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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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ORD  -VMVERSITY-  UBRARY 


'    •  •  -  ,  • 


» 


'      1» 


r  •  .    •  •  •  4. 


1 

•  < 

*  »       » 


n  , 


*  -  •    ■  •  â  *       * 


4 


A         * 

*        ■ 

- •  -    .   '  »  '    *-•    » 


*    « 


.1 


.r  i" 


•  r 


■■  ■nw».»»^. I    mil        II,      ^iijii  iBi^iWi—^^— ^B^Hp^— — ^^»^—         Il       »lBn^M^       *' 

'■',••  ••  '  •  * 

.   On  4epofe  deux  eXemplcdres  de  cet  Ouvrage  à  Ta-Bib(îo* 
.i,thé<{ueRoQrale,  pour  la  coûfiertation  du  droit  de  propriété.  * 


m  * 


*      V 


4- 


« 


«      *■ 


*'       \      '•         '.      *      '*         n^jî'sAïKîriit^îfoniïit»  315. \       % 

*■         •     *       •      "'  •  •    •  •  •  •  'la   *.  ji      *   ..  ^■' 


JOURNAL  DU  PALAIS, 


I    / 


PRÉSENTANT 

LA  JURISPRUDENCE 

DE  LA  COUR  DE  CASSATION 

■  DES  COURS  ROYALES , 

Sirn  L'ilVPLICATIOIf  J>E  TOUS  Z^E%COI>ES  FRANÇAIS  AUX  QUESTIONS 

DOUTEUSES  ET   DIFFICILES. 

NOUVEI.LE  ÉDITION, 

RKVpK,  COKRIGÉE  ET  MISE  DANS  UN  NOUVEL  ORDRE, 

Par  M.'BôtiRGOIS, 

A^OCXT  A  LA  COUn  QOT^LB  l^^.'pARIS  ».CT  PRIlfCIPAi;  flÉOACTEUR  DB   CE  fOURlIAL. 

TOME  XXIÏI. 

(du    l"*^  JANVIER  AU  3l    DÉCEMBILB,    AN    182I.) 


.,        ^ 


«•  **•  %         9  h  »-.• 


PARIS5  • 

AU  BUREAU  DU  JOURNAL  DU  PALAIS, 

HUÉ  DE  jilïtlSAIfEltt^  N»  5,  PRES  LE  PALAIS  DE  JUSTl4-£,       , 

ET     CHEZ    SUlBAtJDET,    IMPRIMEUR, 

"  *        •  ^  •  *  . 

_     RUE«8AIMS.-^ONOft^i  H*»    3i5.  ^ 

La  ►     «  «  "        .  '   ■         ,  •  '    • 

^     I  ^    **t     — f-  *    '       ' 


I» 


'il 


*  '     • 


•     i       ' 


^"  c 


«    -l.  •     -», 


^       V 


•*  ^ 


^     *.     '      \  % 


<!> 


684615 


r-V 


*f         »  '    * 


-M 


0 


«     'v- 


/  * 


«   t 


»' 


4     < 


*»      .. 


t,  ■' 


I     ♦ 


t 

. 

» 

■♦, 

* 

•* 

• 

A 

J 

9 

. 

• 

»         " 

> 

1 

-    î 

•    « 

• 

• 

4^ 

A 

.  «? 

r 
* 

* 

• 

_/. 

JUR5AL  DU  PALxVTS*! 


Ptrtn-UfliM'KK-l-'oi 


,f*, 


53* 


m 


.*  t 


i 


à 


*ir  ^'"^■^^"  jj^-- 


,« 

"f    ^ 

K 

1 

v- 

4^. 

à 

^    ', 

.^Êk 

' 

ï    ' 

* 

\  i 

"^ 

is  attaché  ù  b  Ji^giliiiiliL'  sl-uIc  cep 
■  et  (jui  Kurvellle.  Kile  a  tldnc  itce 


I  lia: 


b'rnRiiit  aotnrtl  t 
Rjû  "fil  chercherait-il?  Les  lie 
|qm  lui  oui  donui!  la  vie  fil  h 


e  de  latuielif,  nii 


I 


J 


■  '  t  article  il  esl  queslipi 
-  :'  Cil  juste  et  prudent  3e.i 
■  ;<:iL  iuuJ[\-  le  roniple  le  choix  ( 
m  vcilliT,   Ce  Tiis   n'est  uulkmciit 
.  Jpplieatioti  â  l'espèce,  Aa 
m  iiTégtiliêlf,  ([u'eli  I^ltl 
iiiiulei".  Mais  celte  miltitétli 
L^il  puiivait  IfuUer  vaUiMeineiit 
rinmj nation  uou  anuuléu  ne  pi 
cltt 
Les  ptr-Vi  et  rocres  dfs  ei:iun.i  natuii'li,  il'Kn'\i  lï 
l'intimée,  n'ont  p(u  In  pletiituile  de  la  puUïiiuce  paU 
■rous  remontons  aqxi«i«  de  ce  pe.u|ile  qui'tioii^  U  loi 
le  souvcinr  Je  ba  gloiie,  les  nionwmeiis  de  sa  sagi'ose , 
Uouvous  iluiu  la  pais«aiicc  pnientelle  un  véritable  ûvt 
dont  le  ppidi  lie  letoinba  jamais  f,ur  \cs  eufajis  nature 
jiuissaiicc  farouche,  admise  dum  rjnelrjuej  nues  de 
viuCRs,  eiitiêieiueut  b»tiiiiu  de  ([ue!.';[^eâ 
jinuals  nu  France  (]ue  sur  les  eiiliiui  Jt^gili 
révolution  ne  sUluèieut  rien  ù  cet  égard ,  et  rcBVoy< 
Code  eîviii  c'est  donc  !û  (]a'il  liiut  chei'chw  les  règlta 
I.e  C^  civil  a.ailapté  la  puissance  paternelle  nvc 
iWicatioos  jiigiïes  ni.'ci'SJEiires  ;  mais  il  n'en  a  applinuii 
((u'aui  euTans  nés  du  niui-iagç,  1!  suffit,  pour  s'en  c 
(li!q>arcoorir  le  litre  du  Cû.dii  qui  Iraiie  'le  laPuissailC\ 
véUe  •'  ou  y  voit  à  chaqne  pas  la  preuve  (|ue  la  legùlq 
ï'cst  upcupeç  que  des  enfajis  légitimes.  U  est  vf^tpe 

ft,.  ^,,.■,■^^■^^,^^•,  ..tt  rlniiné  au  pÈi'e  uajTireJ  ;  i!  e 
I  .  t   obligé  d'obtenir  le   .■nusi 

.jui  i.;^u;ir.in  1111   lieu  naturel.   Quant   aux    dioit* 
,   'droits,  ulik-s  que  douue  la  puissance  paternelle,  î 
^  ^l'Uios  a(i\  pèreâ  et  mères  iialui-els,  ju&te  punition 
P^rjuttiea  lois  ne  peuvent  récompenser.  It>&tit  donc  rec( 
^    qne  la  pUisiBUee  paiernelle,   proprement  dite,  n'est 
■^rrlée  nus  pères  et  nicres  naturels. 

Cela  yiQié;t  U  mère  iialurelle  peut-elle  £lf  e  tulricc  le 
ICI  enfuug?  Ce  qui  vient  d'ètie  dit  répoud  d'avance  à^o 
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O  lOURIfAL   DU   PALAIS. 

;  *    '.       imV<a  5Mnf,  ainsi  qae  le  dit  la  loi  5,  au  Code,  de  tuto 

!            *  '  he  a  fanyler  1821 ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 

'  M.  ^a  Bernard  premier  président ,  MM.  Dumen 

^    .'  avocats ,  par  lequel  : 

•>  *  «  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  de  1 

',5"^  procureur-gén&alj —  Considérant  que,  pour  se 

I  question  de  savoir  si  Marie  Jabely  a  pu  émanciper 

«  sa  fille  naturelle,  il  est  inutile  d'examiner  si  elle  a 

».  .  ■ 

sa  tutrice  légale ,  parce  qu'il  est  constant  en  prin 

pouvoir  de  l'émancipation  n'est  point  e?clusivetn€ 

-*  à  la  qualité  de  tuteur,  mais. bien  à  celle  de  père  ou  < 

fK,         '  qu'il  s'agit  seulement  4e  savoir  si  ce  pouvoir  est  € 

la  lot  aux  pères  et  mères  naturels  comûieaux  pèr 

^    ^'  légitimes  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'esprit  d 

y  tiou  actuelle  sur  les  enfans  naturels,  et  des  dispositi 

licle  585  du  Code  civiF,  que  la  loi  a  admis  les  pèr 

naturels  à  participer  à  la  puissance  paternelle  att 

I       '    "'  pèresetmères  légitimes;  qu^e,  rémaiïcipation  étant 

une  conséquence  de  la  puissance  paternelle,  il  en 
ce  di?oit  est  commun  aux  pères  et  mères  légitimes  4 

que  ces  inductions  s<;mt  confirmées  par  la  dispositif 

* 

477  du  Code  civil,  qui,  par  la. généralité  de  ses  e 

#  n'établit  aucune  différence  entre  les  pères  et  mère 
^  _  **  et  les  pères  et  mères  naturels  ,  par  rapport  an  drc 
*•    «.     '  cipation;. qu'on  ne  peut  supposer  une  exclusion  q 

prononcée  par  la  loi;  qu'ainsi  le  tribunal  d'où  viei: 

erré  en  déclarant  l'émancipation  d'Adélaïde  nulle 

*>  seconde  question ,  considérant  que ,  bien  que  Mari 

•■•  ^  pu  émanciper  Sa  fille,  il  n'en  résulte  nullement  qî 

:      *  '  lui  nommer  un  curateur  ;  qae  le  fait  de  Témancip 

dernier  acte  de  l'autorité  et  de  la  puissance  paterii 

*  I  res  et  mères  sur  leurs  en  fans ,  et  que ,  ce  derniei 
,»                  sommé ,  il  ne  leur  •  appartient  plus  d'exercer  à  leu 

pouvoir  tel  que  celui  de  leur  choisir  un  curateur  ^ 

mode  de  nominajtion  du  curateur  est  déterminé  pÊ 

•  P"*"^     du  Code  civil;  que  vaineàient  prétendrait-on  qu 

fi'ëst  applicable* qu'au  cas  parjjculi^aoi^el  «él^pi 

■^  '•<'•,.»   .      .  ' 
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^proniii  iii:lùcci|iicciieiitiia'  iluiis  iaOîieieiitcuce  > 
'unrvoi  ra  caïsntiaii  [lar  le  s  km-  H«l|fy,  [lourprétj 
niatiou  de  rail.    lonS  dn  OiJe  de  |>raccdm       ~^ 
~j\orie  nue  n  |c  cuniprgmis  ponrra  Élre  futL  par  i 
«lev-aut  les    Qi'ljitres  choUis,  ou  juir  acte  dcw 
on    sons    sigtialuri.'  privi^e  s.  —  I!  tm  s 
l'cspfci;  de  la  ibiiriG  «lu  compitmiiâ.  Le  tlemnndenF^ 
tisît  iju'il  u'citsliiil  pus  ;  car,  disait-il,  Vd  avilit  <! 
DR  coinpi'OiiiU  eiiUu  les  purlk-j,  les  ^ptni^t  Lemariâ^ 
ruitnt  un  <]()id>lc  (|»'d  leur  serait  facile  de  prod< 
, fierait  annexé  a  la  Ëentc^iiue  nrljîlruk-.  A  di'ftiut  di: 
mproitii>i,  les  premiers  jiigps  ont  cru 
\e  de  son  exUleui-i;  duuî  ta  mention  de  snn  mrçd 
t,  salnanscriptioii  an  jugctnint  aibitiut  et  la  compg 
i  pallies ileviiiil  li's  urbilres.  Mais  ces  iudices , 

,  iiu  rciujilissent  pas  l<;  vœu  dç  In  Ini,  cjià  exige  <[ild| 
;  du  comprciniis  soit  constatée  par  utic  des  ibnncs'j 

'ai[li:ui'E,  'piaiidce^iiidice^i  sufllt'ai<-iil  pour  i5tab(ll 
iacompromlSjllresteraiUjicn  d'untres  difiîq 
eicelles*de  ini\'oîr.ii  ct^t  iicic  a  f<ê  m'f  lu  dc<i  fîq 

rsavnîîdil^,  par  txcmplu  si  tesolijels* 
aigiiés  iîpécifiipKiineut ,  ce  tiue  l'mt.  [oo6prea_,., 
JtlilL',  rt  pnr  cuii«^<jtii^nt  «1  k':i  arliilrrjont  utiicainât^ 
vemeuljt'iUoKt  rempli  luurvn''^'">'  dnn*  ledôWd 

if  punr  procImuM'Io  Viiliilit;f  d'vnacli'  [■ 'ii'  ■■ 

r'iu'll  n  cxlitii,  il  llml  cnouue  iik;i.' 
nf^nilimi  lie--  fiii'tniililcs  f]i>'t!  e\iï;e,fi  ■ 


iSr4  «  i\ai  a  fait  aiUL  éiaip'éii  b  remise  lU-  «icax  tic  leur£B 
nieuWiï  lioil    vtiiidiu,  qoî  sr    Im:  ■ 
maiiie  de  l'Etat. 

Piimil  k's  iinmL-nbW  di^pcnilaii^ 
du  pjvdiioi-  lit  tlii  cnmtc  du  U^diuiic  ,  f 
ililf  n'avaient  [loiiil  ^lô  alitas.  Lim  totutcii  eia  CaraeB 
tla-s  nollnteraus'k  cet  eufanl ,  cl  ijui ,  à  ri:pi)t|ue  ilc;  j 
Cl'*,  )c  tnjuviiii'iit  jrs  parctis  I.-*  [)liis  pr'VUls  a^rSa  ■« 
oui  coiitcsli!  aux  eiiCuti  ilo  secoiiii  lit  le  droit  fh 
ces  LiL'Hi  non  vpiido». 

Ils  "'it  opposé  ua\  mineurs  de  BiHIiiiii':    i  "  iju'ils  n'nvfl 
«le  I«ir  cUtl'  awMH  tlmit  pour  rccluimr  Im  bii:ui  provciioiS 
la  «.iirc(;«»ioti  tic  IViifant  «lu  [uMniirr  lit,  [iniïijue,  u'élaOi 
ntX-niOtiu-.s  iiÉi  »i  conclus  un  moment  de  l'uuvitrturude)»  i 
ccH^iou  ,  ils  tie  ponveii<,-itt  être  coiMidériji 
licn,iii  coinuii!  ses  païens; 

:^«  Qn'tU  n'iivairiit  ]iu,s  plijs  Jy  i>oif»  c"  Ifur  <]«« 
l'itîcVs  iln  leur  pt^ie  ,  par  lu  raison  qu'il  élnit  rnk[^ 
,|>ar  TiilFct  t|ç  sou  iiiicrijilio»  sur  la  liste 
ijU  du  Iiimqrt  dcsan  fila  du  [irciiiicrlit.  et  i]9 
faynit  Feiulu  iucapalile  ijc  succéiier;  <|Uv  l'aq 


BU.  ll<-  ■'<'.' lilil-.        1  T  ck    I     1    vi'l'nj-,(.-    1,1  MU.'. 
Rk, ouverte  i-n  i^y^.diiniil  m  iihhI  civile. 

Lcy  mnrs  iSi8,  |(i{;BU)i.mdii  IriUmil  ik  [irer 
»éant  li  I.1iiiiI.i;Fqni.,  'pi  ri](tt     Ifs  moyeu»  proposé 
comU'<  de  OriiHi ,  1 1  tnvoie  If^  mineurs  de  Ur:ttiuti«l)i 
-.\-M^TLi  il.>  Iilri     1     1  vtii*ui,  coiiJÎj'JU*?»  snr  la  suÇccwifaj 
k  l.ur  ]-^j<: 
iiK  ,  sur  l'aiipcl  t  par  un  arrJtidj 
1    .     ;   _.  i3o|uiii  iSii),  conçu duiis  le» 

tuivni.j  i  «U  Ciiui  ,  \ulnit  a  Je  la  loi  Ju  5  «lûcemln' 
a'm»i  Ooij£Uî  «loas    IcubiLus   mtuUes  et  itnnuulilcs  (éip 

nlres   Çu  4;QUfïiqai!ll  j)(^Ut         n        .r.=  iiii:M;iliiiii 

«  "advenus  il  l'Etat  pouT 


•r* 


J 


^cniliis  et  foiit  octaeUcRtrn^ 


r  lie  ItKcctiiitl  d»  r«iuéU'S 
:!,    M.  Hous'ieaiiruppcûrlieiiv  , 

_„ l,|m[   l-inul  : 

I  COUR  ,  —  Si.r  k>  .T,„.;ta,i(>iH  à<-  M.  Joiéeri .  avo-   1 
'■tial;  —  Alt'ju,li>in'<-  '■■  n.i.rK'.k.'Biilljiiric.i'iiii  «lu  pn-- 


12  jroOnprÀL   du   palais* 

<cïér  à  ç^tt6  époque,  à  l'exclusion  dô-  ceux  qui  auraîentf  reci 
la  succession ,  si  elle  se  fut  ouverte  au  nron^ht  de  la  mor 
turelle  de  l'émigré.  Cet  arrêt,  comme  celui  qui  précède 
fotidé  sur  le  principe  que  cJjêst  l'époque  de  raiiiiiistîe  o 
la  restitution ,  et  non  celle  du  décès  de  féinîgré ,,  q  a'iifaat 
fidérep,  pour  décider  quels  soutceux  qui  sOnt<  liabile^  i 
jp-      .    succéder.  (  Voy.  aussi  l'arrêt  Duclaux,4om.  21 ,  pag"?  4^* 


ht. 


COUR  DE  CASSATION. 

Lorsque  le  consùil  de  Vaccusé  est  appelé  comme  t^rh 
aux  débats,  Vaccusé  doit-il,  a  peïne  de  nuLlitÎé,  pende 
r  audition  de  œ  témoin  ,  être  assisté  a  un  autre  conse, 
choisi  par  î^i,  ou  nommé  par  le  président?  (Rés.  afi*.  )  Co 
d'inst.  çrim.,  art.  294  et  519. 

^     Paul  Follaçci.    *     ■     ' 

„  .    »■         j  » 

*  ;      Du  4  janvier  1821,  arrêt  de  la  section  cnininell^,  M.  Ba 
m  président ,  M.  BusscJiop  rapporteur ,  M.  Nicod  avoca 

|.  *Dar  lequel  :  ,  . 

jfc  «  LA  COUR,  —  Sur  I^'  conclusions  de  M.  Hua  ,  avocat 

général;  — ^Vu   l'art.  204  du  Code  d'instruction  criminelle 

portant  :  a  L'accufié  sera  interpellé  de  déclarer  le  choix  qu* 

v^*^^        «  aura  Fait  d'un  conseil  pour  l'aider  dans  sa  défense,  sinon  J 

V4^        «  juge  lui  en  désignera  un  sur-le-champ  ,  à  peiiie  de  nullité  d 

«  tout  ce  qui  suivra.  »;  — Vu  aussi  l'art,  5 ig  du  même  Codé 

qui  est  ainsi  conçu  :  «  Après  chaque  déposition  ,  Iç  prçsiden 

«  demandera  au^témoin  si  c'est  de  l'accusé  présent  qu'il  à  en- 

«  tendu  parler  ;  il  demandera  ensuite  à  l'accusé  s'il  veut  ré- 

n  pondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui.  —  Le  témoin  m 

«  pourra  être  interrompu;  l'accusé' ou  son  .conseil  |)ourroat 

«  le  questionner  par  l'organe  du  président,  après  sa  déposi- 

*  «  tipn  ,  et  dire  ,  tant  contre  lui  que  contre  son  témoignage  , 

«r  tout  ce  qui  pourra  être  utile  à  la  défense  dtj  raccusé.  »;  — 

•  Considérant  que  l'avocat  Gajfori ,  conseil  choisi  par  l'aecàsé, 
\  aux  termes  diwiit  art..  294'-)  a  été  appelé  comme  témoin  par 

le  Ministère  public,  et  entendu  en  cette  qualité  aux  débats  ; 
qxifi  ,  pendant  l'audition  <le  ce  téirfoin  ,  il  ^'a,  pas  é^Mi  ckoix 

1   .  .  '     '    ' 


\ 


ncril ,  cl  'la'ii  iléfnnt  du  ce  cIkms,  d 


.  liui^orisiril  par  lui  ai»li'- 
■■■"  """■'' i  TK^Ï'!- 

iimyciii  cli^  (léieitseqo'^irt.SlJl 
Bvaloir  par  son  conseil ,  ciiminft  par 
rdiîpâsiï'Jn  de  cli;K|titlcilToin  ;  .în'il  y  'i. 
U  dispwitîtin'dnilit  ul't-  2|||  ^  ,"■-' 
f  U'api'ùï  ct.-«  nicirilii,  liiisD'ir  •'■' 

iBUitialrDi^  rendu  cgutrc  Puni  l\>!bi;i'>.  - 


i 


ù  les  iril-unaux  rorrm- 
tire  les  peines  dû  ^emprisonnement  et  de 
'  *'J|fc"'0"'""^^''  i^'iel'une  ou  l'autre  de 
iele^monstancfOLSont allenuanlps  et/juc 
«^Kàtité  tiertède  pas  v^i-cSno  francs ,  eu-U 
Bé  at^ fieines prononcées  par  la'lplsurla  censun- 

>■  i8ai,  tiihi-v  de  la  st-Ct^^^'ÎEuinelk,  M.  Bar- 
,  M.  */tf  Cliiintcrejiie  rapporicur ,  M.  Odillon- 
»cal,  par  kijucl: 
g|3R,  —  Sur  le,  coiic'M^ions  rlo  M.  tlu.i  .  avocal- 
u  ^  diipciMli.™  de  l-art.  5  «le  1»  loi  d<i  5.  mar. 
tDDtjO  >  «  ïoul  pioprit-'Uâe  oii  ûdUcui'  rcspomali'c 
jtilOtii'inici-  i:t  dislriliucv  une  f<;ïiille ,  ou  oui: 
v\  nù' écrit  pcriodiiitie  ,  sanî  ravoîrcoia- 
gtirâv^tit  l'impressiou,  ou  (juj  aurai^  în- 
s.feuiMcs  ou  livraisons  un  article  non 
lavé,  sera  pnoi  cot'i'pctionticllf  ment 
3*m  mois  à  six  mois,  et  d'oue  omeiulp 


1 


:$ 


7^.  -'.■ï 


iOjm.-NJt    BU     l>*H/.3. 

^Miatioit  eu  a  lùii  Ja  coniéfiûence  que  l'ordre  ilu  i-otn 
^^ police  eu  vertu  ilutjinl  des  gendarmes  avaii-rjt  vrm 
[•*  t^T  ne  pouvait  pas  être  considocê  comme  nu  orAv  de  C 
'jBirité  publique i  que  les  offifier\  dt;  poliuf,  comme  tous  le 
%«s  fouclioiiuaires ,  n'avaient  île  [lùiivoir  qu'uHlanl-itie 
'(*  coulerait  la   loi ,  et  que ,  ilys  ([«'ils  «ortuieiit  ihy  litl-I 
k-urs  atlrîUiJliouslegitinn'S,i]s  [lerdaieiit  ce  cafii(i<.M- iK- 
e^ce coiircitive  (jui  commande  ta  soumission  it  k-  h  -[nc 
■ieitoyeM.    Suppoicz  ,   disait-il,  qii'iiu  simple  paihiNlioi 
l^ncé contre- «lui   uu  mandat  d'aii-eslalioii,  que  la  ^^i-iiiiin 
i4e  se  soit  c!iai-j.'e  du  soin  do  l'esu'cutcr,  et  i\\.v:  fiiii:  n'^r 
la  ibree  par  la  Ibrce:  oii  n'irait  pas  ,  inm  dyutL',  juii]u'à 
tendre  que  je  pouriais  <5tre  aecu'c  cl  piiui  comme  cou^ 
de  re'belliou.  Kh  Lini ,    «jUL-lk  diltem.ce  y  a-t-i!  rrHr, 
homme  privé    qui  usurpe    un    pouvoir  (jiifIcoTi. ,11. ■ .    ri 
liomtne    public  qui  s'arroge  uU   pouioîr  qui  i:i.-  imiii' 
flaus  ci;n-X  que  la  lot   lui  a  dc'l'e'réi  ?  Ne  soul-i!..  \^<i-.    lu 
^  l'autre  dans  ia  voii.'  An   l'arljitraireMturs   art.-;  ne   -on 
pas  frappes  du  la  même  liullité?  leurs  iiijoneIiiii!i  ne  ■■ 
elles  pas  cgaleniciit  privéu^  de  toute  forée  obligatoire?  A 
€^outinuait  le  sieur  Brninrd,  i'ille'galité  de  l'action  de  la  Tu 
^iblique  (iirigc'e  conli'e   ma   liliortr   con^lilue   uéce^wi 
la  légalité  de  ma  ré)  ii  tan  ce.  l'unir  un  citoyen  pour 
pas  obéi  à  Uu  foiictiouiuiire  public  f['ii  n'avait  pas  le  droit 
lui  commander,  ce  serait  organiser   l'arbitraire,   et  sob'lil 
la  volonté  mobile  et  souvent  injuste  d«  hommes  à  la  volu 
imntuable  et  inipartiale  de  la  loi. 

Ii\i  6  janvier  i8ai  ,  AHftèT  de  la  sictio:i  criminelle,  M.  />' 
■Hs  prcaident,  _M.  CiuscAo;?  l'apport  tiir,  M.  Bttchot  as  oc 
par  lequel  ; 
'    «  LA  COUR  ,  —  Sur  les  conclurions  de  M.  Hua,  avoc 

généra) j  —  Considi.-rant ,    sur  le  cinquième  rfiOj' 

pris  de  la  fausse  application  de  l'art.  20g  du  Code  pe'nal  ,  q 
I  ésulte  du  teste  forme!  de  cet  article  qu'il  y  a  crime  ou  .  d 
de    rébelliou    lontrs    les  foiî  qu'il  y   a  allaque  ou    l'ésistai 
avec  violence  et  voies  do  lint  envers  la  loree  publique  agi; 
jinur  l'esécution  des  ordres  de  l'autorité  publique;  qu'il  1 
rccouan  d'api  es  l'insti  action  du  procès,  et  déclaré  coastai 


!1  paraltuue,  m 
dÉMr'Miiftiii  s'alf.'il'>r  ■  ■■■ 
liMi-ltjiifs  iruiL*  lie  folJi.'  asi 
safamille,  qtïi  [u-ovoqua  s 

|„r<].Un,t.iiLai,„rf.:\l; 


1B16.  Mn.tiii  .  ■ 

.vier  i8i7  ,  le  ^iiur  . 
jjllHti^t'UUKtliisiviir  Martin,  du. 
ri  Titiiî  deniamli^  td  jiullitL-  Jo  ' 
TCuiioii*  mntriuiciiiialw.  Cc-k-  < 
B«ii:;iit  (lu  sjtur  "Mni'tiit  il,\i!- 


r  i 


Pourvoi  cil  cassation  pour  violation  de  l'art.  i8,j  An  Coil' 

'l ,  et  iiour^escèsJe  pouvoir.  — ^Ponr  attafjuti'  un  miiiii 

Va  (lit  la  (Icmandcn^E.  il  faut  le  toDcours  Je  Aru\  coiiditii; 


^1  ji-faiit  ([ue  le  ujt^éiijd* 
glafeosltivc.  Cep 


lé  ait  élé  prévu,  sptcitii;  piir 
ui  le  propose  «n  ait  reçu.  Ij 

tl'aiii;  î^osltive.^  Ce  principe 

_  littlbl^Qifl,  t^prâiiiLT  moyen di 

{joiirPecjrli^i".  Eiisuile,  eiil-iléle'prcvd,  Wi'appârtioi 
nuK^'dvci'iïpiies:  ils  sfraii'iit  par  conséip 
à  l'ijiypqi'LT.  A  IV'gard  des' collatéraux  ,  l'art.  »>S4^uC 
i]  ajpàxîsé  les  dilTeiWis  cas 'dans  lesquels  l'action  eiiJô>l 
uoinbri:  de  cîiiqt  l'âge,  la  Jjîgi 


.rto.  Ils  s< 


'■■!aBara,lê,le3lli; 

*       dvU.  fto.S  de  CL-; 


.blic^ 


riucomyéteiice  de  l'offi 
a  plus  d'action  poijf 


I 


livpotkMî  mÙLnei  , 

"iilaii^i-  ■;ii'iiii!:ii:l  (!u'ife"oiit  ii^ inféré f  Ad  e^  nciucL  I.i^s  b 
iKi?  Âi.K  liiiLC  ^1'  ]iliici.ut  daus  uucujiL-  dids  ct-i^iùces  |ï 
il,  ioiit  dui:c  iiui.  rcc'vahliB  dans  L-ur  JcLiiaiid,'>!i  v.^M 
Ici-^oyi-ii  (juils  tnvoipiulife^lors  nitme  qu'il  se 
\iaU  iiJcesiaircineut  Icnr  échapper.  Eu  eÛct , 
n'était  pas  de  savoir  si  U  prctûjje  établit  une  i 
Vyi  ii  ûrf^  incapacité  ,  supposée  réelle ,  pouvait  être  opp 
liât'  les    «Tliilô'LJUS.  4^  lu   pnjblèine  était  l^jrcét 
elAreiiirS  par  l'art.  iS/j  do  Cojy.^e  mojca  leur  o. 
l*S  Cûi^rdraux  Hc  sûut  pojljjfcpirgéi  du  maintien   de 


.pul 


lÎTtic:  le  5 


loLile  qui  les  lait  agi 


(.■t  iulerct  u'i^stp 


it  riiiléict  p 
ajSEjz  fjvoraljlc,  assez  près 
idi.itiiicl,ime!it  à  pi-npo; 


pool-  ijtL'on  doive  les  admcltr 

sorte  JvjIbWBJiS  de*  nullité:  iî  i'^ut  dojlp.quiis  ae   rciiltl') 

dalte  cCUS'iml  li^or  ont  été  limitaltvemeiit  lixe's  pur  l.i  ^k 
Mal.s,  à  ditJaCùur  royale,  l'art.  iS4du  Code  e,t  s! 
imitatir^ii,i,lliu-,.;ui  ^w.ra.lii 
lardiifUece!'.  ■  ■ 
^xenijilfs  le  maii.. 

;ueté  entic  ; -i-j; .  .   ,  ^, 

testai) le wçut  au\  uyUi.tt 
'^s  été  pr*ui  par  l'art.   iS^.  [, 


lu 


m 


a  dirimans  da  mariage.  Mais  le  silence  dn  Code  n'es! 
clusif  de  «ôieinfiiïcht-iïiL'ut.  Avant  la  révolution, 
positive  n'avait  réglé  cette  matièn;,  et  cepâidàiit  le 
des  Cotu's  souveraines  étaient  «naniraesî  partent  les  ti 
*^  ^des  pfÉtres  éloiciit  déclarés  nuls.  .On  l<a  annulait  pi 
tion  des  lois  de  l'Eglise ,  qui ,  sur  ce  point  de  disciplij 
des  lois  de  l'Etat.  Qi^e  dans  les  tem])s  de  scli 
%  cliiii    crtte  jurisprudence  ait  sommeillé  i  que 
immorales  aîeilt  implicitement  permis  lu  niai 
-      4tasti<]aè5,  cela  se. conçoit;  maisniijourd'liaiiu 

•tent  plus,  aiijom-d'Iiui  ijue  l'art.  ti»de  la  Cliaile  a 
ancicmies  maVimcs , ilii'est  plus  permis  démettre  ca  ^ 
l'incapacilé  da.  prêtre  et  la  nullité  de  Ktariage  qu'il  Jj 
HT     contracter.  ^     j_J.  ^^fi 

iK;  Dé'tiuelle  nalnre  est  cette  ntdlite'  ?  C'est  évideSes^ 
Ulé  absolue ,  d'ordre  public ,  et  qui  peut  lire  prbCT 
tous  ceè^çilD^  "nt  Intérêt  à  s'en  prévaloir.  Autrefois.^ 
téiaox  étaient  adinisà  la  proposer.  Il  [n'y  a  point  dç 
les  priver  aujnurJ'liui  de  ce  droit.  L'ts 
est  indépeudaiit  du  sîle]^^  du  Code  ,  parce  ijue' 
yréciséreent  de  cette  loi,  mais  bien  de  i'iirt.  6  de 
.  des" anciennes  maximes,  que  dérive  la  nullité  4h.i 
■  par  suite  le  droit  de  l'attaquer.  Au  surplus,  l'art-  i 
civil  dispose  eu  termes  généraux ,  mais  non  pas 
est  dts  flnHités  si  cbires ,  si  certaines  ,  si  es 
ù  l'oriieê-publLc  ,  qn'ilne,  faut  pas  de  loi  poai 
lies  à  les  invoquer  ,'  lorsqu'elles  ont  intéi'él  â  le'"; 
traire,  il  en  faudrait  une  pour  leur  eu  interdire 
exemple  ^viendra-l-ou  contester  au\  collatéraoS 
taquer  le  mariage  de  leur  parent  conliaclé  dcpflf 
vîle?  Ou  ne  l'osera  point ,  parce  que  l'inteution.ct 
l^jfatenr  a  été  formellement  manifestée  par  là 
conseil  d'Etat  et  on  l'ribunat.  Cependant 
ser  cette  nàlIrtG  n'est  accordée  anx  cpUalcraus  in^i 
nipar  aucun  aiilre  article  duCodeciffl.  Opposi 
il  u"y  a  point  de  mariage,  c'-est  une  vc'ritable  jubfilil 
pacilé  de  l'iudividn  mort  civilement  n'est  ni  plus  co 
ni   plus  absolue  ^ue  ctllc  du  prêtre.  Il  y  a  mariage  di 


Jfcj     itun  contrat  ouf^reuar ,  et  qui  i'e^t.mnrîi!  eitsu^ 


i 


étreaàmis  <i  pro'w'er  cetie  simulation  et  h  de 
i  âé  V acte , clans  Vînt.'réi  i.'ûi  en 
(  V.Ô,.  air.  ) 


Le  SI 


rDar 


blés  &  arguer  Je  simulation  les  actes  fjuVilç?  oot  cw^ 

olemoiit  l't  tiins  aacuoe  vjokiice  [iratiqucC-à 
l)niicii>e,  ^labli  par  Dawty,  tlansson  7>vii/^ 
1^  céinoins,  chap,  7,  a  été  coiuacrd,  depuis  II 

f    -  plusieurs  arrêts,  jiotammt'nt  par  iin  n 

r      ^»ip  l'arit,  du  ay  avril  180g,  nipporlé  daiis-^ 

•  10,  pag.  32g.  L'iiicûiivfiQient  de  revin 
"  ;  ont  pour  çax  la  prL-soiopUou  Jegale  ,  lu 
-•F    ti^rooiiu,  la  djiilcultë  de  ilistiiigoct' les  si^'iics  àcls: 


'  enfju  le  peu  de.favi'nr  que  nie'riiu  une  parti' 
v;iliiir  il'uue  sorti'  dt  \ioIeticc  liiiltà  lu  loi,  ^ 
I  iiiliplifeji.ds  sont  les  molJCsiju 
.iliiiairp,  sans  laijac-lle  11 

dfi„..i.,-.,„ 

^yale  tic  'l'ouï 


qm  V 


vail  proCtfr  i|u'ii  huiL-  dcj  pariJe- 
dcludcL'  nue  ilispo-ilioii  lég-iL-  mu 
pour  coB-ic  de  snrvciiai:ce  d'i.'iiliius  ;.  elle  a 
(jue  \a  père  i^ui  oppq^uit  la  ïiuiulation  pantJ 
ootilt'ut  infecté  de  ce  vice  agiiiiuit  liît^ii  11 
i^ae  duiis  ctîiui  de  ses  ciifanii ,  et  qu'alois 
risée  par  Içs  art,  gfio  cl.  r)ti5  du  C.oât:  civi 
portraiTéti.)elaOoarrojal.-iiin);p,uii;i  , 
i.i:s\mi-  Darmpn!ép'^:\  •■■■     ■ 


• ,        a  •'        *'-  '    ■  %.     •*  • 

aussi  considérable  ;  enfin,  et  surtout  les  clauses  insolîtâ 

Jacte,  qui  ne  rendent  le  prêt  eiwgible  qu'au  décès  ^a  pré  tek 

débiteur^  et  le  dispensent  du  paiement  des  intérêts    peiij^ 

sa  vie,  on  sera  forcé  de  céder  à f évidence  *  et  deVecoujpaj 

dans  tous  ces  ii^dices  le  véritable  caractère  de   l'acte  ,    C4 

c^ne  donation  déguisée  sous  rapparetice  d'un  contrat  01 

reux.  ,  »  *    , 

^.. Que  cette  donation,  l)ten  que  cachée  sous  la  forme  d'ùnpri 

ait  été  révoquée  par»Ja  survenance  d'un  enfant  du  docateo^ 

c'est  un  point  trop  constant  pour  qu'on  puisse  élever  le  inoiuci 

^4    4pu^e  à  cet  égard.  L'art.  965  du  Code  civil  déclare  nulle, 

«7         sans  ^ffet  toute  clause  ou  convention  par  JaquelkfJe  douatei 

aurait  renoncé  à  la  révocation  de  la  donatioii  pour  survenant 

d'enfant.  Or  il  importe  peu  que  cette  renonciation  ait  été  fai 

"  directemeiy:  ou  par  une  voie  détoujfnée  j  elle  est  toujours  nul 

^  aux  yeux  de  Fa  loi ,  et  par  conséquent  elle  «e  peut  faire  obsta 

clq,à  la*révocalion.  ^ 

Dans  l'intcrêt  de  l'intimée  ,  on  s'est* d'abord  efforcé  de  jus 
jtifier  la  fin  non  recevoir  adoptée  par  les  premiers  jugei.  -* 
t  C'est  un  principe  incontestable ,  a  dit  son  défenseur  »^^  qùe^e 

parties  contractantes  ne  sont  pa^'ecevàblcs  à  attaquer  de  si- 
mulation les  actes  qu'elles  ont  bénévolement  consentis.  Il  n'j' 
^  d'exception  à  ce  principe  que  pour  le  cas  où  la  simulation 
du  contrat  est  prouvée  par  un  autre  acte  du  fait  des  mêmes 
parties.  Mais,  lorsque  l'un  des  contraclans  oppose  à  l'autre 
■  une  prétendue  simujatiou^  sans  en  avoir  la  preuve  par  écrit , 
il  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  lui-même  d'avoir  négligé  Ct^tte  pré-l 
.caution  :  la  présomption  est  alors  pouisla'  vérité  de  l'acte  ;  et 

4,1-  .  ^ 

les  règles  du  droit ,  les  saines  maximes  de  l'équité ,  la  riguem^ 
"des  ordonnances  qui  déf^^ndent  d'admettretjdes  pfésomptions 

*ôu  la  preuve  .vocale  coiilre  et  outre  le  content?  aux  actes ,  tout 
.-'■      s*opgose  à  ce  qu'on» puisse  attaquer  aussi  légèrement  uu  coti'- 

U'at  qui  U  pour  lui  l'autorité  et  le  sceau  de  la  loi ,  e|  qui  fait  foi 
j  •  de  son  contenu  jusqu'à  l'incription  de  faux.  Si,  sur  de -simple*, 
'  pl'ésomptipiis  ou  sur  l'offre  d'^ne  preuve  par  téinoîiis,  toujours,  | 

:  suspecte ,  M  était  permis  d'attai^ucr  une  convention  regulicic  ; 

s'il  él£Mt  possible  à  l'une  des  parties  de  se  soustraire  à  sou  obli-    | 
'  galicMiàen  disant  :  «  L'acte  est  simulé ,  j'offre  de  le  prouver^ 


yeo^tm  troii  i: 

hit  ui|<MiaiiulJ(<ii  < 

Fvn<ln»  rinllc  ou  rt-vt"  ■ 

|_loiî«Vât  «acoiilmin;  c  ■; 

ÎVfnrr  cd  jii'f.i-iu.nK , 

hf.BtcsliraotipHli.- 

Çiulé:  (Iflls  le|>rLi<.i  .    ...    . 
le  part  et  crnnlir  ; .! 
PgB  sont  rfccval'lc  5  l'oifenjn 
^^t*l»tt  lûi-t  ^1  leur  fsl  cuniHiuii , 


■  ijiip  (If  pn'ti-iiilfi.- 1] 


t<.'ur  pSre  j  ib  en  ont  méint:  bçancati^i  moiiii  ,  pilUrpie  ^f^H 

vtJralit*  lie  khr  [n-ûflUî' pas,  qu*  if  Itflpni- c 


'(ui  acmUeut   mîllu 


o  I»A  COLR,-~SurteiConcliiii(jUi  lit:  M.  A'n^ 

cai-générat;  —  Atti;inlLi  ipe  !a  tjnalile  des  parti 
ri.-i.tihms  r-ACb:  Ju  ^'.  in^irs  iSii  ;    !  •.   r- - --.-. 
lt,iMn.„lé,;t;iilaWssans<,nf;nis;    : 
,■,■^.^'<■il"l■':t   liiilosei.  Civr.ir.lr     ■ 


-•leb.  :■■. 

Liiilrf  o(i  elfe  ^iU.lt  (!<-p'-<^f-''i' ■"■•■■ 

semMojiec  que  aOM  iiiari ,  Jant  I.i  ; 

eût  (biuiii  uiit  pai'dilc ioliii»!? ;  ti-^  '. '  ■  . 

iSr  I  ,  oi'i  uu'ue  uiCritioiine  aucuilê  luiiiiJraticii  (1 

oâ  k  pi'u'tciulu  ci'uaiit^K  se  soumet  ù  ti'exlger  le  oi 

<dfe5*  ilu  grettmlu  debltedi-^  avee  n-tinneiiiti 

loQt  prpuve  la  jiuiulatipD  de'I'ueti-    ' 

tcifdu'qjije  CgUe  simulalion  lut  an  .i 

dol  et  de  ti'oinle  .  iivLiiit  poiir  oh^  ■ 


»    • 
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vente^^^t  revendiquer  las  bols  vendus ,  dans  la  faiUitt  i 
'     l'acheteur?  (Rés.  nés,)  *    *  - 

.  Z.or5  me/ne  qu'une  revendication  a  été  admise  par  les  'a^ei 

de  la* faillite,  peut-elle  être  contestée  par  les  sj'naics 
/     (Rés.  a(r.V  -  '  •/       .      V 

D^  .MfiSGÇIGNY^    C.    LE3    SYNDICS   GenTIL. 

'  Ainsi  jugé  pai*  artiét^  de  la  section  des  requêtes ,   du  lô/<^ 
yiet^  i8î^iM(lîoy.  letdbi.  i*^  de  1825*,  pag.  129.) 


»'      .. 


'  COUR  DE  CASSATION.  .    . 

Pour  que  les  Juges  ou  conseillers  honoraires  aient  le^^fi 
d*  assis  ter,  avec  voix  ^dèlibé  rative ,  "aux  assemblées  < 
chambres  et  aux  audi&nces  Solennelles  l  faut-il  que  < 
droit  leur  ait  été  expressément  confère  par*  dss  letM 
du  souverain,  expédiées  à  cet  effet?  ( Res.  afT.  ) 

L'mrdt  auquel  '".des  conseillera  honoraires  qui  Wa^id 
point  obtenu  ces  lettres  oh  t.. concouru  est-*il   ndt?  (Ré 

La    dame  ÏÏÉOUl    C/tA    DEMOISELLE   DEl  CrYEL. 

Le  testament  de  M.  le  comte  de^  Serû^ii^"  avai|  faf  ifjfi 
une  contestation  sérieuse  entre  sa  vouve;'  aiijoiuçd'lïui'iii' 
(Ijime  Jï'^M ,  eHa  demoiselle  de  Crjel,  légataire  du  défuD 
Citte  contestation,  dévolue  par  appel  à  la  Cour  royale  d*-A 
miens,  fîrt  jugée  déûnitivemeiît  ptn-  arrêt  du  20  février  i8ic 
rendit  en  audieiipe  soîenneHe,  au  nombre  de  dix -^ept  juge 
parmi  lesquels  étaient lïn  président  €t  ({uatre  conseillers  h< 
Horaires.  Il  faut  l*em arquer  que  les  cmq  magistrats  lionQiair 
Cîui  ont  concouru  à*  l'arrêt  du  20  février  n'ont  été  uomm 
que  par  Tordonnaiice  d'institution  de  Ist  Cour  «li'Amiens,sai 
aucune  spéckication  particuliqiic  :  ils  sont  simplement  couapr 
dans  celte,  ordonnance  en»  qualité  de  juges^onoraires. 

La  dame  Jégu,  à  qui  Tarrét  de  la  Cour  royale  n'était  poi 

favoA'able,  en  a  demandé  la  cassation.  Son  principal  Vrioyi 

était  pris  de  J'ineapacité  des  conseillers  licnof aires  qui  avall 

concouru  à  l'arrêt  attaqué,  au  'mépTis  de  i'art.  77  "du  décç^t  ( 

6  juillet  i8io,  qui  n'accofdiî^  îê  droit  de  siéger,  avec  vcH^  * 
-•^«•"^         *  »  t 

p  ,•.-,.  '-      ar.    .'  •  .  .  ".  •  '*• 
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libératîve,  qu'à  ceux  qui  oiit  obteuu  (ii£  souverain  des '^lettres 
expédiera  cet  effet.  f  * 

Du  iQ janvier  1821  ,  arrêt  de  la  sTection  civile,  M.  Brisson 
président  y  MM.  Trmguelague  rapporteur,  Mljl.  I^lseau  et 
Nicod  avocats ,  par  kquel  ^ 

«  LA  COUBl;,  — '  Sur  les  conclusions  confoimes  de  M. 
Jpurde,  avoca^t-géiiéraK^^' — Et  a[)rè3  délibéré  en  la  cha^)3re  du 

coQseil;  — iVu  les  art.  5  du  décret  àxx  2  octobre  1807  et  77  de 

fi 

celui  du  6  juillet  1810^;  ^'  Attendu  que  de  la  combinaison  de 
ces  deux  articles  il  résulte  qu'il^  a  deux  classes  de  magistrats 
honoraires  x  les  nus  qui  conservant  simplement  leur  titre ,  leur 
ray^et  leurs  prérogatives  honorifiques , let ^'exercènt.aucune 
fonction^  les  autres  qui,  outre  ces  prp'ogatijjf^s ,  ont  droit 
d'assîstef  avec  voix  délibérative  aux  às|èmbl(?çs  àf^s  chambrés 
ets^u^b  audiemces  soiennelles;  qu'an ctuit^'  condition  n'est  exi~ 
gé#  pour  obtenir  d'êtr/î  place  daiisj  la  |R'emière  de  ces  deux 
claàses^  mais  qu'il  n'ea  est  pas  tiinsi  pour  l'étre^'dans  la"*e- 
coucfe';  que  l'article  cité  du  décret  du 6  juillet  i8ïo  veut  que 
les  droits  qu'il  énonce  leur  soient  conférés  par  àes  lettres ^tB^ 

]«s  expriment;  -*-  Attendu  que  les  magistrats  honoraires  qui 

# 

ont  coDCouiJi^  li  l'arrêt  '  attaqué  n'avaient  point  obtenu  ces 
lettrts  et  n'avaï&at  droit  qu'aux  prérogatives  honorifiques  dont 
parle  l'article  5  du^décret  du  2  octobre  18Ô7  :  d'otî*  il  suit 
^'ils  étaient  sans  caractère  pou^oncourii;  au  susdit  arrêt*;  ~ 
Par  ces  motifs ,  Casse  J'arrêt  de  laCour  royale  d'Amiens,  du  20 
février  1819,  etc.  » 


*  •* 
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,      COUR  D'APPEL.  DE  PARIS.  .  .     » 

Y  at-U  substitution  prohibée  dans  la  disposition  par  laquelle 
un  le^Xateur  lègue  l'usufruit  ^'une  chose  à  deux  person-^ 
nés  SUCCESSIVEMENT ,  pour  recueillir  Vune  après  la  nioîtde 
t autre, ^e£  la  propriété  aux  enfans  a  naître  de  ces  dsux 
personnes"  j  dans  le*  cas  oii  ils  ^UKvivRAfEiST  àcelle^ijui 
mourra  la  dernière?  (  Rés.  aff.  )  Coll.  civ.^,  art.  899. , 

Megallan1\et  Dùp'nÉ,*  C.  LouV£T*  ^ 

Cett^  fpICÀtion  paraît  dilli^itç*  Et  d'abord ,  nous  ne  croyons 

%  5.. 
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Cas  qu'oa  paisse  voir'ane  subsUtutioa  prohibée  dan! 

mière  partie  de  cette  disposition  ,  qùî  appelle  deux*{ 

à  recueillit  siyjcèssivemeVit  V Usufruit  d'une  chose:  — 

.         l'usufi'ui^  esX^un  droit  personnel,  qui  s'éteint  par  la 

celui  aaquel  il  appartenait.  Tel  Cbt  le  principe  qui  es 

lement  coiltacré  par  la  loi  5^  §  5^  ff.  ^quib.^od,  u 

par  r^^«'6i7  du  Code  civil.  Or  coyAtiÉnent  ccHicevoi 

sibiiité  que  le  légataire  du  premier  usufruit  soit  c 

conserver  et  de  rendre  (  i) ,  lorsqu'à jfson/ décès  il  perd 

meut  tous  ses  dy)its  à  son  ustiiruit,  et  en  est  dépouill 

.^:.  men^  concevoir  que  ce  premier  usufruit  soit  substit 

qu'il  s'éteint  à  la#moH  de  l'usufruitier  ? 

-Prétendri^-orique  la  chose  substituée  ici  est  le  se 

^  fruit  y  et  que  le  g^nsv^S^st  l'hérîtiier  du  disposant?  Ce 

est  vrai ,  i'vpinion  de  Théven^t ,  dans  son  Traité  dt 

tutlons  fidéicommissaires ,  n*»  1 1 8  ;  •  Vt  cette  opiuioj 

,^tre  exact©  dans  un  système  de  législation  où  rhérit 

testât  était  réputé  gratifié  par  cela  sjpul  qu'on'  ne  lui 

%çi:  qu'on  aurait  pu  lui  ôter^  et  où  dès  lors  l'héritier  a 
devait  être,  et  était  eu  effet,- réputé  grevé  par  cela 
n'était  pas  dépouillé  (2}.  Encore  ne  voit-on  pas  trop  ^ 
Je  prétendu  grevé,  c'est-à-dire  l'héritier  ab  intestat 
être  changé  de  conserver  et^e  rendre  un  usufruit  cfc 

•^vait  pas  joifî....Quoi  qu'il  eu  soit,  il  est  d'autant  moi 

^  ble  aujourd'hui  d'admettre  une  substiliîtion,  dans  l'I 
qui  nous  occupe,  qu'un  des  élémens  essentiels  de  la 

•  tion  prohibée,  selon  l'opinion  commune,  savoir,  la  r 

''^  la  mort  du  grevé ,  ne  s'y  rencontre  pas.  C'est  bien  à 

iju.premiîôr  usufruitier  que  le  second, doit  jouir,  mti 

pas  à  la  mort  de  l'héritier,  qui ,  selon  Thévenot ,  sera 

'své.  Au  reste,,  céitë  opinion,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 

tion  dans  un  legs  d'usufruit  fait  successivement  à  dey 

nesV  est  eiiseignéfe  par  M:  Rolland  dé  Villargues  ,  di 

»  ■  '       '  '\ 

talions  prohibées ^  chap.  i5,  et  par  §alviat.  Traite  « 

'    yi'âity  tôm.  2,.pag.  m;  elle  a  été  consacrée  de  lan 

,  .  ■•        V -      . . 

X        '  * 

(1)  CodçjCiy.,  art.  896. 

{2)  L.  I,  $  6,  fîi  deleg.,  3°;  L.'gif  J  a,  ff.,  cfc  %.,  i°  *ct< 

,'  '  '  * 


COUK  d'appel   DE    PAUIS.  Sy  • 

pl«s  précise  par  ah  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  94 
nars  i8t5,  an  sujet  du  testament  de  la  dame  Brlant. 
Cela  posé,  e^s'il  faut  écarter  la  cîrconstancc**<lu  don!)le 

Et  *  ^ 

kgsd'asafirmt^'la  question  par-là  se  réduira  à  savoir  s'il  y  a 
nue  substitotion  prohibée  dans  la  disposition  qui  appelle  une 
personne  à  jouir  de  tkisufruit  d'une  chose ,  et  qui  appclk'  en- 
suite les  enfans  de  cette  personne  ou  un  tiers  à  ç.ccueinir  la 
propriété  de  cet^e  même  chose,  dans  le  câi,oii^Is  survivraiçnt  à 
rosftfruitière.  Poijr  la  négative  on  peut  dire  :  L'art.  899  du  Code 
ci?il  permet  tàe  léguera  l'un  Vusijfrult,  et  à  l'autre  /a  nue  pro- 
jniéié^tX  déclare  qu'alors  il  n'y  a  pas  de  substitiUior».  Or,  si 
dans^ce  cas  la  propriété  peut  être  léguée  purement  et  simple- 
méat,  elle  peut  aussi  l'être  conditionnellement.  Lorsque  je 
dis  :  «  Je  lègue  à  fiierre  l'usufruit  de  telle  chose  et  à  Paul  la 
propriété,  i y  je  puis  ajouter  ,  si  Paul  survit,  ou  toute  autre 
condition.  Dans  cela  il  n'existe  qu'un  legs  conditionnel  de  la 
piwiPté  à  côté  du  legs  pur  et  simple  de  FusufruiL;  mais  les 
deux  dispositions  lie  renferment  pas  de  substitutioij.  '   ^ 

\^  qu'il  en  soit,  il  paraît  que  l'opinion  contraire  doi  t  pré  vn- 

Ifjr.EcGulpçs  M.  Rolland  de  Villargjjes,  chap.iS,  w"  25o  :  «  11- 

«timcas  oii  celui  auquel  il  n'a  été  légué  en  apparence  qu'un 

Simple '^a/Çr/iV   semble' devoir  etuè' considéré  comme  Lfga- 

jjtoire  de  la  propriété,  et  dès  lors  con^hie  srev^  ^^  subslilu- 

tioa  :  c'est  celui  où  l'individu  qui  aurait  été  appelé  à  la  pio- 

priété  â  la  mort  de  l'usufruitiet  ne  pourrait  néanmoins  Ja 

Kcneillir  (yj^ éventuellement ,  et  sous  la  condition  do  sm^vie. 

*  Cest  ce  qu'enseigne  Thevenot,  page  192.  Voici  cornaient  il 

^  Jexprime  :  «  Un  testateur  aurait  dit  :  Je  lègue  la  propriété 

'  «  de  mes  biens  aux  enfans  A  naître  dçimon  fils,  voulant  quil 

''  ^se  contente  et  en  jouir  par  usufruit  ,  sa  vie  durant  (i).  Au 

•deeès  da  testateur,  ce  fils  n'a  point  encore  d'enfans.   Quld 

^juris?  Par  le  principe  que  la  propriété  ne  peut  rester  en  ?us- 

^pcnsj  elle  appartiendra  au  fils  jusqa'à  ce  qu'il  lui  survici^H^^  • 

•uesen&ns,  malgré  la  clause  qui  le  réduit  au  simple  u^u- 


'^r-i* 


1*)  C'est  exactement  rçapé(SB  qui  nous  occupe. 
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«  Qu'irnpdrtj,"  ajoute  M.  Rolland  de  t^Hargiaes ,  qne  1 

clause  qui  appuie  ainsi  Je  nu^propriétaîre  sous  une  conàtk 

éventùéle^  q,ni  ne  ^oit  se  ve'rifier  qp'au^décès  de  Fusi 

fruitier ,  puisse ,  dans  la  rigueur  des  principes ,  "être  ô^sidér 

comme  renfermant  seulement  un  legs  conditionnel Ik 

r  avons. 3s^n  aîlfeurs;  que,  si ,  daàs  le  doute ,  tes  tribunaux  doive 

maintenir^s  dispositions  du  testateur  plutôt  que  delçs  aoi 

1er ,  d'un  aiitjreHté  ,f  Is  peuvent ,  ih  doivent  même  répriri 

la  fiaude'  qui  est  faite  à*'la  toi*  prohi|)îtive  j^  en  annulant  ^ 

'***'.*■*''*  "*  ,      ■- 

dispositions  ^/prtit  Is  résuïiât  présente  nûe,  véritable' substi 

lion •        4  *  ''  '*• 

^  *  Et  cette  opinion,  daiis  l'espèèe  meme'^osée  par  Ikç 

not ,  a  été  converjtie  en  loi  pdt  le  décret  du^g  fmcfidor  ati 
rendu  en  mterprétation  de  la' loi  dû  i/*niitpse  »précédi 
En  effet,  ce  décret  ^orte  :  (Sur  la  Vîïigtîèroe<question;i 
dante  )•«  à  ce  que  la  loi  détermine  Ift  date  et  'les  effets  d 
•  .substitution  directe  faite  au  profit  fle  Vaine  èftfant  que>  i 
«  ser*0run  c'ifoj'en  désigné,  avec  disposition  dWtt/h/ri  au  p 
«*dc  celui-ci ,  (  la  Convention  natiomile ,  considérant  V3 
.«  no7»;t7fè^,  un  telle  disposition  ne  présente  qvLiin^^^sim 
«  dont  rusufruitîer  se ,  fî'OuVerait.^^nevé  envers  Tàiàé  d< 
«  e^fans,  et;  doit  suivjfe  les  mêmes. reglieft  (c'estrà-dirç 
«  aébulée  ),  d4crètequ*îl  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  »   * . 

^La'Cour  royale  de  Patîsa  adopté  cette  opinion  dans  l'e 
d.ont  il  nous  rèst;e  à  rendre  tîompte.  •  ^ 

^ar'un  testament  olographe 'du  ii  germinal  a^n  ihj^  la 
A(frienn0'Françoise-Marguérile  Louvet ,  Ipousô  î^  sec 
noces  du  sieur  Germain  Mégrei)  a  fait ,  entre  autres  di 
tions  ,  celles  qi-après  :^«  Je  dpnne  et  lègue  à  madeiii 
Marguerite  Peggr-Poiintnej- ,  que  j'ai  élevée,  soign-ée  c 
i;na  fillQ,*5o,ooo  fr.  à  prendre  sur  tous  les  biens  qi^i  çon 
■  ^  rorîl  ma  succession.  Néanmoins,  mes  légataire»  uriîVten 

•après  nommés  auront  la  faculté  d'o^ffrancbir  mes  piens  d 
renfe  ,  en  plaçant  ,.§ur  particuliers  .et  avec,  privilège  ,  t 
suffisante  poûr^âssurer  à^  la  demoiselle  E^untney  les  5o,< 
et  le  placement  ne  pourra  s'effectuer  que  de  son  consent 
Pohr  joQÎr  ,  par ,  ladite  demoiselle  Pountney ,  en  usiifrui 
ment ,  si  elle  ne  se  marie  pas  ,  et  si  elle.se  marie  et  qu'c 


les    cilfans  de îpur  un iX», /z/rvf c'a/? /^ej^/^nz ter ?noiîf^ 

lU  }oair^t  énr  tQuIe  ^jfi^pfMté  doglâïnême  rtiltç  ;  ^low  s^  les 

çfïfkkus  aeaèîient  eoemiiioiiJ^au  s^nsen&usjégitimes  J.i^veux 


La  t< 

«eli 

La .__^      ^^_      ^.^^  ^, -,,. 

de  cette  derllière /en±  deftiartde  m  jMlké  du  legs  fait  à  la  de- 

îiïoisel}ePoi|kitnjy  ^  3e véûïfe  î^pbu se  Ai  sieur  :&<?.« vef,  comme 

reufe^anfe  un^  substitJ^K)|ç^  |i^oiiibée  }|pr*le  Code  ci  vifs"  .  ^ 

Cette  prétfintiajî  i^  r^téfe^par  unjjugejiifnt,  civi.ftribwtial 

JeBbotoise^eiî'^tie  du  2^uiUpt  1810,-7^  «  Attendu*  que  Iç  legs 

fakparfe'daTue  MégrCt  à  la  dei^^ioilettè  Peggy-Poiintn^^par 

s6ii4erfninent  ologm'phe ,  É^  %^c  S»  l't'  terminal  ttti  i^ ,'  àt 

on  legik d'usufruit  seulem€J\i,*iTn3ri  ojhe'le  nbrtè  le  tçstaitnciUsj 

cpi*^  tel  legs  na  con^pf<5|{)L^ix*partieX<^Ï^J'<^{(ia  deboiscl!J 

^el'A  siiBsJi- 
xtinctiortdTi 


que,  ladite  partie  6e  Duvjarn?e- 
tant' pofift /ariil  termes  de  ràrt,  8^)6 ,  «t^l^argée  d^  conserve;* 
et  de  reiidxeS'tin  tiers  ;  la  dispositioitpéoale  ^de  ^article  u(*iui 
estpajapplrêàble  ;  «•-.Attendu  qu^u<îOtitrairé,VJ£ftisJ'^spèqeî, 
lji#«pGshîOn  die  l'art,  899  e«t  propre  et  app's^^èientàia  parti*! 


déboBtfe  ,  iâ^oin^  qiviâ  lê.testâmentoljpgraplie'de  îaclite  dame 
mp^ret spra icxee^té  Clivant  s«  forme  etteneujfà  iVgai'd'lp  la- 
dite demoîsélle^onhtney^e  te.  D-^  Appel. — là<|#deyeJoppcmens 
dans  •  Icçqiieis  boù^ "iongi/iiès  entrés  aii  commencement  de  Cet 
article -nous  diSpcUJSjKi^t  de  i'cproduire  ièi  les  moyens  îi»vocmQs 
de  part  et  d'au  tti^  sur  la  question*;  iivià  ne  pourrions  que  iq« 
p^ter  ce  (|ci«  nous   avons  Jit, 


,  M,  S  et 
^nite^uiii  ^woeals,  par  lecuiel'; 

Ualit  droifSat-  l'appel  ii:te| 


tribi 


r  di  la'Coï 

■■  premier  pr^siîlia^  I 
pins}  r  ' 

(tEA'COCIR,,- 

Rrtlfaiiit  et  sa,  fLuima  de  la  seiilenci!  r 
de  Poiiloîsp ,  le  29  juillet  1819  j  —  Oiûaididiiiit  ([a. 
iictcs  t.t  (l^teimiite  pav  l'iaiflemWe  du  leuri  dispo 
le  testjigieirtdoul  il  s'ngil,  dans  sa  premiciu  d.^j.n.. 
tient  Ijjjpgs  d'due  suiuniL'  tte  5<>,CMit» lï*.  ;  (|iii;,  diiu- 
lio^myarite,  la  ttslatriceiiefttil  inic  rtgk-r  l'-mt 
jaij.:cMifi-h>JM'  Ai-  <::■  ciii.Jial ,  d'aliUiJ  .1,   faitt. 


^^.Tliliid,-  d,:  la  pJOiin,it^-<i, 
d-.lat..lnt,,.<-,iu.,ua!V, 
Li>  prev  II  ;  ([u'uui^/panjiHc  dû 
l^bj^ïaut  cliarge  de  couservir  l't  i(t  rendre ,  olFre  làu 
■  sôljaiitotkou;,  ijunruft.'  S96da..Çode, 
iilînsaiiî^;uttlllle  ,  .mèm^àjt'eàûr^'-Sa'^cgaiîiire,  ne 
H^llç.di^sèr]aaiip(Bil^;'fa'du'Jar(;duii'eà  un  legi 
li'^  ,  la  imè  propii^g^^laiit ,  Aèi  à  pr^seut,  aoxl 
d»  kl  j^tâ^rice  ,-  que  peï  heriliefs  doîvcni;  àoltir  ]a  jpi 
tam^t  4|Bf  ioiienlici' ^  ou  recueillir  ' 
.  ■^fctiï^'ïiuqe'^';;  — ^A'iVÛ^et  MET.l'af 
«fctapptl.aUiiu'Eiél,  eu  c  (jiie  la  délivmuci: 


eni;  àoltir  ]a  Jpi 
,sava.ita^,^ 
'af>|«41atJorta 
■aucc  a  t;'té  faili 


1  Lonvet  d'un  legs  de  i,5oofi'..di;'T( 


it  et^  ] 


poa»iî  rie  Beuji 

EniciidaDt    qiiaul   -Y  ce  ,  dechaige  Mi'gallaiJ 

parties  de  Dupiu^.i^  eoudumnatioiis  coiiti-e  cos  projj 

luisant  droit  an  ppiiitipàl,  déc|are  nul  l't  de  uni  tjïét  le 

ju.iioo  hv.   tl  lI(.-   la  jouissance  ou  usid'niit  dç  ladite 

'■■''  ■'!  'uijgiajilii:  .!.■  la  lemiiie  Mogicl 

parirêi  <le  H*iirie(|ninî'ae  flbr demande â  c9f  égard,  e 
êl  ilii  la  Cuiir  d  appel  de  Ritim ,  du  , 


d<-- 


■  iogemçiiîv[otit,iu(imi;  IîoliJcI  1.-I  les  tiers  ili 
tîonggbyare  d'Amicjis. 

Les  tiers  difteiiteui^  n'out point  rompiiiii; 
afe[.>*est  J0rÛsc-i)l(-;  <t  à  L'aa,]lc,.re  du  28  a 
^iqpQ^r,^ar  le  niiiiiitÔPe  tie  i 
rejp»oir  Contre  i'appi.'l.  ^AiWt^ 
IM^ir,  et  ordûuLio  à  Roudcl  tii;  pl^ 

j^ij  son  refus  do  [iliiider,  secoii 

aFril,  qwf(|mie  défaUflnt^eaRtre'ni^ddjafsate  à^,plgi 
^coii^  ArngfW^'CODSppts,  ftwtte  de  conjT*:te'*t''«j  «ti 
.  jùgÇMt^contre  If  i&'ks  intimés,  (leTa^lans^elpif^^u  défi 
*  iàfiTne  îte  jngeinecs  dojU  ||dfiiî^>aliile,iés^l^?,  J^ 
dtu^ne  la  co^dnnntjpii  %stpO(pflifesi    »  •> .       .'''-» 

Lé  sieur  Rondet  et  le» /içrtac^éireiirs  ont  demMiafflaj 
cation  <te  t'arrét  reit)«|QH^^^iirfoyale,  Ceur  ]1buç,yoiS| 
fondé  SDr  la  vi9latioji*il(5l^  t,  p^  du  Ctfile^  ^oij^iprêtg 
pofte:  «  Sif.dert^iju^iL^  lïuSiçDÎlrs  piuS>^ta?^îfipées  ,i'i 


fait  d^^t  et  l'ahtrej<iMpai»Tt ,  le  {ff-ofit  <ift,^fafl 
et  I^|taernent;de  jonction.sera1î|nifié,à  In  partie  défaillqj 
pà^n  hujjf  ier  rommis  ;  la  sijiiifieiillpn.cfeBlie^drïupSi^pdti 
au  foOF  auquel  jp  cause  spr^appc-lét;  il  seca  Itaife»^;^  i^V 

's^Ji^aient  :-]^^  terjG&c^'de  Cfijartiç»,  qi 
un  aux  tybiinai^^d'appdfj-j'ij^aeva 

'l'A'aiiOws.?,FJIe. devait  j(^ijiSre|_^^eTai 

(&ld  j3t  consQr^j^iiit.cfiingnrttfisî.ctf i^i.. 

wiijpur  indique,,  uonfs>|tnfer;sari|e  loi^f» 

èt.'tifcii  snsceptibledoppbsilion.— Anjciy 

tiiur,',  i;i  (.'.i..-  ,;  Aiiiûrbî  (njimuédiatemcut  adjugé  le  Jipifi 
ilii  licl.iLit  il.jiiut'  t:ijiitM;'le3  (Sers  dcffinteiir^;  elieia  sl[i(ui:,si 
fi;:iJ jiRr  iiii  jiimt^^lr^  kijrtrt  l'op^sîtion  était  raj^valite 
lofldi» (jne ,  «i  «lle^aiP  «yjvbyé,  comme  iîlle  devait  le  Wte 
la  cauStù  nné  autre  audtj^ce.,  elle  aiu-ait  proroanJiiirje  tciiit. 
et  avec  tdtttes  les  parties ,  par  u»  seul  el  même  arrêt  lui  H'an- 
rait'  pas  été  soscqtlible  d'opposition.    En  intcrrcrlisianl  Je 
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cette  manière  1^  marche  de  la  procédure ,  en  expof ant'le^par- 
ties'Qp  grave  inconvénient  de  voir  les  oppositions  ^c  répéter^ 
et  de  sabir  p'kk^t-étre'denx  on  trois  arrêts  contraires  dans  la 
même  canse,  la  CôjDr  royale  d'Amiens  a  méconi^fi  la  jiidiciense 
cooibhaaisonf  de  r^i^tf  ^55  dol^Cod^de  procédure,  et  commis 
uit  excès  de  pouvoir.  «>■ 

Qu'on  ne  dise  pas  que  les  articles  précités  n'ont  en  vue 
que  les  causes  prdinaires  ,  et  qu'ils*  sont  inapplicables^  aux  af^r 
faires  susceptibles  d'être  jugées  scpmnalrement  :  car  cette  dis- 
tinction n'existe  nnllf  parl/'L'art.  1 55  est  conçu  en  termes  gé^ 
nécaux  et  absolus.  D^ailteurs,  le  législateur  n'avait  aucun  mo-, 
tif  pour  'cr?er  une  exception  à  l'çgard'des  matières  sommai- 
res, £n' effet,  dans-  ce^  sortes .  d'affaires ,  la  naarche  pnpsçrite  . 
par  l'art.  i55  êsluendore  préférable  ,  puisqu!'elle  a.pour  objet 
non  senleoient  de  dîMinuer  les  frttif^le  la  procédure,  mais  en-»  t 
core  de  prévenir  lés  lenteurs  que  pourraient  occasioner  les  opr 
positions  successives  des  défaillant* 

Les  défendeurs  ont  cru  entreltroîr  dans  ce  moyen  de  cassa- 
tion  la  base  d'une  fia  de  non  recevoir  qu'ils  ont  opposée  an 
pourvoi.  Voîci  comment  ils.  Tétablissaient  :  L'ouverture  d^. 
cassation  projlDsée,  ont-ils  dît,  appartient  exclusivement  aux 
tiers  détenteurs,  qui  étaient  délbillans.  Mais  elle  est  étrangère 
au  sieur  RQndel ,  et  ce  dernier  ne  peut  pas  s'en  prévaloir,  puiii- 
qu'il  ayàit  constitué  avoué,  et  qu'à. son  égard  le  profit  du  dé- 
faut a  pu  être  adjugé  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  n'a 
point  réclamé  f!ontre  (ette  mesure.  Ainsi  la  défense  de  Rcwdel 
et  celle ^es  tiers  acquéreurs  n'ont  rien  de  Commun;  ain^s^  If 
pourvoi  dès  ^parties  doft  nécessairement  être  fondé  sur  de» 
moyens  diflercils.  D'aprçst!elî^  il  fallait  évidemment  consigner 
deult  amendes.* (Cependant  une»  seule  a  été  consignée,  sans 
énoncer, si  «c'était  pourRondel  ou  pour  l<*s  tiers  revendiquans^ 
DanscÊ&otalfEdd^^oses,  et  vu  rimpossibilité  d'appliquer  Ta- 
iDep(Je .déposée  à  Tune  pluiôt  qu'à  l'autre  des  parties,'  il  est 
eertaji;! (]|L'e){es  dqiveitl*  toutes  être  déclarées  non^rccevables 
dans  leur  pourvoi-  ** 

QaaBt  an  moyen  de. cassa tion,i es  défendeurs. qjîerclfaient 
à  récartai^en.soutenapiji!t  tjue^'art.  i55  du  Code  de  procédure 
ne  concerne  qae  les  causes  ordinaires  ;  que  son  application 
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attx  affaires  sommaires ,  ou  à  celles  qui  doiveut  s'instratiis  soni^ 

mairçment ,  serait  inconciliable  avec  Fart.  ^oS^iJim  yeat  qtie 

ces  sortes  d'affaires  soient^  jngées  à  l'alùSUcI^^  î  sur  an  simple 

acte.  Pour  fortifier  ce  système .  l^s  défendeurs  faisaient  re- 

marquer  que  la  disposition  de  l'article»! 55  n'était  répétée 

ni  au  titre  relatif  aux  procédures  suivies  devant  le  \ixge  de 

paix  9  ni  au  titre  qui  règle  la  manière  de  procéder  devant  les 

tribunaux  de  commerce  ^  qu'au  surplus  ^  aucune  disposition 

du  Gode  de  procédure  n'attachait  lj||^ine  de  nullité  à  Pinob- 

servation  de  l'article  i55.  Enfin  ^  les  déf(^deûrs  prétendaient 

que,  dans  la  supposition  même  oii  l'article  i55  gênait  appli- 

cable  aux  matières  sommaires,  cet  article  né  pourrait  p/us 

être  0ivi  dans  les  procédures  de  saisie  infmobilière,  depuis 

le.  décret  du  2  février  181 1,  puisqu'il  enjoint  aux  juges  de, 

statuer  sur  l'appel  dn  jugement  de  première  instance,  par  un 

arrêt  non  susceptible  d'oppo^tîon ,  dans  la  quinzaine  de  la 

notification  du  jugement  au  greffier  Xi)» 

Du  \S  janvier  1821 ,  aïiret  de  la  section  civile,  wf..  Bnsson 

m  '^  -  ■        '■* 

président,  M.  Porr/^/we^  rapporteur,  MM.  Quibput  et  Jac- 
quemin  avocats ,  par  lequer  :  ' 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Jourde,  avocat- 
général  ,  et  après  qu'il  ~  en  a  %té  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil  ^  —  Sur  la  fin  de  non  ^recevoir  contre  le  pourvoi ,  fon- 
dée sur  un  prétendu  défaut  de  consignation  d'ameitde,  — 
Attendu  que  Rondel  et  ses  acquéreurs  avaient  le  tpême  io- 

1 

térêt  à  demander  l'annulation  de  l'jrrêt  qui  a  déclaré  va- 
lables les  saisies  immobilières  dont  il  s'agit ,  et  qu'ainsi ,  qcu^ls 
qu'aient  été  les  moyens  présentés  par  chacun  d^ux ,  à  l'appui 
de  leur  ^emande ,  il  leur  a  suffi  de  consigner  4mé  seule  ameu- 

de  ;  —  Rejette  la  fin  de  non  recevoir  ; * .  —  Au  pnnci- 

pal ,  vu  les  articles  1 5§  et  470  du  ' 
'    —  Consicjéî'ant  que  l'article  1^0  de 


•*/  *.    • 


■■  t  % 


(i)  Acet^^égatd  les  demandeur^  répoi^ient  avec  Kaisbh  que  lé  décret 

dû  a  £iéYrier;a$ii  ne  s'appliquait  qu'aux  apD|!ls  des.  jugeoiens  qiûavaient 

prononcé  8ul*  les  nullités  des  procédures  postérieures. à  radjuaîcatioD 

-provisoire,  tandis  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  procoBurcs  t^ntë;- 

rieures  à  cette  adjudication,  '  • 
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2    Mplol^'et  actes  dej^gcf^^itire  dont  l'exdcution  est  confiée  aal 

^    (jft^i^rs  ministék'ieJ^  ^  It^^est  pas  aax  jugeméns  et  à  ce  qai  est 

.     pitscril  aux  jngçs  ^ar  la  loi  :  —  0)nsidërant  que  l'article  i55 

_.    dc|  Code  de  procédure ,  codçu  en  termes  généraux  et  absolus , 

.    sans  distinction  entre  lei  affaires  ordinaires  et  les  causes  som- 

maiies,  on  qui  doivent  être  Jugées  sommaireùient,  fixe  les 

,     limites  du  pouvoir  Aes  juges  tt  dicte  le  jugement  qu'ils  isont 

tenus  de  rendra  dans  le  cas  où ,  de  deux  ou  plusieurs  parties 

a^igaées,.  les  unes  font  défaut  et  les  autres  comparaissent; 

..^    fuê  J'obligatiod  qu'il  l«pr  impose  dans  ce  cas  particulier  y  qui 

j^     n'avait  pas  été  prévu  par  l'ordonnance  ^e  1667  ,  est  générale 

^     et  devait  l'être ,  parce  que  les  abus  résultans  da  la  négligence 

oa  de  |â  prévarication  de  ^quelques  huissiers ,  le  danger  des 

.    ^'û-éq^eute^  contrariétés  de  jugeméns,  les  lenteurs,  les  irais 

,.       multipliés  occasionés.  par  les  oppositions  successive»  des  dé- 

,^      Ëiillaus  (  abus  et  dangers  signalas  |iu  Corps  législatif  par  les 

oratears  du  Gouvoc^iAit  et  du  Trit)unat),  n'étaient  pas  moins 

ij      préja^f^lâtts  g|^.^Bi^s  et  à  l'administration  de  la  justice 

èiDsiSIfl^^ères  scffimaires  qae  dans  les  jafifaires  ordinaires  ; 

—  Coftid(rafIt  que  les  juges  n'ont  pas  été  affranchis  de  cette 

obligation,  en  matière  sommaire  9 «par  l'article  ^cS  du  Code  , 

^     pqisqnUl  ne  dit  pas  que  j  danâ  les  causes  qui  devront  êtrffpor- 

tées  à  l'audience  sur  «n  simple  acte^  sans  procédures  ou  for- 

malités ,  les  juges  pourront  adjnettre  3'autres  règles  ^e  leu|*$ 

.      jttgemcns  que  celles*  de  l'article  1 55  ;  —  Considérant  fju'oA  ne 

4  *     *  *  * 

p€ut  pas,  dans  fespece,  çxciper  du  décret  du  2  février  181 1 , 

qui  ^comme  toute  Joi  d'exception ,  doi^  être  strictement  res-    , 
^eint  au  A  qu'il  â  littéralement  prévu  ;  que ,  ne  s'agissanl  . 
pas,  dans  la  ciiuse,  d'affay'e  de  Ja  compétence  des  juges  de 
paixoa  des  tribunaux ISF commerce,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exa- 
miner, en  ce  moment^* si .  l'article   i55  est  applicable  aux 
causes  suf*  lesquelles' î^l^  ^^^  slaluer;  -r  Considérant  enfîh 
qn^  éd.  toiut  ce   q^  -pi^ede  il  résuft%  qu'en  adjugeant   le 
;       pro(î^du  défaut  *doii/ié*contre  le  Jier»  détenteurs  ,  lorsqu'elle 
sjij      n'avait  npuvoir  quelfl&*^le^ipadre  à  la  cause,  et  en  statua.nt 
•••       aaJFond  1^  un  arrêt  contre  laquelle  l'opposition  était  rece- 
^*^\       *able,  lorsqu'elle  devait  renvoyer  4a  cause   enti^re^  à  une 
autre  audience,  pour  y  être  statué  , 'avec. toutes  les  parties. 


4®  ,  JOURNAIf  bu   PALAIJ. 

par  un  seul  et  même  jugement  non  sus^eg^ible  d'op{>bsitîon*| 
la  Cour  royale  d^miens  a  commis  uM' ïoes  de  pouv,oirv^ 
espressément  violé .  le»  articles  i55  et47ti,du<îode  de,prpeé* 
dure  civile  ;  -^  Par  céSJ>iuotifs ,'  Casse  ,  etc.  »  ♦  *'* 


COUR  DE  cXsSATiaN. 


»»r 


Lorsque,  de  deux  ^icquéreurs  du  même  bien ,  aucun  n'a  de  son, 
cliefla  possession  annaf^  ,  celui  qui  s^esi  ^^  ^n  possession 
le  premier  doit-il ',^par  cela  seul ^  y  être  maintemû  (Rës. 
néç.)  .  -  ,     ••• 

Au  contr^aire,  dans  ce  cas,  le  jj^ge^  paix  doit-û  apprécier 
les  titres  respectivement  protêt  t  s  ,^our  décider  qufil  ^S%  ce- 
lui des  deux  acqjuéreurs  qui  lui  parauen  droit  de  réunin  la 
possession  du  vendeur  à  la  sienne?  (Rés!  aff.  )  Côd,   de 

,    proc, ,  art.  25.  "  «  ■    *  ^jf^  "- 

Le   PrOCJUREUR'GÉNÉRAL  ,    dans  JL^irMgVEïSsiDE*  f  Jfe||#A*      f 

Pau;  acte  auftientique,  du  ay  juin'tSîg,  la  dàm^fiMf ard  a, 
veniiu  une  pièce  de  vigneau  sieur '^J^fOji/^^.  ^ 

Par  contrat  du.lxt  novenibrq,suivaut,  elle  a  vendu  la  même 
viene  au  sieur  Rvchaix.  •  .  *         * 

Le  2o  maipâ.  iS^o,  Vionuet,. premier  acquéreur;  voulût  se 
j^lpClre  en  possession  *,  et  introduire  dans  la  vigne  des ,  ouvriers 
pour  y  {airelles  travaux  .préparatoires  ^et  Ja  tailler^  maïfe  iliut 
arrêté  dans  son  éntreprise*par  Roçh<^ixf  qui  forma  contri»  lai 
une  deinande  en  complainte,  et  soutint. au'ayant|m'is  pdifeses— 
sionà  ria«tatitjjiême  de  son -contrat,  c|u  21  nevembre*"  1819  * 
et  qu'îjy«3t  même  fait  tailkr  urie  'Bartit»  de  la  vigne  dans  les 
premi^r^  joui?s  de  mars  1  {J20 /il*  deyau  être  maintenu  dans  sa  , 
possessiQif.  '      •  4^  ♦  "    '  ^ 

Sur  la  prétention  contraire  cfPR^id^cf^  Ip  juge  de  Ç^x  à 
admis  les  paitie*  à  fe  preuve  ties  Ml|  de  ^possession 'par  elles 
articulés  respectivement.  -^^^Puis,  su{"4|^  yà  dej  enquête^ ,  il  a 
rendu  un  jugfjt|)ent  qui  a  maintenu  Rochaiy  en  pq^esëion  de 
rimm«.uiyie4itigieux  ,^— «  Considérant,  y^est-il  dit,  que  les  deux 
parties  \  ao^oijhfûnÛf^fil^éQs  en  tiiipf '^  ont.  chacune*  une  action 
t|u' elles  peuvent  diriger  au  pétiloire;  que  devant  npus  il   ne 


ni'.. 

«OUR    DE    CASSATION;*  *  4f 


peut  lear  être  fait  droit  cfàe  so^s  le  rfjppprt  de  la  possession  ;  - 
que  de  l'enquête  qui  vient  d'étro.  faite  coiitK^diptoiremem  entoe 
elfes  il  résulte  que  'iïoi^  des.  témoins  entanaus* conviennent 
qv^vnp0ie  ab  mars 'et  clés  fes  preiiîiei;|  j.0iitdf  dudit  ^oijri  je 
sitstirSuochaix  a v«^i|^  pris  possession  de  layignepar  diws^a- 
l'aaiiqà'il  y  avt^ft^it  faire  ,>et  pfir  la  taille  d'ane  portion  des 
ceps,  ât  que,  si.cés^a^atixHi'orît  das  été  sqivis,  cette  inten^up- 
tioiè^4^t  s'atdlibnei^'*aa  man^ài^  temps;  que  le  quatriè^ie  té- 
moin dépose,  à  la  vérité^',  avpir  vu,  le  i^4pu  le  2P/nara,;1e" 
sieur  Vionnet  travailler  da»5  J^^e  vigoè^une  demi-heure 

*  ;  A  '♦'Sa  #    *•' 

avant  que  Rochaix  y  fût  arrivé'pout'  le^iéraèbpbjetj  mai^'^e, 
u^ayant  pas  remarqu(?*'^il  y  avait  Ses  travaux  mits  dans  cette 
mêkne  vigne  avant  cette  épd%^  la  déclaration  de  ce  témom 
ufrgeut  infirmer  ce  qu'ouJ^f^uéé  les  trois  auti'es^».  ^ 
*  *  Sur;  r§ppel ,  jlçemaat  an  a  août  1 820 ,  mfe  leqûâ.le  Ç3tu- 
^  nalycLvil  de  Gek  a*  confirmé  la  sentence  du  flige  <e  pafk.  — Ce 
tribunal  a  considéré  tjue  te  juge  de  paix  ii'aV'tit  nullement  coh- 


foûdift  le  possessoire  avec  le  pétitôire;  que,  s'arrétanl^àjf  enquête 


vait  poiut  à  rècotiuàîti'e  là  puissance  des  titr|is  ni  à  les  ^a- 
nniier.     ♦  .  i 

M.  le  ^rctwreur- général  a  crii  devoir*,',  clans  1  nitA-ét  ,det||[^ 
k)i,  requérif  la  cassation  de  ce  Jugement^  pour  vi'biationltlê)» 
larÇ  25  du  Code  de  procédure.  Laj|som» parijcr  le  Ministère 

«Dans  Tesiièce,  a-t-îl  dit,  il  était  constant J  en  fto,  <^'au- 
îuedes^^BX  parties  ijîlzll'lit  et^ire  ptDu-^aîtelvpîr ,  Je  souvhef,. 
la  possession  Êtfinalede^  ^igne  aj^nt  i^s'aglssail.  ~^^'ypî|ôté, 


cuue 
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oiit  été  rormêt;:,  dans  raniiée  m  trouble,  par  ccitx  qui 
e  (omA  ail  nioin^fBm^at  oit  pos^eghoii  pai.^iljle  pai 

^,  à  tJl^%SÉbr£cairc.'       ''  -y  . 
llj'fribBD^iflPft  9^;,  cuftâCnicnnt  qne  (^j 

à  fsaiiSinêr  lu  ù  apprécier  li  puisti^ce'dM'htoes  présej 
les  pârties^çsl  tombé  dans  ùjie  iiutreérreni'.  Puisque  K 
ii'afrîitfpt  point,  par  al  les -m  ^m  es,  la  possession  aaimie  e% 
iîJdjjBt-Code^  procédure  civile  pour  foroiLT  l'ac* 
sesï^i^i'c'Aait  tf^Cftj  d'u i iffp  raconrs  aax  titres. poar 
B^fré  -le  véritalilejposseSenr.'Cest  à  tort  que  l'on  pi 
c[ne,.  dans  uôe^acuoii  pBesCsatfl*»,  ^ofai'nf^.doit-^Sniai! 
^^rd'an^  titres  :  Ir  contrâïq  ^  Aablî  -p^i  Dpnod ,' A 
Dvité  ^s  Presciyjtions  ,  ptl^.4j|cb!i^^.  5;  par  Itf'pr 
r^,  (ttn^  sù^Code',  lir-  gftit.î ,  fléfin-  "^  5  et,^  j 
^nimcnitocfifti^«^(c»i^e  par  la  jnrîspniâeâce-dalaiCeijr  «pj 
C'était  d^c  par 'fcxamen'iies%^,^défaat  de  la  pet 
annale  fjB^^  je  joge.de  paixtie  Cdllôngas  et  letribanal  « 
G^  dbvailia'^ajstifcr^  l'oHé  ^m  déb^  paftiev^û^lirait 
drJ*à  srtjïos^^essîoli  ottede-Bw^^endtar  j.csrîl  fe^rrec 
eii  âî^^#nétiale;qrô  ^  posse^iblAlK  ^eÂiIeq)- ddtj^j) 
à  ^C!:[ulrGi}r  ^H  tfbjdpwr.lui  traiisineitânt  ■^i(»  s^  drô 
la'Çiose  veftdae,  étjtec/conséqnent  le'^rait  de  proStçr 
^n^ssèssi^n^y^riTt^jbltait  évidemmenfd^  titTfS'^rtvdni 
^\|^ -parlieS.  que  ,¥io«fiet  avait  1%  priorité  sur  Ilochaiij 
étdîl  4è  prunier  'acquéreur ,  puisque  mn  acte  était  âA 
«  celui'deson  a^yenahfe.  Réupissaat  la^ 

ltt?<lfti>lëpait  êti^'inâintèiHfcdans.sa  po3sésJbif| 
'H  Mi^^  titre  noD"_jrf8ca'irc  dcpuifTpliis  d'une  afl née'. 
Dul^^ifrïfisi,  iTiiiÊT'de  la  secti^  civilV,  M,  Bî 
prêsiflSut,.M."  Poni/juet  rappoit-^fiT ,  par  Iraml  :  "* 

'    «  LA  COUR,  -: -Sur  le-;  conclosious  c.».l<a'me^  de  IJ. 
;]]i?ral,-   —  Vil  t'.irt.  2'  du   (lorlc  de  pi-ow 
"!e  pai\  dont  le  tril)«n 
;ii>pi-Jc'L,;,  comméil  4 
:pecl:h>â|iFietitierod[ilts,  soiu  le  raj 
i^lfc)^ A^Taitr  eeluTd^H 


in  qui  Jui  paraissait^étrc   Mï  clrpit  (le  rtunif'Ja  nnsses- 

I  l'adcdare,     i;.    ].     ■ ,  ■'.■     ■  .■  ,,.-■  .1  n.uUc 


.4 
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>'  '■    ,  *  "  ■  ' 

lah';e  i^uversêl,  ô'  la  chipge^è  ppyecunlegs  de  â5,^crp 
t|emoiselîe  Lafond  p^  filhenleVît  un  autre  legs  de*4, 

oti  «i^r  t/ew/x  soîi  afttii.  <>&  di«||)esi*ioMS%aient  aiifet) 

^  ^'*.        *"      ■*"  *  «*%  ' 

grande  réduction  i^ui^yjÇ^ie4é§Uiteotëlait  décéda  s< 

pire  ne  lajpt  du  17  Aivôë^'n''2>  qui  ne  permettait  d 

(jUeJesijiil%çdc''4es  hie»5:'.  :,      H     *        ^    ^       •    »  .' 

^       «         '*  '  "  • 

Ouoi^riTil  0tï-6oit,*  lu8-»S;^rcv9fc  sœurs  de  fifiilippci 
fUjQaceôptÇ  lik^cc'e§sfeu  soi|^)fct3^ce»4^ilïyeiitâire. 
.  La  dei^iselie  jj^afojîd  *er  !é*sieèr  Jevin,  qui  n'av^ii 
î^peîes  a  riiiS^ritaij^e,  ont  çkmandé  afix  héritiers  ^ 
^♦élivraiice  de  leurs  Jcgs.  Ceux-ci  hjît  rM^ondu<;^^fîil^fa] 
.  bord^ompd3er»la  h^ass^^e  liT  sajiçessiorf^  fttîi0fr''<^^Éâ^f 
,niontafrt*tîe  la  quplitéxdR{K)rri]jîc ,  et  |)<$ar»~oj)^r«fi«fa  n 
pes  legs  qiii-exçcdçraicnt  la  ^ixfèltïc^^s  bieufliAv  -^-  ** 
..  C<Hte  déteus'e,€kiii*«t^&^riti^rWwjsf*la  ifljeessitôfiîd^i 


av^ien 


«4  ^ 


Le  îo'ai^it  i^f4w>^'iucement  du  Irihuual «civil  clGlàMà 

,    .^.admet  çette.deTei1s(^)  d§i|làfè  les  héritiersçBe'r.traud  d«|( 

bénéfice  d*mve»JairpV  ^t  les;c<>udam!|Wà  .payer  iiîi4gt^ 

tous  lès  legs ,  sans  «)»^oir  'djemandêï*<^letir  r^d^flion  , 

prétexte'  qu'ijs  entamçraiénl;  leur  ré^^i^e  le'gûle,  «  at 

cJiseiit  it5  premiers  ju^ies,  que^ûgs  héqtiQ-»  ont  coTpmis 

niéut  plusieurs  ixjQdëJi  té» /flaiiâ'i  inventaire  «auquel  ils  e 

••      procéderait  qlmuès  lors  cejj'inveiitai^e  î8^*^rése^tc  ttai 

*iitable  élat  du  palrimoine  du  défui%»^  ,!  -.     .    ' 

""Sur  rappel,  arnèt  de  Ta  Cour  dd^yon,  ^liJjejS^iaout.  ï  8  ; 

par  lés  méçiçs  rnolifs*^#coiiÇrnie  le..;jiigeiiîÔîi^t  de  premii 

.  istaricc.  .  -     .      *  ^  .     V.       ,    >        ,   ,  - 

*  'Poum>i  eit  ca5sl?I^QiLîv>ur  \HohUôïi>  dé«  hSs  xJe^  5  Im 


Û^jàv^^&ks^  -r-  Le  «ieur  Bertraud  $  dî$i|ient  ks  (fenaan-'J  . 

èasSf^tdéiy^àé  sotis  Teropirç^d^tihe  légi^la^roo  qui  ne  l^i  per^; 

mette  Jde  disposer  cpè  à*  an  sixième  de  «es  biens,  et  qu|.réscr* 

lail le  sm^lus  de  ;J0ii.pàtrimolnc  au]|  l\ériUers  da  sàog^  Ainsîf 

ii#ctait  pas  au  .poûvifjir  de  la  Cour  royale  de  les  pr^er  du  hé^ 

néficc  de  cette  r,^ervelé^\0  ^  iji  de  leur  interdira  la  demande. 

atédfictioii  deS'JegS  ^-ui'pouvaient  j  ^rter  atteinte!  Pou|*  dé-;  w 

eiderlecontTiffirci  !^^j,uée|dépffemière'fet  de  seconde  instaôcet 

8c^  fondes  sur  les  prétendues  *în|îdéfijtés  de  l'invenlaire.  Eh 

Weaî  adtoettons  cettelalle'gation  comme  une  vérité  constante: 

«pï'eii résuIte^a-j't^U  2  IJen-r^ullera  que  l'inventaire,  à  imson' 

dwQilârriffalarité  .  if  était  plus  une  base  décisive,  sur  lafihelle. 

flflpûtasseoij'  Je  vérilèble  état  de  la  sugtession  ;  que  les  héri»*;: 

tiers  s&trojiv^âj^nt  daus'I^^  mêtfae  positioa^cjue^^^'il  n'existait  pa»  ' 

&vej[it^r|.J  et  qj|!H  faJWit^  dèi  lôrs ,  i^ecetirir  à  la  commune 

c^ijDÔinee,  pour  détertmjBker  Tes  *Torces  de  j'hérédîtd^  mai^ 

woir^bclu  del^''ç|M^a,€on(ipogition  àvL  palrimohié  du  défunl 

to<i5ormais  une  chose,i  ai  possible,  et  que' le  seuf  moyen  ,îîe>  ^ 

«Ofertf affaire  etai4d'évincÀ''ai?bitrairetlfient  dès  héritiers  /é-^ 

pmes  d'uii^  té|ervo  alii.leur  ^t  assurée  par  la  loi ,  c'est  tout 

«ja^'av^commîs  ud  excès  de  pouvoir,  et  violé  les  textes 

pffWi  des. décrets  (fe  5  brumaire  et  17  niypse  an, 2  :  âîtisi  .l'ar- 

ré^quLprésertté  c^tè  double  conahivcnlion  ne  peut  échap^aèi* 

àlacensuredela'T}Dur'*régu!atricë,  ,  '/   '  * 

y  Lesdé^ndeurs  a  la  cassation  répondaient  que  Tarrét  attaqua 

lH^eait^ttppîtit  de  fait  que  le  dol.et  la  fraudé  avaient  présidé 

iimïeutaire  fait.a^res  le  décè,ç  de  J^hilippe  Bertrand  f  qu'eiv 

waat^e  ce'feit  déo{aï^  constant  H  juste  coTî^éqnence  que  les. 

■eptiers  s*ctaiç;iit  misV"t)ar  leur  .propre^  fait  ,liors 'd^lat  itie  . 

cwnpuscr  légalement la^véritable  masse  dif  patrimoine  cty  dé- 

fantjct  qa'ils  n'étaieitit.pas  recçvablès  à  invoquer* rexocptioa^ 

^a  loi  ifacccfrde  qvi'anâs  liéntierâjd^  bonne  foi ,  p^Our  apurer. 

w^éservôf^çga^é,  Ja  Coîur  royale  avait  fait  ûire  mste  appfi— 
*  ^'fy  '  •  .     •*  '      *  *      •,    '   *.  ^    "*  ' 

eaUpp  des  principes  dejàimatière,  ef  qu'clle^i'avait  poi^i  vioJd 
«toidessuccessioas.^    "     -^  *  t'^  -      '' 

Da-  \èiaTi{^ier  1821  ••arrêt  de  la  scûctîôn* civile  ,  M.  ''Urisson 
Fê^deiit,  M,  Minier  #appo4euf ,  MM.  i\^£ca^  et  'edîlbn- 
fcm)bvocat$,  p4r,;jiî(|ii^l;*  p  ^.  '  î^  *  {■;  " ^    •'^:  ^   ^V  *. 

♦  4"     ^ 


\ 


'  Wfa  EATCÔUK,  -r^  Sur  les  coricîosions  conforme^ 
ayocat-géiiérai  ^  f t^ajjfrè^-  q^a'il  i^î  a  été  délibéré  Qp  ta 
dA  coriseif';  —  Attendu  que  l'arrêt  attaque  a  décSaré 

tie  lîinvéûtaire  représenté  dans ,  l'instasïlde^»  p^ar  les 
erlrand  ybrtîTit  tous  les  caractères  del-*îf>ficrêlilc  ,  e 
§3U  le  projet  formé  sciemment  de  ca^er"  le  véritable  • 

^successian,  au  préjudice  de  ceux  qui  avaient  4^'s  écxtki 
4lfîrcowtre  iêlle,  projet  qui  a  reçu  soia|pxqçî|tro4afil£in|; 
a  dcpe^tt  desdîCs  I^IRtiers  Bertrand  ;  —  Attendu  que 
résulte  qtte  c'est  par  ieôr  pr(y)re  fait  que  ces  béritiei 
0ife  clans  l'içQpuissance  ôe  pouvoir  conl^oser^l^  ^atrii 
défunt,  de  i^ui^^iuétablir  cjUe  leur  réserve  lé*gaîe4l 
^ée  par  les  legs'  faits^iux  défendeurs-,  è^kqtt'ils-^evQ 

;  yj^duits  ad  legiiimnm ^inqdum  f  s*ils  se,trauvaieiît  excét 

xîcme  du  patriraoiirtà  du  défcrîilf^  et  qi|'eûltes  déclàran 

du  bénéfice  d'inventaire ,  efin 'induisant  de  leur  condu 

etàlîerfl  tenus  d'acquitter,  intégraleraent,4e5.^^^^  récl^ 

,IC(Sir  ^dJfà^e  de  Lyon  a  rendu  horniii âge  aux  principe 

'IpSî  mettent  pas  aux  tribunaux  de  laisser  pr4)fU<Jiî'  de  h 
#îux  qui  s'en  sont  reudas'  tîoupjables ,  et  n'a  yioJe  auc 
: —  Par  ces  motifs*  Rejette,  etc.  »  *^** 


.y* 


'     ^ 


y  ■ 


COUR  D'APPEL  De  ROUEN. 


*  ^iJh  tribun  ai  ,  avant  dB*stattwr  sur  P  Opposition  forniéé 


mère  au  mariag/s  de  sajille  ,  ^ée  de  vingt- fl 

^    a-t^U^te  droit  dordoni^er  l^r  comparution  dans 

^  diencé  à  huis^clos ,  pour  les  entendre  sur  là ^rç 

M  V*&cie  Yespectumx  de  tune  et  sur  les  conseils  de 

.(  ?j.^s/îiéSv)  Cojlj.-*  dfs  prpcéd.civ.  ^   art'  i  ig.et  ^% 

.^çtv^artt^i 77/8^1 78.    ,.     .   ,         •  ^, 

iLef^iÇ  'il^irlout  lors^^par^et  avant  faire  droit, 

i  Tmieni /du  fond  se' trouve  reefd&  au  deVa    d^'déi 

0  iiequél  le  trUmpal . fis t*" tenu  de  pfpyoncer  déjinîtiv 

*lïlés.%é^'o/  '      *      -  /  .■  ' 


*•    "îT 


iiue  fitéçm^.f^t''tfui  ordonnp  ,ct^te  cqff^anttion'  est-il 
.,  catoire,etsus'i^eptibJe  iTappeJ:  avant  I0  jugement  di 
^  (  lièsr  a<FO  C^d/ dçApoèé 


.cèùn 'd'appel  «wï  KôuEîf.  35.- 

^•-    .     - -*  '^,.  .      •       •■   ■  ,         '     ■;.    •'   '    f--  ;  »  .r- 

La  l)E3iiQI8ELIJ5  FuLOEIfCE  S.  .  .  ».C.*'I'à  MbR«. 

•  Ïa  deme)iseHe\FM/g^ewc<?  S...  est  clans  riiitentiSn  J<  coi|trâc- 

^r  mariage  avede  sieur  B,,.  — Les  fcn-tliues  iilesVondîtîoiii 

soûl  égales  ,  etiuêine  d'aucieiines  liai;§.phs  enlrp^s  deux  fa*'; 

niHles  serabieut  justifier  cette  alliance.  —^  Cepciidluiit'ia  demoi^ 

sé}(e  Fulgehce,  qui  n'a  plus  que  sa  mère,  Jùi  dqjâdàiade  en  vâ'um 

sôtrconscutemeût  âu  mâipiffe  rcefle-ci  le  rduse.  Lif.filFe ,  alofs 

âgëe  de  vingt -ciiiq  ans  ,  est  réduite  à  la -î^stahécessite  ditî  re- 

coûfir  aax'actës  respectueux. presxîriïi'TOr  la  loL^^^ 

Dans  cet'efâtdechose^  j  là  veq^ye  3...  fait  ifel^ifîer  taut-àf  sa 

filkqu^aax  officiers  de  Fetat  ci^)il  uneppjppsltion^u  ^ariage.f 

♦  .  1."'"""  ' 

Mandement  sur  f'ë'quéte  est  aëcôrd^l  a  la  4.6moiselle  Fi^jf 

gence  pourr  assigner  sa  haère  à  brefdéla^v^  aux  "fins  d*oM,*enif* 

ttainievceide  son  opposition.  ~-  A  l'audience  du  lO  décembre 

182Q  ,  le  tribuna!  civij  de  Neufchâlel  i^end  un  jugement  l&fti , 

Tovcent  faire  droU*ati  principal,  ordonlie  que  les  dénies  ST.', ^î. 

nère  et  fille  comparaîtront  en  persôhne  à  raudïéuce  de  hui-k 

tahie ,  qui  ,  pour  cet  effet.,  sera  tenjië'  à  huis-.çlél',*pj^tir,  eu-f 

ten4^  Jes  propositions  et  conseils  de  la  dame'S  -"".^^'èière ,  '&t 

fsa^te.fvihài^\  s'assurer  si  la''  denjoiselle  sa  fifte^pf  âgi'^libre- 

mèifiret  sans  suggestipa  Jans  Je&r  a^es  respèctue.iu  qu'elle  a 

*  ^  • 

§ak  nbtt^r  j  pour,  après  les  déclarajtiiÈms  des  parties,  être  sta- , 
tué  ée  qu'il  appartiendra.  ■  '        jr  t  '• 

Appel  de  la  part  de  la  démoisiîile^ujgence  Sw.?-^On  a^t 
pour  l'appelante  i  La  mesure  prescrite  par  les  pcjemîers  jug^ 
•est  condamnée  par  la  loi ,  èdrttraire  à  fei  nlorale  et  atsôîûmenlr 
incompatible  avec  la  célérité  qu- exige  la  mèitière.*Dans1'|cow . 
iidmie  des  art.  T77  et  178  du  Code  ci  vit,  ja  procédijre  $v^,\  la 
ëeinaude  en  mainlevée  d'opposition  ^tit  étJ^'isimple  et  ra- 
jHdejle  juge  doit  prononcer  dans- les  dix  jours,  et*  il  n'est 
pdA  de  prétexté,  .point  dé  considération,  qui  puisse  justifier  uh 
plàs  long  re^rd.  Oii  ne  cpînpose  point  avec  la  loi^  quîMd-. 
.  elle  commande  ,  il  faut  obéir. —  Si  la  marijhfe  adoptée  par  J^; 
tribuiiarci^til  pouvait^  être  tolérée  ,   il  en  résulterait  les  al^ 
fes  fius  gravés.   L!arlM^ire  jprendrait  impunément  la  nlaee 
de  b  justice  ;  une  mesura  préparatoire  en  ^lécesâitecait  xiue 
autre  j  le  jugement. dij  j^ôeès  seçdtf  ij|jJ^éfii4?raenVaiouiaié.'jt(*tt^ 


'S 


54  /ouiuWA^VOJM  ^ÀtJ^i». 

kl  Jyrocïddr?  t«r  J'bpposUicai,  cette  ^wqêêxxfi  qi*e  Itf^j 
voula  r(sidre  si  rapide*,  ^vieodrait  éternelle.  C'est, pred^f 
meu|  un^pai?^  iiiconvéi\ie£^ ,  très-grave  £a  Im-iBeroe  et,pj« 
^ave  cudoxp'par^sjfs  conséquences,  que  Itrrt,'  ijjj  a  voqB 
prevenirj  eirQ^ifeeanjt  ^p  tribunal  à  slatuçr  dah§lesdlxfôS^ 
O  i^il^laiciHÇ  a  3C«fi  "àyec  raison  que,  si  ta  puisSance^paCS 


le  libre  exercice*de  Élot*e»  vploata  devient  un  droit .  I^  Dpap 

de  vingt-cinq  art J ,  qué^i^t.  48â'du  Qode  ij^cïarè  capable; 

kifis des  actes  .de  la  vie  cîy ila j  a  %i t  tout  ce  qîM  doit  ©af  à 

^n^ndaat'^e  conseil  d|g  §OH*jpôre,  ettèn*  lnti^flres!sànt  d^  s<é 

missions  rcspeclueuses.*  -Là  Joi;  b'^  n'exige  pas  da^v^^iag 

parcu.  qu'en  effet  un  ^roit  d'opposition  .indéfini  l*blàeer^ 

le  fil§:maf««* sous  une  véritable tptêi|e,*Vf<^r|iit* de  ih<ipa*î 

Utr^'gràad  çfefant.  —  Ce  Jribunai  -de  Nçwfch|ltél  n'alvai^^«i2 

rhy^thèsc ,  que  d^îux  points  à,  examiner^  j^'eppp^tion  de 

nrè|«  ëlail^'lte  fondée  l^uma  motif  lé^^l  ?  tes  a<;^3p^  re|p 

tùeut  de  &  ftltéélaient-iJs  Féguliêlte  ?^TelJes  StaienJ  Ifs» 'j|< 

S^ues^ns  dé  la  cfiu^-,  l4s  teulejM^iie  4e  juge  de^prenû^S^ 

*  stanee  âvl 

uÉ  d&rai 

et -non  pas  ^aiistiiie  coi&parution  de  par.fiei  tout-à-£*ltl'4iri 
t^-niêiïie  dangereuse.  Il  devait  surtout  statuer  ^ans.  les 
joUi-s  >J*a*f t;^  1^7  lui-en  imposaîjt  làf  nécessité.  Eh  ad^tant 
|T^rchei2Q||raifie ,  ftu  prescrivait  un  avant  jfSw  ^^^b?/; 
la^loî  répFOUiLe  jOt  doutée  but  évideh|:  ét£ut  de  tiàip^  Tafi 
^  l^gnettrî  le  tribunal  civil  a  ^ioléTartiçle  précité  et  C||lqp 
tm  excès  de'pôu von*. f       \   ,,   .    ;  ,.«.-.    v*' 

,*€e  n'est  p^s'tout:  J|^  mesure  ordonPnée  par  je*  to-i^çipiBa 
Nênfchâtel  esteitéore,  ainsi. qu'oa  l*a  dit  .contisaire  à  lal-s 
inoràle*^  elle  tend  à  mettre,  la  nattuSe  ^uîj:  pri's.<8S  a'v%c-^ 

ii^me,  à  éjablir  devatit  Ja  justice  une Jut^te  scaiïdfi^leu§e.  t 

t.    ■  *  .     '       •        ,  '  ,»    ■  *  . 

•l|i  mèl^e  et  la^fi|Je.  Lorsque  le^  choses  6pi^^parve|iu<|è 
fïj^intd'aigréhr^,  U  est  toujours  (fengerenx  de  mettre"  \^ 
lies  en  présehcfe.-^Sij  d^un  cêité^  Ia-t%id|:ç$^ç  a  fait  p.b^ 
xessentimelit ,  il  est  à  crakidre  que ,  de  l'autre  ,  l'ihaîgnî 
]l(àiiâttHi£6B  |e  respecj|;|iliêilf  et  de;,ces.4is|iQsitiQiis  eune 


■.#^.*  -^  - 


ire- cl  (lui  trinl  (.niI.iin^iiVLKt  à  lu.-Urt  jvjprv- 
:v^^jiigeniénliiotl(](iil'.'Aiiisi  l'at^^i**!  'tjlj'c 
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iimy.1  j  ladem.oisullL-S....i 
liv^  slaUier  s'il  avait  t'Ié  I 


",„jijirrt*jl 


[yil.'joiiii-  iJc  lui 


er  il  la  Itii   pnitr  [iBtWi'iiir 


I^S...,'...  1...     n: 
Ut;— 'SjiJiavuirtgaiclà  la  fi.i  Jci 


"^68  *  .lÛURIf  Al«   DU   PAXAI4. 

ritHlm^ie  9  dan^aqu^lle  elle'  est  d^larée  mal  fbijdtîe^/^JHh 
r^i^pp^Hatf^n  et  cç  dont  est  appel  *aâ  néant  ;^corrigeWit^à.r( 


DOS it ions  coud U4^  par  sa  inirc  à  la' coIebratfoij.de •&ôn.t]fi\i.| 
o^dj  orçlohnç.jjiiCL,  Bonobs4alft-icpîiC9<î  if-sÇrâ  JfBS^a^oi|tre  ' 
iè-qeléBjpatuin  dtWit  marLVge/^arTQjScièr  de  T^tî^tci^U  con 
pétént ,  les  fornftal^t^  'présents. pac  ki  loi  préataÙeiBent  obJ 


ï'      *  •  *  *  '  » ,.     ^  * 

Xp  défense faitq  au  mineur  de.d&euier  à  sên  MeUf^^mprôfid" 


.  ,      ».   '  *  Les  HÉRiTiEasHovssEAUx*  CiTorrcELET-.  .  -,    ^     . 

••.'La  veuve :?:^w^5e<3M:ç  ép^ïisa  jh'iecoiii^s noces  le'sieiiyp-îPo/i* 
<dMr.  Élie  avait  de  ^o]^  premier. in^ïUge;^«û*,fi>^"I^V*"^^^ 


seauœ,  l^m  dè^  eij^fims  do  premier  !ît,''fut^émancipée  ,  et'reçut 
itour  curateur 'tiirkeur  ErévoÈcniic ,  son  onolé  maternel.'  Le 
^jgtf  Poncclet ,  son  bealh-père  et  sou  cotutèur  ,  ft  avait  pas  eu- 
xîor^çeiida  son  compte  de  tutelle ,  lorsque  ladenToisellé  Hbus; 
«ehtix  ,  en^r^  mineure  ^  vint  à  d^acder ,  apres^aVoir'iait  an 
'il^AAuciot  eu  m  faN^^ur.  ^  -    .  ^ 


nsdlf  Uôus^eam.  Cette  .^luégalioii 
fijpif ,  (jiil  aoiil  nflaijuéi  paTlii  voit; 


,  ur  PoucflL't  l'inCugu^ 


3&làrV«*asHinil' 


i|'  solidoircm 


!i-t«irtnÉcii', 

oche  lie  l'art.  907  ks 
jlulir  avec  lu  liUr^cc  , 
l'Iiarge  de  I.t  tutelle, 

ur  PoiK-*Hct 


.ntrgff..„s.M., 
oiiiiaec-  Voioctii 
ÉPllîJ'eïcepthniiitroJuite  eu  fn.  ■: 
iroîsiètne  piirag^'aphe  Je  l'art.  •< 
ixeeplîons  lie  peuvent  Être  lîtcmlii' ■ 
'egarffe-lesikncesTir  [..■s  alji^tîes  iwi^.Un: 
cllL-mnht  de  la  faveur  qu'elle  accorda  à  cci  dei' 
l  i!g  raisoa  pour  traiter  au  co 
ilii'nii  tutKOr  ordijiairi: ,  puisqn 
tt'iii'ib  stirit  en  t^iiflijoi; 


6<^  lixini^At  DV  PJ^À\J^ 

LWdcypQaoiic^  «nibrdsfiaît  dans   sk  prol^lbitlon  ig[én^ra!e 
oevx  qui  admimslraientjes  biens  des  miqegrs^  ce-  q.ui  àvai 
naître  une  foule  de  questions  et  de  difficultés  su^  l'applic^J 
de  cette  loi  prohibitive,  qui  était  diverscifiént  interprétée  pî 
les  anciennes  Cours.  C'est  pour  o^'itereç/ grave  inconvénieni 
et  toute  tendance  à  l'arbitraire,  que  l'art.  907  à  limité  la  pn 
ll^ibition  au  tuteur.  Oa4ie  pourrait  pas ,  sans  injustice,  et  mêml 
/5an;$  une  sorte  de  contradiction,  l'étendre  au  second  ipari^  'c< 
t^ute'ur  des  enfans  ^dn  premier  matsc^ge.  La  mère,  dû  jour 
fgn  convoi,  n'est 'plus  leur  tutrice  llÉgàle.  Pour  retenir  la  tii^ 
t«lle ,  il  faut  qu'dle  y  soit  maintenue  par  If  conseil  deffimillè^ 
et.«  généralement  Oette  preuve  de  conâanoé-u'est  accordée  pai*^ 
les  parens,  qu'autant  que  la  moralité  •<Jp^^ec(^/id- mari   et  sa 
Ltpune  conduite  offrent  toutes   les  garanfj es  ^ qu'on  peut  de- 
s'}rer  da|is  l'intérêt  des  minjBurs.  Elibipnîserart-il  juste  «rat- 
tacher une  incapacité  réelle  de  recevoJi,|r.ail3K  ^qualités  qui  Tout' 
fait  juger  digne  de  participer  à   la  gestion  tulelaire?^à:^vait 
été  reconnu  incapable  ou.  indigne  de  gérer  la  tutelle^^  il  aaraît 
pçi  recevoir  des  enfans  de. sa  femme  toutes' sortes  de  libéïialité  y 
cit  parce  qu'on  l'a  supposé  bon  administ|^tenr ,  parce  qa'éfTèÇ*  • 
tivement  ces  enfans  auront  trouvé  dans  leur  beau-père  uij/e  ten- 
^esse  toute  paternelle  et  les  soir^  que  réclamait  leur  faiblesse ^ 
i|  faudra  qu'ils  étouffent,  malgré  eux,  le  sentiment  de  la  recow- 
'  naissance  ;  il  leur  sera  défendu  de  donner  à  celui  qui  léor  il 
servi  de  pè«e  une  faible  portion,  de  ce  qu*ils  pourraient  dûanér 
à  «m  étranger  ?  C'est  une  contradiction  trop  choquante  pour 
qtfe  le  législateur  qit  entendu  la  consacrer.  U  est  d^c  certain 
que  le  second  mari,  associé  par  le  vœu  de  la  famille  à  la  tutelle 
^an^  lacjjLi^lie  sa  femme  a  été  maintenu^,  doit  jouir,  comme 
elle,  du  ♦'bénéfice  de  l'excèptiov. introduite  paf  l'art.  907.  du 
Gode  ,  puisqu'il  supporte  avec  elle  et  à  cifUse  d'elle  les  charges 
àfi  la  tutalle.  ^  '  -        »    -.        ^ . 

.'Du  1  diarmer  ï82t ,  arrêt  de  la  Cour  royale  djeMetz  ;'  rendu 
en  au{.lic«ce  solennelle  ,  M.  Gérard-cTHannoncelœ^ prt^ùev 
p^jesideut ,»  :MM.  Charpentier  et  Qommanget  avocats  ,  j)ar 

,  »  «  LA.  COUR ,. —  Sur  les  conclusionsncle  M.  */^ro4 ,  avocat- 
^ivS5alj^^-7  Attendu ffu'auxteimes  de  l'art.  596  du  Oodè  civil» 


Icjsceôndinarj  de  4a^t^  à  qui  la  txMSQlte  est  4:onseHép  lui 
^t^ec.e$5afreiQei]\i:k>ié|i»e  pour  cotuteur   et  devient  solidîfire'^ 
ijÂeât  responsî|bIc  avec  elle  de  la  gestion  ultérieure;  — -  Attendu 
qu'ainsi  le  second  mari  se  trouveas'socié  àta  tutelle  de  sa  femme, 
et  qtLiI  est  tuteut*  avec  elle ,  cçpime  Tindique   l'expression 
niême^de  cotuteur^  —  Attendu  qu^»cela  ne  pouvait  être  autre- 
ment ^a  mère  tutrice  passant  par  son  convoi  sous  la  puissance 
de  son  second  mari ,  et  dè§  lors  ne  pouvant  plus  gérer  la  tutelle 
qji&'avec  le.  concours  et  la  coopération  de  celui-ci;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  fèr  tiue  le  cotuteur  est  véritablement  semblablÉf 
au  tuteur,  et  couséquempnentque  la  défense  faite,  par  l'art,  ^of-^ 
au  mineur  âgé  de  seize  an^^,  de  tester  au  profit  de  son  tuteur, 
lui  eité^^Iement applicable;. —  Attendu  qu'il  n'importe  que  la" 
tutelle  ait  cessé  par  rémancipatiou  de  la  testatrice  ;  la  défense 
sQb:>iste  tant  que  le  cotuteur  n'a  pas  rendu  son  compte  ;  le  mi  • 
neur,  même  devenji  mi|jeur ,  ne  peut ,  dans  ce  cas  ,  disposer 
par  (gM|lque  dou^iîon  que  ce  soit  en  faveur  de  celui  qui  a  été 
«)u  tuteur  1^  —  Attendu  enfin  que  l'exception  portée  par  le  même 
artiqlo;  à  la  pr^htbitfou  doiit.  il  s'agit ,  à  fégard  des  ascendans 
<jm  ont  été  tuteurs  ,  ne  comprend  pas  leurs  alliés,  et  qu'ainsi 
POiicelçt  ufe  peut  aucunement  se  prévaldîr  de  sa  qualité  ,  d'ail- 
leurs peu  favorable ,  de  beau-père.^ —  Attendu   qu'il  devient 
iuQtile  maintenant  d'examiner  les  alrtres  questions  auxquelles 
1^ cause  a  donné  lieu; — AMïs  rappellali^ïn  et  ce  dont  est  apH 
\yd  au  néant;  émendant^  déclare  la  partie  de  Dommanget  nod 
rccevable  en.  sa  demande  en  délivrance  du  legs  dont  il  s'agit , 
tt  la  coud0i4;nne aux.  dépens.  »  (i)     ' 

COU^  DE  CASSATION.      -        ^ 

Le  déhiteurqui,  en  n^me€emps  qu'il  oppose  îdprescnptîoiiTi 
la  d&mandeenpaleMent  d*ùne  créance,  d'une  lettre  de 
chaftger,  par  exbmplç ,  réclame ,  par  des  conclusions  pHit^ 
cîpales  y  la  subrogation  au  'cessionnaire  de  la  créance  qûHl 


-i 


■AM» 


(i)  La  Cot|r  rojsàle  de  Iiiipqgcs  a  rendu  uir  arr4t  dansie  môme  senar^'lc 


m: 


ède  civil 


■'-;J?. 


f^UarÉLque  nous  aHBmt}] 
!d|;»ïoygi  iie  pr^seutait  acrcûli^^yiQ 


*ig 
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>UR\— Sar  ies  coA«%ââi|yfé^ 
^  .>ifi£l^,4>ife>or||^]^^     de/cinfi  aii$>nl^é|Ëi|t{» 

7iofç«MM|^  |Sîe^t:étre  détruite  par  ûsp  ^^rcfiy^ 
fcgalJ@pi\tir|ar.e^^  <jâ|.  l^^rret;  constate  ^!^j 

Ja  su):â||É^^n  *Bu  crëa|it|er  cessioAtûair^  $ 
,  ^^ûp  <^e/5ij^(#|i^te^2S?e^%Ja^^  la  d< 

pr!f>t|S&  SWiWHmB^^^'^'  1^.  ,Cour  de;  ^wn  ira 


^'^,*-.' 
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ODRUÏ  Cassation. 


rites-  soutient  ijUtT  la  /v. ■•■.-■■-  ■ 
[«  acquise  àt  i/u'efle  a  r  :■ 
îëtfe  piirtie  exftiif/iie  ei  i/r  i . 
icisas ,  vue  Cour  ti'nppcl  pem-cUf-  iiccùirer 
action  pREflcnni,  sans  iramer  d'aucune  mfi- 
e  Je  la  ntspension  li^  i°  preun'p-  ; 
J.C(*d.'(!c  pTOcéii. ,  art,  I  ',  t. 
^Vip.eu:çnEL-yr,  C.  nif.  Cnr.t^r. 
ffositj'tlh  Aarne  DelavUIejiicneust  Jildi- 
leoicnt  ilf  Piiris,  sur  l'apiit!  dSim-  suiilftiLi: 
faf:  If  3<)  jiiiIlM  1775,  qui  uvùitilt'dai-évula- 
r  M.  D,laviibmetieust  ilc  b  terra  d^'-  f 
lî  lîluil  Mil  iiro]i|-e  (!(■  ^o  l'cniiite. 
Asur.viut  avtlul.  Ii;  ju^ciucut'Uii  [iincè^.  La  dutn 
Mdl'utlTot  oI)lc,[,'t;i-,  lumiiK'  Umt  (]';ui!:' 
ic  à  Purii  duii-  i\r,  i(iLi|i.  |,' 

,....iei)Ûutf  de  In  (lame  Du-lavilknii^nmit  %'^-y 
HÎÏIicn  rlcCrPiiy  l'if  repiiii;  d'iiist.iuSe  f| 
^m.  Ce*  doiiii'Tj  ont  o])jjt>-(-  yçj 
li  l^criu  ptir  le  \a\\»  du  tiujil'.' 
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66  ?        JOURtAL   Dir   PALAllS. 

XîTcarise  est  pIaicSS&  contradictoîremcntj  et,- le 

loiy  ,  la  Cour  rciici  tin  arrêbconça  en  ces  termei 

rantque,  depuis  le  ^dernier  acte  de' fa  procédure 

s'est  écbule  plus  de  trente  ans,  jqsqu'^au  jour  de  h 

stance ,  et  qu'il  n'est  jnslifié  d'aucune procéd are  ii 

cjù'ainsi  l'action  en  milhte  de  la  v^nte  dont  ij»s'agit 

— 'La  Dour. déclare  1e^*'héritî'ers  Delavillerilejieàsi 

Wes  dans  léat  demande  en  reprise  d'instaquce ,  etc 

•    Pourvoi  eu  cassation  pour  violation '^e  Part. 

de  procédure ,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  lî 

ront  dit  les  demandeurs,  exigent  ^ à ^peJne  âe  nni 

.  Jv''    rnotifs  qui  ont  déterminé  lés  jugemensy  soient- eK| 

'  ,    manière  claire  et  précise;  et  la  Cour  régulatrice 

'.  :     foule  d^rréls^- maintenu  de  tout  son  pouvoir  Vpxé 

'.lois- réglementaires,  dont  l'arrêt  éérioncé  offre ,  soi 

port»,  Ja  violation  manifeste.  En -effet,  quel  était  U 

défense  de?  héritiers  de  Creny  devant  la  Cour  roy; 

gênaient  que  l'appel  et  l'instance  étaient' prescrits . 

*  Au  contraire,   les  héritiers  Delàvillemeneu^  | 

qiie  la  preècriptitiri  n'était  point  apf^licable  a  f^n 

dans  tousJesjcas,  la  prescription  aurait  été  su&pen< 

.    ^\    Je  marja^ej  plft'cé*que  l'action  de  la  dame  Deîa^ 

^      était  de  nature  à  refléchir  contre  son  mari.  Mainter 

,,<!►,;         ^    -cide  i^arrej:  attaqué?  Il  décide  que  V action  eh  n 

%^'  vente  es  f  presse  rite ,  c'est-à-dire  que  la  Cour  roya 

r*  questioi*€[im»vc  rai^tait  pas  soumise  ,  et  qu'elle  Ms 

'^  celle  q^'eîle  devait  juger.  Il  y  a  donc,  sousceprèxpi 

.' violation  d(?s' lois  précitées.'  *  '  r    - 

La  prescriptiorfavait-elle  été  suspendue  pendant  \ 

Tel  était  lé  second  point  dû  litige  soumis  à  la  Cour  < 

.  des  donclusions  précisés  et  mo(ivée5.  Eh  bien  !  l'arr 

Ji'aborde  pasf;q^lte'question  ;  il  ne  contient  pas  dan< 

*  un  seul  nHN;  qui  ait  traita  cette  partie*de  la  contesta 

,,;qu'il  dit  que  trente  aps  ^e  sont  écoula  deptiis  le  d 

ri  de  la  procédure,  jusqu'au  jour  de  la  reprise  d'instan 

v/j^statê  un  fait  vrai  et  dont  toutes  les  parties  convena 

^jekr-ne suffis^ t  pas.  La  Cour  rçyale  devait  énoncer  l 

h  détèritânBxt'k  ëoartei'l^exGeption  prise  de  la  snspe 


* 
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"CÔuh    DE    CASSAltlOUy».  •  .'  •*fl7  -  / 

teicrig^Am  ;  et  elle  n'en  dit  pas  un^mot,  quoique  cette  excep^  ^  "^^^ 
bfrfûtde  Ift  plus  haute  importance  dau>.  la  cause^  qu'elle  y  (&%i 

léine  décisive  i  car  si  cette  exception -eut  été  admise,^  il  n'y  '.  « 
^îtplus  de  prescription  à  opposer ,  il  n'y  avait  pluadepro* 
S||CependaHtMfe  se  trouve  écartée  par  l'arrêt,  sans  qu'il  en 
tone  un  motif  'qiiei^onque ,  et  tans  qu'il  soit  possible  de  de- 
Iner  ce  quî  a^^l^u  dépîder  la  CAur  royale  à  l'iepas  même  parler  * 

'une  eiceptioà  Iqiki^tai^  la  base  de  fa  défense.  Sous  ce  rapport ^ 
iconiraventfon  est  évidente  et  Far  ré  t  dénoncé  ne  peut  échap** 
rf^à  la  cassation  (i).        ..    ^  ,         î  '      ' 

Les  défeJideurs' OH  t  répondu,  sur  ic  pfemiei«vjnoyen',  que  ta    ' 
>Qr  royale ,  en  déclarant  prescrite  l'âc^on  en  i^ii^ité  de  la 
iente,  avait  ,  par  une  conséquence/wscessairc,»  proclamé  la 
cescription  de  l'appel,  puisque  le  droif, d'appeler  de  la  sentence  " 
fedindication  était  essenti<)21ement  dépendant  du  droit  d'atta^ 
jMrradjndicalion  ellë-niêine. 

.  4i  regard  de  la  seconde  ouverture  à  cassation ,  les  défen*» 
kurs  soutenaient  qu'elle  n'était  pas  fondée ,  parce  que  Tel&cep- 
i6b  prise  de  la  suspension  de  la  prescription  constituait  un 
foiple  moyen  de  défense  )  qu'aucune  loi  n'oblige  lès  juges  de 
âtuer  isolément  sur  chacun  des  moyens  qu'il,  pbjyt  aux  parties 
le  proposer  }  c|ue  dans  ce  système  les  arrêts  det^ieiMraient,  sur 
teque  matière ,  autant  de  plaidoyers ,  autant  de  dissefrtôtîDns,  * 
ipDt  la  prolixité  serait  incompatible  avec  le  laco^lism^  "^jue^ .  «3 

SMBiportent  les  décisions  judiciaires  ;  que  la  Cour  ro}tale ,  eii're-^ 
eCant  la  demande  des  héritiers  Delavillemeneust  >  sur  le  fon- 
fcoieiit  qne  l'action  était  pt^çscrite,  avait  implicite9ién{  écarté 
^cioeptioii  résultante  d'une  prétendue  sn^speufion ,  et  que  i'ar« 
it ainsi  motivé  remplissait  coiffplétement  le  vœi%de*'l^  loi. 

Jki'Vi  janvier  1821  ^  ahUêt  de  Ja  section  ci vilr,  lH/Bnsson 
iîWdent,  M.  Minier  rapporteur,  MM*  Guènj'  ^t  Loùeàu 
ifDcaU ,  par  lequel  :  ^  ,^  '       «Y» 

'  «  LA.  .COUR,  —  Après  avoir  entendu  Mi-l'âvC^à^-général 
|pAtib  eu  ses  conclusions,  et  après  qu'il  en  a  é)é4}$libéré  en 
Idmmbre  du  conseil;  —  Vu  l'art.  7  de  lâjor  4q-2o  avril 


t^^mmm^tmmtààm^^fi^ 


(1)  Let  attires  moyen»  dtraem^ttdetfF  portaient  im  le  fbnd  du  dreit^ 
IN*!»  Com  de  tutiùim  ne  t'est  pcûnt  occapée. 
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'» .-  '^  *  •  .  f  » 

'7  -  ,,]8io,  âinsi.co^E^n:  «  ..,.  Les  arrêts  qui  ne  sont  pas. i 
jK  le  nombre  de  fOgé^tprescrit,  ou  qai  ont  été  vexm 
4<i  juges  qui  n^ontpas  assisté  â  toutes  les  aadienoes ,% 
«  ou  quf  n'ont  pas  été  rendus  publiquement ,  ou  <n 
«  tiennent  fias  lâ^  motifs  ^  sont  nuls.  »  5  —  ^j^iida 
l'ilttérét  de  la  éause  portait  sur  le  point  €i^*5pv^iij  * 
en  reprise  de  Finstance  |:Mestée  pendante  et  iûdécàs.a- 
^'^[  me|2|!  de  Paris ,  sur  rappel  de  la  sentence  q'^dJU^ïca 

terre  de  Marquais ^/aite  au  Châtelet  de  Potîs^  le  29  jai 
devait,  oi{.viîdupèt)reécartée  pa?  la  prescriptionr^de  tl 
—  Attend  que 4  pour,  établir  que. cette  fip  de  non 

,  n'était  pas  adoûssii^le^iJb^demandeurfi  avançaient  qu 
cription  trÀiten.aiyîe  pétait  pas  acquise  au  moment  < 
tnando..  en  reprise  av.ait  été  formée^j  que  cette  pr< 
ayait'^été  suspendue  "jûs^'en  i7âSj^  époque  du  déc< 
Delavillemeneust ,  à  raison  de  Fi mpuissaUpe  oii  était 
son  épouse  d'agir,  parce  que  lasuite  qu'elle  aurait  ^.0 
ner jàJa  tlemand^  aurait  réfléehl  contre  lui  \  —  Attei 

•  «cettç .  ei^ception ,  prise  de  la  suspension  de  la  ,presi 
^  a^wnt  été  proposée  par  des  conclusions  précises ,  vifl 

l'arrêt  attaqué ,  si  la,  Cour  royaile  de  Paris  pensait  qt 
•yait  être  repcyiissée ,  elle  devait  en  donner  les  motifs  , 
«'abstenant  die  leiaire,  et  même  de  prononcer  sur  celt 
tion,  cette:  pour  a  manifestement  violé  l'art.  7  de  la  J 

_  ia#ril_i8iO'|'préGitéj—  Cassé  ,  etc.  » 
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*  hes  bien^^âânt^s,  en  avçftcement  d* hoirie,  par  un  pè, 
enfans^  sont-ils  rapportables  à  la  masse,  après  ï 
du'^don^eur,  pour  déterminer  ta  quotité  disponit 
rih^^ti^/4fi^gataif^?\Kes.  aflF.)  ' 

.  SpicïJÎLEMEbiT,*/^  cohéritier  qui  est  en  même  temps  l 

PAR.  v^ic^:^^  peut-il.  obliger  ses  cohéràiers  à  rapp 

qiCils  ont  reçu  ai^  père  commun,  eh  avancement  d 

poier  fi^er;  et  par  èuite  aUf^menter^^récipuffait  6 

l'tfMr?  (R^raffi.)Cod.  civ. ,  ïirt.  ÔSj  et  gtiz.  • 


.'.•fi 
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* .      .  ■  ;.  ■        '  ^  .  -  ^_^  -        ••'      •■   •■  .H|f' 

...  "^      LaFONT,    C.    LaFONT..  'if 

■  'ta  Cour  de- cassation  a  long- temps  jtîgé^  en  iens  cottlraiiç  . 
ffojr.  Tarrét  Lecour,  da-5o  décembre  i8i^^£iu'<rom.  18,  pag.  »^ 
Jiso,  et  les  arrêts  qni  y  sont  indiqués.  )  y  mais  la]4uestif  n  ayant 
M  portée  devanj/-  les  sections  réanies ,  U  est^ht'ér^na ,  le  8 
iniNçt  1 8a6  „,un  arrêt  solennel ,  pair  lequel  laf'  Ciur  suprême ,  ^^^ 
èbtfhdonàant  sa  propre -furisprudencei^Ei  défîniCi^meht  cou- '^ 
s  Popjnionadofité^ar  la  Cour d'Agen ,  dans  l'i^pêce^i- 


.  ^Tb«s  Lâ^*1|îit5  de  la  eanse  se  irtuvant  ronfettnés  ^ilfle  joge- 

*    .  •  *i  *  '  "** 

Kéiit  de  première  instance,  reûdu  par  le  tribunal  dé  Leçtou- 

*  * 

«^^te  29  août.  1818V  nX)us  iiôus  disnenserons  d'en. présenter 
i^nalyse.  Voici  l^#exte  de  ce  jagement  : 

«•Le  tribunal, — Considérant, dans  le  fait,  que  Jean  Hafonl*  ' 

«ttfiizflnne  Z>«ôpjCj  père  et  mère  desf parties,  avalej^r^ant 

kffrstestatnens,  constitué  des  dots  à  plusieurs  d@Jei;^^s<enfans  ; 

— '^ae,par  son  testament  public,  du  17  septçjntïfee  181^  retenu 

pBjp-M"  I>i/;7W7',  notaire  à  FJ^uran^,  et  dûm*âîf  R6regi%tré ,  $1- 

dfle^CjfbbQSC,  mèrje commune, a  léguéhAùgusi^'Lé/oTit  son  fiU, 

jiat prédit,  la  portion  de  ses  biens  dont  elle-*t)eut'  disposer; 

«pRUe  a  légué  le  restant  de  sés^bîèns  à  tous  sé^enfans,»à  la 

«teff^^ar  eux  de  rapporter  ce  qu^ils  avaient  re^u  en  avance- 

"^  oirie  ;  —Considérant  que ,  par  son  testatiî^nt  public  y 

mai  181 5,  retenu  par  M<*«Supliy,  notaire  audit  FJeu- 

,  et  aussi  dûment  enregistré ,  ledit  Lafont  ^  pèVe  odm^ 

^  a- légué  audit  Augustin  son  fils ,  par  préciput ,  Je  quart' 

de  IFaniTeiisalité  de  ses  biens  meubles  et  immeubles ,  ^chargeant 

kugustin ,  dans  le  cas  oit- les  droits  paternels  et  maternels 

Btens  a  Joseph  Lafond'&0n  fr*e' ne  s'élèveraient  pas  à 

ht  somme  de  s,ouo  fr. ,  de  lui  compléter  ladite  ^mQ)é  lorsque 

WÊÊ-  Lâibât  aurait  atteint  sa  majorité  9  sans  intérêt  dudit  ^om- 

«pféaieDfi^sqn'à- ladite  époque  ;  — Considérant  que  le^  ïrèl^fi^  et 

•OBors  iapil  Augustin  demandent  au jourd^ui  ^  les  di vis^i(^  et 

l^altagedes  successions  de  leursdits  père  et  mèrt,  ej  prétpndent 

qnejes  legs  Tafts  par  cfeîfx-ci  audit  Augustin,  à  titre  de  précipui^. 

aedoivent  avoir  d'effet  que  pour  le  quart  des  biôttf  déIaissésf)Etr 

1«dndiUp«re*et  mère»  didûctionieitè  ée  tout  ce  cm^il$  avaient 


^^. 
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4>^t&Çi}ë\aiipa[i;ayà^  fc^s'^ttlAs  en&ii^  mp  leurs  çonti 
^*  de  inariJbgeK^a  autren^Bt  y —  CpnsMërant^  /lass  i|pp.4tM|^^ 

le  Co^c;  dvil'^^ftabU  nne^  quotité  distioniBle  en^fiiveai:^ 
^ij.  pères  et  oierçs  ,j^t  qu'ils  nei»v6n,t  4^spo3er»  de  c^tt^^quc 

ilstië  toi{te$  ie&drrconstaiicéS)  soîi^par  donatk^sQit  pap' 

iliîlës  p 

qfii'iîe** p<)r^, p4iat  aUçiut^  \ |^a  i^ef vé^  —  Coa$idef*»t4 

éfSÊI^  de**rçgle  e|  âe  principe  /jue  toat  don  .fait  s^^m 

é'imgnte  ,•  d'abpn^,  lat^pr  pûffibn  dans  la^^^reji^Ve;!  q«e 

f&erve  étant 'x(^è  àf^  des  ^ères  «eti.  jmêfes ,  1iljjf%3nt-;d 

pÔi^Qiés  îs^eii  libérer,  lorsqu'ils  dQpnènt^  ^^^t;  ^'^'.  ^^*^ 

8at;reciient 9  si  cette  imputatiol^ii!avait^pa9  lieu,  }(  éi^^ 

iàerajt  que  fes  pèr((s  et  àiSres  seraient  dép^iilés  dç  leo]^ 

^tît^  disponible;  qu'ils  seraient  privés  du  compiéniêot  dl 

puîS^oe  paternelle  ,  du  ino^en  qye  faloiJbur.doflnî;  ^ 

-  iflêiater  la  respect  qui  leur  est  dû,  d»  ranaener  mi  en&nt^ 

les  ^  ^assionr^jentraioent ,  de  récompenser Ja  ti|gjLdres$«  i^ 

c4l^  vertj^j;''77  Çénsâléraut;'gue  les  pères  et  mères  (^ui  oa^ 

des   àvautc^inens  jd'hoirie  à-  cèi^ains  de  leurs    eijJbdT^ 

..tbnserV^eiit  donc  pas  moins  Fintégralité  de  leur  qttâ]^té 

ïiibïef  que^  par  conséquent^  ils  doivent  pouvqîr  ea 

f)osér  comm«  ils  le  jugent  convenable';  et  qu'^nsi  il  tîM 

|llus'  atoriScI que  de  voir  si  réellement  ili^ont  youlu  la  4^ 

^  entier;  que,  dans  fe^pAce,  il  ne  geujt  y  avoir  ^cm 

sur  cette 'iatention ,  puisque,  d'une  part,  Ja  mère^lè|^ 


quart  de  Funiversalité  de  ses  bieiss  pocubles  et  imméuU 
-rCoM4érantjqne  |^si  li^it  LafçjBt  peise  et  sp^  !^^^^^  ^^ 
légué  audit  Augustin  ,  parprécîput ,  des  ,c4>jets  <5ertaiiîSy 

.  .   -•--  •    ^-     '^•-  '    -  -  ;^^ 

c#V 

'émolument   de  toutes  ie|  donations   rç^jPRprâ^ 

t)>u  ^oû  ra^plpr^bles  ;  que  ce  qu'ils  auraient Jdoric  pu  S 

pour  un'Ie^s  particulier  bu  universer^'iis;  olit  pù  Je,«W 

ménie  pour  tijî  \d^%  d!yîie  qi^tte ,  c'-est-à-dirp  poijj^-ij^^ 

«   â-'tîire  Wversfelv  IçHoi  lie  pré^ent^t)  à  cet  égards  a|i^ 


mjfflSi 
fticlp  4&elÉfcU 
_       _     _  _  [j^ijjiëix.dt-  ténis  i-'xpi^-  ' 
iièst  impitqçwalijc  ;  —  CDn,sittBrafit(jûf  tout, pa tri» ^„" 
eu  (1m|x  pOrlious,  la  rûierve  et  la  quollté 
F  ces   ticnï  poi lions  ,  tlétcrLniiirVs  par  l.i  Jçj  , 
fovùjlaiilétrtt.iaca'ei  ;  —  (:<iij>kii.iaiit  (jue,  si , 
F^«|Kai*ii&al  i..;.;.:s-.iii]rnitiil  iLiiro '■H[iTr 
s  !a  ftfisst  satcfssiv  ""n  SLuleniepl  les  Jjiçus 

'gle  âoit',  pEtf  iitie  coiiséqiienijc^ijWçCTU  J 
'■Wi^5™rl»o  poar  la  lixatiou  delà  quotité  clisp^Wbfe'j  (ja'aa-J 
tramât  ces  dejyt  partie»  iiili^amps  Hu  mêioe  vmt'se  trrfilf  J 
uiiiL-it-i    à   des   rcgk'S   differeriU-s,   eu  (jui  jie  p^t  ' 
,u'.:  l'art,  857  j-qui  n'a  trait  tpi'aâs  ran- 
■iinieiit  étj^iigcr^  cette  CltatioL«A  la' 
,ou„A.: ,  .  L  à  U-Tacalte  ijii'ogf  J«s  pères  -et  niâtes 
ar^iie  k-  Itgs  «1  est  fîiit  par  tA, 
:  exanfiuer,  d'alwid,  en  imoi  oetti?  qâotité 
;  s'ilf  pot  voùlti  en  iIi<pos<ir  tu:  eytïer,  te 
'apparlicnt  .pEis  à  Itr  uiiMr(\ISL's''jt^ 
faut ,  enfin ,  <ine  Tlss.principesposi'È'',  .ir%st 
Héconnaître  i-a  volonté  qu'ont  eoe  les  gère  et    ■ 
;  douii*  à  Augustin ,  lynr  ttls#  i^é  la 
cl,(jnc  wtl^  vofoiile'  doit  ni'cç=sairement  ' 


m 


i'oi>ligdLi«u   «le 
faits  j'ol^gationTprue  présente  rien 


à  oelli;  somme,  qu'il  ne  pL-ut  y  ^liv  sU\[ 


laîlre^i  ^Itc  u 
■  eonuoe-noipaienur.- . 


"  I.A   COCii,  —  Sur  :,'wvjnr:,i.i.-.(i.  , 
gênerai;  — Atlijulu  (]u'j|  rdsu'li'   d.i   U'- 
m'èr^'^nfyaunA  .jiula  oui  iJi*p(j5é  Ju  tj! 
^dt^s  tiens  cn*lHve^tfAng„siJu  ÉS,fcnt7 
î>i>pie/'H_i,d  s'agit  pas  ,r,ii,e  dejii^mf!..  . 
tlii,  n  ,!,.i    ' 


i>l.[i..-lMiitii-j  son  plein  i- 


■TraÇBecR  D'Ai'pia.  un  toi. lo: 

(ReV.-ur; 
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\eaA-o, 


é-?  (  Rua.  affi.  )  Ceil.  eiv. ,  nrt.  a5i . 
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Or ,  en  patière  cu[jle ,  les?  parejas»  an  dçgre  pr^lhé  nepeay( 
pa^  être  enjemlus  bôtnme  témoins.  Le  ^gemenïchi  îÇ^< 
^        a  donc  eu  rai(î||(;L  d'écarter  des  dçposjf  ions  n^èssaVement- 
/^  pactes  y  ct^r  cpngéquent  inadmissibles.  Qira-t-on  g|fe  |3|fiH(^t| 
té  derepjS^eiiW|ém<>innetien|^ââ*àJa  ^^^fc^jg^  Py^^fJ 
et'qne,  tout  en  ûistruisant*  ènc^c^âuseen  se^pi|fafW)n  dt^j' 
\  ftrtne  prescrite  ^^J  J'arji.  3o^^.Co||^^ci)fi! ,  r^^^a^lplM 
,.  \de  se  conformer  ,t|)ou^lJjàççtjié  deS'^^Aoins ,  à  l'art.  a5iVdi 
^^"       WïémeXÎodle/CetJgasserlgj^dserartf^ 

en  effet  que  les  reproches- fdntf  pa^tfe4Ie(iag*océdil^ie^,  c'est  k 
putcè  /ju^ls  occnpent^ii)s*la  distrj^qt^j^^^s^  lois  m^ 
La  dispQsitimi  'qui  règ^e  les  causes  et  îe  mode  de  {éj 
ci^ntre  ]es  tédjjiiius  est^Jacée  iH^s^le^Gode  jù^cia^r^  r%tiil 
des  Enquêtes ,  sous  t^rtv  |i85  j  eï.coBojhié  c^t  article  jdécl 


<^^Vil^  de  séparation  eoi2uneal||t«iu(res  matières  civiles^  ^^îs-  J 
qu'elles  doivent  être ..insîroi4)^.^t  jugées  ti^inênM%.A.ti. 
pt|J^  ce  qiir  achève  é^j^éjfl^i^çT^  que  le*iégislateact)*^ 


Co/tè^  distind^n ,  ^'^Hleurs'/  ^t  tâ^Q^ée  sur  de\cQps4li4p^' 
tijq]|^\(i'u^  ordre  $agéri^»r..  *F^  Jte  divorce^  le*iie4*dtâMirra^ 
étantf  rom,pu  ,  non  seuleiiient»le^éj|)oux  ,  i^^^!^'^^^/MÉ|i|^~ 
peclivement  9  devenaient  élxîxugoi*^  le&^ik*s|  )mt  jlà(tr«HRli'y 
avait  aon<!f  .nul  ii^onvéïXient  a  ci^|n^t<|'e^ces  deqpiiers  aomgse 


At^curpMs[;^  sur  quoi  ^e  ^&^d^  rappelante  pour  dp^ijander 
Hqaf(  Icffdiposiji^^  dc>nJÛiiVMi^$9^^  ^tendues?.  J^leM^ude 
«tii^ràrt.  29i^t*^l£icé  au  titre  du  Bfvâiçc'e;  mais  peut-eHl  i^ûCH 
rer  que  Je  divdrce  e$t  aboli ,  que  so^  titre  est  çdpprimé  du 


•     4 
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Gofde  ?  et.n'^t-x^.  fm  ^nloir  fiiife^re vivre  ^  dans  Fîol^ét  de 
I^<!au«e'^,  Kne^posHion  abrogée^  que  d'eu réçteaieroencore 
rex^ation?      s    .        ».  a' 

,  L'arrÔl^  de  1^  Co^pt^pH^d  avec  tant  d'avantaa|^  ces  divers  : 
mq^q^ ,  qi^bip^émta|ia^jp!us  étendae«er^t  une  redite  ina'* 
tiJe.  .  •'         '  •     .*— ^   -  ,f 

^  '  ■DitidS.^tuigr  18212^  ARivèp  de  la..Coiiii  royale  de  Toiiloiiiey 
MM.  Romîguières  €t  JtfJiilhaurSL^c^ts ,  par  lequel  :^  ,     • 

'  •  «  I^A.  C€)l^\'  — \  AU^l^^qr^'eii.  plaidaupt  au  fond  ,  et  tîe     >^ 
postéFÎearement  aajng^^t  qui'a vaitordoqne  qu'il  serait  ^ujf-         , 

«  ^  tri    f  '       0  ' 

^<^i:^ni|i plaidé ,  la  Sj^e  IL.;. n'a  fail  qu'un  f^âfû^^e ^écessifê, 
et  noU^inei^  dépuré  volonté }  qu'ejlle  ne  pouvait,  sans  coui-r, 
grométtre;  ses  »i4^é^jte/|^  e^^  §^  se  laisser  jugpr  par  deÀai(:.t 
rpftiser  in»i9é(fiateiç4lit 'afirès  qçg  ledit  jugement  fut  renAi>. 
:—  4>^^<hi  qllè  Ha  dame  R.,,  ij^a  fait  que  continuer  le  -ff^H-* 
«irrier  ^niie"^  cause  comof^^ée  Je''!^  janvier;  que  d^ /les 
ct^nelqsipns  avaient  été  coit^adictoirement  prises  3  qâe  \t& 
(ÇHTtaes  .ne  forent  entendu^ 'que  dans  leurs  répliques;  ^js 
pffeedre  de  nQpvelks  conqlu^ions  ;  que,  dès  lors,  psfllj^hiis 
Je  10  février  cjp^  le  azj^  janvie/",  il  n'y  a  eu  de  la  part  de  la  dame 
R....  aucune  s^e  d'acquiesce^^^nt;  qu'il  est  d'ailleurs* de  priar 
*cipc  recona|9  que  l'on  n'est  p0|s'^ligé  d'appe|^  à' la .^c^  du 
ifiçe,  ejt  q^  les  pla^piries  .faites  en  exécution  d'un  jugement 
^  ^pK  dVtre  re&dn  ne  peçi^^t  être  considérées  coia^g^^^ts 
aç^iesceuKHis ^ ^^e ,  source  premier  rapport ,  ]£|, ,tfîn  de nOi} 
rceeyoii'  ^opo^e^lie ^aurait  soutenir  les  regards  de  la  justice; 
—  Attendofqoe  le  steur  ^^y  n'est  p£ts  mj^x  fgndé  syns  le  se-^ 


goifier^QÇ  Cf  seut,ju«ement  ;  que ,  dès  lors,  pn  ne  peut  dg^  in- 
ahife  ai^un  acquiesq^mènt  aux  dispositions  du  juc'emeqt'Tendu 
k  i^\2Lïxv\er^  puisque  celui-ci  n'a  jlhnais  été  notifié;^  que  1^^ 
acQuie^mens  ne  se  pçésptnent  pc^  ;  que  la  .loi  accordé  à  tour 
tes  les  parties  trois  \nois  piour  appqler  d'çm  ijugement  dont  les 
disposions  pourraient  les  gfever,  â^compter  d^  four  d^lano- 
tifi^tiop  de  Ce  même  jqgem^t/qf^e.  cette  nojtifîMiop  seule 
fait  ;  par  conséquent ,  ,ogfur|r  le  délai  dans  lequ^el  une  partie  est 
tenue  d'ap^lef  du  jugéiûent  qui  préjudicie  à  ses  droits  ;  -^  Au 
^bml^^sucladentième  question,  —  Attendu ^que 4e  Isopm^ 


'rj6  ^.       MOURIR  AL    DÎi;-  Pi  l.  Ali.      ' 

binaîsbBTiîèréft.  idî  ,•  2^5t  ,  3ô6  et  507  dfr Codé  cîVil  ,   H  tf 
ixih^  <\n^;M^  i  es  procédures  eu  sépaoration  dê^corps  do|^'< 
être  intentées ,  instruites  et  jugées  de.  la  mêrfhî  tnàniliîh^.V 
•     1,.  toute  autre  action  civile  ^néanmokiè' if  yî^a  Heu  à  îa  denrt 

en' séparation  de  corps  "pour  les  méîn^S.càuses  pîbtir  Icsqu^fi 
;  iljj^avait  lieu  à  la  deraanne  en  divorce;  que  l'on  voit  qtle 

fei^a  établi  une  grande  «dififérenceenti^  ce  qui  ne  isei^t  q 
forme  de  procéder  et  ce  qui  est-  fond  du  droit  ;  que ,  dès  lors 
^       ^  quant  aux  reproches  qui  tieuft^^^lus  au  fond  du  droîT  qu* 
j^  forme  de  procéder^  on  doit  corisulter  plutôt  les  disposition 
et  l'art.  aS^-'A/Code  civil  que  cçllë  du  Gbdê  de  procédure^ 
/la  question  est. ainsi  décidée  par  les  divéjh|  ^teuij^  ,  et  rnéit 
^par^-pluaienrs  arrêts  ,^  l'un  qui  aurait 'éï^':retâ^  CS 

'royale  de  Paris  ,  les  chambres TéUnies ,  "^t^atitre  part?  la  Clfl 
^     V  de  cassation ,  ce  dernier  sous  la  date  du  8  mai  1810(1):  châfeik' 
effipt,  il  est  sensible,  en  matière  de  sépâi^tion  de  corps,  comme 
<ÎJX  matière. de  divorce  j  que  lesparëûsfiles  Personnes  hal>ilp[^r( 
êofis  la  maison  des  époux,  et  les  domestique^,  dt^ives^tre^îii- 
sid^rés  comme  des  témoins  nécessaires',  parce-qpe  ce  xi*es$' 
,   guère  que  dans  l'intérieur  du  niénage'que  lémâri^rsft  porte'^S 
des. excès  injurieux  envers. sa  femme,  et  qu'il  est  rarfr*que  ces. 
^nes  scandaleuses  se  renouvellent  hors  de  la  maison /naritalê^^ 
principalement  lorsque  le  mari  et  la  femme  sont  d'an  état  Iio- 
'    iioreble ,  qui  les  met  dans  le  cas  de  sauver  les  apparences  a 
•JfHja^d  dtf.publfcç,  eta. ,  etc.  ;  —  Par  ces  motiÊ,  sans  s'arr4fer 
%.  la  fin  de  non  recevoir,  dont  R....  est  par  le  présent,  dégiis, 
Matc^nt.au  fond,  disant  droit  sur  l'-appel ,  réfortnant  lejage-  ' 
in^nt  rendu  le  24  janvier  1820,  Ordonne  que^s'dépositions 
.tent*di|^....  que  de  son  épouse  resteront  au  procès,  pour  que 
diacuhé  des  parties  en  tire  les^hidu^^Hons  qu^elle  jugera  colive^ 
.   *   '  nables^  ordonne,  en  conséquence,  que  lésâtes  dépositions  se- 
.   «3|pt  ItTes:  ordonne. la  restitution  d^  roroende-,  ei  r^ç/ve  lèi 
^ .    dépens*,  fetc.  »  ■      .    K  .*    ^  .     ' 

Nota,  Nous  ne  rendrons  aucun  coOTptede  l'arrêfrdïfinîtîfi 
<|lir  a  ^^vdàns  le  cas  particuH^,  que  la  comnâiifucatîôn,  du 
B^al  yénéit;en  était  une  cause  suffisante' de  séparation  ,*.^ttendtt 
me  é^tte  question  a  déjà  fait  dans  ce  Journal  1^  ma|ière  d'un% 


(*J  Toy.  ^.  Jottnufl ,  tom*  ri  »  pif;  44^"  •  '  * 


% 


.id^i^joxt  fist  )ftenâue.(^)  i.et  qae  d'^îMeors  là  Gàôr  »'èst  dé-, . 
terE|£)PeÂ'<i'aprè#vdes  Qir^iis tances  aggravantes  qui  vinrent^  h- 
fortifiôb  la  plainte  dé  la  femme  ,~et  prêter  ane  nouvelle  éner-^  «^^ 
gîe  à  sa  demande  en  séparation  <ie  tâot^îr  ^    "  1 

,    Ia  question  en  ellerméme  présente  àârt^  doute  tin  grand  Hi«* 
térét,  cl  elle  a  fait,  dans  tous  les  tempst^Ie  sujet  d'ûné  contro- 
verse très -sérieuse^  cependant,  il  nous  sembre  que  rimpor- 
tance  qu'on  y  attache  vient ^jSHicuJièrement  dece'qn'dfi  Ta  mal 
ententiae  ou  trop  g^ié^lfséé:  Il  est  certain  quç  ,  sous  lé  ràp-p 
port  légal  ^  la  simpleijSGJpm.|inication  d'une  maladie  de  ce  genre  > 
n'est  pas  un  n^otif  de  séparation  de  corps ,  puisqu'elle  n'est- 
point  ràng^  .par  lâ'fëï  au.npmbre  des  causes  qui  peuvent  faire 
itpipreoàjjf^enerl^lien. du  mariage.  Mai^  lorsqu'elle  est  ac-  • 
compagnée  àe  circonstances  aggravantes  qui  font  que  ce  qùr  ' 
n'irait  qu'une  iipprudétnce,  dégénère  en  injure  grave  aux  yeqx 
d»  l-épouato^ensé ,  rîen^'epii^çche  la-  justice  dé  la  ranger  dails'^ 
là  classé  ^^  excès. f[1?*:^kfi injures  qui  ,  d'après  l'art.. 25 id& 
Code.cl^è,  dol^^'^^  fafi^.admettre  la  séparation ,  puisque  cet 
article  n'a  rien»^-dé|^ni ,  et  qu'il  a  laissé  à  la  Sagesse  des  magis-  . 
trats  le  soin  d'apprécier  les  faits  ,  et  de  déterminer  leur  inteh- 
81^  Ainsi,  tout»  étant,  dans  cette  matière,  subordonné  anx~ 
eirepnstanc^s  ,  on  ne  doit  plus  accuser  de  contrariété  les  arrêts 
qui ,  sur  la  même  question  ^  semblent  avoir  jugé  le  pour  et  le  .  ' 
contre  ,  en  admettant  et  en  réjetant  tour  à  tour  la  detnande 
nr'séparatiéti  fondée  sur  un  motif  de  <;elte  nature.  Les  faits 
cnt  nécessairement  une  grande  influence  sur  la  solution   du 
point  de  droit*  :. 

"'^ '""""'"  <.  ' 

CGbR  DB?dCÀSSATION. 

La/emme  qui,  dé  notoriété  publique  ,  gère  depuis  longuet 
minées  le  commercé  defon  mpri  y  a-t-elle  obligé  ce  derr,  - 
nierpàh  les  enga^emem  de£ommerùe  qu'elle  a  souscrits?. 

(Rés^  aflfy)  Côd.  jciv-^-art.  217  et  220.  , 

...  •  •  ♦•'.*• 

Le  siEini^QuiTrERAt ,  C.  Caugï:  zt  consqrtss*"* 

•'.     ■  *         •      '    '  ■  ■  .      *  '  ■• 

La  dame  Z.^  B^f,  épouse  du  sieur  Quitteraj,  marclrand  égit? 

{«}  "^of.  un  arrêt  dteJ^Ôïa*r:dfl^Lyo»,  ^»  ente  dn^4  «Trtl  \6ia^t%.'''- 
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7.8'  tfdtJRNiL  DU.PlIiAIS* 

ci«*  a  P4tit^]^Qdéinery''glSrait  pab]i<jQemêut ,  depnb  yijp 
^m-mcs ,  Ift  commerce  de  sou  raarî. — E111817,  elle  soosi 
*  .j]^ofit*d"un  sieur  Hèruy^i  marchand  épicier  en  gr&s  à 
.  un  ^V^nd  nombre  d'efSrtâr  de  commerce  ,  montants  ensèmbi^ 
l»'$.omi}ie  de  20,000 ir*. -7^  Les  billets  ftirent  négociés  ,\* 
l'échéanCe  les  sieurs  Cédlgx  et  consorts  ,  tiers  porteur* 
dressèrent  au  sieur  Quitteray  pour  le  paiement.* 

Ceiui-*!^  soutint  que  les  effets  dont  il  s'agit  étaient  dies  (lillel 
de  (fioril^ plaisance;  qu'Henry  n'tn  avait  jjMbals  fourni  Fa  Vâleni 
qtt'»u*Airplus  ,  les  signatures  et* acceptations  données  par  s^ 
fcQimd  sans  sa  participation  ni  son  consentement  né  pouvais 
être 'Obligatoires  pour  lui,:  en  c0tiséquence,  il  réfuta  de  payi 
,  Sur  Faction  en  remboursement  fprroée  par  ^[imi^ues  t 
Ses  porteurs  devant  le  tribunal  de  commence  de  Rouen ,  hc  dé^P 
'  fei^e  du  sieur  Quitteray  fut  accueillie ,  ef  celui-ci  fiât  renvoya 
delà  demande  par  toois  jâgemens^inCG|ssif$  y  des  17  février^ 
ir  et  omars  i8f^.  *.^    •    -r^  .* 

Mais  plusieurs  des  biilet»  sousq^lU  parla  daljie  Qalt|îeray 
étant  payabliîs  a  Pont -Àtt)tfemer ,  Wniart  Fut  assigoé'^par^ïes 
tiei's  porteurs  devant  le  tribunal  de  coinmèrce  dé  cette  t11|p.> 
et  trois  jugemens  ,  rendus  le  même  jour  g  mai^iSib  »  le.Go'ifi», 
darpTièi^ent  à  payer  le  montant  des  eflfets  donf  il  s'agit.  Vôicf- 
lès  'motiîs  qui  ont  déterminé  le  tribunar?  : — «  Considérait,  en 
qui  concerne  le sietir  Quitteray,  qui  prétend  n'être  point  oblige 
de  payer  le  montant  des  trois  billets  dont  le  rfi^bôursemê^ipt 
€st  réclamé,  parce  que  ces  billets  sont  souscrits  p!ar  soft  ^0036, 
sans  mention  que  c'est  pour  le  comjpte  de  lui ,  ^ur  Quitteray, 
'  ni  énônciatîon  de  procuration  de  sa  part,  —  1®  Qu'il  est.  de  . 
.    potoriété  publique  et  reconnue  ptor  le  sieur  Quitteray,  tant 
,  d^ns  les  conckisions  prises  par  lui  que  dans -les  plaidoirie»  /4^ 
son  défenseur ,  que  ,  depuis  son  mai<iage',  contracté  i^Y  a  plus 
de  vingt  ans  ,  la  dame  .Quitteray  s'occupe  seule  presque  #x.« 
çlusivement  du  conamerce  de  son  mari ,  qai«ait  à  peine  lirç; 
^  écrire^  qu'elle  est  dans  l'habitude  d'alleb  <ihe2  les  ntarchandî 
.  ^  xi^gocians  acheter  des  niarchandises  j  qu'elle  t*ègle  ^les  fac- 
'  tfipe»  ,  qu'elle  souscrft  des  billets  à  ordre  et  acdpte  des  lelit^9, 
%.ç|^g|^  tirées  sva:  soutnarlj  quexfi|8.  bittéts  et,  leWes^  é» 
diai^geniBt  été  jwm'à  pséàçi^  ffç^^  «I  ftcfûùHtfs'  httMkçr' 


% 


f> 


L    '-^r    .-. ..  '    •'^*^-    •;•    .\^.    ,       ^  -;  /  •  •^"      • 

't«lbent;  par  le  mari  on  par  Fa  femme  /ôu.par  tous  deux  simnif  1        •^. 

tanément  ;  -^  2*>  Qae  la  bonne  foi ,  qui  est  4a  base  au  <foni-C  '   ' 

merce ,  ne  pfeiit'iii  ne  doit  être  trorapéCî;  que ,  puisquç  le  sieui;  *^  ^  .  •  * 

Qbitteray  a  téurou^*s  acquitté  les  engagemens  contractes,  par  ' 

>a  ieifune*  il  (jst  enèOFe  obligé  de  remplir  Jes  trois  juillets  hi 

'  "  ■  .  *  ^^    ** 

orilrê  dont  le  contant  est' demandé,  d'autant  plus  cjuO,  de  son 

propre  aveu  J'iV«e. reconnaît  débiteur  envers  le  sieur  Henry  , 

iiefléficiaire  de  c<"s  liîllets  ,  d'une  somme  de  ?,3oo  ft.  pou^ 

^  fonnxitures  de  niarchaudises  ,  lesquelles  tnarchan dises  qfnt'^é 
soldées  en  partie ,  d'à  moins  toj|j,t  porte  à  le  croire ,  par  Ibs  -bîf- 
lel5  représentés  ;  ^ —  5«  Que ,  lors  même  que  le  sieur  Quitteray . 
ajirait  osé  méconnaître  a voiç  reçu  du  sieur  Henry  des  vaîe'ura 
ci^archa^^ises  /  et  diaprés  les  commandes  faites  par  sa 
itimunç.,  les  {u^es  nVii  te^st^raient  pas  moins  convaincus  qu^el-  '**• 

les  ont  été  fotirnies  ,  "puisqu'il  est  non  seulement  à  leur  con-f 
n|fcsiirice  personnelle ,  mai^iêhcore  de  notoriété  publique,  que^  «,.  .^ 
la  ma  jenre4  partie  d^â  marchandises  que  lesietu'IIe/iry  adres--  ^    ;-■. 
sait  à,'s5ffpèrej  dénîeuÇarjJ|^>^*4^oi^t-Att.denier  ,  étaient  livrées 
par  àfidÉt^|cr/pG]»r 'te'-éOiii.p^^  de  son*  fils  ,  aux  siefir  et  dame 
QnitW^,  et.que  cfclgrtt^ette  dernière  qui  réglait  ou  donnait    • 
desdAîompte    oli'  dés '^tets  de  commerce*'  —  4**  Q"^  detou^ 
Ipsfeits  ci-dessus  énoncés  et  reconnus  par  le  sieur  Quitteray 

.    il  résulté' ^itîeînme/il/^ue  le  ^ieur  Quitteray  avait  conféré  à 
•safipmmele  jrouvoir  Je  faire  tous  les  actes  relatifs  à  son  cora-  .^ 
Tï^ce  j'  et  que.,  s'il  pouvait  s'élever  quelque  doute  raisonna-. 
We  sur  retendue?  de  ce  pouvoir,  on  devrait  se  déterminer  par  ;*      * 
ce  qui  s'est  passé  antérieurement  ;  —  Considérniit  que  le  sieur   '^^  ^ 

'  .Qaittéray  ne  peut  tireraucune  induction  qui  lui  soit  favorable  .    ^    , 
de  ce  que  les  billets  souscrits  par  sa  femme  ne  fontpoint  men-  " 
tion^désa  procudalion  ,  parce  que,  si  Ton  se  reporte  aux  Vivais     f 
prin^iri^s  dç  la  matière»  qui  sont  développés  par  Potbier  dans  * 
soa,ex(^ent  Traité  du  Mandai ,  on  sera 'convaincu  que  cette 


4  •     t  -  -    ■  ■ 


k  cmBohstancë  iie*p«iat  produire  (fayântage  qu'an  profit  des  tiers* 
I    <lïliont  traité  avec^le  lt)andatairè,^et  qui,  en  ce  cas,  sans  per-  • 
are  leur  action  directe  contre  le  maifâânt .  ont  yhe  action 
;    ^\à\e  poritï'e-  le'ftan4^aire  qui  n'a  point  Tait  mention  de  sa 
'    prdêiaratîôii ',  Ioci^Éte*çd>  lâaûijat^ire  ^st  capable  de  s^obligér' 
I    por^ilùB^elleiiû^tf  m^  l'^g|^Qe>,îl  est'încif{p^ 

L     .4.  e-f  


M 


'        ■  w  >*       ■•-•••. 

■  ■■    ^  i     •      -  «•^.   ^-    '^    ^^^•■^*"     ''.■^.    H^ 

»S^.  »)imNAL   BU    PALAIS. 

!  l^é  âe*  ^obliger  persoimellement ,  alors  les  tiers' ij'bnt'^il 


^ 


qu  il  ye  s  agit  point;  de  décider  si  la  dame  Qaitterpy  < 

ehànde|>uh|tqae  ;  si ,  eomme  telle ,  ellç  s'est  obli^a^  et  à'obligt 

ton  mari  ';  v^s  biéii  dé  savoir  si  la  femme  Qaittçray  a  ^'d  rç- 

«cvoir  un  ii^dat  de  son  mari ,  si  elJe  l'a  reçu  eu  eiîet;  qm 

••lâjpfcyDaTére^de  ces   questions  est  résolue  par  Tart*  1990  idu 

Corfe^vit;  que  la  seconde  l'est  par  les  faits  constant  au  prûca 

et  la  Reconnaissance  du  sieur  Quitteray  lui-même....  » 

'  ..\  'Ceux  ouvertures  de  cassation  sont  proposées  par  Iç\«[eur 

Qtiltteray.  contre  les  jugemens  rendus  par  le  teibanal^ecom- 

'  Inèrcede  PontrAudemer;  ^  "        '       •*'      '  •  ^  ^:.' 

i^'  '  Violation  des  arfe  2 1 7  et  220  dÉi^jjGodé  civil  ,^rdatiis  à  Fli^r 

pacité  dés  fen>mes  mariées^,  pour  s'obliger  s^s  àâtorisatiottl 

*Tel  était  le  premiét^»môyen  du  dêiïfandeur.    .        ..  -*^-  n 

^'     ^#.  >   Une  femme  -  a-t-pn  <lit ,.  ne;»  peiit .  valaol^ihëBt  s'oblicrer  »  Til 

pbliger  son  mtiri,  g^w^l^concoufs-  dft  ce  iil^iiajer»dan^  i'àcàgj  ^ 

$ans  sQn  autorisation  pél:' écrit,  armoîn^  qwéllé.  uti^apk  ûiàr- 

.  ch^iijde  publique  :  voilà  le  prinÇi^.  j|giîis4Jj^iî:e  le  man  Bef.t', 

malgré  cette  incapacité  ,  agprouVcr  1^  etigagem^çis  c^ntiucr 

*     tés  par  sa  femme  sans  autorisation,  lorsau-ffsJui,p£vj:ai^38ejatrair, 

sonnables  ej  utiles  à  l'intérêt  c6mmunj!hiais  i|  resii^efuiow] 

Je  maître  de  ratifier  ow  d'improuver ,  selqn  Jes  circonsta.nc@çr 

*      jce  que  sa  ftmme  a  promis,  comme  il  le  poui;rail  à  l'égarAd'wv, 

-  ^      ("étranger  qui  aurait  conttacté  en  son  nom ,  sans  pouvoir.  Mais. 

y  de  ce  qu'un  mari  aura  consenti  à  reconnaître  ft  exécuter  plu-; 

■    fleurs  des  obligations  de  sa  femme,  H  serait* absurde  d'ép  con-, 

[ ..      j:     ^^'clure  qu'il  s'est  par-là  même  engagé  à  payer  ^iuUistinptemeùt^ 

/toutes  les  dettes  qu'elle  contracterait ,  ni  qu^ii  ait^entei^dù  lufi 

**   ^'confier  le  pouvoir  de  l'obliger  indéfiniment^  et  quelle  que  soijt 

l'importance  et  le  plus  ou  moins  de  fondement  de  ^es-  ôl^^ga- 

iions.  Autrement ,  les  maris  's^aienj  réduits  à  Ui-ttiste  dfternaY 

tive  de  ne  donner  a  leurs  feipmes  aucune  part*  à  leurs  afifeires,. 

ouJue  se  voir  «xposés  -à^tre  totalement  ruinés  par  elles.  ,1   '.. 

•'     Ainsi ,  en  admetltint  pour  eoiistansWsii  fait? tels ^au^ils  «ôn\ 

établis  par  1^  ^jugement  attaqué  ,  il  n^^^^sultfemit  t;^eii  ^è^ 

■      .    .  ..       '  .  •    "  i 


r 

...     ^ 


'.    .     .    ♦ 
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prîsjpne  part  pins. on  mcms  actwe  anx^iravanx  de  son^ns^n, 
^'elle  l'â^secôndé  dans  'ses.  occapation^^  coodmé  eelaailriye  y 
tbos  lés  jours  dans  Je  commerce ,  et  qœ  celai-ci  £f  ratifié  p^r«-  *#  '  .^ - 
{bis  ce  qu'elle  avait  fait,  quand  il  le  jjigéait  avantageni^à  Ti^JSJ^ 
fét  commun.  Maïs ,  en  avoir  conclu  que  la  dami  'Quittera»^  ^ 
qmn^est  pas  elle-même  marchande  ptibii^ue^  avai|  a<|qm^  par 
ce  seul  fait ,  le  pouvoir  de  s'engà'gel*,  et  même  d'obligter'mdéfi- 
nimeot^on  mari,  c>st  avoir  méconnu  tous  tes  princlp^^c'^st 
avoiï' réduit  aune  vaine  théorie  la  loi,  qui,  dap^.rintérel.4jl 
mari  et  de  la  ^^^mmé  elje-méme,  place,  cette  dernière  ^jws 
llienreuse  ii^uis^anee.  d'agir  sans  l'autorisation  maritale.  «^ 
If  second  moyen  de  cfissation,  était  pris  de  la  fausse'  ap'p^ 
tion  iie  Tàrt.  i  QSS^dti  Code  jçivîl  sur- 1^  inandatl  ^ux  ternâés  de 
cefàrtiçIj^,jdÇursuivait  Je 'Jtfcaîèâdeur ,  îe  ipoandat  pçùt  être^ 
conféré  cfe*  deuxmabières,  ^aHécrit  ou  verbalement^  Dânsjl'es- 
pèce^  il  est  reconnu  queia  d^ç  Qni^teray  n^avast  "pdnt  de 
marcat  écfit.  Le  mandat  luttrbal  n^xis1$[?pas  davantage  ;  il  n*a 


pasmei 

AiUKoiei:  y^  fait  Vesplter  de  jlliw  notoriété  ]^bfique  ,>  de  la- par-  ' 

tidpation^  l^^'^a^ejQvil^fi^  autcoinmerce  de^on  n^anf,  et 

da  paJèmeat^fl^iir^kiji^t^dé  .piusi^^ 

fcipme.  l&|àis  cé^^âive^s  circonstances  «constitueraient  tout  au 

pios  uîi  m^xk^mfÂiMiïXe^  O^  le  j^de  civil  a  rejeté  cette^  «spèée  de, 

manlfaly  achnise  efifectiv^ent  dans  l'ancienne  jurisprudence  , 

et  q¥i»fon  fâji^ait  résulter  du  silence  dû  n^ndant  sur  ce  qu'il  > 

•       .-«♦,»  '  »    '  '  .       ■«.        • 

voyait  &u*e  pat  luî  et  en  son  nom  par  un  tiers  ^  il  l'a  re jetée 
oomme  œntrairè  aux  vjéri)[lii|les  principçs  et  comme  pouvant 
énirainer  de  graves  încoilfemens  dans  la  pralique }  il  a  voulu     '   '* 
que  le  mandat  fut  donné  yç^altement  ou  par  écrit.  Dans  l'es-       .       i 
p^,  il  n'existait  i^  mandat  verbal ,  ni  mandat  écrit  :  doinc  la      7 , 
loi  a  été  violée ,  mécopnue^par  le  trituria*!  de  cohimerce;  donc  '^".  * 
506  jugement  doit  étre-^sé.     /  .,    j,  ♦» 

Le  demançleur j)résentait  un  troisième  fnoyen,  qui  se  trouve 
%iiil§eanaiD6Tlf  in4^^^Ar'^'ayté(  d4*la  Cour  ,  et  qui  d'ailleurs^  V 
^  totakonent  en  oppôsîtioii  {ivec  lés  (ait$.  déclarés  constansk 
par  &ç  jugement  atgiqué.^  *,>'*..•» 

BtKo^'àmvieF  iSxi  Jarret  c&'la  seqlJôn  des^requçtçsa,  M, 

'   TqwuXXIIL      *  *   *,     *      6 
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J^e/irion  de  Pe/i^ey  pi-ésideyt,  M.  Lnyagiti  rnpi 
i,  É'ochellê  avocat',  pSf'Jcijuel;  ' 

■■■  «  TiA  COUR'—  Sor ,k's  conclusions  cotirurmel 
•  ^MM,  avocal-gL'iiurnlî  —  Sur  le  premier  màyatti 
droit,  t]uî"lts  femints'  même  mariées  penvcut  é 
pour  i^sdatairçs;  -^  El  attendu  ([ii'il  a  été  rece 
[lar  le*  logentçns.artaiiutis  r|uc  (Juitteray,  demaô'i^ 
sotion-nvait  d»iiné  à  sa  fLmdÎL-  II-  iiiaiiJat  tjc.géf; 
ve^'Oncct  gcnérulenienl  toutes  les  uHayps  de  sou, 
ct,'^èlle  les  avaiten  (.■(ïi't  ainsi  gérées  depjji s  lé 
'  jiwjiti'ati  proEÙs  uctOflrP'^'È''i?5it  environ -Vhig^  ans 
ptès  cela,  eU-décidiiilt  qui-'  Te'dit  Qiiitterây  a\^t 
too(_i:ç..quicçncerijaitioii  co'iomerce,  valablement 
•a  fésTme,  iirfii  pas  "btaMnie  "t^raMiande  publitjufl  3, 
ma^tftcu  sewleihciit  comme  sx  mandataire ,  les  ta 
mens' obt'îfïit  nne  três-justi:  applicalioii  des  lois 
tîèrc;  —^ur  le  second  moyen ,  at^iida<qae,  loiu* 
■  taci(fi  le  mnH<1^t  Uoht  ihs'agilV  les  jliges  l'ont  regoj 
■  exprès  •'^t  formel,  f  ésnllaut  dos  flveux  et  fpils  mi 
deràaijdeor  ,lui-méme  ,  &,  notamment  A^  aCl^s  pi 
le  demanddir.,')  pendant  ledit  espace  ât  vin^  j^  ^ 
joiu-s,  et  îiidistincteinerit ,  rulifid  et  cxcciiié,'^0\x%V 
rac^  commei'cïaux  contractéi^kKr  sa  ft'mma^tqa'ai 
d^' Articles  hjvoqués  par  le  "aeniandeur  était  jpa 
remptfj  -:—  Sur' t^^premlére partie  du  troisième^m 
tendit  <jtie  de  tout  cp  <|ui  vient  d'^tt-e  élabli  il  r^sn 
n'est'  pas.  di'^  stmjiles  eoiijectiir^Rb  présomptions,' 
des  aveux  t-tyiJI^  formels  tt  réi^lft  dudeniaLdeur 
que  les  jngi'S  ont  fait  sortir  It  ni^^nd^lt  dont  il  s'agi 
, .  teaàii ,  ao  surplus ,  qu'en  matière  de  comuiiTce ,  él 
par tîcu fièrement  dés  lietisjdout  la  hon^e  foi  ne  do 
trompée  ,  les  i'uges  peuvent  const^Jer  los  engage 
fd*aatres  clc'mens  quo  par  la  p;çeiive  par  écrit,  tou 
qu'elle  iJ^sj'pasyCïçpressélnjèut  exigé e.j>aj-!S  loi  j  ~  . 
conde  par^  du  mëOi}i  moyen^  atteîidu  que,  il  la^ 
aux  juges  da  \cf^der  les  avens  des  parties,  elle  l.ei 
cj'en  fixée  Ji;>«M  vj^itabli^en  le  coordonnant  àvcfc 


cou  h    I^E   CASSATION.  85 

,  fdtts  et  cir<H)|istance$  de  la  çau^e; — ^'Rjipbjte  (i).  j» 


*5  , 


COUR  D'APPEL  DÉ  BOURGES-   * 

».  *  •       • 

t^  chemin,  çù  sentier  gui  sert  à  Vusagp  partkulifth  iTtme 

commune  pour  plier  à  un  moulin   peut-il  être  cohsidéré 

comme  urCd^jnin  public,  imprescriptible?  i^és.  nég») 

N'est-ce,  au  contraù^,  qiCun  chemin traisance,.cantre  lequel 
le  prapriéiaîre  dont  le  fonds  ^est  traversé  par  ce  chemin 
-  peu^  prescw^e  ?  (  Rés..  afiF.  )  *  . 

Lf  Commune  de  Sain^e-Outrillè,  C.  jEp^citEa. 

^«  *  ^ 
'  Ainsi  JQgp  par  ARRir  de  Iç  Cour  dëHBd!trges  ,  du  'bo  janvier 

1821.  y&y.  les  faits,  la  discussion  et^I'arrét,  tom.  2  de..iÔ25> 

pog.  385. 


y  * 
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COUB»D£  CASSATION. 

~-  '  ■  A.  ■  » 

LêCS  inscriptions  hjypothêcaires  doivent-elles ,  pour  coftsBr^^er'  ; 

leur^ety  ^re  renouvelées  dans  Ifis  dix  années  de  lew\  >  -C?. 
*  date,  dans  14  cas  'niéme  oit  V immeuble  jurait  été  saisi ^  «^  ^>     . ^^ 

téellemen^  a¥ant  la  révoliOipn  de  ce  ternie  ?  (Rés*  aff.) 
Ce  renouvellement  est-il  d^une  nécessité  îndi^ensable  pour  . 

le  poursuivant  lui-même,  nonobstant  la  dénokiciattçn  de  la 

saisie  au  débiteur,  la  transcription  et  Venr^gislreiitent  au    . 

ff'effe  et  au  bureau  de^  hypothèques  ?  (  Rés.  afF.).C'od.  civ. , 

art.  2154.  "'■: 

Beùzeville,  c.  Deschamps. 

Le  sielir  Deschamps  était  créa^|^r  de  la  vtxxvfjlfônfils  et  * 
de  ses  enfans  d'une  sotpme  de  S^ooo  tr^  Faute  de  paiement  à 
réchâaice,ii  fit  saisir  immobilîèrement  une  maison  qui  était 
indî^  entri^ses^^iteurs  et  un  autre  enfant  de  la  Velive  Mon- 
fiU,  le^nèi  n'«tajt  point  obligé  à  là  dette.  Lsi  salsieest  transcrite 


•■     •    '^V^-t 


« 


•  t 


(i)  Voir  on  arrêt  conform^  4«  1«  Co^|,d' Angers  ,.du  27  février  1819  i 
Ukd.  31,  pag.  166,  et  un  ^rét  analogue  de  la  COur  d6>  cassation  ^  «iu  §ic 
wtwmtoL  itoo».  tom. à:i,  tàp  8og^ 


04  ]OURT«A,t.'pU    PtLArs. 

aa bnrean-i^es hypotbèqnes  et  aa  greffe  dn  tribunal  ô 
faire  la  vente  ;  'elle  est  en  outre  d^DOncée  aux  sais: 
en  confermitédesTirt.  677,  680  et  681  dn  Code  de 

Avant 'UnotiScation  des  placards  aux  créancier 
celai  des  eufans  Mùnfiîs  qui  n'était  point  '^^£^A  '^ 
mande  en  justice  la  lîcitation  de  l'immenAc'  saisi.  tL 
vaSUn  ter  vient  ponr'adhérer  à  cette  demaii^fi^  ^\ ,  < 
tentent  de  toutes  les  parties ,  la  licitatioi^st  ocdoniu 

Le  3  avril  t8T5,  jngemetit  portant  ad judicÎBtiwi 
meuble  a»  profit  d'un  sieur  Grasset- Jeannin.  —  XSk. 
ouvert  pçmSWistribution  du  prixj  et  par  le  règtei 
Tisolre  le-sieur  DescHMps  est  colloque  pdnr  le  m* 
sa  ccéance  à  la  date  *Hp^'  iuscription  du  10  frimi 
(i"'déaambre  1802.)      >  ,       - 

Le  sieur  BeuzevUle,  autre ^réqncier  insent  pos 
ment,  a^ij  qtii  ne  venait  pas  en  ordre  utile,  attaque  ci 
cICon..  Il  soutient  que  l'insciàption  dnsteurDeschamps 
pa^-àfijLren6avelée  dans  les  dis  ans  de  sa  date,  était/M 
droit,  et  que  dès  lors  le  sie^  Desch^imps  ne  devait  êl 
que  qu'après  les  créaiicien  régulièrement  insci^its. 

Cette-  défeiis^cst  accueillie  par  jugement  du  tribu 
de  laSciiie,  Bu  7  février  1817,.  et  la  préférence  est  ■ 
aasieur  Beoz<;vilIe.  ' 

Siir  l'appi^l,  ce  jugement  est  infirmé,  et  la  colloci 

'    sieur- Deseliamps  iétablie   par  arrêt    du  25  avril  il 

Courf  oyale  dçfaris  a  considéré  «■  que  la  saisie  imm  obi  lî 

par  Desçh^mps ,  en  vertu  de  son  iuscription,  de  l'in 

qpi  lui  était  hypothéqué,  sa  dj£iionciation  anx  partie 

*  dûment  en^istrée  xx  gr^e ,  la  transcription  de  ccti 

et  sou  enreglstt^meut  sur  le  livre  du  cofiservateur,  qbi 

comprise  ^ans  L'état  des  inscriptions  par  lui  délivra 

copstamm^nt  pli^  de  fljrce  et  remplissaient  béanconp 

les  vues  du-.Iégisfateur  qu'on  simple  renonvellement  d'i 

IJLifi,'  ipiiTil'i^fti""  ,  ^ans  la  circonstance  d'utte  poorsoii 

propriationa^  ^'^ne  .ac^v'ijié ,  avait  dû  paraître  à  Desi 

■    cAnplétementimltile».  ;  #    ■ 

X^  sieur  Bcuzeville  a  demandé  1»casAtian  de  l'orrét 


le  la  Cour  tùyaÀç  ^jgom:  violation  de  Part.  21 54  duCiodejclvil , 
îiwtuit  leqael  l'efiTet  des  inscriptions  cesse  de'^roit  «après  dix 
innée»  sevoli^es ,  à  conaptier  da  joar  de  leu/ Jai;tie.;  loit^^|a'elles 
n'ont  pas  été  renouji^elées  avant  rexpiratiori  cj^t"^  délai.       Cet 
irticle ,^ disait  le  demandeur,  est  formel;  il  e&t'absq]|U.  Toute 
inscription Kiesse  d'avoir  son  effet,  sL  elle  n'a  pas  çlé  renouve- 
lée dans.les  dix.ans  de  sa  date  :  la  loi  ne  fait  ancunâKlistii\C]'ioii, 
Hici^^  expeption.  Que  Timineuble  so^f*saisi',  qu'il  ^ort  ttp^ 
dsQis'les  mains  du  débiteur^  peu  importe  :  iljra  memertison 
de  décider  pour  la  néolssilé  durtmouvellementîLes  tiers,  étran- 
gci*  à  la  p'SIrsuite  de  saisie  réelle,  ont  intérêt  d^çontj&ître  Fétàt 
des  inscription^  existantes.  Or^  comme  celles  quî.^nt  périmées 
sont  comptées'pour  rienî  et  que  ceux  qui  ^^t  traité  soins  l%^i  de 
cette  péremption  ifi- doivent  pas  étnp  viç^mes  de  leur  confiance 
d^ns  la  lo^  il  est  évident  que  l'effet  de  llnscription  rigp  |^u1^*tre 
conservé  que  par  le  renouvellement,  et  que  cette  formalité  est 
indispensable  jusqu'à  radjudijcation  de  rimjmeulti^ ,  pîirce'qùe 
jusque  la  le  saisi  n'^st  pas  absolument;  dépouilfe  ,  Wt  ^t^ ,  dW 
prîâ  l'art.  695  du  Code  de  procéffnre ,  il  peut  içncpre  aliénefr    . 
et  tjypdthécmer,  parce  qu'en  réalité  l'effet  de  i'in$c^ipti6n  n'est   \ . 
ccn^rome^e  par  la. vente  et  l'euiblpi  du  prix.,  que  par  TeXa-. 
men  et  la  discussion  que  subît  à  l'ordft  l£^  créance  kiscrite. 

linoî  n'a  point  fait  d'exception  en  fa^^eur  duH^ssaut ,  et    * 
elle  ne  pouvait  en  f^re  aucune.  I^^^ttlsie ,  sa  dénaUetktion,  son  i> 
eoregbtrement  au  greffe  et  sur  les^rëgistres  du  conservateur,' 
tout  cela  est  inutile  pour  la  publicité  de  rhypothêque,  à  Fégai^d 
des  tiers.  Ceux  qui  contractent  avec  uii  individu  ne  sont  pas 
oUigés  d'aller  fouiller  dans  les  registres  destines  à  recevoir  les 
enregiàremetis  et  transcriptions,  des^aisi^s  ;  ils  ne  doivent 
coiisi}ker  que  celui  des  inscriptions  et  des  renoUvellemens  ;  et 
C<^me  lel  inscriptions  qui,  ayant  plus  de  di^  àAsde  date  y 
n'y*  pas  été  renouvelées  avant  ce  terme ,  sont  toutes  p^ri- 
mées  de  droit ,  et  âans  exception  ,  les  tiers  ont  pu  traiter ^Vec 
OQunance  ,'  et  sans  craindre  d'être  péfiméâ  par  des  inscriptions 
dont  là  loi  elle-inême  kur  garantît  l'inutilité.',  •• 

Le'défendeur  à  la  cassation  leur  répondïH^  •gwe  le  délai  fixé 
à  llnscrigtioik  hypothécaire  par  fartl  2i54*^i  CScle  civil  e^t 
Bne  véritable  prescrijitîon  }  qu'en  principe  ,  la   prescription 


y 


fl(>  ■  KuAiL  DU    PiLilS, 

est  interrompae  par  l'aclion  jadiciairË  ;  qfte  te  ponr: 
saisie  en  à  itasf^j^  CM-acXèms^  <(de  ^  dit  niomeat  où  I 
est  démàndéi,  ^i\ue  l-immenbrê  est  ^s  sons  îa  mai 
justice ,  I-insct'ip'iton  a  prb(|(iit  so;i  effet ,  et  qu'il  àeyit 
tile  de^tf  reuof  vêler ,  pnîAjue  alor»  le  saisi  ne  wssi 
que  comme  Séquestre  jndîciaii^^  qi|e  du  ^our  de  la  àé 
iion  "^  V  4qisie  il  Ti^p«at ,  à  peipe  d«  nallîté  ,  dij^ 
JKp|peal:)le  an  pr^jaolce  des  créai)cie|^  inscrits,  et  i 

.  l'âliwialion  qui'en  serait  faite  ^>estëEJfurem«nt,' ne 
être  maigitenâ4k]a'atttaBt«qtie:J'acquéreur  CQnjj|uier 
gomme  sommante  pour  acquitter. ton t^  les  itcéancS  d^ 
ipetd^^  est  grevé.  —  Le  défenJeQr  ajoatait  que ,  dap. 
mèpti  oV^a  formalité  du  renouvellem^iit  serait  jugée  in 

.  sable  âtiTé^rd  des  autre*  t^aiiciers  ,  le  saisissant  devr 
ex(!(pt4tde-ecHe  loi  c4tamanç  ,  attendu  queson  liypt 
recevait  f^ffir  la  saisie  faite  ew  vertu  de  l'inscription  , 
(ItiDoinHmiln  de  cette  saisie  ,  son  enregistreJlhï'ilÉ  au  g 
ft'^aiisu'ijilion'snrles  ugistres  du  conserv^ttut,  ont 

^Çeilt^Jicllc  ifii'il  était  impossible  que  les  tiers  fussent  ind 
■     ,r,-™r.  ;  ^  •■  _^ 

Du  5t  janvier  1821  |^^^ÉT<l^asectioncivilc,M.  j 
]irésiii.iUjj|iJ.  Onjfltig^mï  rapporteur  ,  AIM.  Gw^ïyr  ( 
seaua\iÉKÊÊ^  p^rflequel  :  - 
.  *-.■;  a  LA  COUR  ,  ^  Sui^fc^oncMons  cbnftirriles  de  îJ 
}ûèr;  avecat-général ,  et  après  qu'il  en  a  été'  délibén 
chambre  du  conseil  ;  —  Vu^^l'art,  2i54  du  Code  civil; 
tendu  ,i>^e  Ja  disposition  de  cet  article  est  absolue  , 
essentiellement  à  l'ordre  public;  qu'il  en  résulte  que, 
ce  que  les  iuscriptian3^ient- produit  fèur  efiet,  elles  c 
être  renouvelées  dans  le  délai  prescrit ,  fiiute  de  quoi  ) 
ties  qui  contracteraient  sous  la  foi  de  la  péremption,  n 
vdtib  et  ne  dc^nt  consulter  que  le  registre  'tIes  inscript 
A.^  rcnouvellemei^  -pour  connaître  celles  esU(aii).cs , 
raient  être  induites  eu  erre^t^jet  devenir  victimes  de  lei 
liauce  ; — Attendu  a"  qjie  ia  saisie  imr^biltère ,  la  dénon 
quleu  est^te  nu  saisi ,  ni  la  fpinscrïption  et  l'eiiregisti 
de  ces  twites  au  greffe  ai  au  biireiiu  des  hypothèîjjies ,  m 
nent  aux  rnscriptimis  ni  une-  publicité  ni  un  eflet  cap: 


catTR  d'appi^l  BœMETZ.  8^ 

rie  bat  çln  fenodyeU^ipenlj  — ^^  Attcnda  enfin  qa!en  dë- 

le  coûraire,  et  ei^j^î^lE^f  sons  ce  prétex^te,  qne  l'ins- 

(H^e  Des'cnaaaps  6tJbd#&QrU  n'^t  pas  périmée  faate  d'à- 

été  renodyelee  H^j^iff^k^ix  ans  die  «sa  date ,  i'arrét  viole 

,  iiSL  ckiessas  cite  ;;-^  tk^^Ê^  \  .     y, 

bp^tLa*  Qour  de  ^sdtH^fK'']t^é^  mç3me  par  ult  seoérid 

1  g  août  iS^i.VoyeV^M^&nal^à  cette  date.  Ces*9^j|ipns 

e la  jiu*^gj>radeiice,  àinsîî'cme  nons  ravoi*s  déjà  observé  à 

|esliifl||ortant  de/ébi 


COUR   D'ÀPPE^  Dflfc  MET<i/5-.;<  1^ 

^&»  ^*  v(?7^|è|pu  détourne  Ikn  objet  qui  hii  amt^aonnêen 
..|agB  f«  rea^il  coupable  de  ^violation  de  d^yjoi^^et  par 
,  fittito  eft^i^j^ssible  des  peine^ortées  en  Tartf'^oB  au  ' 
dodepjênal?  (Rés.afF.  ) 


fcffwi  poursuivre  par  la  voie  (fe  pdUçe  correctionnelle  Iç 

.  <K«Ï£fe  violation  de  dépôt ,  lots ffue*l' objet  *excède  i  W/r. 

«f  ^  2e  depa^  iCestpas  constaté  pàrj^crit,  tiw  qâ^ln'jr 

^pmtiif^i^oA^p^ncerrtet  fî^èf-e^Lve  par  eCrit  ?  { ftjfs.  lîég.  ) 

^wtt  duf  rétendu  dépositaire  sût  "la  yijtture  'de  Ja  conven- 

T'^  interyenue  ehtne  lui  et  le^aé^sant  ddh-Ufêncêcas^ 

i#     *  '       '      •  -  •     1.  -. 

I  *fre  considéré  comme  indivisible ,  conformëmenf  a  Vaf^ 

^^fkk  f556  du  Code  civil  ?  (Rés.  aff.  )'       •    ^  i%'^      - 

(M  »d|wr  «Ti/n  dépdt^oît'elle  être  *  coMdérée  comme  indé-- 

.  taminé&,  et  dès  lors  comme  pouvant  excéder  i  Sojh,^  quoi- 

.   f^^O^jêt  prétendu  dépqsé*ait  été  apprécié  au  Mon t- de-' 

L;  Kéié à  una^oinme  bhm  inférieure  ?  (Rés.  aff.  ) 

.  •  •  •  »  »       » 

^        '    Zi^Yf    C*    ïiA   VEUVE   M\|^T.  ^ 

Amst  jugé  par  ar^^t  de  19É|Dur  d'appel  de  Metz  ,  /lu  5 1 

fe|fl2^.  /Les  cirè(âi^tâDice^e  la  cause.,  lès  moyens  rés- 
ida mi^iq^,.  et  le  teit&'âe  l'arrêt.,  sonti,  rapportés  au* 


La  ni^ffifaHon  d'un  'o^f^t  dief^f^^i'd'/mtnefiii 
Pi^  cwfisie ,.  pour  ^^^WfH^QbXie  ;  eq  /'£p>j 
'■jwif  dfcg-  ^g  déternwxi^MftSBÊk^  ca^faax  ,  es 

*  •.       *    •  j*     J»"    '  -  •  • 

'  Le  ly.jub  i^^8  ,  l,T  'aam?itgfc^,'çe^^aux| 

irége  et  Guy  ,un  dumnïn'd'fioy^Dam  la  jomoyi  d 
«t  uiîW'eiite.  via  gère  di;  G*J  fr.  ^5o^ùt  ftn^vîiiif  ^ 
r^ars  B^SêfCut  leur,  contrat  àai  jiréancièrs  inscrits; 
Jaerl2BCj''i^..]a  rente  vias^e.      .     -^ 

A^?^fcpff8tion  cil*  déiflï  jKtar, surenchérir, 
ciers  out  vi^u  user  (II-  «xHe  fàèolté  ;  ils  oulMftatei 
notiHcàtibn  .da  contrat -faite  par  les'acqné^ws  n 
faire  cdarir  fes  d^lai$H£lb%,sareuchère  j  gttefiyu  ^I 
noD^ïM^pss  le  prix  de  la'^^nte ,  pDJsgoe  Te  capjtal  d 
y  Mare  n'y  ^tait  pastf^^lttâ^  ^t^qn'aipsi'  il  était  imp 
âiVBler-  la  som'me  à  l^qi;elle«dev^if  s'élève^  la  soreii 
dixièd^.  Les  créa&p^e>a  itfW34giQotsar  ç^paititl'opi 
nime'  délateurs'  (  Voy-i  MJÇt^ll^q^  ,  t.  si^'.-^i' 
sil^Va,jO;  2^8  ,et  M-IJelvincoiuïcl.  3\  fHê^hÉ 
un  atrêt^  la  tour  de'lWu,  4i,5  fé£riei:r8#VCT 

p..5§T.  .       .  ■■/,;.  ;         "^^ 

4  Jagi^eai  dh  trib^a4  -d'îles  qui  déclare  la  no 
nàlle  ;  mi^s  ,  snr  l'a^el  des  sieurs  Fabsège  et  Gay ,  < 
cisioq  a-  été  réforAiée  par  l'oFrêt  snivant..     ^    ^ 

Du  n  J'évriêr-iS^i  ,  .âHBi'Plle.JcrÇoai^d|!^p^id)J 
Cappeau  présidéht*,  MftJ.^^smbn'ïftt  Z)uifgulaTO( 
I^uei  :  .^L         ■■ .  _  _,  .  :■  ■ 

■  lA  COUR,  —^9R  les  «unions  de  M.  h^mr. 


wuUusio. 


(i)  Voj.,  Eur^ cette  quetâqn;  1'û|M^  tontraùedé 
>m.  i6,  pag.'i/8i  etdèHi}re&ie»«'*7>^iVÀi  if^ 


jMg.  54i, 


cou  H  IbH  ÀP^iià  d'ayx.         #  8^ 

géÂépalj. —  Attendfa  que  Tart/aiBS  da  Gode 'civil  aimoiice 
^^ptëcisëment  ce  que  doit  c{)iptemi;la  notifiôadion^flae  Faqqné- 
'réq^  qui  ye^t  purger  ^dhiacixiujiition  fait  atix  méaiiciei^  in* 
scrit*  ;  —^Qa^,  parmi  Ips  cf^clara^tions  qa'iVeidge»,  on  n'en 
trcAffeP«acHni^  4'^^'U'<9i%râisse  fndaioe  qji^rhcloBiiA  énoncer 
ie  pri^^l^  J^  ^bai%e5*fpGii  «jQ^i^  partie  aatrement  qà^tb  sont 

lûi-iziil§ilie  ^  ^e , 

^^       liyse.gn  artrâit  de 

steacte,  eUe  doil^dHttV^TconfoÎTve^^    ne  présentée  le  prix 

qne  td  qut^^^téjsvpmi'^.saitfQMk  ^éanciers  à  scg^encbérir 

daAs  le_  délai  d4teraj/S^^ ,  ^  s^'qoèlité  on  par  sa  Aqfké  « 

p  sàtÉ^ir^/leii/s  iotSçets  j  -^  Attendu  que*  lé«  ap- 

^t  ainsi  Vep;^pli  ;^oatés  Jeurs  dbligaticMDS  *,  ^jj^^âAitPÇaiùt 

en  tente  viaj|èfc  ia^artie^d^  prix  qui  n'^aif  pji»  été  stipcdée 
différemment:  qu'il  n'est  ^^  dans  4e  mIk  k^f^xi>  nViAialoi- 
gie  qui  les  oblig;e  à  énbncec,l|^*  ttbn*Sm«  q'a- 

vait  été  fduné,  et  à  ca^tâliser  Une  reijnle^qfli^itf  l'avait  pat; 
été  dans  Taote  ;  que  les  créanciers  pouvaient  y  dans.  Te  délai 
de  llNiV  ^2f^5  ,  pourvoir  à  leun^  idiéréts ,  soit  ^  augmentant 
la  rente  dpn  dixi^e ,  soit  eOui  «don^^iint  un  sort  ^rinipipai 
^ifl^  auraient  au^^nté  d'un  dixième',  *et  qij'ils  devaient  s'im- 
puter d'avoir^ilfeé  expii^t*  le  d^O^qe la  loi ,  sanspiyrft^Çr  des 
&culté$  qu'        *  **" 


^e ,  ie^^i^t  ré£;i||ereftient  CQn&xikés  eu  vœu  de 
r  c&TmoiilPvf^T'  l'appellation  et. «e  do^  Cjst 
— *  '  --i^di*-** * — -* ^ ^^ — • 


de  là  'tnme  Mandine  ; .  ordoï|llej!i|  >estitutioH  de  l'àrnenoA  > 


I- 


J^â'  -^  J  O  0  R  N'A  L    DrU.  ^^â  l*  A  t#^.^ 


4     . 


COtR  DE  CASSATION. 


"^-  •  .      .         •  .A- 


L*ùrrêt  pqr  leqif^l  une  Cour.d'aSsis§s  refusB  4^  po^r  ai 

^  une  çt^têHtin^  sur  laxirçonstancp  ,4f  ^§^f^%  d^^erm^X 

pt^obation  jdoit-ilj,  àpeme }^if»uUité ^  xmUef^r  tS^n 

^  ce  refus?  i  Rés.  aff.  )     -  ♦    v  ^'         .      /■  ^  f 

Du  5/ëvnér  i8;ii  ,  JÇ^^wie  la  l&TtMyi^^ia||»4te ,  Af . 
m  président  *  M.  L<^ttmbn:^rôppbrtetw^«4^Iec(lreTT 
•  HcX4'  COUR ,  *—  Siit^Meâ  cdnclas^]S^M.,  ffua  , 
g«éti<$r^ï;  -T-.Vû  Tart.  7  de  !a  lol^da  20  avril  1 810,  àin 
§2:  :»i  •Isês  '^rêts.  qui  ne  soqjLjaas-  rendus  j)ar  le  nomllpe 
«  ge»  prescrit^  on  M.  ont  été  r«b*das  ^pal^  des-joges  qui  i 
«  pa^âftisiste  à  ^o&mwftudiences  de  la  cause^oii  qui  n'ont 
«'été  rendas  piSStimïeiftj  *pip*ûui  ne  contiennen,t  pas 
<t  mûti/?,  sont  déclarés  nuh..»;*— Tu  aussi  Part.  if,àe  la  m 
loi^  portant,  §  2  :  « 'Leurs  ai^éts  (des  Cours  rfas§ises)  nei 
«  ffent  être  annulés  que  ^p|^^  cas  prévus  par^Fart.  7  *  )a^j 
Attendu  que  les  arrôli^què  |e^t  art.  7  (Jécl|ire  nùl% ,  lorsq 
iië  contiennent  p^  dé'*tt^otifsj^ont  cenx.^ui  prononcent ^\ 
fond^J^Ha  ^ntestatioù ,  e^lif^ur  des  faits  et  des^fcaaqdes  qn 

sont  âes  dépebdanct^  ^^n  su1r|j^%pj^ens  qui  ont  ~^ 

de  justifier  le  droit  de  la  déf<j^^îi5||parties;  —  Qpaç 

faite  par  un  accusé  ,  ajfant^oii^;  objet  l^  ipos^tigj^ 

tîpn  snr  k  cl-rcons  tancé  de*Iégilnnë.d4f<SfÇg6u  y«  ||{(SfSRti 

^eiid  I  dépouiller  «le  fait,  de  i'acu»illqn^d  carâÇter 

od'è'-gipdiiier  c^cài'actère  ètiàfiffi^lir  la  peine  ;  —  Qa'il  i 

pA-fient  à  la  6ourd*assi$(p  d'apprécier  cette  dçm£^ii(!e?  tîe  1' 

^^ûeillinoft  deTa  rtjet^.j  mais  que^  d'après  s'a'iiàture^et  son  ( 

-  fet'^  il  ne  peut  pas'  f  étfpe 'sîatué  sans  énonciatioiî  d«|  mUtiff  ? 

lesquels  est  fondée  la'lreçîsî^ï  dç  cette  Cpur';  que*^  si  cette  6 

dk^iom^ieiit  ^Voir  p(niï:ibaS&  des'  motifs  qui  n^  sgient  la  viol 

tiph  d'apcuneiloi  ^^et  ne  ^ai|r^«i^cûn$équéninient  donner  o 

Vërtuve  à'cAs&tion,  elle  pej^tvaussi  avoîir  /té  dét^içiçée  j 

tles  cénsidérations  qui  y  ^^^ifi-lvaison  nécessaire  ajj^ceq 

aété  prononcé,  fraient  Parret  ^e  nullité ,  oi  aoiveiit en  ei 

trainec-la  cassation  ;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  après 


\ 
» 


COUR   DE   cis'SATÏON.  •  6i 

■-  _  >        .  .  ■-  ,  ^ 

isieiï"âès-ac- 

uhe  sar  le 

Fait  de  la  légitimé  (défense;  que  des  observa tioils  contraires  à 

cette  demâsdè  1  mats  dbiilf^il  n'est  reisté  aucune  trace ,  ont^  été 

faites  pa^  le  Miiiistere  publiiy.  qui  a  déclaré^s'en  rapporter  à  là 

pradence  de  |a'-Cour  ;  que ,  ^r  ce  débat ,  le  président ,  fll^^s 

.avQîl^rift  l^vfs  des  juge»,  a  rfrononc^é  ain^i:^  «  La  Courlâé^ 

m  boute  le  conseil  des  accusés  de  sademande,  et  déclare  main- 

«  tenir  la  position  ^gsqnjMfcôns;  sâns.^  rien  ajouter.  »;  —  %ie 

le  reiet  de  la  dematide  Jucoûseîi  de^  accusés  n'a  été  raoti<é 

ni  &yr|^  que  la  qilestîSh  jçntil  réclamait  la  dbs^i^n  n'étaii  pas 

'  résâfËl^^des  débats*,  ni  sur  audupe  raisoif  quel^«iqne^  -^^^f^ufi 

l^Bfét  qdi  a  pronônc^ée  rejet  e^lîi^onc  frappé  de  la  nullité  poi^ 

ms  l'art.  7,§Siuelaloi  du  20 avril  1810;  — -B'aprè^tÀ 

l^tîfs^  Casse  et  Annulle  l'arrêt  de  là  Çôùrà'assîses  du  dépaite- 

ment  des  Bouches-du-Khônë^dp  1 1  décembre  dernier^- qui <re- 

jette  la  demande  du.XMDnseil  de^alicetti  et  autres  accusée  u^a 

de  position  d'une  question  ^ur  tè'fait  de  légitime  défense.; ~ 

Casse  et  annalle  pareUlement  jes^dâ^ats  t}^  tout  ce  qui  s'en^st 

suivi ,  notammentj-Pàrrét  de  coSftdàrhnation  dudit  Saiicetti.  i^'' 


%  « 


*  ^ 


^,4       COUR  DE^eASSAWOI'f. 

Im  c^iffktéHojt  ^j'hjrpothègùe  éj(,  l'inscription  peus^eni^^Ues 
^mKÊht^Qes  Pour  caus^  terreur  dans  V liidication  de  la 
commtMé^ou  sont fiiiuésfef  biens,  sid^mlleiirs  cette  erteur 
n'apix  troihpef^les  fter^7  (  fe^és.  lîég.  )  Co^  civ.,  art.'  2jt,2p  ' 
et2i48.       "  '  -^   '        \       '   ■  '        •     ; 

Im  demande  eH  pultitê  fondée  sur  ce^notif  êsi-elte  surtout 
m3n0ece9,dblè  dans  le  cas  où  VerreuY  a  été  càusé^panm 
concert  frauduleux  entre  le  créancier  qui  la  forma  et  le 
débiteur?  (Rés,  bS,)  *        .\  .       ,  é^ 

*  '  r- 

La  DESIGNATION '^e^'  immeu^les^  hypothéqués  s\  qui  h'ént^ce 

ni  leui^tkiturie ,  ni  le  nom  deJa  conimune  dads^lê  teterUoite 

*de  Iqggelle  ils  sont  situés.,  e^ù-^Ub  néqnrrU)fns*sujffi&aHfè*0t 

'valable^  pùujtm  qiJ elle  apprenne  aux  iiers  tbutte  qtf^^'îki\ 

importe  de  savoir  ?  (  Rés.  aff.  )  Ibid.  '         '•'' 


9(2  SpVKVÂ^h  01;   PAI^AiS. 

,  la  foruii^nideiioe  fiqit  d'abord  très-^goorense  sor'Pobsenrf 
tip^  des,  formeir  prescrites  par  le  Code  civil  potir  le  titre 
stitatîf  cf  hypothèque  et  pour  Tinscriptioii.  «En-  adoptant 
distinction  ,  malheoreosement  tro{^'yiid)îtqeûre ,  des  fori 
sn^tantielfes  et  des  Ibmialitës  açci4entelle8  ,  elle  fes^*àvi 
plM|Les  presque  toutesdans  la- l^emière  classe;  et  Ton 
qtt^ie  prononçait  la  nullité  toutes  les  fois  qa*noe  foiMal 
substanti/dle  n'avait  pa^T  été  remplie  avec  la  plus  minutie 
exactitude.  Mais  en  cette  n^atipr&^jumme.  en  plusieurs 
la  n^ëditatipn ,  l'ascendant  insi^AsiPMfe  Téquité ,-  et  les  utik 
le{t>ns  de  l'ejjJltt^ueDce ,  ont  ramemé  Teippraçles  de  la  justice 
un  système  *pj|î$  mdjilgent,  eltqui  entre  B(^iepxdaus  le' v^Jta^ 
ble  esprit  de  la' loi,  puisqu'il  concilie  tQi|5.  lçskintéré|s  et. 
tège  tous  les  droits.  La  spécialisé  et  la.nàkUcité/cpii 
deux  bases  fondamentales  de  notre  nouveau  régime  byi 
caire ,  n'ont  été  établies  qu^  pour  éclairer  les  tiers^sur  la  vé- 
ritable situation  du  débiteur  j  et  dès  qi:|*ef  l'acte  constitutif  i^ 
t'hypothèque  et  l'inscjriptipn  contiennent  toutes  les  énonciar 
tiotis  propres  à  remplir  parfaitement  ce  but,  il^^ist  juste  de  ^ 
inaîn^tenir.  Telle  est  la  règle  quela;Cot!^r  de  cacfsafîo^  a  pro- 
clamée dans  plusieurs  arrêts  (i) ,  et  qu'elle  vient  d'appliquer 
eîicere  a  deux  espè<îcis  dop^  çpus  al|o4s  rendrez  compte. 

Le  sieur  B«itakd  fiIs  ;  C.  le  sieur  Loustonneau. 

Le  sièur  Lous tonneau  avait  une  hypothèque  inscrit^,  en 
première  ligne,, sur  le  domaine  de  Poisenil,  appartenant  ,aa. 
sieur  Ébitardfère,  Mais  il  paraît  que  ,  troijjapé  par  ce  dernij^r 
è^^y  le  sieur '^^/tor^  fils  sur  I9,.  commune *Jans  laquelle  ce 
..domain^  était  situé,  il  l'avait  placé,  par^soUsinscription,  dans 
b  coïnmuner  de  Saînt-Albih  ^  tandis  qu'il  dépendait  du  teitri- 

tolre  dé'  yérîset.  V      * 

* 

Le*  domafine  de  Poisenil  ayant  été  vendu  par  expropriation 
'  forcée ,  et  un  ordre  s'étant  ouvert  pour  la  distribution  du 


« 

mit    ■  Il 


(iWoyez  deux  arrêts  delà  Cour  de^ cassation ,  des  2S  Bovçmbre  ioi3 
♦Iri^'  avril  »fei7,  tom.  i5,  pag.'665,  et  ,tam.  igVl^g*  3i3,  |rt;  nosTré- 
ABViOBs  à  I3  suite  d'un  arrêt  dé  Besançon ,  du  22,  fuin  1810 1  tom.  u  > 
p«g.62G^,  •     ■  \   *      ' 


côuk  i)È  cÀssA'Tioi*.'    .  à'^ 

pîx,  le  sieÙF  lidUdtoi^nQii^  demanda  à  éfref  coHoqa^' âo  rang^ 
de  SocL^fiscTip^n.    *  -    •  * 

Le^meiir  Boitard^fils-,  postériearen^ent  inscrit  sur  le 'même 
iimneuble pour  une  créatice  (qu'il  aViâlfScohtre  son  père,  con- 
testa cette  demande,  et  soutint  i^ë'^ï'iniscriptibn  du  %Wuir 
lionsOi^D^aa^tait  nulle,  à  cause  der^vrèur  qû-elle renfeciJait 
sur  la  situation  du  bien  hypothéqué.       ' 

Un  jugement  du  trîbuaaf  tivil  de  Mâcon  rejeta  ce  système; 
et,  sur  Rappel ,  ce  jugçfnipiit  ftit  '  confirmé  |f)ar  un  arrêt  de  la 
Ghif  de  Dijon,  dont'ks  mij^s  portent,  en/ubstance,  n  qne 
Je  domaine  de  Poi^enil ,  situe  danâ  un  lieu  qui  porté  ce  nom  ^ 
esfc  .suffisamment  îndiqué^aù  public  par  s%i  dénôminatiôiiV, 
poisqd^il  e§ff  oonmi ,  4^ns  le  pays  ;  sons  le  nom  de  Po^senil,m^ 
.  d^>bndamtnent  dé  l'indication  dé  la  commune  de  Yériset^ 
dans  le  territoire  de  laquelle  il  est  enclavé  ;  que ,  dès  lors ,  ces 
mots,  sis* eh  là  éommune  de  SdihuAlbin^  &oxii  une  erreur 
indiffëren^c^^  et^i'n%^  porter  atteinte  ni  à  la  spécialité, 
m  par  coiSM|^t|eftt à' la ]^u})l)pité  del'hyjpotlièqtle ;  que  les  tiers 
ne  pouv^i^n  î^  tromper  sûr  l'immeûbte  que  les  parties  avaient 
èntenda  grever;  et  que ,  d'ailleurs ,  quand  TeiYeur  relevée  par 
Boitard  fils  serait  capable  défaire  annuler  l'hypothèque,  ce.- 
hiiH:i  ne  pourrait  pas  s'en  prévaloir  contre  Lous tonneau ,  par 
la  rabon  qu'il  s-'ést  concerté  fivec  son  père  pour  .le  Irojzipér 
sur  la  véritable  situation  du  domaine  de  Pôiseuil ,  et  que  la 
fi^ude  ne  doil^  jamais  profiter  à  son  auteur  ».  .     V 

Le  sieur  Boitard  fils  s'est  pourvu '^n  cassation*  coirtre  c^fr 
arrêt ,  pour  prétendue  violation  des  art.  2 1 29.  et  2 1 48  du  Coàe 
civil.  ,      • 

Mais, Je  6/évrier  i82i  ^.Arét-  de  la  seetion<des  rèqijêtes,- 
M.  Henrfdn^  de  Pensej-  président ,  M.  Lôu¥ot  rapporteur  , 
M.  Jlfti/^za^  avocat ,  par -ll|i[uel  :  •  .     ' 

«  LA  COUR  V  —  Sur  le$  conclusions  conformes  de  M».  Ler 
beau ,  avocat-général  ;  ^r*  Attendu  que  la  Cour  royale  de  pifon 
a  jugé,  en  fait,  et  d'afrè^  les  localités,,  qu'elle  avait  le  droi^ 
d'apprécier  ,  que  ,  soit  dams  l'acfe  eohstitetîfdç  Thypottiè&Qe;, 
soit  dans  Firisaipfita  prise,  eh  coméqlieûce,  le  4oln«^i?ieftyr 
pothequé  étafit  ^fiîsathmetit  désigné  de  *ma|*ière  à'jpk'0é|»r 
toute  erreur  y,  ce  tfix  stiMsflit  pwa-  jRempîic  le  voeu  éè-/«rt-  21  iîg 


t« 
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dTaCofle  civil  ;  -r  AHeûdo ,  en  oot^  qae  ^  8'S'paay«ii^x^|| 
<|ue1que  iloute  sur  ce  point ,  la  Goor  nqy|i4e  de'Dijott  à^^>nM4| 
que  l'erreur  sur  le  nom  de  i&  commune  (Iço»  laquelle  Ifi^fajt  si 
lue  le.  domaine  hyjiotVé^é  aurait  été  occasi^née  par 
et  la  fraudddes  sieurs  Bdifurd  père  et  fik  ;  que  le  dôl  et  la 
HotÊt  exception  à  tontes  ie»  règles  ^  que  dès  lors  ce  seul  nii 
suffirait  pour  justifier  Tarrét  attaqué  ;  —  Par  ces  moti&  ^   iU& 

JETTE, 'etc.   ». 

^  '§11. 

Le  sieur  Rebut,  C.  BouLA-nE-QTAirTEiJiL* 

t.e'20  mai  i8i5,  acte  notarié  j^r  lequçl  les  sieur  et  c^mc 
Chayze  affectent  jaux  sieur  et  dangl  ifoiiZà-^  •- )j^^/i./euï/^^b;5 
biens'dcmt ils  sont propriitairés  en}$ commune  deSoigfu^^ 
.  et.  autres  communes  enviromumtes^  >  canton  de^  Brie  y  ârro»^ 
tÙssemént  de  ifelun ,  département  df  SeittOf^-Mamew  *,.*  \^ 
Le  5. août  i8ifl,  insériptionH-equMesur  ces  btenstx>ar  Icïs^ 
9ieur  et  dame  Boul^  /dans  les  mêmes  wmesi— {|gmip  ^  T^^te 
opérée  en  justice ,  à  la  requête  des  créanciers  des  )»Slx  jESt^^tae^ 
et  ot/yerture  d'onordrepoor  la  di^tribuliAi  du  prix.     '  ^'  -^ 
■  Demande' en  colloéatiotf ,  de  lapart  oqs  sieur  et  dame  Boa- 
la-de-Nantenti ,  au  rang  que  leur  donne  leur  insl^iptioia. — 
Règlen^nt4>rpvisoire  qui  acdueille  cette  den^inde.  ' 
\.  Contestation  de  la  part  des  sieurs  Rebut,  Henryon  et  aa- 
tres  ^  créanciers  inscrits  jtjH'ès  les  époux  Bonla  ,  qai^prétensj^nt 
que»  lav«  constitution  d%ypotlièque  et  Tihsei'iptfon  invoquées 
paf  ces  derniers  sont  vu^es ,  par  le  double  motif  qa'elles  n'é- 
noncent'en  aucune  maniéré  la  nature  des  blftis  ,  et   qu\eller 
n'indiquent  p^  sufilsampaent  leor  sitoçitian.  , . 

Le  6.ayrib't8ii9,  jugement  da  tribunal  civil  de  Iff^dbti.  f* 
qui.. prononce  effectivement  cett^nnlli té  |  et  qui  écarte  ^'*)^ 
conséquence ,  la  cpUocation  faite  au  profit  des  contestés  por  le 
' ju^e-commissaire?  '  *       -,        -      •  .  • 

'•>'  'Appela  la  Cpur  royale  de  . Paris  j  «t,  ie  25  février  x^ao  ^ 
«arrêt  de  la  seçondexbambre,  qui  infirme  la  (décision  des  pre* 
MHiers  jûgei ,  «  atteiadft,  ehtre  autres  moûlb  i  que  f  uniqiie  in- 
:^tiôA}e  la  loi  ^  en  «xigf»aint  que.  la  laialafe  f^  la  situati^n^esi* 
;lMens  lisqppfla^éqtiés  fussent  spécijBiées^  t^t  iàm  les  êonsùtatioBa 
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,  pût^^'y  mépréiidrç  ^  ll^fql^;d%|is  l'espècf ,  ilnepoavaitii^pas  y 

asoirJieu  a  eqtwoqfie.....^  •;  *     * 

rM|J^oien*cassâtîbn.\ —  Mais»  le  a8,ai0^4  iSsï^jiret  de  la 

;IJ0^  des  requêtes  ,  ]\J.  î^a^oi/â/î^^" président  d'4ge  ^M,' Fa- 

'd  de  Loj^iade  rappor^ur ,. M.  ^Otifi^ton-^^ii^r^t  avocat , 

par  ]«qael  :         .       ,      .  ■  ^  ^       >^ 

.  a  LA  COUR  ,  —  Sur  les  concIâs|cM3&  conformes  de  M*  Jbw- 

'  àçrt ,  avocai-génëral. . , .  ;  —  Sêr  le  second  moyxn,  puisé  dans 

\ts  art.  2 199.  et  2148  du  Code-civil  j.  -r-^Considéi*ant  que,  si  jces 

deux  articles  exigent,  t'o^  la  dé^^ignation  J^  la  nature  et  de 

laiUuatfon  des  lijensliygM^j^qués ,  l'autre  l'indication  ^^.Ves- 

pèce  e^  de-  la  ne^twre  g^jé^m  sur  Içsqyels  l'inscription  ^st 

prife  ,  ii  foxIr^assLcqnyenir  que  l'objet  de  ces  articles  est  prin--         '■} 

dlpaTe^ent  que  le  tiers  trpuVe  >^oi.t  dans  Jlê  titre  qui  constituis 

l'tiypoth^pe ,  soit  dai)^  l'inseciption  h^pptbécaice  y  tout  ce  . 

q9'iUB$ftbMrass/é  à  a;u^n|ître  pour  Bxer  sa  détejpminatipn  sans 

pooMMtâbf  indoil  enlefjBeûr ,  et  que  le  but  d^  la  loi  est  çit-< 

t^||ir\b,âtes  les  foi^^^i^  <^  ob|et  est  reiâpU  ^ar  les  dctes  ci-^ 

dessus  ;  — Xonsidéhini^ue')  dans  l'espèœ^  il  a  été  reconnu) 

par  l'cNFrét,  attaqué  ,  qu^e  le  .titre  constifuitif  de  -  l'hypothèque 

des  sieur  4t  dame  Btoula  eif/j'insa^'iption  qu'ils  onl^^^pv^i»  xen-r 

ferm^pt,  d'une  manière  assez  précise  .^  l'indication  ^es  biteus 

qpir  leur   étaient  hypothéqués  ;  qu'ii^^est  également  reconnu 

(^'«iicaiir  tiersoi'a  pu;  éti)^  induit  en  erreur  par  le»  terjueis  em* 

fiiojrés  pcyùr  cette  indication,  eti^len.a  aou£fer^.deprqudice^ 

cmainsi  la  Cou^oyale  de  Paris  n'a  violé  aucune  Ibi  en  4éc.la- 

.rant  y^i^bie  l'inj/criptiQn  dont  il  â'agi4:  ^  — I^Leje^e  ,  etc«  »  ^' 

,    *  '       •  '-'^        *..         .      *%«   .  -         . 

v:^  ^  COURCE  CAJSSATM^N.        :  ',% 

Çaprésômption'légâlè^bli^far  l'art,  5^Sr^u  Ccde  cfvil,  en 

fctgeur  de  V enfant  dont  là  légitimité ^st  cofUe&téeMqitrelle 

'  ^^tendre  au  casi  otiHne  s' agit  point  de  son  état  y  mais  sêur 

'  -  ifim&it^  sa  fi^Êàdtéf^uj^su^der  ?' { ^éfë^  àff.  )  ( r)  - 


6. 


r 


(i)  La.  Intimité  ide  l'enfant  n^  trois  cents  jours  «^és  X,flissola«H>n 


r  » 


i 


< 


96  ^O^Rlf^L   |>|l    PAbAISf<      ... 

^  IL /^^i'^'"'^*  iyQUWràr^  flTti^tf  succession  esi-û  léffalen 

^^^  '  '  prëfi^Aé avoir  éié'cm^^'éfumomew^bÈ^Wsu^ 

«    b^ew ,  et  a^t'il  Cqpacité pour ia^rseiAill^ (&S^.  a|r4 

.  V  '   GAAné ,  C' Bouvet.  *  '^, 

AUxqndnne  BoUird  e$t  ideçed^  Iç  5  ottdSveS^i^.  LÀ 
ve  Boldrd,'.^  mjère,'  (|iki  avait  épousé  en  secondes  noqs9 
sieipr  ^uf^ely  devient^qQCeintei  et,  Je  12  jaiilet  181 5  .,  c^est-i>i|!| 
dtrç  neuf  mois  et  neuf  jours  .aj|^|és  Ije  décès  de  sa  fille  Alex«uri| 
drwe ,  elle  accouche  d'ux(  emant  liiâle ,-  appelé  2/(|efiif-</p^iq5M 
^e^ire  Bouvet.  .    '     .   .  »,       -_fi 

On  réclame  poQr  ,cet  enfaiit  ,«^||Mt  qualité  de  frère  .at8M| 
4''Al^x^?Bi<}^ii^^  Bblard,  les  ti:ois  qjkiPjP^e  ia  siipcessièto  4^ee|||| 
demiève.' —  «f^  mineur  Bqnvet,  disait^-on^  est<d|rectiveiti£nl 
i^euf  .mois  et  neuf  fQtirç ,  où.^oç.'qài  est  la  même  <]^o$e  ^ 
cent  quatre.' vyagl-dçnx  JQurs-,|ipE:è$  Icdéo^s  de  §a 
l'art.  ^  I  ^  dii  Xjoâm  dvjil  .déclaré  légi^I^^i''en^nt 
fro;^  c^nt  jours  apr^s  la  dissolution w]iikiViage.'€€ttt0M 
tlofi  légale  s'a|)plique  a  tourtes  1^  hyf^iAiè«es|.  et-^e^ 
également  pour  Fenfant,  spi^t  qu'il  »'agî%é^de  son  9tat,  ^oitr 
sa  capacité, de  succé(l^. devienne ^ule.j|p' objet  4^  qoirteH^ 
tion.  ^Mnsi  •  auiL  y^ux  de  la  loi ,  iç'j-nàinèoÉ*,Bwv<B  âtâkcon^ 
avau^.le^ocgr  OÙ  sa  so^ur  est  morte  ;,  ainsi  il  était  ^habile  à  w 
succéder,. >  ♦»  :*  '  *    •'•^,J 

Cette  défense  a  été  combattue  par  les  héritiers  coUaténraSt- 
et  notamment  par  la  dan^e  C^rr^^rUnte  puternelie  ^']^Mt,'^ 
fnnte.  Suivant  elle  jAu  fiçfipn  établie  par  Fart.  Si  5  poiir*le>iSfÂ^ 


•>. 


rente  oy^  its'a^^  scu^^pjcQent  d'intérêt^  p^écuiflaires  et  de  M 
sibilité  collatérale.  Çtj^r  sucDédér ,  disait-elle ,  il  fa^tn^Af^-^ 
rément  exister  àTtj^tant  méa^4e  rouy^ture  de  la'S:BCcesM||' . 
Ôi^  rexistence,  à  cette  époqUe  ^Uàle,  d'un  ettfaht^ qui  n'a.  i^^  ' 


■tti         !«■ 


^ot  'l?é^«  s'il  ^,t.,né  JiiQi^'detiois;  ce«to  joars  dpfeës  tà^^^ÊÊit^ 


>  ".. 
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fÊt'fpfi  près  de  dix' mob  â][)r^^  est  tAv  fail;  trop  ti]i|serfo 
trop  inlqswêfablâiliiç,  trop  contriûre  à  rexQ^ene^  et  èinlnlra'^'   • 
oitjinàire  des  <;h(\ses  ,  pôiir  qu'on, p»hs^e',,sià*  anef  afissi-vâih^  4  ' 
safposïtlowk  i. admettre  ^émaiïik,mct4ieTJ 

Ge  système  n'a  gjpi|it  prévala,  étJe  iqtnêx^*  BoaveLa  été  41^  > 
nm  à  la,  sàccessîon  de  sa  sœur  ut^rioe  par  ijin  fugelneut^da  ïri* 
fcotial  civil  de  Is^  Seine,  dont  voici  les  ^ninctpales  dispe^rons;  * 

«  Ea  ce  qui  touche  la  4:)uiali;t.4  <}^  nHneàr  Loais- Josëph-^Se- 
▼ère  Bouvet  ^  —  Attend»  qu'aux  termes  de» J'ârt.  juS  dii'  C.ode 


^ 

du  Code  civil  5  unie  présomplioâ  (égaie  ,  suivant,  laquelle^  tout 
enfant  né  moin^  d^  troiscepl^  jours  après  là  dissotutidn'  dû  ma*- 
liage  est xepa^é  conçu  dvaot^ette  dissolution;  trfae  Ifs  nréraés 
motifs  qui  ont  lait  poser  cette*  règle  en  faveur  de  repfefntf  ^n 
tkttjède  la  Paternité  et  dé  lafiUmion,  existent  égalelhenC  poiVr 
fen&nt  aM>eié  à  line  «accession  »  d'où  il  résulte  que,' dans,  le  sf* 
leope  <fe*m  loièt  l'incertilndàd^fait,  iKy  a Iî<?u d^appliguèr  là 
a^mç^AoïiiQtion;  qu'il  es{  constant ,  ^dans  là  canse ,  que  le  ' 
iiiiiiefr%ô)(lvot^est  pé'd^ùf  m^is  et  neuf  jours  seûVemen^;  après 
le  décès  de  F(€n^Qi$e-»*AlexaiKirin^  Bolard;  sa  sœur  uf épine  ; 
qaef^  hits.  î^  J^  prejqgpptioq^ légale  qtie  ledit  niinéhi^l^tlvet 
était  coi^çii  a^moment  dM|«d^|ps  .^  la  midenre  'Fr%^çoise- 
Al^xandriue  Boiard  :  d'où  il  fesultç.qne'le  .mineur  BouvfiH'k 

qualité  pour  prendre  part  àrla  succession  ;^.W; Lertribunal.^- 

sai9.  s'arrêter  ni  avplregàrA^uxcpuekisioîis^deÀ'  slèun^t  dame* 
Caipé,  leiidailie»à^ire  fiBrer  le  mrhetir  Bouvet  inhabile  à 
AlexBndnne  JoolKd,  desquelles  '  sont  déboutés*, 


% 
n 


^FP?U  ^^  ^-N  ^P  ï9,aQÛt  iSifjbiàrrêjtde  la  Cour^^^wy^le  de 
I^sixû  côttfrnie  la^ntence  de;»pr^iÀiers»j[uge$,'^i  adoptant 


^AcYOt £tvcaf^on  de^a ^; t  de^la.^ame  Girc^  pourïkusse 


tion  dc.JI'a!lî73^i.|;dtt*Cc(dè  ciya,  et  four  yidation  de 
Tart^aS  du  même  Çodè.^*  ' 

La  çoxice|)tioii  d*im  enfant^  a-ixpn.dit  pour  la  demanderesse 
^^mipysfçre-inipénélrablej  mau  dausYimpossibilité-dç  c6|i- 


,  i  .i'j  st4*flrùn-f»itifcs'itIacôiinaisspiiçee«toé^nrioibsiii) 

^  '\|flflpnrtî'ftnit-ifl^eiit)w?  En  parcij  caaj,  c'est  jk  J 

1  <(u'il  iHBfrâeouri^;<;'ést  |Mr  [e  fait  de  la'naisi{inçe,  i 

iiii,  qu'il  faut  iTchercliér  ceési  de  ta  couçeptiou^o^ 

jpltinio(A.it£iU(  se  Uvrâr  à  l'empire  des  présoiapi 

iMliirç,  1  essence  de  totlfes  le%  présomptions,  «si  de 

*  qui  e4^-le  plus  probable,  pe  qui  arrive  le  pAis  fré 

Destinées  à  suppléçtf'^u'silçn^rpa  à  rinsoiKsaace  t 

présomptions  doiveiit  reposer  sur  les  mêmes' princ 

loi  dW'méaie.  Il'fàut,5[iivaiit  les  règles  du 'droit  « 

'  ce  qui.est  le  plus  vraisemblable,  an,ca«  qoi'A  pfe'st 

souveht',  éPiibn  aux  événèw^i^niiie  sWreaôf}U^ 

ment,  «t  comme  ptp'f sceptioV  à  la  règle  «ommanç 

j> .  ,       En"Euivany%ttethé^WsiB)gleetiDconfestable,oii 

.  '•  i  '  tôtla^soliftioîrtQ  problème,  et  l'iuçapacitéda  mineur. 

^;  .  viéndra'j^àns  cflbrt,  une  vérij^  cônstaute  e^démODt 

fel,  l'eiji^neiice  nous  apprend  etti}usles  physîologisl 

dent  à  reconnEtttFeqoe  le  terme  ordiuaipe  de  lu  ^s1 

qu^e  neuTmoiSj  «t  qaetoute naissance  qui  d^passi 

est  Uneirrégnlârité,  une  dérogation,  une  exerplion  à 

ordinaire  de  la  pâture.  Depuis  Hîppocrate,  te  pare  'd 

ciiie,  josqu'i-M.  de-BalToH ,. le  plus  célèbre" d?  As  ns 

il  r^eA^tosunseutfaommeâe^jÉkt  gg^ait  co^edit 

.  fririe.  Il  est  d'aHleuFs  faicA  ■iHf''^^  'j^conr|Pt  t'ai 

îtltliralistedtpour  établir  un  fait  8,ussi  incontestable,  qt 

égé,^  êsftenù  jnsi^'il  ligua  sans  rencontrer  de  co|iln 

•iftt^^ifAppp  aussi  ft^qviemment  U^easdel^-nratCi 

'Cel&  p6sé>  il  est-évident  qaeS^ûnei#'  Boarati 

{oUlet-iSiS,  n"oit  pas 'étra  pRiumé  avoir  été  pi 

mois  ut  U^f  [ours  avant  sa  iiâisiance;  que  par  citei 

ne  peut  dvoir  été  s^i«i  <Jlff  sacceBsio;i  de  sa  smff 

(lécé'iée  le  5  oclobre'iïif.àf^t  qu'en  l^attributuit i 

'^'.\m  (l'hérilier,  tes  liibunatii^'depreorière  instance  et,i| 

î-1  violé^'ait.  725  da  Code  ci^il.  Eli  efiêt',  oj^biwtg 

$'^v.  la  doctrine  qu'ils' ontcolijacr^èVdOmitae'ièneàfaoqiHi 

r;.' -  idées  reçues  !  Its. abandonnent  la  inarclfe  ordinaire 

'.''..  .'(Içira  oatnre  ,  pour. la  suiyoLdafis  se§  -déviations  4 

'  S  éc'ui'ts  :  ils  élubiigseut  une  présomption  légale  e^^ 


ifiyi^te  cas  riur^j'^traprifiirait-es,'  ai^IIeà'd«  la  fçndgr 
torC^Karrire  le  plus  sop'rénïj  fenSn  jlsprlverft  détf  héri- 
tim  d'iAe  succession  qui  leur  est  HévAlae  par  les  fois  dç  la 
raiioii,  ctâj'espérience  et  de  l3|nstice,  potir la  déférer  ^nA 
préten Jb  béritièr  postlinine ,  dont  le  droit  b'est  >i  proavé,'Tit 
DKme  *raU0n}faIable. 

»  Maiî,  ofil-ïils*^,  l'art.  5i5  au  Codé  élaTtlit  une  présomp- 
lioD  légale,  et  f^^émes  motifs  qui  l'ont  fait  poser  en  faveur 
de  Fenf{int  dont  l'ét^  est  contesta  existent  également  pour 
reo^nt  appelé  à  ane  supcessian ,  ef  dont  on  conteste  la  capa- 
cité. ■  Cest,  ((n'ose  le  dire ,  la  plus  gra^e  de  tontes  les  er-  , 
rçors.  A  ta  vérité,  Tari.  SiSiIl^clare  le'gitime  f^Xii^^é  moins 
de  tnii5  cents  jbars  après  )a  dissolutii?^  dà  mariage,  et  pA-  ' 
conséqii^Dt  le  supposé  conçu  dix  m^  avant-  sa  naissance.' 
Mais  ciç'n'est  là  qu'âne  fiction  puîséé  dans  notre  anciçnqe  yi'_ 
ns'pn)<lence,'qui,àsoâ  tourfWavait  empruntée  des  lois  ri}- 
matoes.  Danf  tous  \ts  temps ,  l'état  des  eofans  a  étén^>l>jet,dé 
h'iolhcituJe  du-  législateur^  toajonw  là  loi  les  a  coiji^erti  des 
prifoniptious  les  plus  favorables.;  ponr  eux  ,  elle  iait  Kcliîr 
les  règles  de  M  nature,' de  la  raison  même,  et  elle -snppos.e 
postant  tout  Ce.  qui  est  possible,  quelcjue  peuyraisenjLlable 
qaéce  (ôiti  ■  -  '^       -  ' 

^'Uus,  d*ai},,9utre  Aie  ^  Ue^t  certain  que  le.^  presoûiptions 
légales  ,  demèine  que  féslflctipns  ,'  dosent  êlrc  rcstr-intcs  a» 
ca*  poar  lequel  ellei  ont  établl&j  ;  .qu'^yisi  la  pn5--0)i)plioii  1l^  ' 
'fafecrNe  par  l'art.  5i5en  faveur. des  enlliiis  dont  la  K'^ili- 
nûtë  serait  cbiitestée  n^jÀwirait  être  ^iii'liic 'iiii  <::!î  ioiii< 
difiercnt  où  il  n'estquesdfctf  qu'e'de  success^litT  Le  radtif  de 
cette  dîfi%'ence  est  d'ailleurs  sdK'ble.  La  piéi>omptiou  d&l'ar- 
tieleSiÇ  n'a  sa  source  que  dans  la  fjveùr  qu'ins^^r^i'enfiiiit 
ifcirt^'état  est  conféré  ;  et  comQlv  la  '  ioi  ne  cbcrch«  que  des 
u&ks  lé^tjmes ,  éîle  ne  considéré  pjis  ce'  qui  e^t  vraisembla- 
■  Ht  i  faajs  ce  qui  est  possible  ;  Vt  elle  préïêre  conïértriji  légi- 
tiiii[|f  .à  mille  individus  qui ,  d'après  1  à  'marche  ordînaÏTe  de'lh 
iWi»è,  soirt  sans  droit  pour  y  préleiidrëj  qufe.^ÊTen lever  à 
"ft  seul  auquel  elle  pe^riltstéinciit  appàrt  ei'rsTcl  csT  l't'sprit 
%la  kii ,  quai'hl  elle  protège  l'éW  çtyirclé Tliommé';  tels  soi it'' 
lesmotiff  d'après  lësquéliîTïn-t.âiS  a  été  adopte. 


',  ^faist  ^  niatière  ^e  $Qccei»on;'il  né  V^gï^  phts  cjxm^ 
rétï  j^éoaniEvreï;  to6ie  fiiV^ur,  tàltte  ËctioB  doit  ti<-<f^|| 
tout  renlre'flms  l'ordre'  naturel ,  et  lés  principes  rc^^ 
tpUt  kor  empire.  Qr,  snivairt'les  principes ,  lorsqùe/cleii 
ticfs  66  présCnUiit^out-  recueillir  unesucceiision  ,  chacuj 
doit  prouver' son  droit',  sa  capacité  de  succédât;  a«< 
mérite  nL  faveur,  ilî~pVéfe'reiice.  Si  la  pridpe;3u  fait 
dt'nit  estmatértellement  împoïsible  ,  il  faai^HBnarir  3U 
soipptiaris  ÛBfei  de  ce  ^ue  la  raison  et  l'ekpénence  appr< 
aoHver  le  plus  souVcnt'f  et  comme,  le  temps  'ordinaire 
gcKtBtjSBi/dtt'que  de  neuf  mois,  ils'ensait  la  cons^qu^ 
l'eiifant  ifl^Agï^  neuf  mois  après  l'ou^rture  dli^e  s 
s'ioa  lie  peut  éti'e  rai*jtdhb|emeht  présumé  avoir  élé  ce 
cetfe  époijue,  et  ijue  dSflS';  il  n'a  pas_  capacité  pour  suc 
Cette  dislinèrion  uVst point  arbitraire;  elle  est  justili 
]a  place  même  qu'occupe  l'^rll  5iS  dans  (e  Code  «vi 
(<(ret,,ce^rticle  se  troUVe  autitret/s  ^  PMeriulé  et 
filiation  ^  et  n'est  par  conséquent  relailif  qu'à  celte  ma 
D'nnâ|!i.tre  cûté  ;  Tartide  ne  parle  qne  de  légitimité,  e 
■lémenl  de  sueccssibn..  En'fiil'Ic  titre  des'Sucçcsssions'a* 
tëriÂ'&ucùii^dispositi'an'de  lAjûelleou  puisse  induire  t 
législateur  ai  dRit  en  du  se  référer  ù  l'art.  5 1 5  pour  d^e'r 
ri'[)inltie  à'IiiijiielK;  1111  héritiej^doltctre'i^résumé conçu, 
ta  de  snccédur.  Ùr,ii(e  législSîeur  Jvail  jugé  cdnV? 
'  d'iiitro;hiJi-e  Sans  l.i  matière  (Im  successious  la'  présooi 
ilti'jl  iivalf  jiortiM'  l'ii  maticm  de  légitimité  ,  il  Ji'eûl  pa^ 
qui.'  lie  le  iln(!,c\[ii'c.-»t'ment  à  la'suite,  de  l'art.  ■^aS.  " 

Au  reslf,  h  JLi^i.j^zudeiioe- est  conforme  à  cette  doe 
Un ai-rét  solauuel  et  iiïcent ,  rq4du par  \n  Cour  royale <) 
■  {on,  le  ir  9^tHSi6,  décitle  de  In  manière  la  plus  esf 
que  la  présomption  légaïe  chs  afi.,3r2,'3i4  et  3i5  dii 
civil,  a  été  uniquement  établie  eu  faveur  de  tu  légUiroii 
ne  îMokêlre  invà(]uée  que  .par  tienfàut  dont  l'étatiserait 
teSté'.fVoy.twm.aojpag-  6ci2,) 

"En^i?niiÉitrfia''xse,  toute  la  cause  se  réduit  ii  cette  it 
ttès-siniple  îHpJ^Hfgltimitéet  la  capacité  de  snècéder  se 
'ornent  Jgrd(.w|{iriQtipBjtout.^ifférens'.  En  matière  de  I. 
mité,  lonftst  -faVeur;  en  luatièrÈ  de'suecessiou,  tçint  e: 


.^4  çouR-i>E  eASfi.rr.i'aN.  „•       id.i 

<;outraire  <îe  rigoureuse  justice- Le  législateur,, qhrprotège  !?€•*■ 
tat  civil  de  rho?w«|é>,  ohei^e.  partout  des  «|j6mo^,  t^lgltiiiie»  ^ 


par  eax  il  établit  des  j^ct^pns,  91^. pr^oiinf||pjps  t;ega,ÏH,  de*     *   '\ 
vant  lesqqçHej  la  raison  est  qçelquefbis  £cfr4f^oAie  s^^;^nîlîer, 
Mais,  dès  que'l}ét^t  d.e  reufant  n'çst.pas  çottt§^té>dès  quHloe  , .; 
■^git  que  de  sQçpessiou,,  qu'ij  i^'est  question  «Jue.  d/irRérçts  f3«B--''*'^. 
coniaires,  le  législateur ^nè  voit  plas  dans  rçnfin^Qu'uuhàri-*'  •• 
t&r, auquel  il  ne  ^eut  accçrder  jine  f&euï»  qui  JJ  outre  wHi^"- - 


serait  sans  motir,  corn prome1;t rai t  le^  intérêts  des"àù  _,m  „ ,  ^ 
ritiérs,  dont  les  di;ol|^  sont  placés' sous,  la  pi^oteotif^  Wmedtat<> 
de  la  loi  ,v^  ne^ sont  pas  moiqs  shcréSj^qçie.  les  s ien&» 

Si  rinstaoce  était  contradictoire^  ai^  requêtes  ,  op  apr.aït* 
pprépondfre  que  1«  principe  posé  dans  Tart.  5'i5  étaij:vnéçe«.- 
sàireoàent  iY>vari^le ,  universel  rjau'il  impUauerait  contradiêr. 
tîdn  que fb  méoie  ènfaut ,  qaandil  5'agijt  d^  éa Jégitipiité  , 'ÔÙÇ 
être  réputé  conçu  dans  tel- temps,  et  «qui!  ne 'dût- pis^Têtt^ 
<fdancl  il  s^agit  de  sa*  capacité  de^succéder  eibUgiié  côljatâ^l»» 
^ôn.  nt;  peut  pas  ^aiusi  dîv^er  rétat  et  sciud^r^l|à^c^paçité 


acres  :  nbquoi  .1  lè  nuMCur  :Uouye|.  a  st)n  père  ^^clecede,  et 
cpi'il  Tût  venu  au  monde  dix  moîs^près.^janieirt'i^reçueillieraU 
la  succedstou  paternelle  et  serait  réputé  tonçu  trois  cent%  jours, 
ayant  sa.naissaucc;  et  {'on  prétendf;ait  le  repousser  de  W  s,uc- 
cessioii  de  sa  sœur  utérine,' parle  njojif  qt^'il  çst  i^est.né  que 
»«uf  mois  et  ueuï  JQfrj» ,  s^pr^s^sqfi  dj^cès  .,^  et  que^  $a  ponc6p* 
tioo  ne  peut  remonter  à  plus  de  neuf  mois  avaqjt  sa  naissance  l 
£$l-il,  ou  le  demande  ,  -estrjl  HîJe.copti:adiclio»;phis.  cÈ^, 
^Inte!-  ^'   •" 

'DaSjevfler  j 8ai ,  akk^t  de  làsection  des req\iê|^$;,  W-Loti-- 
«Vf  président  d'âge  ^  M.  Dunoyer  rappoiiéw^;'^  M;  JfOU^ai^ 
avocat  ,  pl^r  lequel  :  ^       ,    ,  ,        ;  .  .    v.'  «  j^  ^'  ♦ 

«*LA..COUR,  —  Sur  les  concinliom  conTorn|e(p   dè^.M. 
l^ieiitt  ^  avocat-général  ;  —  Attendu  que ,  d'dpMb»B  |'«pK  3ti  5 
^èiCodè  civil ,  Ik  légitimité  de  rehfânt  jie  p»iiU-^'«ii!Oih»t»tée 


•r# 


lOa  .  JOURNAL   Dl/  PALAIS.' 

<|ii€  Jorsqo'li  est  né  trots  cent^  jours  aprSs  la'dis) 
iqariagederses  p(è;*eetmirejf -r:«AUeii(}a  que,  da^ 
'  Loi^is-Sévère-BatïVet  »,fîls  mineur  de  Sulpice-Sévè 
et^de  défunte  iji^lei^ndrin^  Beçgnet  sa  femme  ,  \ex\ 
;^lèi;es  noces  d*Aïi^uste-FEançpiîî  Bolard^  est  né  ^ 
.nefffouTft^aprè^le  décès. d^  J*rançôise-AIèxandriû 
.sœur  utérine  ;  qu'ainsi  son  état  ne  pourrait  être  m 
>us  je  rapport  de^  légitimité  ,  l'époque  3e'  sa 
lêpçje  loin  d'atteindre  le  terme  préfixe  de  1 
)Our^  en  deçà  desquels  la  contestation  d'A^  n'est  p 
Aiible  j  —  Altend^que  '  J'art.  '725  du  même  Code  ^ 

*  "ï^  làcapacûtés  de  succçder  ,  ne  contmrie  en  auç|ii] 

lei.diSDoUlions  de  l'art.  3 1 5  ci-dessus  •  puisque  cel 
. , V *■  *  ■  '■  ».-•»• 

'syine  rj^pjbnt«.né  on  çonçpi  ddks  le  terme  qu'il  déte 

•^li&  l'autre  donne  à  l'enf^nt^^^Eiçu  tous  les  droits  q 

s'il'^itlwf.,  et  n'indique,  pour  donner  buv^nrea 

^Pfiddef  ,  aucu;ie  époque  particulière  et  différent 

qûe.]â'^lot^  consacrée  poar  la  légitimité  ;  —  A^endn 

*  pfn^Èipi^lte^que  len&ni  n^dans  lè  délai  Èxé  par 
^espit  habue^â  succéder  à  ses  père  et  merêj  -r-  Al 

'  '  fin -qu'en  adopt^JU;la  mém|xègle*de  décision  pcmr  u 
siou  collatérale,  ouverte  ^r  le  décès  de  la  sœui? 
Farrét  'atlflHÉ  n'est*  donc  epntrevenci  àauc^ne']bi 
sagement  VH^mé  aux  principes  généraux  ;  qui  ado 
fliçcessibilité  cqjaoLine  we  c^séquicfte  iraméii^^Le  de 
mité  :  — Rejette.  »  » 


»      f* 


COUR^DE  CASSATlbN. 


t/ri  acte  de  fociét4  n'qyçnt  poù»,tde,  date,  certaine- ^ 

renient  à  fa  fyîllite  peut-il  êtjre  opposé  caxx  a 

personnels  du  failli,  pour  les  priver  de  leufs  droit 

•    -qmrçhqtudfsjès  fipnt  celuvéi  faisait  son  commerce  t 

-    sous^réfôxte  que  ces  marchandises  oMfait  jktfi 

fT^e  SQçia^,  et  qu'elles  sont  le  ga^e  exphsif  dt 

i^4  40  î# société 2  (  Rés^uég.  )  Codï  d^  comm.  ^ 

Godè^<:iv<v^^'  .i3ap.  .v\       : 


CjOVA\IfE   CASSATIOW.'  .1(^5 


w 


'  Le ,.  a&Klécembre  1 8 1  â^fe^^^ws  Cimfelet,  qdi  Faisait  depuis 
quaraute  ^^^je^îoaimetdifdl^uivVea  Rbodt^js  ,**contracta  avec 
fa^  ^ieuir  ^M^/>  pour  le  liiême^li^ftce  ,  wie  société  qui  de- 
»ai^JiQir  art  *!«'  janvier  |^^«.  Hjeltfe;50ciôté;  fûtt  à  ce  qu!il  ' 
parait ,  jgenéraletnent  AnÉifejy  niais.  eUe  n'avait  été  icptîjtaree 
4|(|epfir  un  acte  sous  sejipig  privé?;,  qui  ù'était  pas  ti|ême  enqoi|^ 
cureghti'é  lors  db  la  faillite^ du  tieûr*  Cifatelet ,  'survenue  JÉ|j^ 

/Les  créaf^tiers  p^onuth   ^  failli  àyant^ait  apposer  les 

Elles  sur  les  magasiiis  >t  les  marchandises^  de  leur  débiteur  ^* 
Xrèrël  Éatlej-die^  etfrautres  crjéanciers  dé' la  sÎM^té  oiit    - 


d^  créanciers  c^la  société;  qu*elles  devaient' être  vendues  > 
poor;  fcnr  conij[|te^,  sauP,*  dans  lecajipii  elles  èxceHef aient  c^ 
qui  ieâr  est  dû  j'^à- répartir  cet  excéfmnt  entré  l€s  deux  assp- 
cia  Qu  leurs  créanciers  persorinets.  '   4    • 

Mak  Ti^î^ndic  de  la  faillite  ^^^^atefet  a  opposé  le  défaut  d^<^- 
regklreroent  V  dé  transcription  et^*irtlche  de  l'acte  dé  société; 
il  a  ji^ateiiu  que  cette  société -^tak  tuf Ife ,  et  déyait  élrei  regar- 
dée comiÉfe  noirf-^xisian.téj'rekiiSvgnént  ï|ûitjer«/aicie^^ 
soonek  iu  sienr.Chatelet.  »  '  /       "'  '    '         ^^ 

Uh  jugement  du  \tribnnal  de  "coimirerèe  die'fthodèzavkW 
néanq^mus  donné  gain  de  cause  aux  créanciers  \fe  la^ddété.  ' 
'  Mais  les  créanciers  p^sonnels  dit  sieur  Chatèlet  ay£R^|)« 
pclédè  ée  jugement,  il  a  été  infirmé  par  arrêt  de  la  Çqur 
i»yafe  de  Mçjntpelltci^.,  du  2:4^  ifiaiis  1 819.  Ltes  molift  ont  été  , 
d'nocpart ,  Qi«e  »  dans  Péspèce  ,  j'acte  dé  société ,  étant  sous 
pmé  ,♦  et  n'ajraut  «été.  enrîçgistré  qu'âpj'èS  lâ  faiWiïe'dû. 


àtmr  Chatelet,  ne  pouvait  être  valablemeiitd|iposé  aiix  créan- 
ciers personnels  de  de  , dernier )J[Éi  étaient  des  tiers.,  ^t  dès. 
tien  intéressés  ;  d'auU*e  part ,  que  cet  acte  était  nul  à  leui* 
égard  ,  aux  termes  de  r^sirt.»  42  du'  .Code  de  gatameijè ,  qui- 
veotqàe.les  sdiriétés  comfmerçialés  soleitt  rendues  pubhmics , . 
ipiia9,de  tM&lli|4.  .  *:  .     '' 


lo4  jouknAl  du  pÀtiii. 

Pourvoi  eu  cassation  de^Jart  des  frères  jB 
consorU ,  pour  fausse  aDj«lit»U^%  fart.  1 3a8  du 
conlfavenlioii  ans  art;  i  i66»cfflW(clù^éiriB^Coiii 
àpplica^o'n  de  l'nrt.  ^^idp  CW^e^toinmtrce^jtf 

Lk  i5/éiTier  l'Sai  ,^[TOÎTd^ld  tcctioib dei*!^ 
lynribn  S  Pensejr  gv^^A  éS&JOujiqyer  rappç 
leqi*lV  *  '    ,,'    ^  •      j-;*     '  .»  ' 

-  ■  LA  COUR  ,  —  Sur  les  <;oncIasiouï*conforQie»  c 
iSjt  aTOcat-générat ij  —  Att9nâl^  «^iMest  >recw]] 
nar  fârrèt  attaqué  ,.qne^"de^Î3  quar^iJe  ans  i  Cl 
say  lê  même  commerce 'qu'à  l^oq^e  de  «Vaillite  ) 


lea^^'émesinarcbandises,  lesmêmes.uslnes;qâe|e^ 

avai^utifraiié  avi'c  loi  soii's  In  foi  <*  la 'cbnGànc^e 
tttlofl^^tcLteexiâti-uci- mmiperriale,  et  qu'en  fugèi 
parlic»qici-a  nu'mes^rcaiiciirf  n'avaiept  pu  être 
leurs  (IrôUs  sur  la  |HT-<iuij-tùliilili:  de  l'actif  dé  C( 
failli,  an  proQt  d'upe  autre  classe  4p  ct'éattciers ,  so 
teste  d^lne  société  portft  sur  un  acte  sOQst^^atd: 
ùotk  enregistré  avant  l'onverture  de  la'faillite'^  et 
iiiO)niiu  jusque  atori,  la  Cour  royale  de  Mout^elliei 
9^fene  loi;  —  Rejette, f te.  ■•  ,,  ■'  ^'  - 


■.■       .■     ■  '^^TT-'        ..... 

CfetJE  DJÛs'rKL'dE  IIIÔÎ^..,'<# 
f/ail0an  i^Ui^aU  Itt^k' iintBittù».-pku6t  nufi 

§Pû||tEHEM-r ,  des  poursuites  dirigées  contre  un  in. 
.  ^uaUté  ^héritier,  i»êmè  un  jugement  ob/âm  c 
,  et  passé  en  fore»  de  chose  p^^  ,  "peuvent-ils  je/i 
Jer  hititier  pur  éf  simple',  s'il  n'a  pas  pgijj^  <t 
■ .  toirgmen^t  ^ans  ces  poursuites ,_  et  qu'Huit  au  oont 
.notice par  des^gtes  publics,  fyi(s  dans  l'înterval 

paWacce^ 
<iyw. ,  art.  778. 

MouiTOUS  ,  C.  I,ES  HAitlÉS  DOKMCT.      ,^ 

Jean  Bnmet  eibdecéJé  après  avoir  été'  macié  dc< 
r^Ëord  avec  Catheiiae  Renaud,  morte  en  r;^?,' 


n'entendait paFacceptem^suHccssion?  (  Rés.  u^j 


'n^a^si. 


*  .  .  '  ■  * 

il  avait  ett  va  el^nt,  Marie  Èrwi^i,  (dmmé  Donnets  iâctuèl- 

lement  existante  j  pi^is  eiT  sfefcondes  noce^,'  avec*  CàtHeririe 

Modb^^  qoi  lai  a  snrvfeiliifyafi^  plulîcurs  enfaos. 


Bistiés.  Toutefois ,  la  f^viiiise  Dinnet,  en^nt  da  premier  lit , 
a  '^raié  une  insjpri^idft'wifVjJe^ '  bietiS' ,  *pvir  conseave?  .les 
icrànees 'anxqfhell^s  e]le 'prétend^^  «"Voir  (troit'd'a  chef 'de 
^lherlii!e^|cb|(^£raBi^âkpQ|i^e,  ^       •*  \     ^^«  «  i 

*Eb  iSiSyle  sieur^^/oM^/owjT^  cf é^ncier  dé  Jean  Bninet , 
.•filamcédcprà  la'^isie.êibjindbilïèFe  cest  biens  qu'il  aUi^jt  Fais- 
^çlNAp.lSoiTiniandelnent  tendant  à-fiaîsîe  e^  dujKy  juillet'i8r6, 
et  Pa'djoâiç^ioa  MéfifKtire  fulAprononc^e  le  aS  niai,*i8r7» 
'Cette  iprocédnre  fut'sniyië  tant>  CQpire  Catherine  Madet, 
en  qualité,  de/  veuve  et^de  tutdce  ^HwwnfSns'.* ' que " contre 
JUarie  Brnnet^.femn^ie  Doïiâet^  CônanieHiérltiêre  en  partie  de 
Jean.  Bninet  son  père.  .  ►      ^'    .  ''    , 

Cependant  Hariè  Frunet ,  attt (irisée' de  son' mari,  se  pré- 
senta au  grefeele-ô  juin  1817,  fft  déclara  qu'elle *reno3çàît 
a  ]a  succession  de  Jean  Brunit  «  p6ur  s-en  tenir  à  ses  droks 
et  reprises  (kl  ^chdf  de /^athe^e  Renaud  sa  nièré.*y.D'an 
a^tre-côté ,  iffsieur  MWtistoax  ,^yd}udicataire ,  avant  ïafMsignï- 
.  *•*'  '®  KJS^^P*  î^ti  îjr^n^  iBry^au»  épou\  Ddnnet  ^  ces 
'   dârnies^AelI^aUaqaèréitt^pofi^f.  eh  ^  que  ce  jugement 

f^^ku^Me  de  ihosô  jugéey  *^  .    '^ 

fflffÀt^étËEt  Î4d^  ^d^p*  oû^eri^^îalîslrtbttkWau 
^lix  de  radjiidicràpn.^Lefi^é^Eix  Doqhet  y  jfjroduiîirjçlnè^ràmë 
ecéanciers  inscrits  5|ir  Jeeto'Brunet  leut  pèfe  etbéàf-^ëre; 
Ur  contestèrent  ineine^le  règleineinP|>rovisoii:'eî4 Alors ,  le  sieui* 
Houstoi^  et  ^utres' intéressés  leur  op'^sèteht  tint?  fin  de  nôu 
recèVKirif'ésnltaiite  de  ce  que  IJîlarié*  Srunet  était  héritière 
de  son  père*  et  qu*aiti$i5  s'opéraètuôè  eohfusicm. des  qualités 
sur  sa  tête,  elle  he  pou^it  pa**^éda|ij|ei'  lepîaieméift  de  sa 

ereance;      *  ,^      .     -  *  ^•' 

"*  y  .  ,  , 

UAidÉenaebt  du  tribunal^lril  de  Montluçon*,  du  26  nô- 

▼pmJ^^iSiQv  a  prononcé 'cûhifîi  sur  cet  iubideut  :  — ^\C(5nsi- 

dérant,  aif  -rfesptect  dé-l^/erangiç  BoM|^t,  que  la  fin  de  non 

reeet^rii!  .contre  elle  proposée  ^$%  fomee  sur  ^la  Signification 


quisld  Bi'JêiéSeâlfi  dfisiU^es- ^e  créance , .€0â9npi£^ rh^ttêrè  lAf 
soB^père.)  coufôrmément  à- Tarticlç  877  da  Code  ciT-il.» 
contre  les(|aels  elle  fivdittie  .c^Iài*  4^  haitpi^.  |X)^r  sp 
\cnv  ;  s^r-jce  queJe  cominandepien,t  tendant  â  exjMTQpi:! 
lai  a  été  â%nifîé^  sur  ce  que  tQU|ij^es lufte&'pour . y^Rrv 
meoie  le  jugc^ment  d'adjudica^io#,'^ui  ô/at  été  ég^derneqA^- 
gniâés^  siir  ce;  ,qq6  ces  jugçmeDs  ont  acqais.  fd^c^  4< 

^  jagée;  sur  ce.  qu'en  pro^«|isaift  à  Tordre,  i^léva  elIe-oaN^l 
aèqaie$cé  à  ces  Jugemens ,  quklai  jwït  ckpn^fa  .<(t£|tité  dC*" 
ritière^  contre  laquelle  elle  n'a  ^is'féja'iîéî  ej>  cpnbpf>^ 
quelle  elle  rife  toeut  p\\xt  (éclajner^  sj|  ce'qu'^fin.êH 

.  acte  d'héritière  en  habitant  une  maison  dépendante  i 
cession,  qu'esté  oeciipait  eùcqpg  lors  de  la  s^isi^  i^mobî{^ 
»-^  Considârant  que  la  loi  définit  les  actes  d'acsqepitationi: 
'estyi^ai^qmf'tlan^JlHfies  acies  dont.U  a  été  fait  maq 
la  ^alité  d^hérit|è|j^||^éié  ébnné^  à  la  femme  Dpnnet  ; 
que  dans  ces  mêmes  actQS  elle'se  figure  quç^-pftssii^emeiit^ 
nqii  activement ';^  que ,  suiyant  la  loi/praccaptatjpfi  est>è^|^ 
presse  ou  Jtacite  i  qu'elle  est|pxpresse ,  quaod  ou  pren^  KM^!^ 
oa  ia  qualité 'd'héi'itier^  dans  ini  acte  autti^.tiqvfi  *ou  prâVgjifjt 
qu'elle  est  tacite,  ^uàQd  j'héritier^fait  un  acte  qui  sii^|i^[ft 
néee^^l^emq^t  son  int(sntkm  ;«qae ,,  .da^  l^e^pl^,  Iqi'^feniiM, 
Donnât  n'a  pu^ignorei*  qu'on  .M%d9^^s|t(  la^ qualité.  d'jtKérJti4iÇ4tr.> 
de  sptk  père  j  mais  qu'elle  n'a  ^ait^pi:essément%i  tao^énl^mt;' 
aucun  acte  qui  suppose  son  ini^çÇon  d'accepté  l^^ft^ÉHftA- 

'^ '    '  ^  <fe». 

VSç^,  établit  q]^t8  cette  ji^isoji>  a  »^^  affermée  par  (a  secphÂtt 
feipme  de  soq  Mrç  k  flliéf^l  Renouj  ({ue.la  femm^JPQ.R^^ 
cpnvient  ay^ir' habité  «ette  xnaison,  nptais  que  c'6sj^  çliomiae 
l^ayant  ,80us-a(fçrmée  ^  veiîj^leijient  idudit  Michel .  A|pc4r^  J^^ 


qui  ne  prouve  pas  alorft*râc(;£|>tatio^j.qi|!att  lieu.de  jusytifi^ 
d'iune  £|^eptatipn  de  la^fenaiirê  Do^p^ ,,  qui  toutefois  ^nepqun 
vait  la  faire. san^  l!autorisati<in  de  son  miuri,  ledii^Donnet  eV 
sa  f(|^mmç  rapportent  une  inscriptioai  prise  en  .i8j^LMjRQur. 
ia«conservation  de.  leurs  drdlts  i.' — Le  tribunal  i;'eiettiria  jio 
de  non  recevoir,  propdpee  cqutre  la  fem^pj^  Do/niet  y}a  r^yStej' 
par-*qeyant  le  jageHcon|pissaii:«)  pour  être  coilQquée^atnii%cpe^ 


de  ^roit,  potxr  ràkôn  de  soii  in^nptiicm  €t  dè.spii  tUi«  4^ 
créance*»  *      * 

Appel  tic  ia^ïart  dç  Moq$Jx>ax  et'<}ansoFts.  -r-  Ifs  disétent 
qne  racceptatitind'ane  ^otîQgtsion  pouvait  avoir  ïieixtflcifèmetit  # 
toot  atissw)ien  qife  d'ané^finasDiière  expresse.  La  loi  s'e'xprin^  \ 

d'aillqars  »  à  cet  'égarddans  fês'termes  les  plas»  formels*  « 
cepta\4k^  peut  être  expresse  ou  tacite^:  elle  est  expresse^  quand 
oti  prend  fe  titre  pu^Ia  qualité  d'iiérrtier  dans  ati.acte  «athen-^ 
tiqiie  cm  pr^vé^  elle  e^j^^tacite^  qnapd  l'béritief'  Ërit  ui^  acte- 
qafsappose  nécessaft^me&t  ^n  ûitentioa  d'accepter ,  et  qa'il- 


n*atiniij;'droit'de  f^îret]i]jêii  sgt  q^llté  d*liériti|te£^ Arjt.  778 
da'oideTSyil. )  ,.    ^    ■  ,       4^^ 


te  la  difficolté'^e^  donc  di^  déterminer  qéefs  sont'  le«: 

LÎ  empoftent  K^oeptatîon  tacite.  Or  le^  appela |is  son* 

tcÉBHt  que  cette  expression  avait  été  iinf^oyée  par  le  légisr 

dans'le-sens  l&plos  étendu.  ^Noas^iieji^ent  il  a  cohlp^s^ 
soa^  cettedéiiomîn^tionjes  actes  par  técrit ,  te)^  qU'uu  expl^it^ 
une  vente,  etcj  J  inaif'eîïcore  tous  lesyàtt?  derhoinme^qni 
peovent  annoncer  de  sa  part  'riulènticAi  de  se.  porter  héH-^ 
4ier  s  car  ^e*e«l  principalement  (Jans  Çintention*^  que  .résidé' 
Tatteptation-,  dafis  la  volonté  manifestée  par  le  successive  d^ 
lieras  dépose^k  qualité  dont^la  loi  où  la  volonté  de  i'hmnl»!^ 
Tarevétà.  (^'importe, '^près  éeîa ,  4a  ms^uière  à(mX  cette  w- 
lonté  semauifesie?  N*est-cepas*la  mêméchose  qu'il*  pri»i|ï^ 
Ia(||2|té  d^éritier  ou  qu'il  permette  (qu'on  la  lui  donne  ?.  S'il 
f^dléquence,  si  tojite  sa? conduite  auBonc^  qu'il  aceéjifté, 
cette  qoanté,  ^u?il  ye^X  la^qjiserver,  -si  enfin  il  exereè^^e^. 
droits  qa^elle  lui  coi^ÉSre,  il  manifeste  sa  volofité  de  la  manier» 
Wplas  posHive  :  c'est  une»accej)tatibnexpre8sej  ....';  ..    :* 

Or*  icî^  l'intention  dés  époux  Donoet  n'est  point  équivoque. 
D  cs'l^rr^  que  la  qualité  d'béritier  ne  leur  a  .  été.  attribuée 
que  dans-  des  poursuites  dirigées  contré  eux  pai*  un  créancier 
ik  la.  succession  ;  mais^  iU  .<^u  ont  eu  t^ae  connaissance  légale  ; 
ils  ne  peuvent  préteriHrç  les  avoir  ignorées  j  ils  pouvaient  y. 
fcraïqjf.o^position-s  et  déclarçr  qu'ils ' abdiquaient  là  qualité 
qtt'oaj^nlaii  leur  donner;  Bien  loin  de  te  *  ils  reçoivent  toutes 
ks sifi^BiScatian^  quiJeiw sont fi?iites, comme  héritiers:  ua>iu- 
çxfoxt  esl.  rejudu}  et  !es>coi|damiré  e£(  tette  qi^aiit^  )  y  leur 


e$i'sigpiSé ,  lia  fci rcspecteôt ,  ibU'exésulerit  râéme ,    et  piXMivi 

•eut  à  Tordre  introduit  par  suite  de  ce  jugement.  Cer-tes  ,  J 

époux  Don  net  ne  pouvaient  pas  annoncer  leur*voloote   o*. 

«       ^anièrte  pins  positive,  et  la  distinction' établie  pa^    les 

«    uners  juges ,  en  disant  que  la  feto&e  Donnet  n'avait   fî 

4       dsffljl  la  procédure qxit passin^eriiène,  et  non  activenier^t^^st  pc 

*VOTent  imaginaire ,  puisqu'elle  n'tn  a  pas  moins  maijiflSt€ 
•      '   intention  de  s€i  porter  héritière;  Cette  distinction  est  cl*aill 
•  erronéa'en  fait ,  car  on  né  peut  pA^Comîdérer  la  producli 

V        l'ordre  faite  par  les  éppùx  Dotîti^cbmme  un  acte  pas  si/',  ' 
'  p^aurler  le.I^ftÉte,  des  prémiéïs'  jilge^'  :.' c'est  au  con^|^Mrj 
exécut^on^l^pifaire  et  positive  du  iugeni^t  du  25  9^^^^^^ 
un  acte^ émane  dèsJntim^  ,-«qtii  doit  eftroorter  açç^pti 
!        '  leur  part.  Il  y  a  .plu?  ?  ce  "jugement  luft^'ême  avait 

VQCablemeut  la  qualité  d'héritière  sur  la  iete  de  Marie  B 

.  ^ .  .,-,'_#'        », 

il  avait  acquis  l'autorité 'de  fà'  chose  ju^4<^7'<î'^  Ton^iie  copcj 
'  pasycomment  les  premiers  juge^  ont  cru  pouvoir  ^péaniit.M 
dispositions.  C'est  une  viofetîôn  manifesté  de  l'art.  8oOk  ao 
Co^e  civil,  qui  dispose  que  l'héritier  né  peut  plusse  porter, 
fiéntier  bénéâcialre  lorsqu^il  ^  /aitacte  d^èérititr ,  ou  lôrsqu^ 
•existe  un  jugement  passé  en  rorce  de  cho^e  jugée,  qui  Je  ifik* 
dftài^Q  <!^pune  héritier  pur  et  simple.  .„. 

Du  i^  février  1821  ^  aiiret  de  ia  Cotlr  royale  de  Riom ,  M» 
, JpVm;^  pré^dent ,  MM.  Godemel  et  Berrietr-RoUande  .;ùyoi 
"  cats ,  par  lefquel  z      '    ■  ^^  5^J^** 

^  t  ÏA  eOUR ,  —  Sur  les  cohdnsions  de  M.  ro^'sm  de  ièar-' 
fci^)c>e^  avocat- général  5—*  Défierniiuée  oar  Ibs  'mo\ifs  iBxpriT 
t»é$  au  jjagera^nt  dont  est  appel  ,  Met  rappellatipii  aj^ 
néant,  etc.  »  **  ^ 

COUR  DE  CASg^ilTiaN. 

\        '  '     '  ,-  ' 

Lesrgafdes  champêtres  ]et  fores (ïérs' des particlîers  dowont- 

•   Us,, ainsi  ailé  les  gardes  des  communes  et  des  forêts  M 

■■'■  l'É/at,  être  rdnèés  dûnsla  ckisse  des  officiers  depoïke 

%judiciaire ,  et  ne  peuvent-ils  \  pour  raison  des  délits  corne- 

ti&mel^  par  eux  cojnmis  dans  V exercice  de  leiifsfanc' 

'  tions,  être  poursuivis  que  àkns  les  formes  préïcrim  far 
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.   ks  orales  479  «:f  .485jj&4:  Code:  dMn^trMcHàn  cnminelîe  ? 
(R^i^ffOCod.  d'iristr^^im.9  art.  g.\  i&i  20  ,479  et 485-' 

\  '  Af PAIRS  LoUBET-GAPEnX.  *  ^ 

Aii)si  jagé   pat  âURÉT  de  la  secttor?  fcriminelle ,  du  16  /e-  . 
mer  1821.  Voy,  Lfe  texte  de  cet  arm  ,"  tom.  5  de  1826  1  p*^ 

577-    ■  '        •  .  >  V ' 

•    *•  COUR  D'APPEL  DE  €»ARIS.  '    *    ' 

Tm femme  rnariée  sous  V empire  dun  statut  qutluî  accordait  < 

wi  privHége  sur  les  meublés  péur  sûreté  de  sh  dçt ,  avec  la  '      ^ 
la  clause  express^  Qun  ses  droits  ssnAiEfVT  ekc^.usiVemen'ï'  .     *    « 

*  nzGiÀ^pxfi  GESTATVT^peut'elle  en  invoquer  le  j^'n^fice  dans 
le  cas  même  oiiy  postérieuremerti^  au  mariage  ;  le  mari  » 

aurait  transféré  son\dQfnieile  sous  uhe'cuttre  coutum^é  qui 
n^reconnaitpoihfun  pkireil privilège  ?  (  R(5s:  nég.  ) 

ETPtus  u&coiviji^UEMeNf  .*  les  coutumes  sont-elfes  réelles  , 
tellemen^m^e  leurs  çjfkts  ne  pui}^ sent  être  étendus  par  > 
4hs  conyantiohs  particulières  wi  delà  de  teur  territoire  ? 
jKé3.afF0  '  *•        .  .        ,   . 

Le  Jsieur  Sellier  ,  Ç.  la  dam  e  Nouvellet; 

Li^ demoiselle  Claudine  Bon ivers  et  le  sieur  Nouvellet,  tous 
deux  domiciliés  à  Lyon,  se  sont  mariés   dans  cette  ville  le  4 
septembre  1789.  Parle  contrat,  les  époux,  oirt  déclaré  se  sou- 
xbettre  expressément ,  pour  tout  ce  qui  pouvait  avoir  trait- 
audit   mariage  ,  au   droit  et  aux   usages    cjui   s'observaient  , 
<fans  la  ville  et  le  pays  de  Lyon.  — .  Il  faut  se  rappeler/qu/e^lB 
statut  local,  d'accord  avec  la  loi  dernière,  au  Coàc^qiiipQ" 
tiares j  donnait  à  la  femme  ,  pourraispu  de  sa  dot,  un  .privi- 
lège non  seulement  sur  les  immeubles  du  mari,  maïs  aussi  sur 
)ies  meubles ,  et  qu'elle  était j'^^dans  tous  les  cas  ,  préférée  aun; 
créanciers  premiers  saisissans  (.1 


f 


N* 

;• 


Plasieurs   années  après  le  mariage  ,  le  sieur  Nouvellqt  a/. 


(1)  hsiz  de  notoriété  du  i5  dt^cembre  1723  ;  MoDlhoIonj  en  sés^arrêls,, 
tkap,  ë3î  BrelOrihîer,  snr  Henrys,  tom.  2 ,  fiv.  4,  quest.  44 j  Bouguier,  eu 
ma.  tfrréis,  lettre  D ,  chap;- 14 ;  Laroche ,  tu  s'e^  arrêts ,  au  mot  manque , 
i^  Bespeisscs;  des  jContrals,  part,  t''*,  tit.  'i5,  dé  la  Vôt,  sect.3. 


\     » 


$ 


IlO  JOIIIlffAL^t>U;|'AL4I9. 

transféré  son  dothîdléà  Paris.  U  j^xplokàît  ^  coi 


*  'j^  '     avec  sa  femme ,  un  hôtel  garni ,  dk  THôtei^e  Lj 
i*  ic*       Oienellt-Saint-Honoré  ^loraqu'en  1S19,  lemauvai, 


^  affaires  mit  cette  denffère  dans  la  nécesfsiU  de  pr 

(•J^^  ♦  séparation  de  biens,  v- Effectivement  cettç  sëpar 

A*  prononcée  par  jugement  du  20  mai  1820  ,  et  le  sîe 

let  a  ^été  condamné  à  rendre  à  sa  femme  sa  dot  et  s 

•  \^  Dans  cet  état  de  choses  ,.un  sieur  Sellier,  ex 

L.      *^  -'  ^    Nouvellet  ^  ayant  fait  saisir  le  mobilier  garnissant 

^  *  Lyon  et  se  disposant  à  le  faire  vendre  ,  Ja 'femme  d 

^       K  Opposée  ù  cette  Vjenteet  a  demandé  qt!*!!-  lui  nlt  adj 

ture ,  d'après  Testimatiou  qui  en  serecil  faite  par  c 

r     ^  prisenr,  pour  le  prix  qui  en  résulterait  venir  en  déd 

*  .  somtnes  à  elles  dues  par  son  mari^  en  vertu  de  se 

de  mariage  .et  du  jugement  de  séparation.  —  La  d 

vellet  fondait  sa  demande  sur  le  Statut  l;^biinais  ,  a 

s^était  expressiément  sonibise  par  son. contrat  de* m 

qui  lui  accordait,  pour  le  paiement' de  sa^dot  et|i^se 

non  seulement  un  privilégesurle  fonds  de  6<miin^ 

par  son  mari  et  sur  le  mobilier  le  garnissant  -^  mais 

droit  de  le  cbmerver  en  nature,  d'après  Testimation  1 

l'ait  faite  régulièretoent  par  des  experts. 

Le  siecfr  Sellier  répondait  que  tes  meubles  n'ont 
suite  par  hypothèque  ;  que,  si  le  statut  local  avait^ 
meubles  de  la  communauté  d'une  charge  au  profit  d 
c'était  parce  que  ces  meubles  étaient  considérés 
comme  immeubles  ^  que  cette*  fiction  ne  pouvait  pi 
mise  aujourd'hui)  qu'au  surplus ,  ce  statut  tie.  sel 
statut  réel,  qui  n'aurait  de  force  et  d'effet  que  dans 
loire;  qu*dinsi  le  privilège  réclamé  sur  des'  hi 
situés  à  Paris  ,  en  vertu  aûn  us^ge  reçu  à  '  Lyon ,' 
prétention  dérisoire  et  mal  fondée.  ^ 

Le  29  juillet  1B20  ,  jugement  du  tribunal  civil  d 
'  conçu  en  ces  termes  :  «  Attendu  qu'en  principe  ,  le 
mariage  régît  les  droits  des  parties  contractantes^ 
soient  les  chàngemens  survenus,  postérieurement 
^gislatiioti  y  soit  dans' le  domicile  des  parties  ;  qae , 
pècé ,  les  sieur  et  dame  NouVellet ,  en  contractant  i 


LyAi  V  le/fjie^ietx^k^  rnèg  ,  et^n^clar^ilt'eiLpresséhneHt'se 
4QÇU|iet^<,'p^uj^^tout  cie  qui  pouvait*  avoirrtï*aït'^Êttidii  ûia-  .  *^  .. 

•  ria^e,  aa^roU  <çt  'au|^|^ages  qui  s'observaient  alprs  dai^  la     ^ 
vilîe.et  le^pays  de  Lyon  ,  sout  censés  avoir  écrit  dansHeur  acte 

•  |4^  dimçsUiQiis  de  ce  droit  particulier  ,  et  notamment  l'acte"  de* 
iiotgrieté  du  i5  décembre  1723;  — Le  tribunal  ordonne  que, 
liquidation    préalablement  fjsii^t  des   reprises.*  matrimoniales 
^e  la  dame  Nouvel let,  Je  fonds  de  commerce  de  l'Hôtel  de  Lyon 

et  le  TDobiiliér  le  garnissant  seront  adjugés  en  nature  à- ladite      <i^ 

•  .i^me  N<)av«Ilet ,  sur  le  pied  de  l'estimation  ,qui.eu  sera  faite 
^^ar  le  ministère  dé  R..»-  9  commissaire-priseur  ,  et  ce  en  dé-        % 

duction  et  jasqn'à>Gonciin:ence  de^^equi  tui  sera  dû  pour  ses 
.reprises,  etc.  »      *  &  >     «.  -  T 

^  .  Sar  l'appel  du^ieur  Selfflr  ,  il  .est  intervenu  un  premier  ar- 

•  rel  pac  4^fapty  qui ,  infirmant  la  sentence  des  premiers  j  n§e,&  ^ 
«1^  déclaré  la ^ dame* -Nouvelle t  purement  et  simplement  non 
recëvable  dané  s^  .demande  principale  ,  et  a  autorise  le  sieur 
Sellier  44^ré  pr^céiler  à  i^  vente  des  meubles  et  effets  saisis 
4]a|isM^  X(ilrn)fsj^oi|lùes  p^rja  loi.        ^  '     .  ;  '      "  , 

La^lame  NôuVellet  ayant  formé  tjpposition  â  l'arrêt  de  dé- 
faut-,  l'instance  es\  devenue  contradictoire,  et  le-r  partiel  ont 
respectivement  reproduit  devant  la  Cour  les  prétentions  et 
noyons  qu'elles  avaient  fait  valoir  devant  le  tribunal  civil. 

Du  jj  février  1821  ,  arràt  de  la  Cour  toy aie  de  Paris, 
troisième  chambre  ,  Bl.  C^o;?/?/»' président  v  MM.  Gatralet 
Thévèmn  avocats ,  par  lequel  : 

■  «  hh  COUR,  — Sur  les conolusions  dé  M*  Colomb,  avocat- 

•         - 

*f;éfiéral; —  Attendu  que  le  privilège  récla  mie  par  fa  femtne 

KoUj^elkt  ne  serait  fondé  «^nesur  ou  statut  local  exorbitant 

«4)i>di|ttt  oommiiir ,  et  dont  l<£s  effets  et  l'cftécullf  ni|}ïe  pinivent 

-j?'À|pare.aii4|ela  de  son^territôiref" — DébouteIcs  époux  Noû- 

YisUet.  de  leut^  opposition  à  4'arrét  par  defaiit  du  19  octobre 

^rtkiêr,etle$  condainnie  aaxdégens^(i).  »    *«  ; 


«7 


r^ 


'V 


{i)Vay.,  sur  celte  ntattèrc,  les  Mémoires  de  Froland  ,  concettianFla 
«fQpHt4'Ae»^tati4t6>^Daœpciliti,  ihConsuetutL  Pari&,)'Ùar§eniré,  in  Coh-^ 
'Wtf^M,'^er,Briuinni€^%\p9^ComTnentàires  Ae  Godefrôy;  BerauM,.^^' 
""         î,  sur  la  Coutunie  4e  Normandie}  Durid^-,  sujp  'la^Coutunit  4^. 


A 


N 


ira  tauRltiii^  DU  *p 


•  '   .    y     .    *î*' 


,4  COUR  DE  CASSi*|ipN. . 

C//1  héutier  bénéficiaire  peuM'l  être  auiorisé ,  maîgk 
Ution  éUs"  créanciers  ou  des  légataires  »  h  cônsen 

prétexte,  de  convenance  j^  le  mobilier  de  la  succès 
le  prix  de  V  estimaiion  qui  €n,a  été  faite  7  (  Rés.  né 
,  Au  ceN:vRAiRE ,  dons  uous  les  cas  ou  iW  à  nécessite  ù 
le  mobilier  pour  acquiêer  les  dettes  et,  les  legs , 

'  hénéjicîaire  e fit-il  te^iu  dé  faire  procéder  à. ce  tte'^ 
le  ministère  d'un  officier  public ,  aux  enchères  et  t 
tes  les  autres  formatés  prescrites  par  -Vari;^  8o5  h 

.civaHKés.eiS.)  tf 

Un  légataire  à  iitreparticmUer,  gui,  en  sa^  gutfitëifm 

h  1»  ,est Réputé  n*ayoir  point  de  droit  sur  *  Un  (mmetAle 

•    succession,  mqis  sur  b  mçbUier^^ttulemcni»,  esi^il 

tontribuer^au  paiement  des  ■  dettes  et  (hatgesJ^^ 

*  ^  sens  prétexté  que,  s'il prennif  son  legs,  gUrJe  rufgi 

frà^cHde^  toutes  dettes^,  les  deUes.Ke/tuant,.  en  iot^ 

éps  imnie\Mès^i$  légataire  participerait,  pan  lej 

^  ^sudcOfeion immobilière?  {KéL  ucg^  )  CôcL  civ;*Varé 

1024*  '      '  •     *  ' 

La  bams  Oaicby,  C.  i£  sieur  de  Vauban. 

he  conàe de  F'auban  était  émigré.  Pendanlsoiiioui 
dres  y  il  fît  connaissance  d'une  jeifne  Aogfaîsef  de  la  dei 
Gàmbj-,  qui,  d'après* Ses  avevoi'j*  le  ton^ÏB,  ^âns  son  ex 
rehdît  dlmpof  fens  service.  •  •■  .  /    " 

Dé  retoui:etl  ï¥ànfce,  et  le  i**  mai  i8i5^  le  cottle^ 
'  bCàp  a  fai  t  tlM  tdstanfienl^blo^rapbe  pav  kqobet'il  ^  ins^tl 
soti  hdiilrer  uitiversel  h  simr  P terre* François  I^pm 
Vàuban  so»  ffèrè*  %Jt  mêitie  acte  cûtrtient  «nfa^eôtMdi 
nxaisélie  Gamby^dne  dispositipn  pàrtîcaltère  ainsi  c^nç 
a  Je  donne  et  lègue  à  madame  fVincfred-Lajton,  néeC 

^  '    -'        -  -  t^      ...        --....'.       .  .. .  ■         '  i 

*  fleims;  ]es' Notes  de  Berroyer  6t  de  de  Laurière,^nr  l^TraiU  de 
%unauté  dé  Dnpléssîs  j  Burgundus/zTz  Tracts  cohlfoverÈ,^ad  (^ 
Makd,,Qtt.    »         .       .       •'   i        '      '  ^   •     ' 


•>  ■ 


/ 


♦  '.     CMA    DIE    CAStiiTlON.    '  .  U5 

l'jomroê  de  80,000  fr, ,.  eu  declan^iit  nVéme  que  €*<^t  une  . 
ke«[rtntôt  (ju'un  don  »  paisqne  je  fui  suis  redeyjible  en  gryndt     • 
tteide  cette  sonimeV  et  le  surplus  pouvant  à'peîoe  remplir 
ralèéts  de  ladite  sdfmne ,  qqi  m'a  étë  gënétewsement  prêté€ .    ^      '  *^ 
it  bfoe«danie.  sans  aftciin  ti|re  oi  reconnaissance  aatris  que  >;  a 

d|e'6it^^  sa  fifiVeu^.datoS  ino«| Wréseiit  testamenL  ,»       .   '.^  ^'^ 
^Ut^tsiêur  ^t  ilécédé.aA;li^s  d'avtH  f8i6.  L'héçitier  l»*,  ' 
«nf;-qn*r. était'  e^  mêçé  tttAps  béritier  du  sartg,  «'a  ac-. 

^  la  snccessibii  que  tous  béuéfice  4'i^^*?|A>^®4  ^^  ^  ^^>t      *      ». 
fnté^  èa  èoHiéqpcBee  à  ux^  raV<Âi|M;(S  estimatif  des  oli^^ts 

wJWmqùi  là  cotnposaient.   ]  V  '         ,  *,  y^  •  '  ' 

i..«..f'  '  ^' 

La  dsttie  Gapiby  ^  après  avoir  {»Hls  inscription  sur  les  im^ni^ 
11^  bésédilaii'es.^41  taeàté  la  demande  en  délivrance  de  son.  *      f 
Kg9W)im  d^bo^d  contesté'ila  qualité  ^e|  prétendu  que ,  ooin<* 

,'1Lé2|toâ[t  K^fi^Y^bgeliIttMda  tribon^  dvUde.C^ 

jippi  i«ir^^ir^S^f4\à  <îette*Àc^tion ,  ordonne  le  paiement 

'V'i'appfilf  arrêt  4u6  tfy'fM  iStÔ  ^par  leqoél  lii.Çpur  re3ra- 
ted€  ïSîoa'a*r^tt^i«t ^  le  legs  ùna^/kcnltéf  fhobiliètes  d^ia  "' 
t^tcession,  etitofi^mé^  en  cette  partfe  yla  sentence  ws  pre-î  ' 
"fes;  jngès ,  sur  te-ttôtîf  q^'àni^  term,es  de  Tart.,  'i  r  du  Code'    ' 
Incivil',  les.êtrailgers  n4  (peuvent  ^ftccederf^n  France  que  dans  i^ 
<«MÀ-ks  f^iiçais  eutroiëmei^  ««>n^  Htbnis  à  soeeéder  çhes  • 
Powger^  qeifiy  leaïV^tiçai>  Qe  snocëdânt  point  auximmeQ-; 
U(s«&Âiigteterre^  le9.^||)ai%,  par  voie  de  réciprocité,  M 
^qpmtpttiyqîiçk^iiirflxiQ irtcuffUlir des inMn^nbles  en Fran- 
••i  ï^'cç  <pî  reiiieiitaijLiijçniÇ, "celuî  de  fcira  vendre  ces  im-  ^ 

*iiiè^e5.|]^  qM«[W*  JPTM  PP^  ^  reStibdQl-^emeQt  d'un  leg$ 
im  mmm^  dra|îg(9lii^l>%4iH  arrêt ,  tf^fBjit  été  attaqué  par  ^ 
*!*Mliç^pi«K     «  o1btemvi'i|ïiftir*f<^  i|f  blbbose  jujaféç, .      ♦      .. 

'"     '    .      IP       |l      I    II    il    I         «^M— ■*— >mi.«  ■  *iiii    ■■       ■  «  11»     111^      ■■     ■!»    >  Il    I  liWili    II     ■     Il      lu 

..  (i)Ie  ffeniape  posé  par  là  Cour  loyale  est  ^xaot;  mars  lu  conséquence  " 
'^éit  en  tire  Ali  parÉh  pa»  juste.' La  ^pi^îbttion  est  limitée*  aux'  inr-  .^ 
"^"^,  ftîAfÀ  TésûUe  iittI«Hent  qu^à  dtëfaut  dé  rctîprocitë ,  l'étranger  ^  .  \ 
i^feiit  pas  être  l^;^»ii:e  dHifimeiiblfs  en  Bvance^  mais  lien  nVmpécbtf 
^jconime  i(^ktai]rêdH(Dir80Qinied^argent,  il  ir'ait  dnt  hypothèque  «ur^  '■' 
.  <*èieiii^'Jbai(Q^t|^aflipa.^  4e  son  legs.  Qui  peut  la  fin. 

*^  in  jTi^Vn^r  ,^et  dés.  rimtant  que  rétranger  est  reconnu  idoine  à  r«-  .*-.. 


«  •  çtijier,  â'éii  pe||t  é^^tîte^e  sans  ài4md'^rai|^ii^'''â 


prix  ^te  restimat'ioç^  •  r 
i  :     Par  firrél;  da  ^29  '^^\  »&i  9,4  ié 


-<  **i 


ô  le  mf^«Pf  que  J(p  tril^i^luk^^^ 
\^e  .Btdll^Qf^poi 


,i 


•-  ■•■ 


•T^rr 


jT, 


.  ''^oeroir|tii>'t9i^mobil^'^  on  ne  i>eut  pa$  saçè 


■  <«  >  » 


'  .A 


<     •, 


4\         •»    ^»»     * 


;?•* 


^i^vcDoït  dcson  f^ère  ;  qtiè  (faïUenrS  la  légataire  n'Avait  fin- 
eoBTdtâvt  à  faire  vetiftrc'le  (nobilier  aux". ciîehèf es ,  âttendii 
({KJej.frais  de  vente  et  droits  d'enregistrement  tjnî  se  perce- 
v^éBt  sur  le  pris  dccefte  Tente  seraient  nne  përtî  ponr  ellî;, 
■'  En  consaquence,  la  Cour  d  maintenu  la  disposition  du  jage- 
meid  qoi  réservait  àt'liéjitier  ledroit  de  conserver  le  mobilier 
fMnrle  prix  filé  par  le  tribunal.  —  A  l'égard  de  l'affectation  , 
dODM^lier  aa'pHieEpent  des  dettes ,  afTeclotion  demandée  par 
iVlritier  et' rnUs^  parles  premiers  juges,' la  Cour  royale  V 
am>ifiër£  que,  s'il  est  vrai,  en  prinfcipe ,  iju'nn  légataire  à  tîtr'e 

_}HffticBtier  n'est  pas  tenu  dés  dettes  de  la  succesairïh,'  il  n'est, 
{ns  moûr  vnir  que  l'arrêt  du  9  avrij  1818  a  eu  pour  effet  "^e 
fJÊca  k'dame'Gamby  dans  une  position  toute  par.^culière .,  * 

{MÛ^'eUeae  peb»',  ■ni^  termes  decetèirét,  recueillir  son  legs' 
qaesurta  partie  mobi  Itère  de  la  succession',  et  qn'eik  n'a  au^ 
(ïni  drut  SOT  les  facûïteVHDnwrfjilières*;  cjae,  sijpoftppayeruùé' 
phu  forte  portion  du  legs,  on  lai|fait  tijutes  les  dettes  à'  la  char!- 
Irdela  force  imnibbfliérè. de  lasuccessiod'i'cé'sera'tt'ltiirè  in^ 
titUcfflentcéqiiepréacritfan-ët^sdatéii'qne  la  dame  G^m=- 
Vi  rcIDdmaiit  l'argument  i  ne  serait  'p!&  reçeVable  'à  «dine 
'^a'eo  faisant  peser*les  dehes  sur  le  mobilier^,  on  lui  fcT-nit  snn- 
fOflerinditeettmeiit-unepârtie  d'étés  dettes,  parce  qu'il  cst'dv      ■ 
principe  qu'il  n'elistede  bilans  qà'aprèâ  là  défalciitioAdcs'duivs; 
jl^aiusi  tôot  ce  q^joSnipwe-âcti  veine  ni  la  socoessioiv  est  éga- 
iNtf^t  affiîcté  aa  ■paienieatties  dettes  j  et  qu'il  ii'exi.<îe  pas  pl^    ** 
df  ïaUDB4'«D  r^ter  iç ^pfù^iffettt sut  la- p:ii  tic.^HininMjiû)^ 
sfale,  qu'il  n'y  en  aurait  à  lés  faire  snppcfl-trr  p«r  livpurtîu 
iMSilière  csciosivement:  d'où  suit  lallédBS«ili''^eurtror:iîiant, 
li^dûnuer  qu'il  sera  composé  dtus.  états  t^és  fuyar'i  moiiilière 
(^ inuitobUière  de  la  siiccussiou  dn  coBite''cfÇ'V«mb»n,  "et    . 
'Iti^llti  supportej'ont  les  dettes -cbaciwe  ^h»  la  ^yOftMCiqn  à« 
iï  valeur  ;  et  faisaut  droit  sur  l'appel  ,da«be*alrer>  de'VÈfuftii,' , 
taCoor  a  ordonne  i|ue  les  dettes  et  charges  ser^ieut  snppbrr 
fM»lpSr  les  snccessions  mobilière  et  immobilière  dans  Igtri'jg'--  ■  " 
["ïlîûitwrelativesàrÉniportaiiccdechactiHe.     .        ,'.''',■ 

'     Id-damc  Gamby  a  déféré  c<jt  ^rrét  à  laCourrëj^letriCe. 
•  ^ùlttiou  des  articles  8o5  et  a»6  dîfCodçcijH;  —  CfinS^: . 
"itoimai  articles f)43  et  94<>dajCodedc  frucédUre: — Tdie-" 


éttéi  l^^mitri-f'outeiitare  àdtsïatioii  prtjib^'an 

,     dêitiaaâere«je.  ''.'        •■      ■  -  ■-  .     ".    . 

-    L'Iiér^ierMni^ciaire,  a-^bn  dit,  n'est  qtie  l'adirif 

cin  Uens  Ab  la  snccesiibn;  le  mobilieret  fe's  iœixie 

ICigtige  commun  de*  créancîerii  études  légataires';  lo: 

nécessité  de  les  vendre  pOliri*emplir,lès  chargea  ,  1*1 

,  Mnt  se  dispenser  d'observer ,  pour  cette  vente.}  les 

prescrites  parla  loL  Or  l'art.  8b5^  dn  Cod«'  civil  véi 

Àt-uifles  d'une  snpcesgioir  bénéficiaire  ne  poissait'él 

J)<â!ë'pSr  le  tninîstère  d'un!  officier  pnbHc-,  atuc  eni 

_upi-ès  les  'af&cbes'et  pabtibations  bccouthm^eg.  L'a 

■  p'Al'té  aussi  ^e,'lorsi]u'il^X  des  (créanciers  saisissans 

'  Sahs',  Icj^ift^ibles  seront  veqdn s  publïqaeméiifeniài 

'     4iDair£.  Enfin  les  ar<t^45el  94â-du'Codè'd^  proc^ 

'5fiit',ponrtecasàîi  lii  «ente  a' liçnéii  exécution  3e! 

■<t&'C(jdecivil,quÈ"cetie'veDte  sert  faite  daiis'Ies  for 

cfiles'àu  titre  des  'SèAsles-e:^uCToHsi  II  résulté-  doi 

*  "*ce(;ru»#f  hérifier  Wneficfairç  né  peut  vendre qUepilbi 

et'auk  enchères  ;'  qàe,  parsftite  nécessaire,  if  h'a'pasil 

i^tyiiir  lemobtrtèrîS  tadiargêfle  payer  le  prix  de  VçÉ 

cl  ifu'nn  tribunal  ne  peut  dans  aacàù  cas  Se  pè'ritM^ti 

.       lUBi-  arbitf^aiilenleiit  ce  mobilier ,  <  t  de  Padjuger  dfe' 

*  ^2?'^^4  ■^■'l"''"  béiiénciaire.  L^  seul  moj^n  de  1 

ju^W'Jf^i't^s  meubles  d'une  sucees^on ,  c'est  dé' lÉ 

"•   jTfcrtnnllftrsqup  Je  pris  de  l'eslimatian  p^tcC' «i  l'I 

L'jl,  i:oiiunt,  dans  l'espèce  ;insufiisâutfoaract}nittéi 

les.  Si  le  mol)  ilienîib  11  vient  à  l'hêrilierbén^ciàirei  ill 

à  fEtican ,  au  plus  ofFrant  et  dernier  enciiérissÉut-. 

La  Cour  royale  a  dit  «  ([ne  ce  serait  .'commettre  t 

'.     ftlïti eitvcrs  le.élKvaKer  de  yaÇw  ,  pgvr  (jni-lii  mob 

«e^jriMV^  f '«l'K  P<?U^'t^v9ir  un  prix  (1'aSlectit»t 

'       ;  triSanaheil  avait  porté  la  valeur  à  un  taux  bitn  an- 

soh  véritable  prix  ,  et  que  la  demanderesse  était  ^i 

à  DHV4||uer  iqie  -vente  oui  donnerait  lieu  à  ieh  frais 

w^Bil!*  a'aotaut  le  prisi^es  meubles  à  gçn  préiudice 

11  foBt  an  cpDVc:iiir,  c^le  proposition  renferme  aul 

.  bMtswu^  de>^«ts.  Ét'd'abord,  ^oand  la  loi  comBit 

'  «onii"eiieaM<b ,  les'-affeetions,'sà  '  taisKÉt  deVant  elle.^ 


%assé  Je  prix  fixé  p^r  le  tribunal  ^ 'ludépeac^maiii  dçs  ^w 
4ÇpY<aiteel..<ies  droits.  d'€nrçg(jitre.qçieiit?  EnÇqfe  une  fois  y  ce 
iqt^er  e$t  le  gage  des  créaiiçiers  ;  c'est  leur  chpse  person- 
fielk.  Uhériti$;^béa4fici^b*e,n>'!e{i  estcpe  le  géra,u|t<»,ètneQ^ 
Ç^  le,  dispenser  de  yeaçke.  daB«  la  forme  présente ,  lorsqn^ 
ccjiX'ci l'exigent. V  /,  j^',|. 

le  «ecoiid»mayen,de,e^sc|jtloii  étatt  prM  de»  la  vig^ti^ 
^  ji^..Ç^^r  et  iQ24lua>  Code  çiyil ,  en*ce  qae  la  dame  GaiAr 
bji  cc^nme'  légataii^C:  à  tiu*e  particalieir ,  avait  ^^  jK>ûmi«ç 
9op^e;9|SDt  des  dettes  et  çU^rgesdç. la  saçeéssioQ..—  6'e^tQa 
PJ[fAÇtp$copstaut^{>9ursuivaît  Tavqcal  dçla  demaiîdéreSse^qu^ 
le  légataire  à  titre, p^tiçtilier  i^pt  qu'un  creanaier  f- que  son 
l^^doitWe , acquitté  paf*  forme  de  pr^lèv^ent,  et  qu^il  nç- 
q^fktrtbaeejp.ri'enau^paieiz^esit  des  detters  deJa  su^scessi^m  Ce 
IpM^pe  çtalt  ooi^{»C£é  paiS  le  droit  romainet  par  ïê\mien*4^t^ 
^*^s  îril  V^^  enj^re  par  les  art.  87,1  ^t  1024  du  Code. ci yU^ 
y.  jChahot ,  dans  ^09.  Commentaire  des  S^ccessîqps ,  rapp'^^le 
^S^^PcU:inQ^  et  M.  Gremier,  dajis  son.  Trai{é  des^Do-* 
ii«%is,,  regarde  \e  principe  conmie;incoitt£is table.  Ainsi, Jcfa-* 
(^fo{4mon  i^panioie  dfis  anteurs ,  letexte  <J^s  Jois  i^ooiaine^ 
^M4j|¥>fiitif9|i9  précisas  du  Code  civil,  il  ea^f^^toute  éfii- 
dcqwgpfi  le.  légataire  p^rtkàlier  e^  exempt  des^ett1es,et  ^arrjf 
Jfde.  kusnceess^Q,  etqu'jeUes  pèsent  eHitièremçnt  sur  l'héri-^. 
^r«tsiir  le^légatàire  universel  on  à  titre  universel.  Dans  l'es^ 
|iee,U<leiPfM3dere^e,  n'étant  légataire  que  d'une  «omme  d'ar- 
Ml  oe  pouvait  cQ^lril^uer  en  rien  au«  dëtti^j^eile  devait  être 
P9<eparpr^Ièvénieit.  ^La.Coârjjoyale^^^u  décidan^.le  don- 
W^^.i^viqlé  QU^eÉrlçtnçi^t<i4  Iqiv  /       , 

Ipça^dit  «  que,  si  lies  créancier^ da défiant  ^taien^reirvogr^» 
M^les  immeublôs ,  ces  immeubles  >seF|ii^iitdti;i4wo^  <|'iiMitaiit  r 
ckqoe  la^^me  I^yto^  participerait  iqdii^^efO^Qt  à  laisiu^O^s* 
<>Miiiiii]i|h|Jièce.  sur  InqBelle.eUe  n'avairvaucun  droit,  d'apr$s' 
PtWt  do  9'avrih  181 8  »,  t  ^         ^J*  . 

ûinepijuvaitfaire.un  argument  pus  frivole.  Le  chevalier 
^.Vaaban.,  comme  )iéritier  bénéficiaire  et  comcne  lég^t<Mr<^ 
'••ep^  dtt  défiuit ,   doit  seul  supporte*-  toutes  les  «|ajpgjp|^ 
Wrtei  partent  «ar  ks  imfliaqbfcsiî^  Kexo^àsion  d^^n^ubj^., 


5»; 


1|8  .  jr.OUltMAL    où    »4LAIS. 

.  sa  condition  ne  j^^ajige  pas.  ^\x  contraire,  )a  dtou 

dispensée  ,  en*6a*aualité  de  légp taire  particulière  .y> 

Ar  au  patefi^eut  des  dettes  ,  tsn  supporterait .  néaiïi 

partie ,  ûïa\gvé  la  )o]i  €]ui  J'en  exeuiptC)  si  eUe»ayait 

(Currens  sur  Je  mobilier  les  créanciers  de  Ja  sucç^sio 

i^H|}6> SSL  condition  se. trouverait  empirée.  L'c4lj<iç 

iWBKsi  ia  4^016. Qamby  demandait  le  partage  Q^;]^ 

de  que](}ue  jifmneubie  ;inais  ^le  n'est  léga^iregued^ 

d'argent  »  et  elle  ne  réclame  que  cela.  Son  action  çn 

u*a,rien  dexommXiu  avf;c  laquestiott  d!^  savoir  ^i  ^  ce 

•glaise,  elle  {)l^t  succéder^ aux  im.pieubles.  Mais  aussi, 

tenir  ce  paiements  ^1^^  9  le^jboitdie  s'enip)»rer.du.]xic 

de  le  faire  vendra»  en  totalité.  Il  y  a  plus  ,  en  qas,^'ijQS 

il  lui,  resterait  ,fncore.  l'action  %pothécaj^e,'i|ui  n 

mod^d'exécf^tion,,  tftl'hqptier  b^uéfîcis^.poQrsçi^i^ 

çapiôs  «'çpposer  à  Fêtercrce  de  ce^tte  àctie^i,  qi|'(l  ne} 

tenàre  à  aucun  émdument  qu'après  le  paiçœéQtdes; 

des  |egs  du  défunt.      ,      ..  .     ,  ,     .  ^f 

*  .   (je  défendeur  répliquait  :  |p^art* 'Ç26  du  Godéj^ii 

\içles  -945  ^^  Ô4^  ^^ (^ode  deiproeédof^  ijAnt.tppttà-ll 

gers  à;r<e$]|M6  ils  sont  unique||;ient  i^a^&;au4^ p^^ 

^coliéfitiers^^P^'adversaire  ij^est  point. h^^'Hièrej.  ib  s 

qu'il  «xiste  des  créaucierâ  saisissai^s  pu  opposans ,  el 

Garaby  n'est  ni  sËiisissante ,  ni: opposante  à  la. saisie 

'donc  écarter  ces  articles.de  lois.  J*'ar|:.  Qo^  ^.He^  yjn 

<jue  r<héritier.b^(^fîciàirç  $era.tei|u  dje  vejadre  les  mei 

le  piinistère  d'un  of&cier  ^blic  y  et  auf  exiçhères^  I 

suppose  le  concours  de  deux  çircopst^QCeii  y  lanécessif 

tér4t  d^  ^ndr^ç;.  Les  créanciers  n'ont  iafàais  rçqois  h 

quanta  la  lég^tairé^' dont  les  droite. jae  vieni^ent  qïi'en 

ligne^  le  tribunal^  en  doublant  le  pr|x  ^e  l'estioiationjlj 

pour  elle  beaucoup  plus  qu'ell^  ne  devait,  ç&pér^çr.  Il 

dent  qc^le  n'aurait  jamais  obtenu  par  la  voie  de Jc<?i^ 

résultat. aussi ayantageu#  Elle  était  donc  sans  intérêt- 

quer^c^.  inpde  <ie  vej^e.  3a  detnande  n'était  q(|'i^}è  y 

d'au|^j^jL^l^s;rév^^taut^  qu'elle  avait  pQuç  pbjçtjde  ^^ 

k  Aèf e.  clç.<isap»  toAÛûte.ur -^cL'um  joa^ilier,  .4a,<ï&ei.  il  ^(ù 


CO0R 


p^  #rfec(Id^  et ^  ^eénvenaQcè:  Or,  cotnmei'kilérel  est J» 
roèsiirç^  totitês  les  a9tioif%,  il  e'stlhors  de  ^oute  que  !a  Goût 
royale  a  hten  pu  rejeter^,  sur  ee*ttiotif ,  celle  de  ^adversaire  • 
sà^  violer  la  loi.    '    *        ,  ;      •    . 

.  Le  second  moyen  de  lar  deipanderèsse  n'est  pas /intrus  fondé 
qae  le  premier.  Il  était  juge  paff*  fàrrét.dù  9  avril.  iS^ift 
(itfelleiie  pouvait  ^tre  légâteftre  qiiesur  Jès  facultés  m^âèr^s  , 
de.  k  SQceession^Ainsi  la  suo^ssion'du  comte  de  Vautian  «^ 
ihnwiitd£i^:  Furf^e  iâiniobtlrè're^,  étrangèreï^Ja  dame  Gâmby^ 
i^aatre  mobilière,  qui  seule  e:&istfi  pour  elle.  La  âuccesstfjp  était 
gsèr^de  beaucoup  dé*detteÀ  ;  ies^tte^  sont  duciijgflr  tous  les 
ineas  do:  ^àéhiat.  SMa  démaidèresse  prenait  sotivlijifs  suivie 
nii^ar  affi^andlt  de  toutes  c|ta%^s ,  ^  est  tlalr  qn^v^ies' dettes  ^ 
«eflaâit  eu  ^otahlé  s«r  les  irapaeubles  ^  la  l^ataii^  participe* 
Fiât  réeBemesft  a  lànsuccessiou  immobilière^  et  que  dès  lors  on 
-ÉÉ^tovit-pliMkiéiis-l^  termes  de  J^^chose  jugée.  Aif  surplus*, 
kiiîaàrtlè  Dqdnii'a  fait  qù'roterpréter  un  arrêt  ;  elle  en  avatt. 
fe  pouvoir  s  (elle  i^'a  VIquc  pas  violé  des  dispositions  législatives 
fè'oet  qpârêï 'rendait  it&applicâbles.  "  '  3  v   ' 

Dn  i9^^«nfer  1^2*'^  AnRê'i!'  de  la  section  civile^  M;  .^n>$o/i 
pÊéàéaA  j  M.  Càtnoc  rappi^rfenr ,  MM.  Laiseàu  et  Chaft*- 
'fidn''é^f^ittenett9&  avoeatâf ,  par  lequel  r*  .   »  *  >' 

*  LA.  COUR,  -^  Sur'^ps  conclusions  de  M.  Cahief ,  %vô-J 
Cit-générsrt ,  et  après  qu'il  eu  a^té  délibéré  en  là  chathbre  du 
conseil; — Vu  les  art.  8o5,  871  et  ? 024  <^ïi  Code  «Oj.Vil'j  — 
Attendu  qu'aux  termes  dudit  art.  8o5,  'lorsque  la  vente  an 
iaAiikr  doit  avoir  ^en  y  elle  ne  peut' étire  faite  que  par  le  >mi^ 
■istète  d'unf>ffîèier  j^ublfc^  &ux  enchères  et  diaprés  les  publi- 
>IÉioùi  et  affifiii€s  accoétuniées;  quécepéndafll^la  Gour.  roy^ 
^Bijan,  en  méanetèotips-^q^'eUe  reconnaissait  la  nécessité,  de 
findre  lemofaîicer  dont  il  s'agit ,  a  liistrod^t^in  uotiveaa  mode , 
évente,  en  laissant  l'option  afi  défeiideur  de séle  conserver 
poarle  pr^  de  l'estimation,. ou  de  lé  faire  vendre,  ce  qu'elle  \ 
l'a  pu  fliire  sans  violer  ouvertement  les  dispositions  df^Sit  arti* 
A;  —  Et  attendu  qu'ti  rélsi^lte  des  articles  871  et  1024  ^^5-  ^€ 
t%Mkireti  iitre  particulier  n'est  tenu  de '^jontribner  en««tt-« 
<>ae  '  %iiiUwk^  aa  paiement  des  ^étt^.  et  charges  de  l^suêc^^ 
4»)'  et'^e  Is^detnanderessen'esVlegataire  dà  tc#inte  de  Vau- 


'4MB  qn^  titre  pariicnlier ;  qàe  ne&rtMliiïls  Y^£i  À 
jng'^  qu'eue  devait  coiitribiBer  au  pSieniRtit  âeiAèfXfit  < 
^esde  la  niccessioD  ;  qae  là|^Ë*ur  rojrsie  s'est  àppnjrë 
le  ja(eii  aimi ,  tnr  la-chQie  p^e^  pqr  PvTft  dn  9  bvrj 
iiiaÎ5  qite*cet  arrSt  n*a  enkv^  ui  pa  enlever  k  ^  demli 
ta  qualité  de  légataire  i  titi%  particulier;  qn^a  simpledi 
dn'oHie  pourrait  ét>e  pay^  d^uK^tant  de  ion  legs 
k»  lacnllés  OiatRlîères  de  la  Accession ,  starn  rien  pr 
directement  ni  indirectement  siirfacqnitte^eDtdçs.i 
charges  ;  qiiL'  plus  vainement  encore  la  Cour  royale  #' 
«lae  la  del^iidcrcs.^e  se  trouvait  (kns  «fie  position  tDM 
culière^oB»;,  ii'.-iyiint ^uoun  diM  àui-înnaeBfalesy eH 
ticiperaitVs^ndaiA,  «Mes  tdftietiblés  devebt^cnt  seu 
lites  clu  paiement  (les  dettes  et  t^ai^;  qoe  la'  pQsîtio 

'  t^atîère  dans  liif|iLe]le  la  'demanderesse  se  tnAve'fîi 
change  pas  la  uaLuréét  léJBractère  tfe  sop  le^,*{m  a 
pas  Aïoins  nn  simple  leg«  à  titre  perticniier,  ce  qni'L'e 
{>ar  la  force  de  la  hù ,  dé  'toMe  ctsitt^ntion  aoxh 

t  cha^j^s  de  la  snccession  t  d'oùil  sait  qu'en  les  lui  &â» 
vofUt  en  partie ,  et  dan*  la.prdtMrtMn  de  la*Walenr  '  d 
-lier,  qui  est  son  gage,  l'arrêt iftÊaaaé  a  ouvertèra^ 
let  dispositions. defdhs  aff.  871  «t  >o34;  —rKtrtrfll 

.Cis^.  I  ■    ■,*  '■' 


*^  CODR  DE  .CASSATION. 

Z-es  r^cidês  bmnms  b  perpétuité  parla  loidut7.fàh\ 

JOW-lïf  •(OBTiCITfI.eMlwT?(H^S.'llég.  l  t^     ■ 

l^  privation  d^droiu  civils  par  eux,  oncotaita^  osl 

■  dé  Vùrt.  7  àe^ettelot,  est^ilc  générale  et  les  t 
■iacepàèlet  de  tâfcéder  ea  Fraace  ?  (  Rés.  n^  )  G 

■  «rt.  23, 34,  aSet  725.       ■  .        ■         . 

'  ÇhAHPICNY,  C.    CnECITfETElD. 

'iUiCoarMyals  d'Orléans,  çréan*i  ed^nsiéqnbnce  <i 
delà  loi  dp.  la  jàlvier  fèiÔ,  nn  état^e  privalipn.^t 
Qtvîl>,aui,flansètrela|^rt  civile,  aurait  qéanuoiM^ 
mefeïfet àr^tddfsrégidi<jes,^  k's  rendrait Hibâfi^ 


•;toFni^,*ar^i^,|far|i!y:êt'Qa^o}uin  iSi8^  jâéclaréle 
'Âemr  Chanipfffij  pèi%9  atteiajt  par  ia Jloi  du  \%  ia%|er|  iuca^    . 
^abte  de  soecëdér  S  spn.fib  ^^prt  en  France.  *   ^ 

Soi^e  pourvoi  q»  cassation, Ma  Conr  r;égolatrîce  a  pense ,  aâ: 
ec(iitc^/%,  qo^,  Tsirl*  7  de«la  loi  précitée  n'ayant  point  attaché     ' 
koiOi^  ciYÎle  a  la ipeine  qu'il*  pi^ononçe,  contre  les  individus 
«ttKfâclb  il  8'applii|He^.cenx-rci  devaient  conserver  Jtoos  les 
éroilà  civlh  dont  ill  n'étaioit  pas  express^qient,  privés  %n     ^ 
'Vts^a^i^e  excepjtion  lé^e,  et  par  <qfui8éqi}iexi^  le  droit  de 
'  tiioéiB«r!«       .        f 
.  ï^  àéoT  Clia)npigliiy  ^vait  en^lÉtiiiiaUieQr  d'être  vtçmbre  ae 
iiGQltvelltionet.de^voterIa.^lort  de  son  Ro;.  Atteint  par  t^ 

1  a^^oivier  i8i&,  dont  fart.  7<pAcfl^)<!{p<;^  contre  ceni^  c|és     '  > 
es  qui ,  ^Bm  l'jQleirègttç,  «oi^t  va[|^  ffSil^^  Tacte  s^cldî/-      t 
lioèmelou  accepté  des  emplois  ,de  T^rpatenr,  la  peine  cfo 
bannissemeot -^  perpétua  t  («  slenr  Ghafnpigny  fut  oblige  ae 
quitter  la.  Fraac^. ..  .4  ,  .    <r  -       ' , 

Anéétès  àéfiim,  Sk ,  il  dennaiida  la  délivrance  ^a  quairt  qu^ 
tf  Joi  ini  ré^vait  d^Si.  la  iueçessipn  de  ce  dernier.  Cette  de-« 
laaiide  Ait  èodfcstée  pHr  «ae  deiÇQi$e)le  Chenneveâm^^naf'^  . 
'teireda  déftint.  £)Ie  soiiltjl:  q^ele  siepir  Çl)ainpij[iiy  père,^  èé^* 
.pHâp  ^  tbtif  sei  droks  mv^s  en^Frajaçe  ^  n'avait  pas  la  jQ^p^ 
citéHA|!ï|i9ire  pour  succéder  (1).  \    ,    ^r     ' 

Le  n^aba!  de  Chincm  eidaCIppr  royale* iHjrrekft s  le  juge^  .. 
rént  ainsi  ,  -^—  «  Attendu  qàe^es  îndivîdo«  désignés  dans  Par- 
ticte  7  de  la  hn^da^rz  janViei»  1816  so^t  déclarés  par  cette  foS 
teaipebles  de  JQiiir  en  France  d'anciliR  droit  civil,  et  par  <^i- 
^léquent  %  celui  de^nccéder,  qui  dérive  essentiellement  de  là 

—  if  1     IL  I    1     Mm       tli  I      i.i»^i    I  fcM       it       ^         I      lin      .i,>i|ii      ■         i  .j,  u  '      .       ±  ]      "JJI 

(1)  L'article  7,  sor  lequd  la  demoiselle  ChédneTeau^se  frndi^VporteJI 
«Ceux  des  régicides  qui >  au  mëpiris  d'dae d^ence  presque ^8  tx>r-  < 
nes,  oi^votë  pour  l'acte  additionnel  ouladcepté  des  fonctions  ou  emplis 
4»£itourpateur»  et  qui  par^^là  se 'éoiit' d^laréë  eanemis  irréconcilîabm 
âett' France  et  au  Gouiren^pieol  légitime,  'so^'cmIus  à  perpéitritë  étî  - 
ngampiç^el  sont  ^enus  ({len  sor(Mf  dansJe  de^d'un  mois,  sous  la  peine 
portée  par  fart.  33  dn  Cçde  pénal  j  iU  ne  pouftont  y  joiiir  d'aucun  di;o^ 
^^'^?'y'  pôs841c]^aucoiil>  ilfcns ,  titrer  4lpcnM0iiS)^  àfeux  eo|^é^é8à*tit{q 


•     i^siecir  Ghëmpigny  père  étanf  mott  ^ns  .P^enr^^  M| 
héritiers  ont  provoqué  1^  cassation  de  Farrlt  rendà  {(9^:,j|[ 

JÈour  d'Ôneans,  pour  fàiisse  application  de  J'arlic^e  7  4^  I 

^yu  *îa  janvier  î8i6,  et  jx>ar 'Violation  des.articles  aA^ 
725  du  Code  civil.  ,  ..  -  .  ^  !• 

La  G)ur  royale ,  ont  di{  les  demandeurs  9  a  créé  »  par 
^tttX.  du  10  jui0  iSifi,  uiîe  incapacité  que  la  loi  p*a.  p$ 

^rdise  ;  elle  a  supplée  une  peine  que  le  Sgislaleur  i?a,  p^s.^ 
noncée  :  une  décision  aussi  étrange^  saurait  donc  éc{iB|>p' 
fa   censure   de  Igi  Cour  régulatrice.   L%  Cour   d'Pkr(^|^ 
4|é '  frappée   de   cet  argument .  ^éçieux    i  «    Le"  Arirfîtj 
succéder  est  un  droit  civil;  la.  loi  de  i8a6  a  privé  1^ 
0l3es  de  krnis  droijts^ifils  :  elle  les  a  donc  déclarés  incagiBÛpi 

de  succéder. .»  MiH\i^e  raisonnement  a  sa  source  (fens  une 

• .  ^  •    .'        •   ■»  ...    -  '  • 


-  * 


•fitsion  d'idées  qu'il  est  feçile  d'éçlaircir.  Il  ne  faut  pas  a^siijbi;^ 
i^,  dans  nos  lois,  la  privation  des  d^ijts  civils  à  la  piprt  <^ 
vtle.^  I^es  rédacteurs  du  Gpde  ont  distingué,  qt^€C a^jtant. d^^ 
^fM^cision  que  de  sagess| ,  les  peines  qui  «oiporteiiit  JaoïQXti^ii- 
yiie  de  celles  qui  n'entraînent  qt^Ja  priYatioti  des  droits  «fV4fc|t 
Hf  US  en  aypns  la  preuve  dsins.  la  .jçli^^ion  dui|^bàpijfcre  2^1^^ 
ï^e'i*»:  La  première  section  estniftijtnlée  rfg  la  ^ri^aj^qf, 
djès  droits  civils  par  la  pertGt>disîcc qualité  de  F(^nfqis^e%  ^ 
.  seconde  do,  la  Privation  des  droits  civû$  par.  sutti 
darnnations^dfji^fffres*  Les  c^i^ponstancès  pi^vu^s  ga|| 
«ecûôns  privetif  î^ontestaBlentînt  les.lndivid^^  auxquels  eUes 
Rappliquent  dé  leurs  droits  civils,.  Mais  lyj^esii^ple  leptiire^ijç 
Jmirs  dispositions  suffit  pQur  se  convàincrjs  que  ceux*^  ^0^4^ 
Çpnt  frappés  de  môVt  civile  qui  sont  dan^  la  ci^tégarie  de  li^ 
deuxième  section.  Ainsi ,  par  exemple  \  quçiquVn  ^|||m^^ 
disconvenir  que  rétrggageV  qui  ne  réside^ point  en  Franc?  avec 
ajutorisation ,  ou  le  Françajfis  établi  en  pays  étranger  sans  es- 
pdîr  dé  retour,  ne  soient  privés  de3  droits  civils,  on  ne  saurait 
cependant  avancer  qu'ils  §çuit  morts  civilement  M^^fW^^S^ 
^r  Tesprit  4^  la  loi  et  to^ites.  les  idées,  reçoe^^  Le  droit  <^Qt 


iûiit9$ent  en  firai^  d'acquérir  e^àp,  i^oS^fi  des  hwàisf  ^e 
&'$]irfîg^ér  et  de  faire  ^sSk^s  s'o^es  d^ai^tes&t^e  y^h,^sxk^p(s$fyaé'  I 


f 
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avantages  ,  de  certaines  préroeaiives  extrinsèqaes  à  la  vie  ci-^ 
vUçet  attachées  à  la  quàfité  de  citoyen,  tels  que  le  droit  àé^ 
testçr  et  de  recuèiUir  des  dispositions  testamentaires  ,*c'es^pa8F 
ce  gag  ces  prérogatives  sont  du  droit  particulier  de  chaque  laa^ 
tîonlnMeis  quant  aux  facultés  qui  copiposent  Ja'  vie  civile^  et 
<gq^sout  du  droit  des  gens,  les  étrangers  en  jouissent  aussi 
pleinement ,  aussi  jéelfément ,  que  les  Végnicoles.  Telle  est  la 
:doctf  ine  profes^éepar  Ricner,  dans  son  excellenù  trnïïédelà 
'*  Mon.f^Ue,  Et  à,  l'égard  du  Fij'ançais  qm  ab^indonâe  sa  patnt^, 
ic  mèoae  jurisconsulte  dqus  apprend  qu'il  per4^  ayec  sa  qua**- 
Iité  dç  régniçole,  Ie§  droits  qi  vils  qui  y  ^ont  attachés  f  iriatjç 
u'ilj^e  perd  point  pour  cela  la  faculté  8e  posséder  les  biens 
demi  il  était  propriétaire  avant  sa  transmigration,  qn^i{  pournjk 

»  ■'4  *         ... 

même  ejç^  acquérir  de  nouve^x  et  ester  en  jugement'»  ,éf 
ou'enfin  îL  ne  sera  pas  mort  civilement.  Or  ces  réflexions  sùt- 
usent  pçor  démontrer  qa'oh  peut  être,  privé  des  droits  çivîfe 
sans  être  poçir.  çela.frappe.de  njcwrt  cixile;  et  qu'il  fautconsé^ 
«piemment  recpnnaître  de'ut  sortes  de  droits  civils  ,  l'une  éotk 
ljj|^>eii;e4^l7t{|iieV  et  Fautre  dont  la  peine  îj'entraîne  pas*l& 
mort^âyile,  '       *  *  ^  *    "*' 

-;  Maintetiant  rincapacité  de  succéder  est-elle  attachée  par  M 
k>i  à  la  stniple,  privation  des  droits  civils ,  ou  seulement  à  ceBè 
qui  n'est  que  la  ccs^quencé  de  hk  mort  civile  précédemment' 
«ncouTue?  L'art.,  725  du  Code  résout  cette  question  de  maP 
njère  à  lever  tous  |j|^  doutes.  Il  déclare  incapable  de  succédée 
celui  qui  est  morf  civilement,  et  comme  Jes  étrangeiip',  d'à-^ 
près  ce  •priiicô)^,  ne  seraient  pas  exclus  des  successions ,  l*at^-  ^ 
ticle  7556%'ient  immédiatement  régler ,  par  exception  ,  ce  qA 
V»  côncern^.  Dans  l'économie  de.cet'ai-ticle ,  l'étrahger  n  esrt 
admis  a  sncc^er  aux  ;  biens  de  son  parent,  situés  en  France,* 
qnaatant  que  la  ré<^procité  en  faveur  des  Français  serait  con*"  ; 
«crée  par.  les  \càb  indigènes  qui  ]gégissenjt  cet  étranger.  Il  est 
dpac  certain,  en  lli^se  -générale,  que,  pour  être  îtocàpable  de 
i^ucÀlerr  il  fant^étre  mprt  civilement,  «ejt  non  pas  ■seu1<&m<;ift 
^  priré  des  droi^  clviîsjeS;^!  Pqp  parlent  à  prouver.qtié  M 
«ieiir  Cbdmpigny  n'a  pdint  été  frappé  de  mort  civile,  if  fdudr'â 
aeces5aireifteBt«en  ^ol^lure  qu'ilfï'à  pas  été  etclu  da droit  â& 
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'  r90£ieimr  de&'éciccésslôns  en  France.  Or  la  caasc  r^ui>)le  et' 
É?ia^en'  devient  très-facile.  «  C'est  une  maxime  <;ertaine  , 
9Sèlier^  qu'un  citoyen  ne  peut  perdre  la  vie  civile  <jae 

l|^p!^condamnation  juridique  et  conforme  aux  lois  de  la  ji|4 
4ipt^tieuse.  »  ~  Les  art.  23,  a5  et  24  du*Code  civil  o^l  ç< 
iM^iré  le  même  principe  j  lès  commeniateurs  l'ont  développé 
^Àieâ  très-clairs.'  —  «  La  perte  des  droits  civils  par  swi 
condamnations  judiciaires,  observe;  M.  Toullier,  est  ce  qu.! 
f^dle  mor^cmle.  La  mort  citîle  n*est  point  Une  peinç ,  m 
séntément  |}^''^H|e  ou  l'effet  d'une  peine.  Jamais  un  j|^div. 

*  ^'a  ëlé  côndail^iié  à  la  mort  civile  seulement;  on  nçpi?oiioM 
piàs ,  on  n'a  même  jamais  prononcé  la  neine  de  mort  ^J^ 
f^  est  eqcouriie  de  plein  droit  par  la  coudananation   ~ 
Hjl^ine  à'Iaquelle  là  loi  attache  cet  effet.  L^  mort  civile  es%  V 
0^  le  condaihnë  se  trouve  aprè;  l'exécution  4e  son  jugement •  n. 
.Ainsi ,  il  résulte  de  ces  autorités  que  la  mortxivile.  ne  saa- 
ft^\,  naîtra  parmi  no.us  que  d'une  condamnation  juridiq^oe-^  <^ 
Hâedès  lors  le  sienr  Champigny^  n'a  pu  en  être  frappe  p^ 
le*  seul  effet  d'une  nàesure  particulière.  D'ailleurs  ,|  c'était  jb 
l^ncipe  CQi^stânt  dani  l'ancienne  jurisprudence ,  qpi&i'exil 
^Av€  du  prîncç  n'entraînait  pas  la  mort  civile ,.  p^rce^^el 
.^élit  les  auteurs.,  les  circonstances  peuvent  déterminer  le 
fOÊàff^t^wL  .'à' révoc[Uér  ses  ordi^es  »  et  qiji'il  n*y  a  que  les  Aéy 
^ts'de  là  justice  qui  soient  irrévocables»  r-*  En  établissais^ 
^ettô*doGtrine ,  Richer  joint  à  ses  observàtioiis  une  remki:<^ae  < 
ifÀ  est  déeisive  pour  l'espèce.  «  LeRoi^it-il,  a  si  peu  ('m-r 
toition  dé  faire  mourir  cl^Iemènt  ceux ^ qu'il  exile,  que ,  par 
itl>6  déclaration'  du  25  juillet  i7o5 ,  défenses  sont  faites  aux  rn- 
î^viçFlpfs  relégués  de  sortir  de  leur  ban,  à  peine  <Je  confiscation 
^e  coirps  et  de  biens.  Or,  poursuit  le  même  auteur,  s'ib  sout 
j^^s  lé  cas  d'encourtr  la  confiscation  de  corps  et  de  bieîis  par 
liîbî'déi^ôbéissance,  ils  li'étaient  donc  pas  morts  civilement.  ». 
(Cet  Hrgdment  e«t  sans  réplique  dans  l'hypothèse  actuelle..  II.  a , 
0k  ^nioint  au  sjéur  Ch^impigny  ,-par  la  loi  du  1^2;  jajaviçr  1  8j  6, 
de  ^ortii^  du  royaume,  sous  les  peines  portées  pap  l'art,  55  du, 
£ildi^'. pénal.  Or  cet  •  article*  'pronctace  contre  1^  >banf}i  qui , 
peiaÉ0E|ii  la  durée  de  soiiexil,  rentrera  sur  le  territoire  fran- 

c^/là  pcme  jde  la  dépprlie^ibp ,  ddntrte  principal  cfifet  est  1^ 

'     '     ■  •    '         ''•♦,'"  *  •      ' 
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Idort  dvile.  Ainsi  >  ctè9.>qiié  Iç  sieur  Chanipfgny  est  Qiete^^ 

Ja  niort  ci^Ae  pour  le  cas  ou  il  enfreindrait  son  bàn ,  il  ii'<é«t 

îpââ  dèi  à  présent  mort  civilement  :  cette  conséquence  est  if^ 

résistible;  tnais'elle  devient  encore  plus  sensible  par  Teianiei» 

de  la^jl^i  du  12  janvier.  — -  L'art.  4  p9T^  f  <iO^  les  indi?i)}as.|t 

désignés  ne  pourront  jouir  en  France  A'aueutn  âroit  civil ,  y 

posséder  aucuus  biens  ^  titres  et  pensk>ns'à  eux  îconcédés  à.tit|*e 

gratuit ,  et  qu'ils  seront  tefitls  de  vendre  t  dans  le  délai  ,de  si^ 

t%iois ,  led  bieps  de  toute  nature  qu'ils  possédaient  à  titre  oné.* 

reax  ».^Au  contraire,  l'art.  7,  plus  particuiîèrenienl 9|^p%«ir 

ble  aax  régicides,  dit  seulement  qu'ils  ne  pourront- jouir  ei| 

{"rance  d'aucun  droit  civil,  y  posséder  âo^cn^s  biens,  titrât 

m  pensions  à  eux  concédés  à  titre  gratuit.  Ainsi  ^  on  n'inip^siP 

pas  même  a  ces  derniers  l'obligation  de  vendre  leurs  biens  ,^  et 

il  est  certain  en  fait  qu'ils  ont  continué  de  les  posséder,  Cer 

peudàntj  s'ils  étaient  morts  civilement,  ledr  succession  eut  ^ 

ouverte  couformime^t  a  l'art.  25  du  G>de  civil,  et  la  J^^^ 

n'eût  pas  manqué  d^exiger  lés  droits  de  pautatiou.  S'ils  étai|^| 

mo/ts  civilement,  iU  ne  poorraienî,  d'après  {e  même  articki^ 

ester  en  jugement  sans  l'assistance  d'un  curateur,  tandis  q^e 

Jb  piges'  de  Chinon  eux-mêmes  ont  reconnu  la  capacité  ..^ 

sibor  Champigny  pour  se  défendre,  et  ont  ordonné  la  ley^iç 

des  scellés ,  et  la  confection ,  à  sa  requête ,  de  l'inven^twe  ^, 

biens  délaissés  par  le  sieur  Cbampiguy  filé.  Il  est^donq  évident 

que,  sous  aucun  rappoit,  les  bannii^  en  vertu  de  l'art.  7  de  Jlf^ 

loi  de  janvier  iSi^"*!^  peuvent  êUvs  considérés  comme  mojçjt^ 

dvilemeut.  La  vie  ou  la  mort  civile  est  ^  qv^int  aux  effets  ^^^ 

vib,  une  image  de  la  vie  on  delà  ^ort  naturelle,  l^n  bovins, 

qui  n'est  pas  toiit-à*fait  mort  est  un  hpmipe  *tou(-à-fa^t^i^. 

vaat.  Ainsi,  de  deux  choses  l'une  :  ou  |e  sieur  CbampigDy  j^mii. 

de  la  plénitude  de  la  vie  civile,  et  demeure,. par  |ui<i  ^qiflB 

nécessaire  ,  habile  à  succéder  en  France,  aux  termes  de  l'arW 

725  du  Code  5  ou  bieii  il  pétait  frappé  de  mort  civile,  et  da^i 

cette  position,  ses  héritiers  naturels  ont  d(X ,  à  sa  sortie  du 

it)yaume  \    s'emparer  de  sa  succession  et  payer  un  droit .  de 

•  matation  â  laUégie.  Mais  comme  cette. dernière  hypothèse  est 

<fuûe  Êiusseté  notoire,  comme  elle  est  démentie  par  la  manière. 

■«bnt  r^rt.  7  de  fei  loi  du  12  Janvier  a  été  conçu  et  universj^^te- 
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M>^cJxpahle  de  sacçédèr  ea  France ,  et  qu'en  lë'aec&r 
^pid^tie,  la  Cour  it^ate  dX!)rtéan8  a  méconnu  Ia  distioctj 
jnineuse  éti|blie  dans  le  Code  ^ntre  la  perte^deâTdroits  cii 
WtéTde  coDdaiiipation»^|udiciaires  qui  produisant  lit  mé 
vile,  et  la  perte* dé  cSk  niéaies  droits,  résultante  de  ^iffe 
ciro^n^tances  qui  ne  privent  pas  de  la  vie  civile  ;  et  ceti 
mtère  erreur  a  conduit  nécessairement  la  Cour  royale  à- 
PorU  79S  du  Code ,  qui  n^exclut  'du  droit  de  saccëde 
i'ÛKli!V.ida  mort  civilement-. 

.  Qu'on  ne  vienne  pds  objecter  que    le  banni  ssemetit 

Jesr  régicides  sont  frappés  par  la  loi  du  12  janvier  18 16 

ffùnonçé  à  perpétuité*  Cette  circonstance  tient  au  carâ 

<le  la  loi,  comme  loi'  politique,  mais' elle  est  sans  infli 

«lûaut  Au  droit  civil.   Il  n'y  a  toafoBts  qu'un  batniissét 

Ou  ne  neut  pas  mém^  supposer  que  ce  soU  une  déportai 

'«|iui$qae.  la  loi  du  12  janvie^  n'applique  ceUe  pleine  qu'à 

fi^tiou  du  bantMais  ,  quoique  le  bannissement  ait  été 

JkiÇéde  perpétuel ,  il  est  toujours- vrai  dé  dire  qu^  la  vol 

•^  prince  peut  changer,  que  tes  circonstances  genvet] 

^jétermloer  à  révoquer  ses  ordres.  De  quel  dmit  voùdifai 

.«^ever  au  souverain  l'heureuse  faculté  de  faire  g^râcc 

.yriver-da  plaisir  si  doux  de  pardonner? 

:  Il  était  inutile ,  répliquait  le  défendeur ,  d'acei|muler 

jtaitorités  pour  établir  que  la  mort  civile  b'a  pas  été  proil 

•  *  ' 

méfi  cootire  les  régicides' ))àr  la  loi  du  12  janvier  1816. 

qii'eHe  ne^peut  résulter  que  d'un  jugement.  Noasreconn 

|0ik&  cett^  vérité.  Mais  de^ce  que  les  individus  atteints' 

•IJart.  7  de  cette  Jdi  ue  sont'  pas  morts  civilement ,  il  ne  i 
9fl|S  eh  cqpclurè  ^qu'ils  ^soient  habiles  à  sucééder'  en  Frat 
Oins  notre  léigislation,  les  droits  «ci vils  ,  dont  celui  de  succé 
Aiit'iiéeessairement  partie ,  se,  perdent  dé  plusieurs  mani^ 
^  ^ùr  dès  causes  qui  n'entraînent  pas  toajoùrs  la  mort 

pï^tle^  La  loi  elle -même,  nous  en  offre  la  preuve.  Le  livré 

.  fUi^. Code,  civil,  est.  divisé  en  deux  sections  .:  foîie  est  ii 
tulée  de  là  Privation  des  droit  cmlf  par  la  pertedela  ou 

-'^&^D«  JpRAWsii?;  l'autre  ^est  intitulée  de  la  Privation  c 

drOÎU  civils    VÂK  suite   des    COra)AM?îATIONS^   JVmCIAIftES.    < 
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celte  division  suppose  naturelIt^mL-iit  tiens  sorles  de  pHijktious 
dts  di:aiU  civils:  l'uuu  altiiL:Iiéu  à  nue  cause  tBUÉpètLduax 
du  la  morl  civile ,  l'aotre  ré^ullaiite  de  comiauiiiattbJiii^l;»  en- 
traînent lii  mort  civile.  Elle  suppose,  pur  nui;  sijili^ «i^Àcihi^ 
re,  que,  malgré  l'art.  jaS,  il  cjt  possible  de  per<Jre!a'ca(»T 
cile  de  succéder,  sans 'être  pour  ccki  mort  civil6iqe4^''^iiiii, 
par  CKeinpIe,  nne  Fiauçaisc  cjoi  e'pousc  un  etrlu)i^(ft.4||i^  la 
condition  du  son  mari,  et  devient  par-là  mèip|e-i«Utbilp  ù 
tDccedpr  en  fraiice,  saus  avotc  cependant  eiKOWV'la  loort 
civile.  Aiosi ,  nu  Français  qui  abdlcjne  ^a  patrie  ,  Ot||  <f«i^,  feUs 
la  pwuissioii  du  prince ,  accepte  des  fuiictiaus  pii^îq«è*.4'aD 
GaDVcrnemcut  étranger,  perdra  la  ijuiilili'  il  FraiiMil  et  la 
capacité  de  recueillir  des  suces  usions  en  i'i-.iiiei.',  ^çtpwidwiit 
ilue  sera  pas  mort  civîU'cnent.  C'est  donc  une  erreof  ^(liTf 
nue  de  priïteuâre  que  la  capacité  de  succéder  ne  pè«lb«f!'p^re 
i]u(.>  par  l'eHet  d'uuc  cond^tniiatiou  emportaut  ttkOJTt 'ÙvUe. 
iijrideutinant  la  loi  uous  offre  uu  étal  de  piivatioB  <d««'4^tK 
civils  (gui,  sans  être  la  nioi'E  civile  complète,  prodôit  niiui- 
moins  auC,. partie  dq  ses  eiïets  ,  et.  cet  état  se;  (r^m^  t)^4«  'V 
ootniiUau  àa  l'étranger,  et,  par  Identité  de  siliùtioaiî  dans 
ci-'lle  ii'mi  t'raiiçjis  qui  renoui:»  voloutaii-ement  on  tiaroéineid 
àsa  patrie.  Tous  deux  serout  piive^  des  droits  civUï  eAi-Eiihttw 
eu,  c'eit-ù-dire  da  ceaic.  qui  sont  rés(;rvés  attx  l^^sWl^SBS^ 
ti»  ^ue  Jes  droits  de  tester,  de  succéder';  mais:  iCi.']^  jouiront 
de  tw^-ccux  cjui  dérivent  de  la  loi  natarieUe,  'V^^*^^Û^ 
qn'ils  aurunt  ta  capacité  de  faire  tous  les  actes  «ntfle-.^i^  ffpi 
KDt  iudisiiuctemcut  permis  aux  réguîcoles  et  Aoi  ëti^a^i.  ' 
Cttte  i^sliuclipii  entre  les  droits  naturels  et  civil»  a'eit-fM}tlM 
du  tout  sysléraatique;  elle  est  légale,  nécessaire  î'Ca^l'état 
Jq^  individus  privés- de  leurs  droits  civils  iio 'peut.  pB(<^fitça 
aoiâ  fàvorablo  que  l'état  des  Frariçnls  régnicolesf^oi  éavq»!^ 
Krveat  le  libre  exercice.  Il  faut  bien  (ju'il  y  ait  OM  dil(l£c«6cQ 
»»tre  Icj  ans  et  les  autres.  Or  cette  différence  ne  puât  fAièita' 
fBepar  la  disfiuctioii  ci-devant  établie,  distinctîlvi  qoelwloi 
eltcfn^Die  asignaléede  manière  à  ne  laisser  ancçJDdôqte  à^ 
■wbtention.  .  '/i  ■ 

Cela  posé',  il  est  évident  que,  si  les  régicides ,jic'^B«feÔDt 
**•*  placé*  dans  lu  catégorie  dek  seconde  sectiojA'db^Catf*, 
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uiiiqtMjîfiétir^  relative  aux  ^ffeti^  lo^  %  .m^t  ciril^^^^st 

moin^ne  t^k^éîé  (te'Wr  4i^p)Jiqiber  t^^  art.  1 7'^J^' 

omaccinleiftette.  Et:  ihâiat  en  cooclar^qûe  les  xégiçiêéd  si 
comtÂé  le»  éttmaecs^  -iiiba)>i!es'-à  succéder  ien  JPrance.  5C 
appiitertiÉltt  esl!  coBfernie  sât  è  ta^lettre ,  soit  â  f^i^  de  hc 
dû  f2^|6mvier^'Elie est'Y'onWnie  à  la? lettre,  ^isqja^^  rèai^ 
parlaffemeût  lé  sens  déi  l'ari*  ^^^è^cfit^  /ff  rie  péuv^m  f<»8i^ 
Froncé  "d'-tmcun-divit  ci^^  '  ette  '<:»(  conforitie  à  soit:e«pvj|' ( 
bat  de-ia^hkayapt  ^te  tféi^yiik^  de*  la.  France  diàÈfjî 
qui  avatçBit  éeisé  tfêtfè'  Français  j^Tet'de  re^fder/des< 
comow'é^.nR^xget's  à.b^patrte  ceux  qni  ëi^^à'^ai^ûil^miM 
pèK.    '       '  •■  '•.    ••  •  .;•-',  :•  •     <''$4.-i; 

Oitoe^tit  nen  edticiore ,  en  fe vetf r  d4|Wgiçid.es-|«dë  1^ 
l'artvj^^  telir  laissele^prôivriëtë  et  Ici  (oifis^nce  de  têal^]^ 
La  M^fi  lA  janvier  e^t  ûrié  loi  à  pat^,  ^^^  ^^^  ^pH^ 
en^riv^ht  les  in(lH^àsiC{ii''e)Ie  cLésigné  de  l^jjdinftiii 
leàl*4  d^oilî^  eiv%  ,'â'pci  \ejaf  laisser  1îéur«  bîen^patJiit 
dëratiôtn  tf  hinnîiYïîtif  ^'  "sanaT^e; cette  c(Àdësc#â 
a^poÀe^  ^td^ttqt'  re^trietion  à  Ja  ^énéftÀié  ^l^^ffi^^^l^fit 
exprfmlsàeh^viVAiïh±àolAené%^itr^plfè.  "-.    t*^,*û 

président,  M:  Trmqueh^û  rappicrtcui^  MM^^ifd 
^eatfàvèiîàfe,  païileîirtfel  :        / .    '      .*"       '•.  •   ".    .^v^.*.: 
*  LAGOBR ,  -î—  Siir  les  conclusions  de  TA.fJmiràe  ,mv6e^ 

cdbsfil;  -^  Vil  lès  art»  22  i*24  Étt725 ;dà^O>deî:iw^•J.^^Vtf'lÉj 
Fart.  7  deiaf:ttt«d^Aiiis*S,-âa  12  [aà^ier  ^^ff^;"'^'^'''^ 
rakit  qioe'fart!  2(ï'di^èsé  e4fpl*essëA<!snt  et  eii*  pi^ln/cq 
<|ilft  çetui  qor  <?st  eondârânâ  à  des  pemes^dç^4M^ 
priViA^JJts  ttmte  pe^lidp^On  aun:  droi«^jpiialr'iil|^ 
e«^ii9»éâ'  è$^  DÀoit  civijeifieiit  :  d^rà  il  iFéèttlte,  ipië^iufe'^ 
ccnisérve  la  jtmilsance  de  quelques  uns  dé'ce^4lr<4iÉ^]i;?èi|i 
V9Ôrt«çiviJem^t)>^  Qu^,  MWaot  Tatt.^i,  Ji^R^^elét^s'  #î( 
ivffis  pçrpétueifcçn'eiMporte|A  là  iiy)rt  civile  q«.'|M|«ftiitw-^^ 
tof  y;  ai|ra  attaché  cet  effet  ;  —  Que  l'art*  7:  At  *ï§.^î 
jaiivi6r<48iiS'a>.pcnBt  «d,taché  Ja.niort  i^rvile  â.^  {fe;^<%$|i 
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n^cb  les  njamtient  mêine'ijaqs  le^  propre     et  possessiifti  . 
|kn^, biens  ,  aptres  qtie  ceux  qai  leor  auraient  été  concé- 
ïk  titre  ^£|tuit  ;  —  Que  cette  circoiistgiice  seule  prouve    « . 
p^lft  loi  ne  les  a  pas  frappés  de  mort  pî^le ,  puisqi^p  V^yioir- 
lôtfart*  sS^du  0)de  civil ,  par  l'effet  de  la  môft  civile ,  'k 
iÉdamné  perd  la  propriété  de  tous  les  biens  qu^il  possédait» . 
succession  est  ouverte ,  etb.f  etc.  ;  —  Considérant  que,.  • 
«me  les  individus  atteints  par  Tart,  7  de  la  loi  du  la  jaU"     ''  IT  j 
r;«^i6  ne\sont  pas  morts. civilement,  dès  qu'ils  CQDservfiut 
^pTdjaiété  et  jotkîssûnce  de  leurs  biens  «  il  faut  recomiâitre      *.^  \ 
jllls  conservent  aussi  la  faculté  de  les  transmettre  à  ceux  qui,   ^   ,^,  \^* 
^eiff  décès,  seront  habiles  à  leur  succéder  ,  et  que  les  liens    "    ' 
É  sang  contiiyient  de  subsister  entre  eux  )  -—  G>nsidérant  ' 

*  -         -  -  ■  * 

Ée  la  Ëbculté  de  transmettre  est  un  droit  civil  •  et  qu'à  moins, 
hneexception  légale;  elle  einpcMrte  naturellement  le  droit  de  v  .      *' 
ieûyer  :  car  cette  faculté  et  ce  droit  sont^  d'apirès  la  natoise,^, 
^boçOflr4^^^^  ^^  ^P^  »  corrélatifs  et  r^eîproquei  ;  —  Considé^  » 
psit  que  lesmbts  de  fart^  7  de  lajoi  du  12  janvier  1816  «  ûs 
êjnummt  jouir,  d^auùu^  droit  cwil  dans  le  royaume ,  dont  ils 
WU^éxelus  à  perpétuité.^  ne  .peuvent  être  pris  dans  leur  gêné* 
Klit4)  pnis(|tie  autrement  U  faudrait  dire  que  ces  individus  ne 
(Pivçiil  pas  trausme^pe,  iCtntnême  qu'ils  sont  morts  civiliement; 
Ht  ^ dSlBbtré  qu'il  u^ est  pas  ainsi;   Texception  qu'd/^ 
1^  nécesssairement  appliquer  est  celle  de  fart.  726  du  Code   .   . 
ffâ^.qpi  ne  déclare  incapables  de  succj^der  que  ceux  qui     ' 
Féiisteiit.pas  à  l'ouverture  de  la  succession ,  et  ceux  qui  siiit 
t^  civilement  ;  «^  Myiderant  enfin  auft ,  dans  la  néces-i 
ll^xer^le  sens  d'une  loi  pénale ,  on  ne^oit  pas  perdre  de 
eejgrand  j^rîi^cipe.,  que  ces  sortes  de  lois  dpivéut'étre  ap*»     « 
dans,  leur  sens  b  pltç^fgestreint  ;  —  D'où  il  ré^ke**, 
l^en^êxcluant  René- Jeau  Champrgny  4^  la. succession  de 
^Bog^  CïlMupigny  son  fils  ,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  .  - . 

P»lic|tiou  de  l'art.  7  de  la  loi  du  12,  janvier  18169  et^iolé 
arU -^2,  24  ^  725  du  Code-civil  ;  —  Çassjb.  »  ,     ,. 
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COUR  DE  CASSATION- 


'  Lorj^e  les  surcharfxs  ou  additions  que  renferme  t/n- 1 
4pr.  tb^lsoni  dênd^f^  à  influer  soit  sur  le^  çonventL 
parties  y  A}it  suriajùrme  substantielle  de  Vacte,  p 
elles  néwunoins  jdonner  lieu  à  une  simple  action  et 
de  cet  acte  f  sans  xju'il  soit  nécessaire ^de  prendre 
de  l'inscription  de  faux  7  (  Réa.  aff.)  Cod.  civ.  ,  -art 

,  La  clause  rêvocatoire,  exprimée  dans  un  second  tes 

^milpour  %yîc6  déforme,  mais  Contenant  toutes  îes^Ji 

J  1     .  ^    ^^îés  des  actes  notariés  ordinaires  y  suffît-elle  pour  a 

un  premier  testament  valable  ?  (Rés.  nég.  )  (i)  Co< 
.  art-  io55. 

îk  Les  HéRiTiBRa  Busseuili  G.  Bernard  et  consok' 

'i^  '    "Le  siexxr  Laurent  pfisseuil  est  décédé  en  i8t8 y  a^rè 

fait  plusieurs  testainjens.  —  L'ua  dé  ces  testameùs  ,  du.  i 
midor  an  n^  lostituait  les  sieurs  Bernard  et  consorts  p 
.gataires  universels.  Mai^  il  fut  annulé  par  jugement' do 
t.  nal  civil  de  Çhapolle,  du  24  avril  1818 /et  les  lé^atair 

t  ;  .yeiTsels  déciaièreni  eax-inémes  renpncer4|u  bén^pe  de 

tamcnt.  |  ^P 

•m  ^  .  . 

..   Postérieutetncnt ,  les  sieurs  Bernard  et  consorts  dëc 

rent  rexisteiwe  d'un  altre  testament,  fait  le  i  5  septembre 

,  qt4  lés  rni^tuait  également  héritiers  uniVepseis.  En 

quence  ils  ste  prévtilurent  de  ce  test^nqpbt,  et'Uiierjetèi*i 

,     peï  du  jugemeiit  du  "24  avril  1818 ,  qui  avait' jdéclaré  la  i 

<lt     .  sion  du  sieur  Busseuil«ouvert€fe.a6in/îe^/af. 

*    Les  liéritiers  Busseuil  opposant  un  troisième  téstaaii 

\  .  tarie,  d^^  \6  thermidor  an  11,  portant  révocation  de  C€ 

voqué  par  les  légataires  j  maïs  la  Cour  royale  de  Dij^  , 
tant »||iuls  et  ce  testament  çt  la  clause  ré vocatoire  qu*Jl 

*  ■  "  » 

(i)  Voy.,  sur  cette  matière >  nos  obserratioBs  à  la  suite  d'un  \ 
la  Cour  de  camtion»  du  4  noyembre  i8n,  rapporté' au  tom.  1 


•^4    ki. 


«; 


^.         ,t    '    COUR  ÔE  ga8«at1iow.  ^      .  t5l 

IfmaÎBfint,  par  arrêt  dn  a8  avril  1819  ,  celui  du  i5  sep- 
iprcj^gi,  par  les  motifs  que  voici,:  «  CoJosidérant  que,  si ,  à 
[Sade  Pacte,  on  trouve  ces  mots',  le  présent  écrit  par  moi 
m  soussigné,  ces  mots ,  îmmédiatemept  suivis  des  signa- 
i,soDtéviâeiiiment  une  surcharge  â^Ja  fia  de  l'acte  j  qu'ils 
k  toute  évidence  qu'ija  sont  d'une  encre  bicaucoup  plus 
achc,  d'une  écriture  plus  fine;  qpe  les  mots  sontpl^s  ser- 
qoedaus  le  corps  de  l'acte  :  ce  qui  prouve  d'une  manière  .  ► 
itestable  qu'ils  ont  éié  écrits  postérieurement  à  la  signa- 
||e  da  notaire  et  aux  signatures  des  témoins,  uniquement 
fe  but  de  vivifier  un  acte  qui  se  trouvait  radicalement       ; 

[par  le  défaat  de  la  mention  qu'il  avait  été  écrijMdeJa  main  ' 

[notaire.  •  -« 

/ODTvoi  -en  cassation  de  la  part  des.  héritiers»  Bussenil,  qui 
pt proposé  deux  moyens.  —  Ils  ont  prétendu,  pour  premier  v5r 

f*/eD,aae  la  Cour  royale  de  Dijon  avait  violé  lès  art.  972  et  v 

ij  un  Code  civil,  en  annulant  le  testameïit  rcyocs^ire  sur  .      ^ 

fœotif  qu'il  contenait  une  surcharge  faite  après  coup,  quoi- 
îMcone  inscription  de  faux  n'eût  été  formée  contre  cet,  . 
EnefFet,  ont  dit  tesdemandeurs,  l'art.  972  règle  toutes  les        '     ' 
îalite'sdu  testament  par  acte  public  ,  ejt  l'une  de  ces  for- 
matés est  la  iTiention  que  le  testament  a  été  écfit'par  le  no- 
Or,  daps  l'esp'êce  ,  cftte  mention  existe  ^-l'acteen  o^e  ^ 

«ivfi;  il  fait  pleine  foi  de  tout  ce  qu'il  contient,  sauf  Je  ^    * 
,  jÊ'     •   ,  .  *».,'■''''■.  »«%*     (• 

i a Jflscnption  de  faux  principal  on  incident  J  l'art.*  1 5 iq  est  •     '     , 

*ei  a  cet  égard.  Ce  n  est  donc  qti'en  mécgnnaissafit  ^t  foja^ 
aux  pieds  tàîit  la  di9|K)sition  de  cet  article  i^lq  que  celle 
••Jrt.  972,  que  i'arrSt  attaque  a  pu  dé!plarer»ul|è  testa- 
is'dont  il  s'agit,  lorsqu'il  n'avait  été  formé  aucune  inscrip- 
defam.  •        ♦  «M»  •  • 

^nement  la  Cour  royale  s'est-elle  fondée  sur  ce  que  la 

^^  récriture  par  le  notaire  était  l'effet  d'une  sur- 

^^  évidente;  qn^ainsi  le  testament  ne  pouvait  valoir»par 

«fettt  d'une  formalité  essentielle.  Une  surcliage  de  cette 
F"«)dont  le  résultât,  ainsi  que. Ta  dS  la  Cour  ïoyaJIe  clie- 
nt» «erait  de  vivifier  un  acte  qui  se  trouverait  radicale- 
r*^^  constitue  évidemment  un  faijx;  et  dès  lors  le  lesta- 
tetnc pouvait  être  attaqué  que  par  l'une  des  voies,  soit.de  ; 


M 


> 


.  '    .-14.,        Ta^  ^ 

]a  plainte  en  fanx principal,  soit  de  l'iiucription  de  fi 

*  çident.  D'ailleurs,  s'il  eat  vrai  qne  l'art.  iGdéla  loi'^; 
tôse  an  1 1  prononce  la  nullité  des  mots  sorchargés  od  a 
il  est  Rident  que  cette  nullité  n'a  pas  lien  de  plein  di 
qu'elle  donoe  seulement  liea  à  une  action.  Or  cette  acti 
nécessairement  différente,  selon  qu'il  s'agit  d'oaé  sarcba 
^ope  addition,  qui ,  en  !j,oi ,  constitue  un  faux  ,  oa  qui 

t  «  me  seulement  une  énonciatioo  erronée.  La  voie  de  la 
ne  peut  avoir  lien  que  dans  ce  dernier  Àas  ,  taudis  que 
le  premier,  il  faat  avoir  recours  à  l'on  des  deux  moye 
prescrit  l'art.  1 319. 

,  '  Le  seffa^faoyeti  invoqué  par  les  demandeurs  était  m 
tendue  contraventioif  à  ''ajTt'-  io35  du  Code  civil,  qui  i; 
forme  de  la  révocation  ()es  testamens. —  Ils  prétendais 
le  testament  du  1 1  thermidor  an  1 1 ,  bien  qu'il  fîît  nul.c 
testament ,  devait  valoir  co^fae  acte  révocatpir^^.dc 
qa'il  cflKtenait  tontes  les  formalités  ret^ises  pour  la  y 
des  actes  notariés. 

Du  ZQ  février-'  1821,  abuêt  de  Ja  section  des  reqqête 
Henrion  de  Pens^  pré^denl,  M.  fallée  rapportée 
ZJu/fnii^ avonal,  pur  lequel: 

1  LA  COïJR,  -  Sur  les  conclusions  confqjines  deM 
/jeilu,  avocat- gL'ijL' rai;  —  Attendu,  sur  le  premier  m 

'  .  qte  leif  sârcliai'gL< j  dans  un  acte,  et  autres fices  ,  peuvei 
t^lcmcj^^ni3nili::^tir;,^que  les  yeux  des  juges  suffisent  pc 
âpeiœevq^r  ,^t  les  appréciërj  qne,  dans  l'espèce,  j'eg 
près  des  su^barges  et  antres  vices  pareils  que  les  juges  01 
cJaré  la  nullitij  du  h^stameuten  questipn;  que,  dès  lora, 
rét  n'est  eu  cpntravention  n^px  lois  iavoqaées  ni  à  a 
attire  lfi|--!-  Attendu,  sur  le  second  Oioyen,  qu'il  est  ht 
donte  qn'un  testateur  peut  révoquer  un  testament  soit  an 
tiquement,  soit  par  acte  sous  seing  privé;  mais  qae,  le 
teuc^ant  fait^choix'  du  testament  authentique  pour  révi 
le  tt^menten  question,  le  testament  par  lequetil  révoqi 
'  tcoavatrtiml,  ne  peu^prodoire  aucun  effet;  ^-Rejetti 


'5        y^  v^ 


^  :      ICOUR  DE  CASSATlOpr.^      ^ 

bcflM^  cto^'  flfe  suivre  une  procédure  estUl  responsable  de^ 
MndlUêdes  actes  fai(s  part  huissier  ^  torsque  c' es  f  lui  qai 
\fchoisi  cet  huissier  ,  et  que  c'ûSst  dans  son  étude  que  les  ac-  , 
psmîs  ont  été  rédigés,  et  que  F  omission  a  étjé  commise  ? 
(fies.  nég. )  Cod.. civ. ,  art.  io3i,^  ^  '^  W 

f  i     Le  sijEUR  Mis^T ,  C.  M«  Roucnb- Watellikr, 

i*'Siear  'Misse  t  avait  confie  à  M«  RaLand-J$^atelUer  ,  avoue 
Rbetel,  une  poursuite  de  saisie  immobilière.  Cette  poursuite 
ttbnuléepar  le  motif  qu'il  n'avait  pas  été  donn^  copie,  en 
|E  du -commandement  préalable,  d'tin  transport  en' vertu 
fajoej  le  poursuivant  agissait»      *  .  ' 

^maode  en  .p^i^ent  des  frais  de  la  procédure  déclarée    -  /^ 
jpi  et  eu  dommages  et  intérêts  tant  contre  l'ivoué  Roland,     ;^ 
f  contre  \\vL\s&\GijLardenois  ,  qui  avait  signé  et  îiotifié  le 
pjpandement..^ —  Il  paraît  qu'il  fut  reconnu  comme  coU-   *  / 

f^  ^TâPt  'e  tribunal  de  Retbel ,  que- le  sieur  Misset  avait     ^ 
lusses  pièces  à  M«>  Roland-Wat^lier  ^  pour  entamer  et  sui-  .  - 
fciaproqfdni'e  de  la  saisie^  que  cet  avoué  fit  dresseï',  daitg  : 
petode,  touS;les  actes  d^  ministèrç.  de  rUuissiéjr,igt  notam- 
>Qitl  exploit  d&  commandement  ;  qu'ilks  donna- qihsi  prépa- 
fy  ^^rdenois,  et  que  celui-ci  ne  fitqueles  dater,  les  signer     * 
^remettre  les  copies.    ^       ,  /'    \  .  ^    /  '        -^ 

p  ti|toal  de  Rethel  déduisit  de.ce*  faits  que  rémission  était 
7^ge  ïion  dé  l'huissier ,  mais  de  l'avoué»  Ei^chonséquence,  ; 
l^^oya  le  sieur  tiarflenois  de  la  denaande ,  et  condamna  M« 
^<iaux  frais  de  laprocéâye  annulée,  et  en  988  fr.  de      • 
Images  el  intérêts. V-  On  remarque ,  d'ailleurs ,  ;dans  les     - 
l'Ws  de  la  décision  .de«  premiers  juges ,  qi^  ,  dans  le  cas  mê- 
K  où  l'irr&alarite  km-  eût  paru  imputable  à^l'huissier ,  IL  ^. 

parient  cas  moins  regard^lWoué  comme  garant^allen- 

*P^)  la  direction  de  toute  la  procédure  lui  ayant  été^nfîée  / 
.  partie,  il  aurait  dvi  cKoisu*  un  h^Jlssier  capable  ,  et  exa- 

tau      I  '  *•'.  '* 

/^JaforiBe  du commaùcfemcnt,  avant  dejaire  opérer  là  sai^ 


V.., 


vn 


.<  • 


*        'fear  fappel^^  M?  Rollandt  fa  seutencé'da'tSfci 

.  tbei  fiit  infirmé^  ,.  par*  ajrrét  de  la  Qonr  ^e  Mett,. ék'sR 

j8it).  Cett«  Coar'a  peiisë  que,  sttiVau^JVrt:  io5i  du  Cl 

**  procé^re,  un  ofljcier  ministériel  ne  saurait  ^trô  resp< 

que  (le  la  nullité  des  actes  qui  sont  dans  se»  attributions |ïj 

dans  l'espèce ,  le  commandement  ifré|[alier  qui  avait  faJki 

ber  la  poursuite  d'expropriation  était  ,et  devait  çtre  Vi 

meh^he  dé^l'huissier  ^  f^  qu'ainsi  aucune  condamnation, 

gjiraptie  n'aurait  dû  être  pronoi^cée  contre  M^  Rolland/    V., 

Il  parait  que  le  sieftr  Misset ,  ainsi  dIpouiUe ,  par  i'anéé 

la  Ckmr  de  Metz  ^  des  droits  que  le  jugement  de  pr£mièMi| 

âtance  lui  avait  conférés  contre  l'avoué  •  avtiit  perdu  d*wyl 

tre  coté  soll  action  contre  l'huissier ,  en  n'appelant  pas  ^  8| 

•  *  '  le  délai  utile^  de  ce  même  kigement,  qui  avait  déchargé  lè^ 
..    Lardenois  de  la.demande.  *  ^ 

i^  f^        Dans  cette  position  fâcheuse  y  il  s'es^^ltirvu  eaoass^ 
.y  ,  contre  t'arrétide  la  Cour  de  Metz  pour  violation  do  r€u*t.  49J 

l'-i      *  '  '  ••   ^^  Code  de  procédure,  «r--.  Il  a  dévclopjjé ,  à  l'appui  .du^i 

♦  •  pourvoi,  les  raûons  adoptées  par  le  jugement  du  trifeu*^ 
,         *-*  Relhel  ;  et  l'objet  principal  de  sqs  efforts  a  étéd'é|(at>lir 

«  ;  avait  eu^dans  l'espèce,  p^ticipation  incontestable,  cte  laj 
:  .    ,  de  l'avoué,  à  )a  nullité  de  la  procédure ,  sqit  en  ce^^ç^ie 

'      ma^iden^M' avait  été  pressé  dans  apn  étude,  soit  en 
devait  ^urvpiller  tous  les  actes  de  la  poursuite >  et  ne  pas  $iî] 
*    *  *  une  expropriation  qoi  reposait  sur  une  base,  évidemnaetmj 

«      «ieuse. 

Mais,  le  21  février  1821 ,  AirnâT  de  la  section,  dès 'i»|gui 

•  M.  Henrion  t^e  Pénsejr  président,  M.  Bottôn  dâ  Cast^tà 

•-•      '  monte  rapporteur,  M.  Chameau  Lagawde  9vocat,  par  Ific^ 

*  «  Il  A  CCWPR  ,  —  Sur  les  conclusions  de  M*  Lebeàu,  q^" 

*  *  cat- général  ;  —  Attendu  qu'il  est  vrai  ^e  l'art,  i  o5 1  du  i 

deiprocédure  civile  ordonne  que  les  procédures  et  les  actes  i 
p         soient  à  la  charge  d^s  officiers  lîiinistérielTs  qui  Ifes  ont  fbifi 

*  '  mais  que  l'arrêt  dénoncé  ajjjen  saisi  le  vérit^lîie  espntj 
celte  k|à  pénale  eu  décidant  qu'elle  n'a  entendu  {ibrieriqùid 
ftctes  qui  sont  dans  les  i^tribulions  d& l'officier  auteur  dej^pu) 
et  dans  jisquel  sou  ministère  est  ^lécessair^ ,  :Ce  qui,  â  l'égàr^ 
ïavçuéj  n'a:  pas  lieu  daiîs  rexploit  det:oiiuûaiid€;ncnt  qui  jW 


^ 
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*  '.    .     .  '"  ..  "  #4^.  .•' 

'Me  la  tniste  înMnobiUère,  cet  eiçte^ckvant  eXre  v^çifUtê  le  fait 
le  "i^ofssier'^jui  l'a  signé  5  - —  Attencîa  que  les  faits  reproches  à 
^stwaué  Roland'^  dahs  iVspècè ,  e^n  lés  supposant  vrais  ,  ne  prou- 
MraI«Qt  àcitre  cliosç^  ^itlbn  qa'il  'aara|t ,  a  l'ëgard  de  l'exploit  ^. 

^uquesGôq,  agi  <^mme  conseU ,  et  que ,  sous  ce  ^rapport ,  Tart.  • 
iô^rluiestébftmger:  —  Re^^tte.  »  (0       *  -    „   ,  ' 

-  •      ,  •  ^  •         r 

,  COUR  DE  ÇAÔÎii^TJOJSr.  -  • 

Une  jeune  ffers<m^6  émdncipée pnr  son  mariage ,  mats  d8\^:^  ;* 

>    nue  veuve  ayant  Vtîg^  de  quinze  ans,  est^ellè  rentrée ^de  f.      ^ 

^   pjteitidroit^é^iH.tiUellede  sâtipère?  {fiéi,  négf-)  Cûd.  civ.»     -^ 

'  art.  476  ,'477,485  et  486.  :/        "*  *     •'**•' 

i  -  ,      .    ■  ,         *  *  •••...-•,■. 

La  datuOs  DussèRE,  C.  la  dame  Duvernet.   ."  T.*    * 

Le  20  février  1806,  la  demoiselle  Dussère  épousa  le  sieur   -  • 
h^jrrjiard.  Cette  jeune  personne,  n'étant  alors  âgée  que  de    ^^    • 
^^uatoi  ze  ans  ,  obtint  du  Gouvernement  les  dispenses  nécessai-*       ' 
respour  se  marier.  Son  père  lui  constitua  eii  dot  1 0,000  fr*,»- 
,  qu'il  promit  de  luî^  paytr  daqs  six  mois.  Avant  Texpiration  de  ^ 
tçe  terme,  le  sieur  Aymard  mourut,  6t  la  jeune  veuve,  qui' 
ui  avait  que  quatorze  ans  et  t  rois  mois ,  se  retira  chez  son  père.    - 
Il  paraît  que  celui-ci,  reprenant  de  fait  l'autorité  qu'il  avait 
eue  sur  sa  ûlle  avant  soci  mariage ,  administra  sa  personne  et 
ses  biens,  qu'il  conserva  les  10,000  fr.  de  dot  qujil  lui  avait    ^  ^ 
promis  ,^et  reçut  pour  elle  différentes  sommes  des  bériliers  Aé  " 
P50D  mari.  .    .  .;  -,  ^ 

Les  choses,  restèrent  dans  cet  état  jusqu'en  1812^  époque  k  n    ^ 
«laquelle  la  rétive  Aymar  épousa  en  seoondes  noces  le  sieur  ^ 
Ylhyemet,  Elle  se  constitua  en  dot  les  10,000  fr.  que  soti  pèrc^  *  *♦- 
«Im  avait  donnés  et  qu'il  continua  de  garder  dans  ses  mains.  -'' 
•     Les  afTairès'du  sieur  Dussère  étaient  alors  en  mauvais  élal,      ^   -    - 
'  L'afiuee,  suivante  ;  ^a  femme  demanda  et  obtint  sa  sépafatioli 
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(1)  <c  Cette  <IëcLsioa;,lious  ;Bem]])e  parfîîitèineiit  )u$tey  dit  M.  Carrée  £o{«       *  . .« 

t  àlaprocédu^à  tain,  3^  pâg.  488^  mais  »oûs4ie'4cniton8  pasqueThuis-  •« 

^  Âvotuidamiiti  aux  domu^geset  intérêts  ào,  la  partie  n'eût  contre  l'ayotië  V^  ^  . 

^  %m»pr«-eii  garantici  siûvani  les  principes  généraux- du  droit.»  .    '^'^ 
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.  ^  àe  fiieng*  Les  immeubles  du  mari  furent' vendus;  et  Ton  otïvv 

-    l'ordre  pour  Ja  distribution  du  prix  de* cette  vente.     .'  ^      • 

La  demoiselle  DussèrCj  femme'Duvernet,  comparut  à  Iky 

.  ^  ^       dre ,  et  dit  qu'aprè»  la  mort  de  son  pretaier  raari.  elle-  1éurf 

.retournée  chez  son  père^  qu'elle  avait  été  de  fait  ^  "de  dr0l 

*         .    ,    .replacée  ^us  sa  tutelle;  que  c'*est  en  qualité  de  tatear  qui 

'!    .'  •  avait  veillé  sur  sa  persôritié  et  géré'  ses  fcrienS^  J{ue  c'était*  di 

même  titre  qu'il  li|i  devait  et  les  10,000  fr.  qu'elle  s'^él&i 

" .  iioristitués  en  dot ,  et  les  différetites  sommes  (îu'il  avait  touchée^ 

»'       'pour  elle  des  héritiers  de  son  mari.  En* conséquence  ,  elle  ré- 

.-      ^'r  clamait  sur  les  biens  dé  sou  père  l'hypothèque  légale  que  la  ]li| 

^  ^•'  -  •  *  accorde  aux  mineurs  sur  les  immeubles  de  leurs  tutem:^. 

.  •*         Mais  les  créanciers ,  intéressés  à  co^te^ter  cette  hypot^è-" 

^.  •  'que,  et  la  dame  Dussère  elle-même,  répondaient  à  la  dam^ 

^     *•    -.  '  l)ùv.çari\et  :  a  Vous  avez  été  émancipée  par  votre  niariagié 

-avec  Aymard.  Or  on  ne  peut  pas  en-  même  temps  jotdr'Aj 

béAçiice  de  l'émancipation  et  tomber  sous  le  joug  d'une  tutelle. 

:  '• .  **   ,i,a  liberté  et  la  dépendance  sont  deux  choses  inconciliables 

*-  Ainsi  ;  depuis  votre  mariage  ,  votre  père  a  pu  être  votire  dé- 

•  •      lîiteur  ;  mais  il  n'e  été  ni  pu  être  votre  ^uteur,  et  vo«s  ii'aye^ 

rien  à  lui  demander  à  ce  titre.  » 

*  '  Cette  défense  fut  accueillie  par  le  tribunal  civil  ;  mais  ,  ^ 

Fappel ,  la  Cour  royale  de  Grenoble  a ,  par  arrêt  du  6  joi^ 

»      '     1817,  infirmé  la  sentence  des  premiers  juges  ,  et  a  accordée 

'  •        là  femme  Duvernet  uite  hypothèque  légale  sur  les -biens*  A 

^   f  son  père.  — •  Cette  Cour  a  considéré  que,  "sHl  résulte  de  Tàr^ 

'     ticle  476  du  Code  civil  que  le  mineur  est  énijancipé  de  pleùa 

iro/f  par  le  mariage,  l'art^.  477  consaoit^e  .eni  principe  qv^fi 

mineur  ne  peut  être  émaîïdpé  par  soii  .père  'qu*à  l'âge  de 

...         quinze  ans  révolus  ^  que  l'art.  485  dispose^cpie  l'émancipatic^ 

•     *du  mineur  peut  être  révotjûéej^  et  qu'enfin ,'  dans  le  cas  de  ré 

-9   y  Vocation,  l'art.  486  veut  que  le  mineur  rentre  eu- tutelle  ;qu€!J 

^•''    *  i|    "ai  l!oi>  n'infère  pas.de  ces  dispositions  que  Ja  demoiselle  Dus- 

.  -  sère  rentra  sous  la  puissance  paternelle  lors^  de  fa  dissolutido 
•  '  •  •-  ',  •  •  •*  *      \  ^    •■•  ■ 

.'   du  mariage,  on  doit  au.moiYis  admettre  que ,  devenue  veUT^ 

avant  d'avoir  atteint  sa  quinzième  année,  c'est-à-dire  avant 

Fâge  recuis  pour  rémancipation ,  elle  rentra  en'  tutelle  amsi- 

*     tôt  que  son  conjoint  eut  cessé  d*îexister*  et  que  son.  tuteur  le- 
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»gal,  soumis'  a  un  rendemeAt  de  compte,  cDm£ne  tout  nl|t«e    * 
latèuri  fut  Dassère son  .père  j  —  Que  cehar^ci  ne  repoussa  pas. 
,  b  qualité  d'administrateur  où  de  tuteur  di^  siai  fille  3  cpi'en  cette     . . 
(K.5ttafité,  il  adoiinifitra  la  personne  et  les  bleus  <Je  cette  dernière^   '  # 
s  et  exigea  différentes  soniilbes  dm  héritiers  de  son  mari  ;  que  de  "  ^ 
I  cette  gestion'est  riSsùltée  uiie  hypothéqué  légale ,  indépendam-     «    . 
meut  de  toute  inscription,  en  faveur  de.  ia  fille  Dtissère ,  sur  les  « 
biens  de  son  pèr^.  ••,.*.,         ,  .    ^  ^  ^ ,- 

r.     La  dao^  Dusière.mère  a  demandé  la. cassation  ae  cet  ^rrét 
j^.*  peur  yîolatiou  de  l'art.  476  du  Code  ci?îl ,  et^^pour  fausse  a^- 
»  {^tcatiou  des  art.  477  et^85  de  !a  même  loi. 
j^      On  a  dit  pour  la.demanderiesse  f ,  L'état  des  personnes  wc  , 
l*  peut  varier  au  gré  dès  événemcus  l  [Individu  appelé  par  la  loi      ♦ 
r*  a  jouir  de  la  pléoitude  de  ses  droits  ne  saurait  êtf e  privé  de    • 

cet  avantage- par  une  circonstance  ultérieure.  iVi^^si,  chez  les  ^ 
f   Roxuaius  j  le  fib  de  famille  qui ,  ^ar  ses  dignités  ,.était  mis  hors 
t  de  la  puissance  paternelle  ^  devenait  tout^à-lait  indépendanj; ,  - . 
R'bien  qu'il  vînt'  à  perdre  par  la  suite  la  chargé  qui  l'avait  dé- 
f  "ivre  «de'  la  puissance'  de  son-  père  (t).  Ij'émancipation  qui , 
'*.   ioivant  Tarticle  "476  <lu  Codft  civil ,  résulte  du  seul  fait  du  ma-    * 
l'  riage,  est,  de  sa  nature ^ absolue  et  irrévocable 5  la  âissolur'  .   , 
C    tionde  l^lnion*  conjugaI%"ne  peut  rien  changer-^  Pétat  de  l'é-  • 
fil  pohx  survivant ,  ni  le  replacer  de  droit  sous  le  joujg  d'une  Ju-  » 
..  telle  doti^  il  a  été  affranchi  par  une  disposition  légale.  On  cou- 
»  •   çoft  trèt^bien  que ,  si  le  mineur  ainsi  éînancipé  est ,  à  raison  . 
fr;  de sQuétat  moijal ou  de  la  faiblesse  de  ses  facultés  intellectuei- 
K  leS|  absolunuuit  incapable  d'adnùuistrer  sa  personne  et  ses    ^ 
.Inens^ilpuisse',  s\u:  là  démaiide  de  la  famille,  être  replacé  soQC   ^ 
f  h  surveillance  d'ua  t&tenr  oud^u  curateur:  mais  cette  me*» 
l^ntre  n'aura  pas  Heu  tle  plein  droit  j  la  nécessité  en  sera  {fo*éala» 
f  blemêiit  constatée.,  et  c'est  la  justice  qui  devra  Fordonner.  C'est^ 
àoac uneerreur  grave  que  de  gréteudi'e .que  rémancipatio^ 
l%aie  doit ,  à  l'égard  du  mineur  âgé  de  moins  de  quinze  ans ,' 
ceiser  de  droit  aVee  la  cajçise  qui  l'a  produite.  L'art.  476  n'ad*^- 
f  met  poisït  cette  restrictiûn  -^él  disposé  eu  termes  absolus  ^  sanii  *  ^  , 
€QDditia&  et  sans  réservé.    ^  *  ,  '    ; 


\ 
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(i) UuU,,^ 3>  ff.,  dé  i^naU Mqçed. 
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,.    ^-Poiû' ioStiÈer  Sun  gyètème,  la  Cttar. royale  s'est  prévalue  de» 
'.  att.'47f\  4*^5  tl'48S  du  Çodej  mais  elle- await  dùremartjner 
_      qneces  article^  Ui^ateiif  UDiqnemeiit  dans  le  cas  de  l'énfan- 
^     Ôpatioii  volontaire i  de  cellecotiféreé  par  le  [lère  ou  par  le  con- 
'■  "  leil  de  famille.  Sans  douté  uu  père  qui  ne  coiiseiit  ii  l'émau- 
dpatiaii  de  sop  fils  cp»  parce  qq'il  le  sQgpoM^  (  ii  état  d'adtni- 
^ôîjtrer  ses  biens  agit  ïage'ineiit  lorsque",,  instruit  par   l'expé- 
„  jaeoce  de  l'^cepacit^'^dc  ce  âeniier,  il  le  prive  du  IjL'm'lîci:  de 
rétiiâncipatiou;  mais  on  ne  peu(  rjen  eu  oaiicliiie  p^uii'  l'é- 
' 'ÎQ&çi  patio  n  qni  s'opèî^  de  pleiu  droit' par  k  marj<ij!e.  Cille- 
.cjtii.9'pcat  être  révoquée  ni  par  le  pèr^uïpar  le  conseil  de  fi»- 
'  ,piiUe>  elIë'dérifedela^s&iiK'force  de  la^i  :  elIt-'iiË  peut  donc 
•  ^ê&eretiï-éc  au  iniheurqn'èn  vertu  d'une  lui  e\[ii esse,  et  pour. 
-  uae  c^se'âvonée, par  elfe.  Ainsi,  en  décidant  (|ue  la  demoi- 
selle Diiss^re , ".par  le  seul'fait.ife  son  veuviij;i',  étiiît  rentrée 
depleindroitaïus  Ta  tutelfede'soupère,  la<,oL]rro>Li!e  a  violé 
,  oaverteiaent  rartt^  ^^fideCode  civil,  et  faii-si  meut  appliqué 
.    lés  art.  47^  ct/jSlj  ilo  nieine,Code,etsonanêl  iiepeut  écliap- 
*■  perù  la  censure  <].;  la  Çdur'de  cassation. 

Pour  liieu   delc-iinûieç  tes  efféts'd'une  loi,  répliquaient  les' 

défendeurs  ,  il  fUut  d'altord  péiiétrer.ses,  véritables  motifs.  'Or,. 

'  dans  quelle  vue  l'article  476  a-î-ileté  réiligé?  Evidemrtent-- 

cet  article,  qui   s'apptiqne   plus  directement  aux   filles,   a  eu 

_  *  ■  pour  objet  de  I>',^  nlÛ-anchir  de  la  tutelle ,  iln  njoiuent  tpi'el- 

■    les  passent  sous  ja  puissance  d,'un  mari ,  parée  que ,  Juiie 

part,  oes  deux  autorité&.ri^.âles  ne-peuveùl  sexircer  simulla- 

I   u^meat',  et  que,  d'un  antne  côté,  la  surveilLinee  du  tuteur 

devient  inutile,  et  doit  cesser  alors'  que  cell.-  du  mari  com--' 

'    tpàèce.  Cela  posé,  il.  est  a  vident  qucPémancipution  par  ma- 

.  rioèe  4'a  d'autre'  durée  ^e  celle  du  mariayi; ,  et  fjne ,  si  la  ti 

'^pJDfi  devient  veuve'avant  d'avoir- atteint  i'ù^^-'  requis  pour 

ri^ErUncipation  des  mineurs  ,-elle  rentre  <!.■   [>U-'ui  droit  |pus 

,     la  tntella,  de  son  père-  Le  aystSpie  «ontrain;  luuait  Us  pftis 

funestes  conséquences  :  1^  mînenre,  livrée  à  ei}e-mBnffi,sans' 

t    conseil,  sans  appu?,-cJevieridraifle,. jouet  die  4ons 'cetoit  qui 

voudraient  spéculer'  sur  sa  raiblessc  et  son  ihcKpérienée,  «t,,- 
.  .,jnip«uile,  elle  pourrait  impunément  camproméHre^esintérêb 
,    *Vj»  (irtiiae.  Il  est  ji^^î  que  te  lef  islateai;  a"  coiùidéré  l^î- 
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;j|ÉQiDCip£(t!^*4pm9ie  mie  mesni^  trâpdralr^  H  ftiWrtltlxihéé  'i  -  "^ 
.  aui  ôircoostanOes ,  que,  dans  l'dconopiie'dé»  articles  485* et  \< 
.  ^4^»  ^^^  P^^*  '^^^^  révoquée,  et  que  dam  ce  cas  ^e  miàeiir"  ^ 

•  i«dtre  en  tatellekt)r,  si  rémancipation  volontaire  peoi  qÉré-  '.'" 
f  révoquée  a  Tégard  da  mineur  âgé  de  plus  de  quiiçi^^&ii^  na^^  • 
ï.  fi^J^-il  pas  conti^adictoire  que  ce)le  qui  n'a  été  produit^  que;!» 

par^  mariage  put  sur^vjre  à  sa  dissolution ,  même  enHi^tii^'  ^ 
..   de  la  mineure  q«î  u*a  pas  l'âge  requis  pour  être  émancipëe.  * 

•  Ce  serait,  il  faut  Tavouèr,  un  bien  funeste  présent  qné«ette 
•^  I&erté  indéfinie  laissé  à  un  enfant  sans  expérience ,  s^s^ 

disce^e&ient,  et  dont  rjen  ne  garantirait  l'aboi,  et  les  fâcheù-^ 
\   ses  cons^uences.  Telle  n'a  pas  été  Tiutention  du  législateur^      ^ 
,*  iU'est  arrêté  à  cette  idée  toute  stoiple,  et  il  a  dit  x  «  Le  m],- 
^',%efir  ne  sera  point  émancipé  avant  l'âge  de  quinze  ans.  Ce^- 

■pendant ,  comme  une  fille  peut  être  nubile  et  s«  marier''àtdj^t 
^   fetâge^  elle  sera  émancipée  de  plein  diroit  en  passant"  soo^  .%'^^' 
'   ta  puissance  du  lïiari ,  qui  remplace  naturellement  le  tûteun^ 
^  vais,  comme  l'effet  doit  cesser  avec -la  causer  si  elle  dievietiï 

•  Henve  avant  l'âge -requis  pour  l'émancipation ,  fille  rentreta' 

dans  la  classe  ordinaire  des  mineurs ,  et  ôllè  sera ,  comme 

Aparavant,  soumise  à  la  tutelle  de 'son  père^  parce  qae^ 

^  iraprès  l'article  477»  tm  mineur  de  quinze  ans  p'est  pas  c^n^é 

♦  «aToir  l'aptitude  nécessaire  pour  administrer  sa  persqpne  et 
!'  sês>  biens*.  »  Voilà  ce*  qui  résulte  (évidemment  de  la  CombiJ* 

WBSpn  àes  articles  476,  477,  485  et.486  dû  Code  civîL  Éii' 
u  fe  décidant  ainsi  ,*  la  C6nv  iroyal^  s'est  conformée  à  la  loi , 
>^  bien  loyi  de  la  v^Ier. 

/    Daaiy^vw/M02i ,  jtïniiT  de  la^ section  civile,  "Mj^rêfsên 

.  préstdeBt,  M,  Zangiacomi  rapporteur,  MM.  Raoul  et  Lgi^ 

fe  ieoM  avocats ,  par  lequel  i  .    •  .    - 

«lA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  \\' 

^ocat-gé'iéral  «/pwr^a^*  —  Considérant,  sur  la  fn   dû  non. 

Tficeyoîr  {i)y  que  les  600  francs  que  la  demanderesse  a  rcéuS; 

^y'*—— — — — «i— —  ■       *m    ■■■— — — — ^— ^.M., m      1*1 

(1}  La  dame  Dayemet  opposait  contre  le  pourvoi  une  fin  de  non  rcce«^ 
•oir  tirée  de  ce  que. la  dematnievesse  avait  reçu  une  somnie  de  600  fr^efct- 

•  erà:ution  de  Tarré^ attaqué,  et  en  avait  donm;  quittance,  sans-  ptotesc^ 
teiKm^i  léserves/ce  qui  ^  s^on  la  d^fenâtresse^  constituait <uq  ao^uieaT 

"  SBB^t  à  cçl  àrrét»  •  "  -       .  ^'"' 


st^ 


*^^  ^.     *  y  ^ 


^  ,.    .**  ^t^Iqfit  elle  a  donné  .quittance  lai  ont  été  pajrerett. 
^.        d'ane^'^dlsposîtion  de  rarrêt  qui  n'est  pas  ^  contestée  i  et  <ftiR 
n'etiste  d^  la  part  de  là  demanderesseancnn  acquiescement  %  lai 
diaMBition  qu'elle  attaque; — REjKXTi^la  fin  de  non  rec«voîr^^iH 
r^ii»4:onsid4|ffint qu'aux  termes  de  Tartiçle  476  an  Cpd 
mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le  mar^^e^ 
fet  article,  le  seul  qui  prononce  sur  l'émancipaliônTpa 
méPiage,  la  confère  sans  condition ,  ni  terme,  ni  réserve, 
par  conséquent  aune  manière  absolue  et  irrévocable'^  qu'ainsi.  ' 
elle  est  acquise  au  mineur  qui  se  marie ,  soit  qtÂl  ait  l?âgi|| 
fixé  par  la  l^i|É||j^  former  cette  unic^ ,  soit  qne ,  pTas .i^ne  ^ . 
^  il  la  contracte^vec  dispense  du  Gouvernement ,  et  qa*^jfï; 
lui  est  acquise  non  seulement  pendant  la  durée  du  mà^i) 


m^is  même  après  sa  dissolution,  quoique  alors  il  soit 
.    en  minorité  :  —  D'où  il  suit  qu'en  jugeant  que  la  denaoi 
.    ♦^♦1  Dussère  avait  cessé  d'être  émancipée  en  devenant  yeuvef' 
*•,    que  par  suite  elle  était  alors,  rentrée  de  .pleijn  droit  sous;^ 
^ .       ^telle  de  son  père ,  rarrêt  attaqué  a  violé  l'article  476  ^  * 
'*^        Code  civil;  —  Considérant  que  les  articles  477 »  4?^  et  4^6» 
c^tés  par  l'arrêt, .  pour  établir  que  l'émancipation  ne  penti;' 
•  être  accordée  avant  quinze  ans ,  et  peut  être ,  en  certai  A  ^ 
cas ,  révoquée ,  ne  sont  pas.  applicables  à  l'espèce,  puisqu'ils '; 
ne.  statuent  que  sur  l'émancipation  conférée  par  le  père,  la»- 
mère  qu  le  conseil  de  famille,  et  non  stt:r  celle  qui  s'opère^ de 
plein  droit  par  mariage;  —  Considérant  que  ^  si  Dussère  père 
-a  administré  la  fortune  de  sa  [fille  ,  il  est  sans  doute  rcspîMl^ 
éable  de  sa  gestion;  mais  qu'on  ne  peut  ei^conclure  que  ces  . 
biens  so^nt  grevés,  au  préjudice  de  ses  créanciers^  d'une 'jSji 
'        fiypotbèque  légale ,  que  la  loi  n'accorde  qu'aux  mineurs  Féga-  , 
lemei|t  constitués  eu  tutelle  ;  —  Casse ,  —  etc.  »  ,     ' 


COUR  D'APPEL  D'AMIENS. 

Vnsufndtier  qui  a  payé  les  frais  de  grosses  réfaraîionsfaitejf 
à  Vimrneuble  dont  il  a  la  jouissance ,  après  en  avoir  fait. 
*  'constater  la  nécessité  avec  le  propriétaire^^  a^t-il  unprir 
'    yilége  pour  le  remboursement  de*  ses^  avances  ?  (Ré?,  aff.)  - 
Cod.  civ.,  art.  aïoî.j.n»  4.^       ^  V-      /  ,    ,  * 
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Cette  question,  qui  est*  neave,  nous  paraît  fort  délicate*  Le 
législat^r  a  senti  qu'il  était  juste  d'accorder  un  privilège  fgovS^ 
le  prii  des  "constructions  ou  des  réparationi  qui  ont  }B^n  scâ*» 
nn'k||ineûble,  puisque  ces  constructions  et  réparations  en  aug» 
mentent  îa  valeur ,  et^ sont  la  chose  de  celui  qui  les,  a  fat^^s  ; 
mais,  dans  Fintéréjt  des  autres  créanciers  du  propriétaire,  il  a 
somnis  ce  privilège  à  plusieurs  conditions.  Nous  voyons  dan^ 
les  art.  2  io3,  n®  4»  et  21 10  du  Code  civjl,  qu'il  ïie  peut  exister , 
en  géééral ,  qu'autant  que  les  travaux  sont  précédés  et  suivis 
d'ail  procès,  verbal  d'expertise  ,  et  que  les  deux  procès  ver- 
baux sont  inscrits  au  bureau  des  hypothèques.  D'un  autre  coté, 
■  leprivilége«est  restreint  au  montant  dç  laplus-vajue  résuHapte 
#e 'la  construction  oa  delà  réparation.  ^       . 

L'usufruitier  qui  fait  sur  l'immeuble  dont  il  jouit  des  tê^  'iJ 
fàrations  à  la  charge  du  propriétaire  est-il  soumis  à  ces  règle«f  ? 
dubieia  ne  sont-elles  applicables  qu'aux  entrepreneurs  ordinai- 
res qui  ei^cutenjb  des  travaux  sûr  un  fonds  auquel  ib  n'ont  au-  > 
con  droit  ?  Telle  est  la  difficulté. 

Avant  d'analyser  les  moyens  qui  furent  présentés  pour  et  con- 
tre devant  la  Cour  d'Amiens  ,  exposons  les  faits  en  deux  mots.   ' 

Le  sieur  Sany-Mancy  avait  yenda  au  sieur  Deluriel  l'u- 
snfroit  du  domaine  de  Longpré ,  suivsmt  contrat  notarié  du  22 
octobre  .1804.  Dès  cette  époque,  les  batimens  qui  en  dépen- 
diUnt  avaient  bescdu  de  gtoâses  réparations  pour  une  somme 
importante.         41^.. 

.  Le  sieur  Sarry-Mancy] ,  qui  avait  conservé  la  nuQ  ^fropriétév 
I  ne  les  exécutant  pas  ,  le  sieur  Delunel'  se  fît  autoriséf*,  par  . 
on  jugement ,  à  les  faire  faire  lui-même ,  aux  frais  du  sieoar 
Sarry ,  après  que  la  nécessité  et  la  valeur  de  ces  réparations 
'  auraient  été  constatées  par  expert.  L'expertise  eut  lieu,  etie  ^ 
>ieur  Delunel  fit  commencer  les  travaux.  Ses  avances  s'éle- 
Vaient  déjà  à  5,25 1  fr. ,  lorsque  le  mauvais  état  des  affaires  do. 
ôcw  Sarry  lui  inspira  des'  craintes  sur  le  remboursement  au« 
<{tlèlil  avilît- dtoî;^..  Lés  réparations  furent  suspendues. 

Cependant  le  sieur  Sarry  vendit  la  nue  propriété  du  domaine  ^ 
deLoDgpré  ,  le  26  j^vier  i^iS»  au  général  Lauiour.  Delu- 


j* 


'♦^ 


»• 


y 


net  {dfaia  opfpotitton  ^lans  les  mains  de  Facqaëreai^,  à  fm  dji 
paiement f  par  privilège^  dti  montant  des  réparations  qa*ii  ' 
aVai^ait  opérer ,  et  des  frais  de  julftice  qu'il  avait  déboursées.  ' 
Un  ordre  s'oavri^evant  le  tribunal  deSoissons  popr  la  distri-* 
bntion  du  prix^Afei  vente  ^  et  Delc^nei  y  reprocluistt  sa  pré- 
tention de  privilège.  •  -        , 
Les  autres  créanciers  contestèrent  ;  et  le  tribunal  de  Sois* 
son»  ordonna,  par  jugement  du  10  mai  1820,  que  le  sieur 
Delunel  serait  colloque  pour  la  somme  de  5,d3i.fr. ,  sans 
énoncer  (  ce  qui  parait  étrange)  que  ce 'serait  par  privSégç  et 
préférence» 

Jà'ambignité  de  ce  jugement  força  le  sieur  Dblçnel  à  eh  in- 
(et^eterappeh  Pour  établir  le  privilège  qu'il  réclamait,  il  in-, 
voquàit  d'abord  des  considérations  d'équité  \  il  faisait  remar- 

f  qner  que ,  pour  jouir  de  son  droit  'd'dsufruit ,  il  ^^m^t  trouva 
dans  l'indispensable  nécessité  de  faire  eiécuter  lui-m^me  le^ 
réparations  que  le  propriétaire  n'avait  pas  voulu  faire  opérqr'^ 
quo!<|u'elles  fussent  à  sa  charge  ;  que  ^ces  réparations  étaient  , 
nécessaires  à  la  conservation  des  bâtimens  ,  et  qu'elfes. avaient 
prÀervé  une  partie  imports^nte  du  gage  des  créanciers  d'ane 
perte , 'certaine  \  que,  le  montant  de  ces  réparations  ne  lui  ayant 
'  pas  été  remboursé,  elles  étaient  sa.  propre  chose;  que  le  prix 

.  total  dç'l'immenble  comprenait  le  prix  des  travaux'  qu'il 
avait  payés  de  ses  deniers';  et  que ,  sous  ces  différens  rapports  \ 
il  serait  inique  de  lui  refuser  la  préférence  et  la  priorité  q|^ 
demandait  dan^  la  coUoCation.  Le  droit,  poursuivait  l'appe^ 
lànt; ,  est  ici  d'accord  avec  l'équité.  Il  est  ttai  que*  je  ne  puis  ' 
.  pa$'  fonder  ma  réclamation  sur  les  art.  2io5  et  21 10  du- Godé 

'  civil,  puisque  je  n'ai  pas  pris  d'inscription.  Mais  les  dispositions 
<ife  ,ces  arUcles  ne  3ont  faites  que  pour  les  architectes  ,  entre* 
preneurs ,  maçons  et  autres  ouvriers  \  elles  ne  regardent  pas 
rilsûfruitier  q|ii  est  forcé  de  faire  faire  des  réparations  pour 
consei«^er  le  chose  dont  il  a  la  jouissance»  *  .v 

Que  des  tiers  qui  n'pnt  aucun  dfôit  sur  l'immeuble  soient 
assujettis  à  des  conditions  rigoureuses  pour  ac(juâ:ir  un  pri* 
vilége  à  raison  des  travaux  qu'ils  exécutent  par  spéculation  , 
€t  avec  bénéfice,  cda  se  conçoit^  Mats  il  ne  doit  pas  en  être 
de  même  du  possesseur  de  i'ionneuUè  qui  le  fait  réparer  pat* 


nécessité  ^  et'  qui  avance  soir  ai:gént  saW*a<aGTiii  profit;  R^hti- 
<pans  d'aillènçs  qçi^  Pajsafrnit  est  nn  dëmémbremekit  de  la: 
•propriété ,  et  qa^imi  rjiflmenble  qni  en  est  grevé  est  y  pour     • 
prtie  ^*la  chose  de  rusofruitier.  Ne  réptigne-t-il  pas  à  la  rai- 
son et  aax  principes  du  régime  hypotbécaite  qu'une  personne 
preone  inscription  sur  sa  propre  chose?  Nous  voyons  dans 
J'art.  2175  que  If  tiers  détenteur  )  contraint  an  délaissement, 
pent  répéter  9^9  ■  impenses  et  àinéliorations-,  par  privil^e^ 
sans,  qu'il  ait  rempli  aucune  formalité^  et  un  arrêt  de  la  Gûàr 
de  Tarin,  du  Sç  mai  i8io,  a 'décidé  qu'il  avait  survie  prix    ' 
one  sorte  de  droit  de  distraction  (i).  Ppurquoi  la  même  &v<^ur 
ne  serait-ellç  pas  accordée  à  Tiisufruitier  qni  a  fait  faire  de 
grosses  réparations  pour  lè  .compte  de  la  nue  propriété  ?  L'fi- 
sofruitier  ne  possède*t-il  pfts  l'immeuble  comme  le  tiera  dér 
teuteur  ?»^'la  même  raison  d'équité  ne  doit  «-elle  pas  lui  doii^  '    *   « 
Der  le  même  droit  sur  le  prix  de  cet  immeuble  qu'il  a  cpnservé' 
ou  amélioré?  ,':..' 

Enfin,  il  est  nn  denÀèr  point  de  vue  sous  lequel  le  pHvilpge 
réclamé  floit- être  accueilli*  Toutes  4és  fois  qu'oïi,reve|idique 
une  chose  contre  uti  détenteur  légitime  qui  a  fait  des  impeifses 
nécessaires  ou  utiles ,  l'obligation^  dé  Vembourser  le  montait 
de  ces  impenses  est  essentiellement  corrélative  du  droit  d*exiger. 
la  délivrance.  Il  suit  de  là  que'celui  qui  possède  la  chose  peut 
la  retenir  jusqu'à  ce  qu'on  lui  ait  tenu  compte  de  ce  qu'il  a 
payé  pour  sa  coBservatioti  y  ou  pour  son  aihélioration.  (Arg;  ^ 
de  l'art.  167.5  du  Code  civil.  )  Ainsi,  nul  doute  qu'à  là  fin  dé' 

ft)safrnit ,  le  sieur  Delnnel  ou  ses  héritiers  pourraient  '  conser- 

*  •  '  '  ^  ■ 

ver  le  domaine  de  Longpré   jusqu'au  remboursement  de  la 
somme  employée  attx  réparations  dont  il -s'agit  au  procès.  L^ac-     ^  ^ 
^péreor,  qni  ne  saurait  être  tenu  de  faire  le  remboursement    '5-'j 
avec  ses  propres  deniers,  a  lë^  droit  de  retenif  sur  son  prljfr 

•  c^qni  lui  est  nécessaire  pour  obtenir  la  délivrance  de  l*ini-|^ 
menble  qui  lui  est  vendu.  Cette  portion  du  prix  est  essseritièlle-^ 
ment  affectée  au  paiement  du  sieur  Delunel  :  elle  lui  appar- 
tient dôèc  par  privilège.  Les   autres  créanciers  n'ont  point  • 
d'intérêt  a  s'opposer  a  ce  qu*elle  lui  soit  versée  sur-le-champ;' 


•^   I  •' 
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et  l'acqaéi^lir  I  jâbnt  le  prix  est  ac^eliement  ex^gibl^i  xTe  fip^ 
ïûv  refaser  le  paiement  immédiat  qa'll  demande. 
-  Les  créanciers  contestans  opposaicu£  des  raisons  assez  fortes^j 
— ^  Les  privilèges  V^disaîent-ils ,  sont 'de  droit  strict  et  rigou— 
•l'TeuK  j  étant  des  exceptions  à  l'égalité,  ils.' doivent  «tre  sévèi^* 
•'mçnt  renfermés  dans  les  bornes  d^  la' M  5  et  c[çiand  Iç  iégisla-i.  ' 
tétir  ne  les  a  pas  formellement  consacrés  ^  les'  magistrats  ne^  ^ 
peuvent  pas  les  créer  par  voie  d^aalogie^,  ou  sons  le  prétexte 
d'jan  motif  d'équité.  Aucune  disposition  du  Code  civil  n'aocopdq^ 
1^  f  usufruitier  qui  /U  fait  de  .grosses  réparations  à  l'imm^pble  - 
'  dont  il  jouît  le  privilège  légal  et  tacite  que  réclame  le  aieuF 
ï)eluneh  Admettre  ce  privilège,  ce  serait  dobc  ajouter  à  la  loi, 
v^olef  les  principes  élémentaires  de  la  matière ,  et  ray^r  arbi-; 
.  trairement  aux  créanciers  une  paiSie  de  leur  gage. 

-  ,-  Vainement  prétend-on' que  les  formalités  d'une  det(ble  «x- 
'pértisè  et  d'une  inscription ,  qui  sont  exigées  pour  èk>nférer  un 
privilège  aux  entrepreneurs ,  ne  s'appliquent  pas  à  FusufraitiQ|^ . 

-  tjuf  répare  le  fonds  soumis  à  son  usufruit.  Il  n'y  a  point  de  rài- 
"*  'SOii  solide  de  différence.  La  nue  propriété  est  aussi  étranger^  . 

à  l'usufruitier  qu'à  toute  autre  personne;  et  quand  rasi|fi*uitîer^ 
<<i3t;ufé  des  travaux  pour  cette  nue  propriété  ,  il  agit  pour  le  .v 
•«omp'te  et  pour  la  chose  d'autrui.  Il  a  su  qu'il  devenait  créant .^ 
isér -du  propriétaire,  qu'il  pouvait  obtenir  un  privilège  pour-. 
jsés  avances.  Et  quel  motif  y  aurait-il  de  le  dispenser  de  Tob-j^ 
nervation  des  règles  prescrites  dans  l'intérêt  dès  tiers ,  pour  dé-  ,^< 
/terminer  l'étendue  légitime  de  ce  privilège  et  pour  k  rendre  v 
public  ? 

'..  Lie  cas  du  tiers  détenteur  qui  délaisse,  et  celui  de  Façqné-  j 
.  teur  a 'réméré  qui  rend  la  chose  à  son  vendeur,  ne  peuvent  1 
feurnir  aucun  argument  d'analogie.   Ët^nt  propriétaires  de-' 
;  jl'jUnmeuDle  qu'ils  réparent  ou  qu'ils  améliorent,  le  tiers  déten-| 
^ur  et  l'acquéreur  à  réméré  doivefnt  croire  qu'ils  font  des  im-v 
penses  pour  leur  propre  compte,  ou  qu'au  moins  elles  po^iprrofat .î 
^f^       resjfer  à  leur  charge.  Impossible  dès  lors  d'exiger  qu'ils  .pren-' 
nent  des  précautions  pour  conserver  une  créance  privilégiée' 
^'Cj^ï  n'existe  pas  ah  initio ,  et  qui  peut  ne  jamais  naître.  1,1  en  est- 
,  'tdut  autrement  de  l'usufruitier ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu. 
Ouant  au  droit.de  rétention  dlônt  voudrait  se  prévaloir)^' 


<».. 
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IttT'pèhtnel  pi)ar  înfrodpire  indirectement  un  prîvfl^ge  que  '' 
tloi  Ibî  refuse ,  fl  peut  être  sérieusement  conteste  vp^r.  cela  • 
ftl  ^^aucqn  texte  dé  loi  ne  ièH^connait  ^.mai$  en  ràtUnettàot      [^ 
îêcDe ,  i!  est  clair  qu'il  ne  pourrait  pas  préjudicier  siux  6réan-         » 
m  du  vendeur ,  e^i  frappant  le  prix  de  ^._vente  d'on  prélève-        •-[ 
Rnt  qui  aurait  tous  les  eHets  d'ûn.pHvilége  t  on  ne  peu^pais   * 
bblor^par  des  vdies  obliques  un  priviUge  que  repoussent  des 
^silioiis  directes  et  posilives.  ' 

Ba  25y?wer^S2i ,  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Amiens ,  M*. 
h  ]lîaïeç'Ule  premier  président,  MM;  Girardih ,  Despré'aux  , 
jfecïirif  et /^ûrifôf  avocats ,  par  lequel  i  ^  ^ 

t  LACOtrtl ,  —  Sur' les  conclusioqs  de  M.  *Bô5qulUonde 
^tenajr,  avocat- général  ;  —  Considérant  qu^  les  premiers 
pl^es,  après  avoir  posé  la  questioo  de  savoir  si  Deinnel  pouvait  ^ 
llK  coHoquéfxpar  privilège  et  préférence  à  tous  autres  créa%» 
fcr»^  sur  le  prix  à  distribuer  pour  la  somme  à  laquelle  s'e^- 
wdks  travaux  par  lut  exécutés  ,  se  sont  bornés  à  dire; ,  dans 
teirs  motifs ,  qu'il  devait  être  remboursé  sur  le  prix  déposas 
|9rce'qù*au  mordent  dé  Ja  vente  faite  au  sieur  Lautour  de  la  , 
l»epropriété,  l'obligation  du  i:embc<lirsement  étalt'une  cKar^ 
kla  propriété ,  et  que  dans  leur  dispositif  ils  ont  setflemei^t 
Hddimé  que  Deluuel  serait  colloque,  sur  Içs  deniers  à  distribuer, 
Kter  la  somme  de  5,25 1  fr. ,  sans  énoiicig'  qu'il* serait  dolloqué 
l«  privilège  .'et  préférence  «a  tous  autres  créanciers,  ce  qui 
ftait 'd'autant  pliis  nécessaire,   i(ue   la  collocation  par  prir 
nlege  et  préférence ,  réclacdée  par  Delunel ,  Ifi  était  coules- 
Ibt} — Çonsidéfant  que,   les  travaux  exéctités  par  DeluQel 
)ifBSii  été  faits  à  lacharg<etdSla  propriété,  qui  ef\  profite,  et  pou):*  - 
ii^giirervation  de  fcette  propriété^  Deinnel  doit  être  colloque 
jiÈf  le  prii  de  la-  vente  de  cette  propriété  par  privilège  et^i^- 
litCice  à  tous  autres  Créanciers,   ainsi  que  du  montant* de 
[etêçuloire  de  dépens  par  lui  ^otenu;  —  Par  ces  motifs,  Me-ç 
pAppfenatf^  et  ce  dont  est  âppfel  au  néant...;  -—  Emendant...,  * 
Wonne  qtie  ledit  Delunel  sera  colloque  à  l'ordl-e  du  prix  de* 
rente  à  distribuer,  par  privilège  et  préférence,  i  **  pour  la  ^om- 
fce<fe  5,îî3i  f». ,  montant  des  travaux  pur. lui. éxécu^s  sur  le    - 
Imnine  d^  LoiigpF<é;  2?  pour  la  sommé,  de  694  fr.  5^  cent,  t*. 
imitant  de  teitÂCx^\tfi  ^par  ku  ebt69Mi/.)6  /g^oûlpb^  iB^^i^^^.^*^ 

Tome  S^XIIL  \^  |o    ' 


♦. 


.*4fi     ''       j-     «    .iithMi-'t.  ouvALA}ê. 


■     éOUR^' APPEL  "DE  TOULOOS 

Loi^çu'ufi  juge  de^aix  a  prononcé  sot  un  ù 

V        des  limites* de''sa, /urj'tixiion    légale,  sans 

lion  prélilalle   et  formelle  de   compét^nct 

ijienl  que  la  partie  condamnée  donne  .£nsui 

sion  ren'duêt  ejface-t-elle  son'vice  ofiginaire 

Cod.  ciï. ,  art,  i35i. 

Le  jugement,  émané  d'un  tribunal  incorppéien 

.    , .  hjpothèt/ue ,  quand  les  parties  y  ont  acquies 

'  Ii^' VEUVE  Andhait,  G.  Avigmoi*. 

Le  39  nivôse  au  8 ,  -Pierre  Avignon  et  Jean  1 

Parurent  volotitairenieiit  devant  le  juge  de  pais 

Tiilkfrancbe,  pour  s'exittiquerstiriuie créance  de  ' 

ie  premier  réelaiiioit  contre  le  second.  Après  lesd 

'.  aaireSiMatliieuse  reconnut  définitivement  de'lijtei 

'  r^lam^  et  demanda  du  temps  pour  payer.  De  là 

lé  condamne  au  paiement  des.700  francs  tt  lui  ac» 

'    délai.  Le  pro<;ès  verbal  de  comparutiou  dressé  f 

paix  lie  constate  point  qu'il  y  ait  eu  prorogation-c 

on  a  même  prétendit  <jiie  les  parties  n'avaient' 

a  être  jngées  et  qu'elles  n'étaient  compat'Qes  q^ 

de  se  concilier. 

'  Par  acte'  cjiire  vi&jdu  a5  veiiiôse  ou  10,  !V 
'partage  anticipé  de  tous  Ses 'biens  entre  ses 
■  à  la  charge  par  ces  derniers  d'((ç|iiitler  les  di 
"  père.  La  créance  du  sièur  Avignon  y  est  spéciale 
)ée;  les  parties  contractantes  la  sigtialent  comme 
■tur  vn  /ugernent^  de  la  fuslif^e  de  paix  du  lan. 
yHleframhe ,  tJiregisDÉ  e(  jjg'ni/îifL  Le pajemi iit 
Biice  est  lépartj  intre  Its  coj^brtagés ;  tt  Jeanr, 
\e\xvc  ji'idraii ,  se  soumet  à- payer  loo  francs  p 
contributive. 

Knw  devons  remai-quer  ici  que,,  bJËn'.iinaMi 
cnfans' aient  qualilié  le  jtigeuietit  da  29  uivâie  K 
mer7t  siffiifé,  il  restai!  l'oUrWol  qyeJcfO^  âbjilç ' 


n|^  savoir  si  la  s^gnificâtioti  avait  eu  lièa  à  èeUe  ,^)|[MiueiÇ  ^1 
M^on  n'avait  pas  en- ntaïus,  la  preuve  légale^  ^Jèsi-ii-ihe 
forigiïal  de  cçtti?.  signification.  ^  .  >     *  '  > 

Le  il  prairial  an  1 1.,  inscription)  à  la  requête d'Avignoiri , • 
^tbos  tes'^bieûs  JelVIathieu^pèrè;  LejxS  avril  iSop  fil  fait 
tignifierson  titre  a  deai  des  codonatâires  de  Jeani?e  Mathieu/ 
1^  comniaiidemeii^  .de  payer  jet  les  mêmes  ^iguificatiô#  et 

commandement  furent  faits  à  celle-ci  en  181.4^ 

Les  poursuites  fuient  suspendues  jusqu'en  jP8i§^  et,  a  çett^ 
(époque,  six  enfôns  dfT  Mattiieu  étaient  de^i^ûus  insolva* 
bl^:  Jeanne  Mathieu,  veuve  Andran,  avait  seule  échappé 
ku  triste  naufrage  de  sa  famille.  Avignon  la  ponrstiivit-en 
{Aiement  de  la  totalité  de  la  «lette  ^  soiitenantr  j^J[insc^iî>tion 
^.21  prairial  an  11  frappait  les  iibmeubles.que  Jeannô  Ti^a- 
piieu  avait  reçus  eqi  partage  de.  son  père,  et<que.d||s  4<]^i»^6. 
gliç. était*  sons  le  poids  de  l'action  b^P^thécaife.  <     V 

,  J^rès  un  comm'andeqient  à  fin  de  saisie  îminobiliè^Vt''^ 
iVeav*e|MiLndrau  fît  à  Avignon,  des  ojQIres  réelle^  ji€l|sa  pq^-^n 
,virite  et  personnelle  dans^a  dette«  Sur  le  rçfus  du  çréodicier 
.4c  les. accepter,  ell^  en  consigna  le  monjtanf ,  et, fît  citer  le 

sierir  Avignon,  â  l'efFQt  de  les  voir  déçlaj;er  suâbautes  et  .V)ar* 

'■       "         * 
Jables..  ■  \     .  '^ 

^    La  demanderesse  soutint  que  le  jugeinispt|9e  la  }as|,ice.ide 

,paix  de  ViJtefran^e  j,. en  vertu  duquel  Avjgnçn  af^  ^is  in- 

lériptiou,  était  nul  de  toute  nullité,  et  par  con|j^t|e!»ti2(il^p#J^le 

^produire  un  droit  d'hypothèque  i^qn'çh  efiet',V^dn|^e<}e 

;oQ  francs  sur  laquelle  il  avait  ^tatùé  sortait  dè^^i^/liq^égàf- 
J«  dé  la  compQlence.  cSw»  )ug)^;.(}e,paix^  qp^e^js  pa^Ûe^  u'a-^ 

yj^^  pas  conférera  celui. d^  Yiilefrabcbè  ^  p^r  Jeiir  Qonse^te- 
^«lent,  le,  droit  «de  ^rffiicti^  -^^^  ne.  pouvait  puiser  *daH$ 
Ja  loi;  qu'aux  termes  de.l^'aHicle  11  de. là  loi  dl2s.  i4-î!5,octa- 
\M^  '79^t  et  de  l'article  7  cjçi  notre »n^uveau  Code  de  {iroçéd^fc 
«civile,  I^iCompétence  ne  pondit  être  valablçrae^it.^prç^^^gée 

due  par  une  déqlaratipu  j^rmelle  ^  signée  ,àçs,  parti^4^v^^  que ,. 

dans  l'espèce ,  il  n'y  avait  euaucune'^  declaration.de  pcttç  uar 

t  .i^îSPon  opppsait^à  cesnjçyiens  l'^cqui^spenient  .^ue^lfta*- 
.  tbie^  A  sfs  enf^iis  ^;ai^pt,^ft4..ai^^  f^.î«iJ*« 

10.. 


g(tsatd&  l'atloqnerdam  \rs  àÉh'xsAeh  loi,  soit    en  ]d 
ffonnatssàat  un  ctîractère  li-gal  et  obligatoire ,  ilaus  l'aç 
4,  partagej|(25-veiitàttt.a;i  lo. 

-  Da  26  avril  i8>o,  jugement  du  tribnnal  de  Villcfi-È 
'-'  qni  àéclw  valaMe  l'ituci  iption  liypolLécaîK  d'Avignon 
nulle  les  offres  de  1p  venvc  Atldinv  comme  iiisnlUtaule 
au4|rîse  Iti  con1\bDation  lUs  poursuite)  de  saisie  iramobi 
A^pel  devant  Ja  Conrn  >}  aii:  du  T^vli^use,  de  la  p:irt  de  lai 
Andraii.  Ayeiit  fuisse  prendre  an  «rrêl  pat  défaut  contre 
lc,i  (août  i8â»,  elle  y  forme  opposHidn. 

iHis,  \q  a^fifvrieri&iii',  jrrët  de  la  Coar  royale  de' 
)oiue,M.  ^  ÇamèoM  président,  MM.  fio/ii%uiérej  et  2 
namSlle  a-v^ç^  \  par  lequel  :, 

«  LA  COUK,  — Siir  lescoDcIOifcn»  deM.CJacoaîrf'/. 
afx^éfléral  ; — attendu  qné  les  parties  sf^t  divisées  s» 
point  de  savoir' si  }eannm\latbieu  ,  TenVe^Andraa ,  Gtle, 
doiKHairè  el  cohéritière  de  droit  de  feu  Mathicn  so^p 
et  d'atlJeufl^détenb-lce  d'une  partié^eJ  immeubles  ayartt 
pacléna  à  ce  dernier,  est  tenue  tifpotliécairement  pour  te 
deJa-créanee  ^  sftiir  AVigtioof  trais  qriHa  solution^ 
point  dépcfid'de  cet  autre  point ,  si  le  titre  de  créance  h 
(]vé  par  le  sfeàr-Aviguou  a  les  caractères  d'uu  ja'geiueiit  a 
coiiféré  lu  (Irolftd'iiiiL-livpatiiè.iûe  judiciaire  surlesliiéi 
débitiùr;*»— Attendu  qui.-  I;i  eompifteUce  '  des  juges  de  f 
4]Ltf»«tr'^-™Hi^^  ^^^  condamna tiops  ^ue  la  loi  les  aul 
de  pl*n|wïÛ'{i£('»eutîlre  prorogée  l'ndéfhiimâit  par  In  |d 
librellélWiA^tanée  des  parties  intéressées;  qn*à  la  \( 
■  l'article  )'4iju«^lre  i"  de  la  loi  cïu  r4t)ctoft-e  179b,  el 
ccmmcut  i'afticlc  y  du  Code  de  "procédure-c'tvile,  oiit^ 
leslbrm^  ilans  lewifaelles  oatte  v||loutédFvra  ^Ei-e  exprii: 
mais  qiTea  cette  matière,  qui  De  pi'éieuïe  pjos  qne  dès'  irili 
.privés,  les  flifficultéi  qui  pturraieut -sorveuîr  sur  le  pôîb 
savoir  si  les  fornialitéï  prescrWs  par  la  loiltntété  remp 
et-ft'iiy^eudrffioitiveiiient  prorogation  de  compéteute, 
veBt>étre>ievécs  par  l'ac^tAe^cenieut  postérieui-  donné-p* 
pnrti.es  à  la  décision  du  pige;  qu'il  n'est  plis  douteux  qn'eiH 
iMÉière-racqotescemeitt  peut  proditirî  cet  elct;  at'^U! 
HélM'fty&WÎt*tipMi*ltwjib  ^taft,  88  >é^H  loi  J^-^fi 


^ao  8',.qiii  ^c^l^posant  dl^mM^  s'ènï  iiiiét^éètià  lois  ^^^ 
[iie,«^»i  le  c^jlQipissaire  du  <îouv(e?!rneai!eiït^ppreiië  quHl^afil; 
«td*rendu«en  dçrnifer  ressort  un  jugem^it  çoiitrai|feaui^ais. 
;  et  ai»  formes  de  procécWr,  çu  dans  lequel  lô  fuge  ait  ex- 
cédé ses  pouvoir ,  et  contre  i.equiçl  cependant  aiip^|ie  parties 
n'ait  réçlainé  dai\s  le  d^^i  mé ,  après  cç  éé\^\  expire.^  il  eu- 
:  donners^   connaissance  au.  tnbjjiiai  de  çaliffi[ion ,  et  dpRes. 
I  foi||Des  ou  les.  lois  ont  étéyiolées,  Iç  jugeident^iiera  ca$|ic.^ — 
iltendu  déplus  qu'#i  tel  acquiescement  pro<i]Ql<t  anssicat  efiètV 
joe  le  jugement,  quoique  ibçompét^mment  rendu  ,  coufêf'# 
%pQtbèque  judiciaire ,  ainsi;  que  %nseigniaie1>t  i  daiis  fanbien 
h^\^à*l^vïfs^ixvt^^aitéâekii!0e^tedàs^  fcliapi 

hy  «etîtion*»^  Soulages,  Trait^des  hjrpothè^ic^^  cha^.  ^. 
l^^î  que  Mu:  B^si^Fei^eigi^ç^,  poûrle  df^it  il^uf  eku ,  daais 
W^'Commeniairej^v  r^rî.  aiaS-.du  Code  cii^k:  -r-  Atteadu. 
{tt($  F  espèce  ^et  en  Tait^  que  le  jjï^ment  du:  29  iiivé'se  an  ^^ 
ffêa  parie  jug^^ej>aix  du  canton  rura4  de  ViliefraûicheV 
Ip^e  avec. Ipt  tous  lest^araçtèrès  constitutif}  dHm  jugems^t; 
{ve- les  parties^  i'onV  eonstamment  considérécoinme  tei^ '^t^* 
|pir  c;le  sieur  A|ngâon>,  deiis  seçvCommaà^emens ,  ai^i  qtte^ 
|)P»sesi|K!^iptioiiibypç(hécaîres ,  et  le^  enfans  Pat&i^u/daus 
Ipêtipde  i^a^  jju  i5  ventôse  an  10,  où  il  e^fJBmpres^mtï^: 
b-que  la  créâ^uj^e  du  sieur  ÀvigtiQu  est  ëtabrie^ur  un-^uge*. 
K|4  dft  H  jostiç^  de  paix  du  catilon  rural  de  Yilkjfrànchi^, 
j^egktré^t.sigaifîé  ; — ^ Attendu  que:,  si  cette  ënonciatloitjle 
"  '^çatiou  -du. jugement  pouvait  n'être  pas^xacte  à  cette; 
lûrQonstatice  tqui  n^A  fi^iéié  suffisamment  eAl&ircie' 
aiit  la  Gour^  ré^ulteçfît  vi0i||oi|iis  dudH'açtede  pàfiagè' 
w  iesi^â^ns  IAat|yieu  avàîeàt  coi^aissance  Ha  jUgem<!i»tdba^. 
^Qse  aa  8|  qu'ils  n6|||considérajeiit^pas  o^me  u<i  simple^.. 
PP^.piivéf^oa  .comis(^  un.  aete  âul^^  et.  qu'ils   l-exécut^ient 
Hï&rinéiiient  à/Ri  qualificaition'qa^ils  4ui,doMiaiftnt)  — ;  At*^» 
nriaiéPaiilears  qa^,  depuis  tt^te^d^  pâNIâtg^v  0,#tx»éme Jur 
lapent  a, été  notice  à, 0^i:âitt5  des  eiifaiis  Ma^eii,  â|^(Ha|n^ 
Je5odéeeiiâ>^^Ôx4.9'^aiusi«qge  \b  4  ja»vi€r^î6i9^i'è 
LM^tbiea^  veuve  Aïoidfai/^^qu'ik.Qeft  deux  é^|[ncs,'eU« 
SfibLpirer  le  déIaMoii4é^ar»ia  loî>pt>urtrttttquer  tes  Ho^ 


»^$  attâ^tièr  c^le  du  2^'  nivAe  an  8  ;  quiç  ces  accjQiesc^ 
géniiii^  dëmontretft  dès  lors  la  justice  des  prétentions  éu^^^ 
Ayfgno^Yimntàsàmce  de  Toffré  faite  parJeaune  Matfiill 
yeiiye  Aiidraa ,  et  la  nécessité  de  confirmer  le  jugement  'Ail 
a^il  iftjo  et  l'arrêt  de.défantj^u  11  août  suivant  ;  —  P^'^\ 
*motifs ,  disant  définitivement  orbitaux  parties .  Demkt  la  dl 
'^  jl?  Marion^e  son  oppo|^iQn^ —  Ordonne  qiie  I -arrêt  du\ 
ii(W  1 9^  sortiVà  son  plein  çt  entier  effet ,  et  condamne  ifii 
lie  de  Mârion  aâx  dépens.   »  ' 

\  .  CQÙÏl  D'APPEL  tt  ROUEN.  '     ] 

■  ■     •       •  <       ■       r        .  ■  ,  ••-•■■al 

Lorsque  deux  (j,iUgences  cherchent  à  se  d^n^sser 
ment,  et^ue  Vune^  dLelîfis  vient. a  verser ^  les  ef< 

>    heurs  des  de^x  voittfres  sont-ils  solidaire^ient  J^i 
\     .  .de ifomfhageis  et  intérêts  envers  les  voJÊtgeurs  qui  o 
fert  de  cet  accident?  (Rés.  aff .  )  CbaTciF.v^^^  >^ 


L'ÀPiyjîrriSTiiATio»  des  iiE5S4GSiinE9,  Ç.  Bourgeois,  b*^  ai 

'  J&xi  termes  des  articles  i385  et  i384  du  CÎode  ciW;  chftl 

'est  l'es'poiMHe.  du  dommage  qu'il  a  causé^  ^iioiif  seùlem| 

par  son  fait*,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  son  i""' 

dence.  Et  cette  '  responsabifi té  n'est  pas  restreinte  au 

^mage  qui  procède  de  notre  prppr^  fait  :  elte  s'étend  à 

qui  est  cau^é  P^>^  le  fait  des  personnes  dont  nous  devi 

pondre.  Ainsi ,  lés  maîtres  'et  lés  ctjfmtnettatis  répon< 

.doknmage  causé  par  leut*s ^domélljques  et^^posés,  dai 

f^ictioÂs  auxquelles  ils  les*  emploi  eut.  La^iCour  d^  Roui 

fait -une  juste   ap|ificclttcm  de  ceà  pripSpes  à  l'espèce*^ 

condamnant  splidaitemënt*  à  des  dIotÂmages  et  inlérétj 

•  eatreprenëtirs^e' deu'V  dHîgences  (^ui  /en Perchant  à  s4 

pasâer  niutttéKeml^ ,  avaie^Vçauf^ ,  par  h  chute  'dê'1 

d'i^liésiftes  blessures  asse^  grades  a  l'un  des  voysLgétié^* 

De  peul!*qu'^pp1att|2ir^9âjtte  saintaifc*^  rigueur ,  etle^d^ 

Aaux  ne  «sauraient  se  n!iônt«*<er;}rQtK  stères  eh  paee9ié9| 

éÉ^nitncét*''Sh^et,  nous  tfv<»ns  une^j^le  d'èxem^^ 

ei^Êjis^^ei  'ckhsé^  pûr^âm^  c^il<|^^iir^''tla*^'oîtiiii%s 


li^  ,.c^r<9iant  à  $é  4c|)asi^4nutu<;Iltnient  çt  ù  f6  cot^ 

Petheiiiin,  J^erse^^^  et  rendent  par  leuruphute  les  >ôya-'  . 

Iwvictirne»  de  leur  fuocfite  rivaUlé.;  •     "        v        - 

U  diligence  dite  VÈelalr,  aHant  de  RoHen  a  P&ris ,  'a  vef se 

pinville  le  ^  septeftibr»  i818.  Le  i\eur^  Fagot,  Fjjp  des 

Ifgèurs,  ayaiît  été  blessé- grièvement ,  fajt  obligé  de  séjotir- 

r  sur  les  fietix ,  et  ensuite  à  Rouen ^  P^P*!!  *^  gçériàori.       ^^ 

Ije  siew  Fagot  a  tra^c^it  Je  sieur  Bourgeçt's,  pr^priéNirje 

fièlair,  devant  te'  tribon^jiP  civil  de  RoufiSOvj^  pro^  UeJaîre 

i«laimûcr  en  i,îfeob  fi-ai^cs  de  doiHniages  et  int^rçts,  con^e  ^,  » 

Inusable' du  fait  de  son  postiHoiî ,  qui  n'avait  versé  qpe  . 

^  qa*il  avait  chçr,fihé  à  gagner  dg. vitesse  le  couductenr 

Igraodes  Aiessâfgerîes;  Le  s^eur  Bourgeois  a  rtt$  en  cause 

PKiâtStVaftlÔâ  dés  messag&*os  royalçs  ^  ^if-a  w>5t^w<îu  que*  r  ' 

W'Ié' pOîtillori  cfa  grau^but^eai»  qui  avait  f^U  coèrirsa 

lwrè«Qr  !a  siemie  ,  l'avait  -accrochée  en  coupant  le  cbâsiin ; 

W^vaux.,  2J  ^  avait  îëki  conter  lut  roijies  to  \^  voi-  . 

PNr  nne  bolne ,  et  en  avait*  causé  !a  chçte.  ,  • 

'**bnàucteûr  des  -messageries  royales ,  appelé  à  son  tp|||^  , 

wfatit',  el  soutient  que  l'éyépement  n'giv^it  eu  li^^que,  , 

'it^^t^  du .  posCIlbn  dû  sipur  Bourgeois,  TequelVc^^ait  * 

"*.«ouper  le  chemin  à  la  voijture  des  messageries  royale^  ^ 

ttit*  le  .devant. 

Jtt  {wrtîes  sont  respect i^^emeiot  admise^  à  Ja  preuve *d* 
Fl«ts;  et^^fir  le  vii  des  en^t^ti^Ef  9  je  tribunal  civil,  pai^ 
^imjntdii.  12  mai  182,0,  a:  condamné  le  sieur  Bourgeois ,  I 

NreBeor  de  f^/air^  en  600  fr^.  dç  dommages  .et  inj^'-  ' 

p.envers.  le  sieil'  Eag^t ,  royi»gejir  bleasu  ,  et,rAjdnjinistra- 
|^dè'iu|ssageri|;s  à^.garai^tir  et.ijQd^mnisq^lc'sieu|*.Bpur- 
1^  des  coiid|imua|3^s  Antre  Jui^pijpnqifiées^  -^  Attendu , 
NH"g«m^'nt^  qu'il  At  cpa^tap^t.^j^qM,yé  *que  la  cî^le» 
^«  witure  dite'^rjÇc&zr  a  été  oeci^sioifée  p«S*  l'imprudence 
l«irfuct«tii>etj)ostiH»dfei%rJvpilàre  4es  messageries  roy a- 
h  flji  a,  quitté  le  ^cfe^jçoil  'de  fe  route  qçi'dlle  cj^cups^t^,  ' 

*|*(ppçtée.avej:  pjaécî^Uaffon  dn.'îïâiç  glV^çJbie ,  o&él^it  Jft, 
^^^lEdair,  pôj^^g^^ec^^,c^tie  ^nifire  (Je  {^ren^fU 
f^'Wît^e  le  co|J^1^<>iftîs  m^X^gertoa  rm|i]$9  ^.t^%iv» 


r 

montrés  «or  £i  borne  d'aqi^iâî^oxi ,  ce  qBf-m"  4lilcn[jÉbè<  | 
cliutç«  *  *  -. 

Sur  Tappttf  de  l'Âdmlnisi^rallioii  dos  messâgserieîv-ce  fu|{ 
ment  a  été  infirmé  *.  eh  (îe  qae  cette  Administration  Agitât  I 
teule  condamnée  aux  dommages  et  intérêts  da  Voyageur'^  ki| 
<2u*il  fut  établi  au  procès  que  les  postillîons  des  deux  vôttni 
avaient  eu  des  torts  respectiTs.  .         * 

Le  24  jj^'ww.1821  ,  -ARRET  de  la'  G)ar  d'appel  dj^fioniè 
deuxl^e  chaipbre  /  M.  Aroux  prés}d%pt ,  MM.  th^Sl^ 
Thil  et  -Poi^ner  avocats  ,  |iir  lequel  r        *  ' 

a  LA  COUR,  —  Attendu  qu'il  résulté  des  ^ikâ-  câflB4|| 
ou  pr-ocQs  que  l'açcid$ttt  arrivé ,  le  g^^décembr^  t8#S,  4 
diligencp  9â^ Bourgeois  9  est  l'efîet  de  la  riweclitç.  des  po^Jlq 
>  des  deux*  ^l^i^ences,  qui  ont^chefebé  à  se  dépasser  otàtofl 
in.ent ,  ri^lité.  qù^il  importe  y  d^ùs .  ^'iritérét  public  ^  cfe  ||| 
Çôsse^^  et^ul  n'ac  déjà  produit  qu«  trop  !iie  sinistres^^i^ 
inéus^ — 4lÇu*iEiiusi ,  \g&  deuxtj)2l(litlot}s  a^^nt  des  torts 
tifs ,  les.entqeprenears  dç  céê  oleux  diligences  oB^leurs 

ivent  supporter  également  le.préji^Kfje  .quils  ont^OEMiséf;! 

i£T  Tappeilat^n  et  ce  dont  est  appei  du. néant;  émeodlk^ti 

•réfof  ft^ant ,  condamne  I'Admin|^rati<m  (les  noT^ftasigeriestrai 

le#  et  le  sieuf  Bourfi[eois  solidairement  en  fieo^^ai^cs  d^  do| 

•■  •    .  •.  ■        ■■      *  »  .  • 

mages  et  intérêts  envers  le  sieur  Fagot,  €t  aux.  d^flÉP^i 

||ig0inént  au  résida  ^ortlssànt  effet  (i),  » 

'  ■    -  ^'  -•       k*  I 

COUR  CE  CASSATjOJ?;    ^  '"* 

i^'suréhchère  du' quart,  ifid;  aux  termes  de  V article p\c^\ 

^  wàodi de  procédure l  doitai^ôtr  lim  dans  la  huUMnè  dçVÈ 

jûdicàtim,^eut4fl\é  'êtte  ijalàblenienîfôtmée  le  sitXJYV^ 

''  jour, ior^que^hmttèèid  est  un  fjfir  de' fête  légale? {  R< 

4^||9i^^cfu^Hiai  »^*api^  Varrét.^  est  sfussi  .i^i^vé  à  T Adill0|J8M 


€f^Jt^pf:^â^e ,  le  four  dStf^échèanQé  des  d6tM^  ftw^  -p?» 

lajoi  n^est  {)as  -compte  ^etl'fe  peut  procéder  réglÀèremeot  Je 

'  kadèmaîo,  Maisil'est  beauCoop  de  cas  dans  Jtfsqnels  leMerénès 

..  etnpioyés  par  lé  législàtetir  repousseot  Pappllèafiôn  de'cefte 

Tçgiei  témoins  les  art.  167  9  aSy  et  710,  quî  prescrivent  .que  le^ 

acte^  dbnt  ils  s'obcopeut  /oîe^t  faits  danAa  huitaine ,  à, .partir 

&  tel  jour.  Ce  délais  est  rigourea]^,  et  le  ineuvi^the.joar  amène 

a^^ùi  k  déchéance  :  tout  le  monde  Ç£t  d'c^ccord  soi;  c«  poiii^^ 

Kis  on^a  soatejiti  pHisiears  fol^  qaè  Jahuitahi^  devait  é^ 

angm.entée  d'^iiQ  jour ,  quand  il  se^renftoatrait  une4eteiej^te 

.  içiio^ième.joûr.  I^  raison  qu*on  présente  à  l'appui  dé«eHe 

opiaioH,  c'est  que  les  actes  de  pi-océdure^sont  interdits  fe^J«ï)»âf 

de  fêle  légale,  et  due  Ton  restreilidi^ait  d'un  jour  le  délai  <mi4 

^    eatterànn^'par  une  fêt*  àe  ce  ge^re,  sip^  ne' le  ,prb1:'ogeiiît'^» 

.    au  leptlemajjQ.,  Déjà  dea5r«rrêts  de  cassation  *  reuâus  mr  \%p^ 

.plication  des  .art.  J.57..et  aSy ,  avaieol^rôscrît*ce  syst^è  (:?): 

j  Jfi  Cour  régulatrice  vient  d'appiiqu(Br  m  mêrne  décision*  aq  cas 

:  .dcFart,  7ro.      ,  '  ^     \  *''*,"' 

•/ Un  immeuble  dont  l'expropriation  étaît  poursuivie  «oîît^ 

H   \t%ieos  BHenne^ontaine  avait  été  adjugé* ad  $ienr  Wï/crofr- 

'^ai»f  le  12  septembre  iSSrI  r*-  Le  dernier  jour  de  Ai  hult^né  à 

^  yartirde  cette  adjudicatioa^  c'est'â-dire  le^j^p  .septembr^^  éf^ït 

fémanche.  Le  lendemain '21^.  le  sieur  Joje/?/*  Fo^tainfi  , 
.  créan^te*d'E tienne ^  fartne  au  greffe  ulie  sùrenchei|||du  quart^ 
«nv^H^Vart.  710  du  Code  cle  procédure.* .-  ^ -> 

'  •  L'adj|idîcat%iire  demande  la  nullité  de  cette^  surenchère ,  par 
«raison  qù'èHe  a  été  fiptitë  après^f  expiration  AgIa  hu^êçîne. 

Wgement  du  26 septembre  1818, jpar  lequelJe  tribunal; d^. 
Sain^-Marcemn  accueille  ce  naoyen  ;  mais ,  sur  l'jippeï,  la  CûUr 

'  foyàle  de  Grenoble"ii  rendu  ,  le  ^19  Janvier  1819 ,  un  arrêt  in?- 
finn3t.if ,  qui  déveîbppe  et  consacre  le  système  plaiâ4 ps^F  fj^ 
sareuchérisseur  ^ dans  les  termes  suivans  :  «  Considérant  quWx 
terroesder.îfrt.  7io,du  Code  de  procédure  civile,  tftuteper- 
<ooae  ll^^  dans  lalluiiaiiiè  du  jour  .de  Tàdjudicatiou  aai»  sai- 

9w  .»  *         .  i  •* 

(i)  Voy.  ce  JournA, '{om^  i3,  pag.  b48,  et  fj^gSu^ô,  pag.  226;'et*Popi'- 
ajoQ  cojiifovxoç  de  M.^Carrc ,  J>oi>  de  /a  procédure ,  éoiùr.^^  ^  ptf$«^i^^ 


I 


^ 


I 


I  ^  • 

IS4  fÔ'UJlWAL     t)1f   V.AIIAIS. 

StkU'iHâM>btfi^eV  f|iî^e  au  gnp  du  tribu nal'ijnèsiirèiikbh^^ 
fhonrvu  qo^iM&soit  du  quart  du  prïx  piiiKîipàl  ^  que  c'est  entrer  , 
d0t)jsj'«^it  du'  fêglslètèQr  d'admettre  que,  si,  cbnime  dans  Ffes*  '. 
BJijyy  tg  huitième  jcrtir  après  ^adjudication  est  xm  dimanche,  îf  *  ^ 
|ie  pemt  Itre  compt^V  <^t'q^*e  ^^  <i^Jaî  de  huitahie  ne  peut  s  a^— 
•opuiplirce  four-là^  qti'ainsi  ta  surenchère  pem  être  faite  Hileii.—  . 
d^ain  landi*j  ^ue,  s*îF est  waiSpos^*,  |)ar  Fart.   ip5^ 
tl^Npoécku^^  c^e  les  significations  et  exëcuttpns ,  4^1 
tpjl^klère  dâs  iiuissiers ,  )>euybut  être  faites  les  jours  de^ 
-  gGi(«i^j;eii  vertu  de'permiâsioA  duMige^,  cette  dispésiUoDne  pe^t: 
<l!a|l|]||i^er ..au  cas . d'une  ^rènchère,  qui  doit  "étire  fàit^  att, 
fispffe.  du  tHbmial ,  et  ^onne  Het|  à  une  procédure  qui  n*4.«ô 
cif^  i^pport  avec  le»  signi^ations  «et  exécutions  f  qu'il 
,  rt>»|ita#*  i|5^fSi  s'ëley^r  de  dout^à  cete'gar<^,qu\!ic^nà^€w«Jfe, 
lïV^pridiption  ci^le  lie  peut  avoir  Heu  au  Pg^làijS  la  dimàftç^^^ 
^^U^^reS^'^Gstt'^àlmnx  civUs  ,  confine  ceux  dt?s  Goufs^y* 
d^y.e^étre  fertnés  \t  dimanche  ^  et  qûé  ç'esi,  en  effet ,  ce  qui     - 
donne  au  greffier  le  droit  de  s'abseiîter  ce  joùç-la  j  qu'^M^J^si;  oe. 
s^rajif  Vainement  que  Tindivi^u  qui  voudrait  ffiire  uuô  sUreu-*. 
chèrç' tenterait  de  faire  ouvrir  les  pprtes  du^'tffe,  tg|  ièV^a/îi 
cke.,  éf  d'y*<fairé  coiRignçr  la  4ureiJ[fcre  ^  qi^'il  (eist  si  vrai  qifo  ^ 
çé  gérait  rendre  illusoire  l'ai  t^-y'^io  du  Code  de  proèédùre>cii^ile^     ' 
sî  on  n'admettait  pas  que  la  s^renchèj'e  faite  Je  lundi  e^t  yala^^ 
UJ|e  lorsqije  le  dermçr  ^our  du  dejai  topfibe  \i:idimam^&^  qo«,  • 
.    souvent  çel^i  qf^i^veut  suréychérir  a  besoin  \  pd^t*  J^Hf&rthi-' 
ner ,  de  pr^mre^d^s  r^iiseigne^jMfcs  fet  dé  faire^des  eourses;  <^c  ^ 
cet  ràd^vidirjMp  habiter  la^canapagdp  et  are  éloigne  du  tri- 
fcutiâ.l  ci;||l  de*huit,  dix  du  douïe  lieues*,  en  sortfe  que,  m^^lgr^ 
lajplus  grande  diligence, 'son  arrivée  en  la  ville  où  siège  le  Iri- 
Dunal'pg^t  n'avoir  lieu  que  le  dernier  joui^u  délai;  q^je,  dans 
la  supjprQsition  qu'une  surenchère  pût  é{re*i¥çue  le  dipaaiiche  , 
sùr'le  fondement  de  l'art.  1057  du  Code  de  procédure,  il  serart 
.    toujours  impossible  de  faire  prendre  service  a\i  tribunal  ^  jkmr 
-.epiôindré  au  greffier,  jd'ouvriivlé  greffe  et  ^'recevei^jJla^uren* 
chère  ;  -^  Met  l'appellation  et*  ce  dont  est  appel  au  né^-  » 
PwF¥9H«i»'e£^^|t^oii'dt(  sieur  Falconnetj  ;pour  violaflp^e 
l'art.  710  4<:i  Gode^dl^f ocedîftre^  '^*  4:  r     V  ■•  -^ 

.  i!4Ûva;|itledeman^iif^  fa  (îcur  royale  de  (Jrenol^|.Zp/>irf*€^pr 


tée,  ^  ajoutant  uh  jour  audéfei  fatal'  qu'il  act6k*clié*[5oifir-8lï*^.'  • 
çnchërir»  Dans  upe  ipesure  qtii  tend  ^ a  révoquer  un>  drtitM^if*' 
timement  acquis,  les  cori^itipns  imposées  par  la  loi  sont, 
dernière  ri  Aieur  ,  et  ('arréX  qui  en  atténue  la  sag^  et  êl 
séVévi^  renferme  un  excès  de  pouvôii^  intolérable.  C'est  èM^lt;;; 
que  laV)ottr  de  Grenoble  a.pei^sé  que  y  àsijys  |.'<\spéce ,  fa  spréÂ"'' 
cbère  n'aurait  pas  pu. être-  formée  le  di4i}9tK:lie||^n  vertu  de  19 
pern&sîon  du  jn^e:  car  le  motif  d^iirget]ce*v sur  lequel  estftiiii^' 
dé  fart.  io57  ^oit  fi^ire  étendre  la  règle  f>osée/f>arï:et  attic!^*  - 
B^ons  les  cas  .oji  }l  se  rencontre  j  et ,  aprè»toult).^C|(^it'aàsîte^  • 
j^m^^ë  à  j>rofiter  des  septpreqdiersjpùps.de  lai^itaine,.poùr 
sa  surenchèqp  f  ce  ten^bs  ét^Ât  bien  suffisant ,  ^t  toiitç^  >  ' 


^ès^ao::uraulée$  par  .f  arrêt  attaqué,  potir  établir 'là 
ilité  du  contraire,  viennent  tombeF  devant  cette  consS-^ 
dératîon,  que,  dans  Iç  îcoursfde  la  procédure  d'e«propria*feri ,' 
qni  est  si  longue,  cbaduu  peut  recueillir  tous  lès  renseignemèîïS* 
propres  à  l'éclairer  sur  la  valeur  de  l'immeuble,  et  sur  toutes 
les  circonstances  qu'il  est  bon  de  q^nnaître ,  soit  pour  encbp-^ 
rir ,  soit  pour  sprç^ebérir.  ^ 

Le  sjeur  Fontain.e  essayait  de  rétablir*  dans  toute  leur  force 
les^qtifs  de  l'arrêt  qu'il  avait  obtehu;  il  puisait  d%il leurs  un 
aipunent  d'analogie^kdans  l'art.  162  du^€ode  decommeree  ^^et 
<iaiisFart.  7 1 1  du  Code  de  procédure.  Le  premier  de  CQi|iarticîes, 
toiiieîl'<)rdÔnnant  de  faire  le  protêt  le  lendeinaifa  de  l'échéâuee, 
permet- de  le  remettre  au  joiir^ifiVant ,  siH'échéauce  tombe,  tià 

jourdefëxe  légale,  Jl^ajCour  de  cassation'a  décidé,  le  18  iioveni^ 

-  ••».<»  *       '<Ait     "  *  '**?' 

ort  1809  (i)  ,  que  la  dénonciation  de  la  surenchère ,  %i,  apx 

ternies  de  i^art.  711,  doit  être  faite^  à  peine. de  nullité,  dans  les 

vmgt'(juatre  heures,  pouvait ti voir  lieu  le  surleudemàm  de  là 

•sarencbèreu  si  le  lendtfmain  était  un  jour  férié.    ' 

nous  remarquerons  que  l'induction  prise  des  dispositiolis 
précitées  n'était  pas  â^nn  gr^nd  poids  :  la  brièveté  du  délai 
<FiHi  jour  en  de  yingt-quatre  ^eui-es  réduirait  à  rimpossiWé, 


^fojr.  ce  JouronT, 


»«r-  '   '  **• 


l56  .faultNAt.DU   VJkii^lii. 

cet^  rçko^i  'férempioire  nfexi^te  puis  Jorsqn'il  s'agit  <f  ïfîpiL 
lai  de  Ijj^itaitie^  ^  ./'/-''  ** 

zjjtwiet  18^1 ,  An-RST  tfe  la  sectioo  civile ,  M.  iW-rtr-i 
,]\I.    Poriquâi  rapporteur,  ilM.  Nkod  i}t  Jî^r 

^LàCOUttî  rr-  Surjes  x^onclosions  con&rmesdeM'.  jCùh& 
qcat-généraL,  H  qprês  qu'H  en  a  été  déKbéréeii  la  cHai 

"  chi  Conseil;  ■—'ya  l'art.  716  dij^  Code  de  procédure  civile  ^  —2 

.  Atjyèiidu  qi^'ep 's^oat^nt  uaneuvièmejour  au  délai  dehaîtame 
igijCcordé  p^H^$-  7  ^o  du  Code  de  procédure  p^oç^lbnnér 
4l|reâcbère-,  jb^a  le  prétexte  qo?U  serait  fuste  d'étabbiM 

..  fioctioii  que  la  loi^i'^  pas^faite  epire  le  cfS^Q  ie  dims 
CUn^des  sept  premiers  jo^s  de  la  haitâiae,'ett|eel(ii 

•  tfpi^ve  le  dernier  jour, de  laliaiiaiiie,  la  Cour  royate  a 
ùp?ej^cès  de  pouvoir  et  exprçssénaent  yiôld  l'art  «  7 10  d^  jQùc^ 
r^e.pfoeédure  civile  ;  —  Cmse  ,  etc.  »  ^ 


v^  ■■"'  COPR  ÔE  CASSATION. 

f!n  fnatièrede  dçmqtion.  de  bîenfi  jftésens  et  i^vùnir^  par- 
'Contrat  de  Tnariage ,  un  état  estimatif  dks  meubles  eièf' 
'.  fèis  rnobiliers  estait  jtécessaire?  -     w 

Le  d^Jaut  d'état  oblige-t-il seulement. le  donataire  à  prenip^ 
Jes  meuble  S' dans  l'état  oit-  ils  ^e  trouyent  à .  la  mori  du  do^ 
nateur,  sans  pouvoir  opter  poifir  les  biens  présens  ^  (  Mes. 
afif.  )Çod.  civl,  art.  io84et  ip8§.     'A      .../     ^ 
M^fÇÉf^'i^  donation  de  bipns  présens^  et  h  venir ^  fitite  pi^r 
'contrat  de  mariage,  n'a  pas  été  acconipagnée  d'un  éhjt 
des  dettes  et  charges  existantes  au  mordent  de  laMonâ-' 
libn,  le  tiers  auquel  ont  ét^ faites  des  libéralités  apparent 
r  (es  'OU  Méguisées  sous  la  formé  de  contrat^  onéreuxi  ptut-^ 
. . .    it  exeîper  de  cette  omission  ,  pour  prétendre  que  le  do* 
.  "  jidiair&  contractuel  n'a'pas  Je  droit  de  '  demajfider:la  ^nal- 
'  lîté  de  ces  libéralités  postérieures  ?  (  Rés*.  •  nég.  )  •    ^ 

-  »<v:.  ,  ^     PïHfiL;  C.  Fatjdel.  ijk      '  A    ,^\.j|f-. 

'.  *'  P|ir  le  contrat  tfo  mariage/ de»  lié^  demoiselle  Sfffhief  Mar- 


.   *   , 


I   « 


ces/^<f  et^da  sieur  JFVT^r^fef,  pâtssëlé'i^   février  1817*,  le 

*  '  '    ■  •  "i  •,  -      '  *         •'  » 

sieur  Pierre  Mûrconnié,  oncle  de  la  future,  lui  a  faH  d6fia- 

tiqnde  tous  ses'bieiM  meubles  et  imiiienbles,  presens  et-a  î^^ 

mt\  jQ^â^ réserve  cle,rusiifruit,Il  est  çhpricédàns  cecoiatrât^' 

qu'il  laxiste  sur  les  biens  donnés  d*adtres  de^VQ  charges  qi 

les  contributions^  quoique  ces  bieijs  fussent  grevés  de<deâi 

créaqces  montant  ensemble  à  la  somme  de  ^i^oo  fr.  ^  il  ii< 

contient  aiicun  état  estimatif  <la  mohnier.  .^ 

Par  on  autre'aote  notarié  ^  dû  20  octobre  ^uivaiit,  ley  &?enr     • 

Pierre  Marconuié  vend  au  sieur  Pmeh  son  neveu  par  al- 

ii^Ufte,  des  marcjiandisès  eu  orfèvrerie' et  horlogerie,  ainsi  que 

des  outils  et  ustensiles*',  pour  là^'omn^ede^ 6,000  fr.,  que  Icsteur  /• 

Iffarcouiiié  r^nuaU  avoir  reçus  le  mêrije  jour.  De  plus*,  il  ^ 

loue  .pour,  neuf  années  au  siety:  Pinel  âon  anci«;nne]  boulîque 

d'Imrlogei^ie ,  avec  dépendances,  son  domaine  et  viguoblé  de  '. 

Cabessut  et  le  pré  Afûfi^iijM  >  moyennant  la  somme  aunuelfe  dç 

i,oopir«;  enfiu,  Mar(îoi\nié  vend  à  son  "neveu,  pour  le  prix 

de  2,oop  fr.  •,  payés  comptant  en  présence  du  notaire,  les  ôb- 

jets  mQbiiiers  garnissant  sa  maisoli'^  avec  réserve  li' usufruit 

de£est)bifit%%  -      's.' 

Le  sieur  Marconnie  étant  décédé  le  26  mars  1818 ,  Pinçl  a 

•formé  contre  la  demoiselle  Marcorwiié ,  épouse  Faydel ,  la  de- 

m^nde  en  délivrance  àes  objets  mobiliers  et  marchandises  at>« 

qais  du  sieur  Marconuié  oncle. 

Les  époux  Faydel  résistent  à"  cette  xlemande  ;  ils  prête ndeiït 

queVlicte  qui  xenwme  cette  prétendue  vente  est  le  résuU^t 

de»  manœuvres  employées  par  Pinel  pouj"  s'emparer  Wk  l'es-r 

'    prit  de  son  oncle  j  qu^î  n'est , -dans  le  vrai ,  qu'une  donalioii 

d^oiséé, 'faite  en  fraude  de  la  donation  de  biens  présens  içt  à 

.     venir  en  leur  contrat  de  maHase. 

iJe'sienr  Pinel  oppose   aux  épo3x   Faydel   qu'ils  sonjjip» 

recevables  ^  critiquer  la  vente  qui  lui  a  été  consentie  :  *aie  1^ 

Aniation  de  biens  présens  et  à  venir  faite  à  la  dame  Faîydçl 
-  '  *    -,       ■      ■     .  '  '  .  "  "  '    ' 

ne  pouvait  produire  d'effet  relativement  au  mobilier,  i«  p^Vce 

^ju'il  n'avait  pas  é^  dressé  un  état  estimatif  de  ce  mobilier* 

conformément  à  l'art,  948  du  Cîïde.civif;  2°  parce  qu'irn^a-' 

▼aitpM  été  anûexé  aiî  contrat  de  mariage-Tin  etat^des  dettes» 


•  '..  f  • 


-        0 


'^e  l|i  \^8le*  ^  imdMIkr,  c^nseplie  par  le  sieor^ 
'rfu'nèieuri^inet,  pan  l'acte  ,<ia  20  octobre  1817,  est  é^ 
\iiYë  donation  déguisée  soasie  noin  de  vente ,  e%.f^ 
parties  ooptractantes  dans  la.  vue  seule  d'anéantii 
la  doualien  portée  daaH^  contrat  de  mariage  da 
1817.  *•.♦•"•• 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Pinel.  Il 
Hleux  moyens.  —  Le  premier  était  pris  de  la  violatic 
trcle  948  du  Code  civil  >  qui  porte  :  «  Tout  acte  de 
d*efft;ts  tmobiliers  ne  sera  valabie  que  pour  les  effet 
ët^t estimatif,  signé  du  donateur  et  du  donatair 
tous  ceux  qui  acceptent  pour  lui  1  aura  été  aun  exé 
cute  dé  la  donation.  »       « 

jLa  demandeur  a  prétendu  que^OËt  article^  devaiit  s'i 

«aux  donations  faites  par  cCBitrat  qq  mariage  aussi-bû 

donations  ordinaire^s.  Sous  Tempire  de  l'ordonnanceul 

disaîKîl ,  le  donataire  de  Biens  présens  et  à  venir  avah 

de  p'rfendre  la  totalité  des  *biens  telj  qu'ils'  se  trôuvel 

défcès  dû  donateur,  eu  payant  toutes  les  dettes  et  chàr^< 

^ellçs  {fostérieupft^  à  la  donation  ^  eu  de  s'en  tenir  a 

<exr$tans  au  temps  de  la  donation  ,  en  payant  ^^^u7^; 

•  dettes  et  charges  exjstantei  alors.  Aucune  coriditioi 

imposée  à  Ja  faculté  de  diviser  ainsi*  la  dœiation.  Rou 

,  Loqpmbe  ,  dans  sQuCoifônentaère  soi^^t;  articIe,»^l|É 

xcpendaut  qu'il  eût  été  à  désirer,  pour  éviter  les  fraud 

le  législateur  exigeât  qu'il  fût  annexé  à  la  minute  da  c6 

maFiage  un  é^t  des  jneubles  et  effets  mobiliers ,  en$ei 

idèttes  existantes  lors  de  l'acte  ;  et  cem^iteur  reeomi 

i'uî^ge  de  cet  état.  —  Or.  lé  Code  civil  est  venu  %f^u] 

gation  précise  jde  ce  qui  n'était'qu'une  simple  faculté. 

plique  d'abord  très-claireiy  nt  par  apport  à  PétatV/e^> 

et  v'  ^st  Vrai  qhe  les  art.  1084  «t  Î685^rdeut  le  silc 

X^étatâés  meubles  et  effets  mobiliers ,   il  n'en  est  p^ 

.  «èrlâin  que  cet  état  est  nécessaire.  -^  Poui^s'en  èonvj 

M  suffit  de  jeter  la«rue  jsur  l'art.  948,  dont  les  termes  â 

j%érjiux  <||.ne  comportent  aucune  distinction  :.îb«fi; 

donation  d! effets  mohiliers.»\>Vbxïc  point  de  différence 

«olFe'Iès  donaitioris  tardinaires  Qjt  celles  qui  sont  failH^'p; 


^■f                                           '"JMÉ^^t. 

P 

^^^^Rgmt  iiux 'lyi<;>;iHii,                                    .i.^pfz 

^^^^^^^^M|lt litre  PjC'esL-ù.iiifi   .. 

^^K'          '  ' 

^^^Kl.,.    

• 

^^^^H^ti-u 

^^^^^^^BlcIjji.'Ct<--t-cui  i;ii>;  Cl  [t^  3p[]Iîcatiun  <?f,t  iTiioùlT- 

^^^^^HrTnMi  .                          cUa^ili'u  S,  relatif  n'Dt  ff^ 

^^^^Rl<.                                            ati5^JpM&,i.t<.j(iiporfir: 

^^^^^Ruii                           .    l'iens  prisse)) s;  f]miqw  futtc 

^^^^^. .,...1^  ,«u  6I-..M  d.nx  ,M'.a  'nii-  . 

^^^^Hb  g^i5»i:rj>I('i                                                      l'aif^ 

^^Engç,iUii(iirqu.^ci'Ue  doiiiiLioi.  wiii[,i'i-(i,if  <!,■.  [."îçhl  ' 

^H^.blâi  iiVxij;.-pas  .luV'llu  ail  j-oilr  oI4.:t  «-xcUi.lv.'iV^.t 

^Hfe(te.ceUéi-=l^tce.Tele=tVmiSL^'idoi)lik>  riiil.  mSi'. 

^Hud^Ori^  la  raison  Vfut  (lûf  IV'lal  .^Liinrttirsoit  i.i!x'tv*ajw: 

^^BbSJ^  adijuat'uii  de  Licus  [n'iisL'ii.'^,  soit  nii'i'lli.-  ii\iii  ûin 

^^^Ky^^,  Sdit  <i'uV[l('  ()i>iU'aitïsi  iiii'dL'»  ^it'i,.  -. 

^^|H|^(^tt<;  le_(!uiKiUin-       lu  fgcull,;,   dji>, 
^^^^HRujii-. aux. LfiOTi  ],r<;,viii,  ou              la  Ju.i,-,^,:,!.-  , 

^^^^^Bla'imQlJk'  lie  U  duij.iliou  i.t  di?  reKccutti- ,  <)i   lui 

^^^^R^^u^ayuît^puî  é|u  ntuiuxê'â  l'acli!?  —  Coirt-lmm^ 

^^^^^3E^  ^^e'ij>|ce  ,  rA  il  »' .laissait  d'utic*i)oualioii  de 
^^^^^^pt.fi'viV^,  cL'^jni  conjpi'cijiiit  à  In  C^.h  dLsJni-, 

^^■Os.flTats  maMiir.s  ,  Je  d.'fj.it  dVl^if  e^llpajif" 

> 

^^^^^^W£  4^"^'*^"  '111'"'^   ""-"  nuiililcâ;  e\.  r|iiVii  lu  dé- 

^ 

^^^^^^^Btti'soiit  i'e|><^i"lii  <i<ic  l'iirl.  loBi  ne  ji!  i'iJt'ùix'*|iK 

^^^^^BK/ijij'if-i-iiaiJt  Ii's  dgijalioiis                     <]ue  pi^r 

^^^^^Lu^mvi|iti.rt'5  do                            .1 

^^^^^^^^|^U|watir  u'éUiii  poini 

^F     ■      •                                     .t"      -        -m  ty.,    '.'"^       ^ 

■ 

,•   ctat ,  il  n'aiû'ait  pas  mancjiié  de  a'en  expliquer   d^ 
ëles  io85  et  1084  ,  où  il  ppescrivait  l'état  des  dette 

<1u  donateur  e:(istàntei«  hoi's  de  la  donation*  L*art. 

«  »       '  •  •    •      .   .  • 

que  toat«cle  de  donatioti  d'effets  mobiliers  ne  sers 

*  '   MCA'  '..,♦. 

^         ,         .pourifes  effets  d^ut  y,y vîTiira  état  estimatif;  nigris  il 
'    -      d'après  la  imbriqué  du  titre  sous  lequel  cet  aVtick 
qu'il  a  seulement,  trait  à  la   dbnatioa  eqtre    vifs    ^ 

jdite.  —  L  ordonnance  de  1751  avait  omis  ^aii^si  dt 

•  »  '1  .*  '"' 

w  •      •        jion  seulement  sur  l'état  estimatif ,  mais  encore  pa 
■    •  ••  k*   .      '    '  '  «^ 

\  Félat  des  dettes.  Or,  bi.etj  que  les  auteurs  reconni 

lîté   des  dejix  états ,  jjs enseignaient  que,  d'après  h 

la  loi  ,  la  donation  n'était  pas   nulle  lor.squ'ils  n*y  i 

.  ]c)ints.  Te!Ie  est  rinterpretation  que  l'on  doit  suivi 

d'hui  relalivernent  au  défaut  d'étal  estimatif. 

'   Éiifin  ,  cet  état  est  si  pï*u  nécei^saire,  que  l'art.  86 

civil  porte  que  le  rapport  du  mobilier  Sie  fait  sur  le  f 

•  valeur  lors  de  la  donation  ,  d'après  1,'état  estimatif 
Pacte  ,  et  à  défaut  de  cet  ^'/a^,  d'après  une  estimatia 
perts.  Il  peut  donc  .exister  une  donation  d'effets  mobi 

*  éw.  .'Ct  le  iéi'islatcur  a  sans  doute  eu  en  vueje  cas  c 
ùarloîis.  Tell»  e*st  l'opiiiipu.qu'eusf'igne  >L  Grenier^ 

•'îv/.  Traite  dès  Donations  ,  v.^  1{^S,  ^ 

<:yi V  ;  f       A u  su rpîus  ,  a joutai(*ut  .les  déffc'n4.tîtir4  .  Je  défappl  d'c 

'i-^^.    *^  matifdans  les  donations  cumulatives  ne  .biens  présens 

-/C  .     i.'%  lirr  ne  pourrait  avoir  dj^utre  résultat  que  d'ob%er  J 

'     ^'tairej  de  prendre  les  meublés  dans.  Kétat.op.  ils  se  troi 

,     ?\îa   mort  oii  donat^-ur  y^  sans  •pou.vpjj^  oplcr  ppur  i< 

,    |)réscns  ;  c'est-à-dire  que  la  douatioirifi'aurait  jilus  a 

^    '      les  caraclOi'^îs  d^uiie  donation  de  biens  devenir,  pour, 

^-  ,  îl^rest  pas,  bç^oin  d'état  pstimatif.'Ç'estJ'og^jion  de  M 

.       .      lier,  Vigit  ciyil^ français  ,  tom.^  ^  u^  854  i.^^  ^f^  ^-^  ^ 

%  court,  Cours  du  Code  civil  ^  tom.  2  ,  ilotes  sur  l$ïp.m 

•Le  fifcond  inoyen  résultait  de  la*  v^ola^ioii.tles ait.'^j 

}io85  du  Code  civil ,  aux  termes  dasquels^ toute  çioijati 

.-iXiuIativt^'de  biens  présens  et  à  vepyr,  doit  contenir  un  é 

'    -ijettes  et  clïarg^es  existantes  au  momentde  la  doua'tioii , 

de  uuDi  {c  dpualaire  est  obligé  (tTacceptçr  ou  de  ropudier 


;ae  Il'j  bkiij  gui  te  It.v^/e'Xft 
s  du  donaieur,  ut  iJ  sera  soumît  au 
k  cfeUcs  tt  ciiai*gi.'5  de  la  sacccs^on.  ■> 
Utriiciii  qu'il  ré«u|Ui.it  di^CËS  dis^o^tions 
'te  )b  donateur  tl'à<fias  jointum  état  rfcs  dcUca  et 
'fldf  de  donation  tic  bii-r  s  prcseos  et  ù  venir  ,  il 
IVliéocr  ses  bieii/à  titre' gratuit  coioniu  à  titre  on^- 
i  lu  Couc  l'ftyali:  i.'avait  |iu  aiinulei-  la  vente  (jui 
Éifaili- ,  sous  prétexte  (ju'elle  rtullTiiiait  hiil-  dona-. 
-  Puui-  établii'  ctdte  propoâitioD ,  lu  demait- 
ibtilior  Cfs  expressious  de  l'art.  luSS:  £.e  dana- 
"it  récJh/her  que  les  bioits  e/ui  s&lrouyeront  exis- 
rdudècis  du  donaléltr.  C'e=t-à-di]^  implicitL-mcut 
Jfijii'^-  lu  doiiutçui'  u  le  drdJÉde  deiiaturtr  k's  bieys  , 
"mporte  ù  quel  titre  ,  d'eu  fdire  ,  eu  un  ;not, 
1  ptut  i^er  ù  propgs.  «     ; 

l[lL-sr^V^'puiKlaJttit  ù  ce  moyen  en  observant  i\w  le 
iLU'avaitd'autreooiiîe'queiiceiiue  d'obliger  le  do- 
ei^lel-  ou  rdpudiei-.la  donation  pOui-  le.'.toot,  ei 
Sbatt.d^, arliek's  niêpes  iiivoquéd  pjr  lu  deftiau- 
nt  l'espècR ,  ia.douatiou  avait  été  ciïtnidaiivLmeiit 

JKl/-ltJslt  ARj^T  delji  section  civile,  M.  DiiiSou 
*îRuiief(rapporleur,MM.JVicorf'L-t  i'i-.i.ide  Oh- 
ivpaf  It-qbel:  ^ 

ÏPR,^-;-SorlescûiJclusi(iii3'confoL-mtsdr  M.  Ca- 
:gÉfiérn\  ;  ^j^'"'  te  premier  ruoj-en  ,  f-  Alti'iidu 
^H  att.  gijS  et  loBi  du  tmle  civi'i  qàe  la  dooa- 
{toéllc  d<*bii.-iis  p$i>eiis  ij'e>t  valaLI^  quint  aU:^' 
j(|ïii;  pour  «^iix  dont  un  état  aura  été  aiitm^ 
di^lll  donation  ;  rnats  qcie  l'atTet  détionuc  a  staf^é 
'oi>  tlûnataire  contracUicl  dts  biciis  préscus  et^ 
l'a  pas  Opté  pour  le»biLiii.préseiis  ,  et  i|ne"ùi  lors 
et  iASi  cubent  iuap])Iiciiblci  à  IVtjpècc  ;  que  le  du- 
tractijiî!  lit  biiNii  jHVâi'iis  et  à  vi'uii',  dont  [lijvlc 

(i'upicr  pour  lis  t 

i  la  même  po^itivui 
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'^  » 


îè^f    *•   '  ,-*  *  J  O  l^^  ï*  it  L  P  ir   PALAIS.  ^, 

'  Xpl^e  contractael  deà  biiêns  que  le  donateur  laîsseï 
çès  ,  dont  parle  Pari.  io8a  r  -^D'où  il  suit  i  <>  que  , 
coiitracluellc  des- biens  que  le  donateur  laissera 
n'étant  çt  ne  pouvant  être  sujette  â  aacane  aanex 
ejfFets  inol^Hers ,  l'omission*  d'un  pareil  6lat  ne  pei 
^ne  influença  l'égard  du  dormlaire  des-Jiiens  p 
S^eryi'  qui ,  au  ji^u  d'opter  pour  les  bieriS"  presens,  a 

*  *    )&•  tout  ;  1^  que  f  iirt,  io85  ,  qui  autorise  le*  donatai 

•fjue  le  donat^ir  laissera  à  son  décès  -^  'poursoivri 
de»,  dispositions  à  titre  gratuit  fa4tes  à  son  préjudice 
jfécfissairement  au  donataire  conlractnel  des  biens 
avenir,  qi\i  iV^plepas  pour  les  biens  présens  ;  — ' 

:4;ond  moyen  ,  — '  Attendu  qiie  ,  d'apirès  l'aii.  robS 
4'ounexe  d'état *des  dettes  et  charges  du  doja^teur 

^  de  «Ja^ donation  contrachèelle  des  biens  présens  et- 
^Fodnit  d'autre  effet* que.  de  priver  le  (fonataire  de 

jld'p{>ter  p(^r  les  biens  préseùs  ,  et  de  rassujê'itir  àa 

.*  à  répu{li(?r  pour  le  totit  ,'et  qu'^ainsi  le  défiiut  dec 
-   -peut  être  invoqué  contre  le  donataire  ,  lorsqu^a.u,  \\ 

•  ^  içndre  exercer  la  faculté,  d'oi^er/il^acçt'pte  pour! 

Rejecte  ,  etc.  »,  ■       .      '     -     * 


*        .  P* 


'  .  COUif  DE  CASSATION. 

La  demande^ en  gqranjie  est- elle,  à  V^^afd  du  gû 
de t^i^nde' principales  et  doit-elle  subir  les  deux 

'  .jtiridlctkn  ?*(  Rés.  aff.  )  /  *    '  •    •       •    '      ^ 

"'  '  •  >      .     .      •    " 

>  *  *  SALÊrRAP*QUK  ,    C.DE    GeIVTE^A 

**'  Aii^ii^  jngfé  '^,ar  arrêt,  de  la^ sectionnes  requête 
'^ûvrler  1821.  Voy.  les  „circons  tancés  paiifcuîièrcs  c 
et  le  texte  de  l'arçét ,  tôni.  2  de  iSaî  ,  pag;  4b5.  * 
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COCR  D'APPEL  ,DE  PARîS,   . 

Zféff  usuvfftitiàns  de  terres  auaa  champs  commises  g 
menf,  eh  labourant,  peuvent -elles  sêrm"  de  basis  i 


^   X 


•-  rt 


B 


'  « 


'Jf^Êui  côniridra^  rentrer  dans  les^ïtnufes  fixées  par  îe^  .* 
[5.,  san4f^  avqirsx'gard  à  la  possession  de  V usurpa fem^l 
f^o:r  ^^re  considérée  CQmme  clandestine  et  occulte?    " 
5- aif.  )  CoS.  civ, ,  mt.  2229.(1)'    '  ♦      r».     , 

Martinet -LeoIii  S,' C.^  Dit  VESVB  ES,.  ,^  ' 

sîeur  Devesvres  possèdp  aii  terroir  ^JeSuoj'^^liet^  ôiixjiè 
^Bois-Gujrard ,   tine  giè(*e  de  terré  dt^jjjjghdlaute  du.*/lo*   . 
e  de  Sucy.  ït  résulte  d'un  acte  de  vente  du  2  mars  17-72!, 
\ail  du  iTiémiO'  joiir,  de  deux  antres  baust  des  S^^Juillel; 
)  et  i5  wovenrbre  1786,  et'des  rôles  des  contributions  de-'  • 

i7§2i  que  cette  pièce  de  teire*  se 'éorapose  de  tlfente-siX  . 
hes*  Cependant  un  arpentage  opéré  le  25  àéc^ftihv^  iSilt 
rit  au  iîeur  Devesyres  qu'iUne  jouissait  plus  ,  à  cette  épo«r 
,.que  dô  vingt-liuft  peiit:îi^s  deux  dixièAfies,  et  qu'il  iiii  * 
iqualit,  par  conséquent  j  9ept*peroheshuit.dixièmes.  .  ?  ^ 
^n  faisaniiL  mesurer  deuxprèces  de  tetres  contiguëi*,  àxfn%  * 
je  âppartenàiT^  la  veuve  Gdcjiet,  et  l'autre 'OtUx  sièar^  * 

w/iVi  etLegns",  on  accyiit  la  certftucjejqu'elles  avaient?été  - 

•       •       ■  "*.  »  '  "  •    '■ 

grandies,  au*préjudice  de  celle  du  sieur  Devesvres  ;  que  là , 

ive  Gachfit  avait  jiswrpé  ^ux  perches  ,  et  que  les  cinq  , 

très  pfeixhes  deux  dixiédies  avaient  été  envahies  par' les  - 

ors  MîîrtînJet  Legfis.  Aivlie'u  de  vingt-cin(j^perçhes  qili  leur^ 

aient  altribiïéés  par  leurs  titre^",  <;es  dér^ni^'s  pdlsedai^iit 

enteettiue  perches.  „      "^  ~  V  *  **  , 

La  veuve  Cachet  restitua  vx)loïîtairemôut  les  dciu  percha 

il  jpce'daient  sa  contenaî/ce.   Quant  aUx  '^sreurs  Lègris  et. 

lartiii,  ^tés  éiT conciliation  par  le  sièur  Devesvnes,  ils  ré" 

oudirent  gii'iS*  ij'ayaiéni  pas  de  titre,-  qu'ik  ^l'étàient  pas 

•^QUsd'en  produire  ^qué»' le  j^it  de  leur  possession  o»nstituait* 

<?unclFoit;'et  qu';^ surplus ,  ayant  possédé  peftdàut  plu^  de 

^^•uteaiïs,  la^resc^ption  leur  était  acquise.  *^   - 

Cependaiït,  dbïume  la  prudence  raanque^uvent  à  la  ïï>ftU-: 

^îiise  foi,  le»  sieur  Martin ;*â"^nonça  ,  bientôt  après  ,  s|iar-de?« 

«Wfe^\  la  vente  *.  devhnt*  le  notaire  dç  Sacy.  d^douze^  pér^,  . 

L   '  ■  ■"        ■  %      •'  "^y        *        '*         ■*'•*■*     "     >',     . 

^ttdemidè\  terre%  lieu  dit  lelpois-Guyardij^ont  il  fiait , 

W  •  i        '  ^  '         ■••  •         ■  '~ 

^^^^^^^■^■^^i— — ^.i^Mi^^^a^iMi      I   II      I     ■  I  ■  Ig  II       m         I  <i    II     ■    I  I       i>        1,1       I        I      >     ■     I  <i  I        [Il   I. I  II  ■  ■  «  P  !■ 

*  f  *• 

^]V(7.  une^décisiQii'Aèqsblilb}^  de  fa  Cotir,  en  ^ntn  du  .So  hovck^i'O  . 

I  »       ,  '  r  •  «f  1      ■•  '■  •    .  ■  ■    •  -  •  •  • 

l  •  .  ♦        »  Il 


ipropriêtafm ,  d'âpres  *parta^  entre  lui  et  le$iîeuf  Eegiis%  éàê 

,   Al  çate  du  j8  th^nîidor  an  i3.  TrouvïtBt  daa»  c#tte  anné^ 

jDe,  Ja.pcepve  de  inexistence  de  titres  dans  les  mains.  da^MîilSn 

et  Legri§-,'  le  liear  Devésvres  les  fit  assigner  devant  le  triini 

nal  de  Çprbeii.,  â^fin  d'arpentd|;e  et  de»  bpjniiage ,  d^aprèrie 

iitres  respectifs.  1| .     .      '         <        ^  .' 

'•,  Les  défend^pirs  se  rett*e|nçhèrent*ala/s  derrière  lTpre$^ 

Ciort  treiitenairp ,  et  offrirent  d?  prout'^r  qtie  (içpuis  iroA 

«QS  ifs  possédaient  dîinijqsiikifiites  actuelle*  '  *  '' 

,:.. .  Indépendarpnaent  de  plusieurs  moyens  <de  fait  sm*  l^scnd 

ip  sieiiiiv  peve:svre§  se.  Cpiffait  pour  établir  que. la  ]>Q5S!^B|i 

►,  .  .des  ^ieurs  l^artin  et  Legris  ne  remontstit  eViden^inent  paé^ 

.  4i^ente  ans',  il  a  s^Qutenu ,  €^  droite  qç^é  la  prçf^çripftion  oppo^ 

. .,  iet  la  preuve  offerte  par'le;s  d^ndeurs  étaient  npn  reçevabfo 

'Attendu,  que  les>anti<:;ipatrojii^  sur  terres  ,aui^  c^,kiipEp&  ne\p]ài(^ 

«     ysijent  jaanais  servir  de  ^a|se  à  la  .presçf  ipt<ox|.  (  Çod.  .<4^fi 

JPar  jugement  du  lojfévrief' *J  820  »  le 'trîbu^^^ 

$admittce  systèmie,  u^ns  le$  termes, sui v^nsu ;.«  Con^idâ?^ 

jqja'^ 'matière  d'imoiçt^bles^^  fe  lottgjpe  pos^essidh -ne  p^^^ 

^^yir  de  base  ^  la  prescription  qu'autant  qu'elle  ;?|  été^^^ii^ 

%t  par  conséquent  connue  ou  Censée  connu» dç^  ^i'Hàble, pi» 

•priétaire;  cjae'ies  usurpations  de  terres  qui  sd^'>fbi»t  gf^dk^ 

l^^fnént,  en  labourât,  sont  presque  toi^jours  impél^ceptîwft 

let  ne  donnent  hVu.  t^u'à  sune  ppés^iou  clandestide  ^  q^*i]^ 

'     'pkteille  .poss^^ftion,  quelque  lorîgue •qu'elle  soky  ne  p^uti^ 

'     paa.is  faire^uj^oserydè  U'pàjt  du'prxîpriétairè,  l%baiiShi4 

ses. droits  ,»^  sfervir  de  basé  à  la  ^resçriplioffe;  q«ie  la  préèv 

; .  fpti moniale  d^'une  parçille  possessipn  ne  pourrçiit  jatx^i^  ê^ 

'  /        '^ Concluante,  parce  qu'en  raisonMe  la  «jg^ndestmitç  «de  déÉ 

'   \p05se^sîbn  /les  témoin^ne  pqurraieiit  e»  avoir  eu  coonaiss,â^ 

et  atteste^s^  cq||fipufté}[-rirCoa5idérant,-en  flpS^t:,  que  la  preirt 

.offerte  par  Legris  et  Martin  ,  ijga'ils  possèdent. tJepuis  plnjl^>^ 

^    tBente  àiis  la  portlion  de  terré'  î^r  eux.  jJréiendue  usiirg^ 

^       •  '."li'cist  pàii^  admissible  ,  Joarcë  cjjbe  «étte  *p^ 

t  servir  de  base  à  la  prescriptÎQn  ;-:^Dé(ï!îiï»t'  le  fàit^ar  euxi|K 

••      culé  ûon  pertinent;  et  ^tatuaiit  am  fonâ  ';  attendu  que. ie*dll 


Krtdbonrànf  leuK  propriété ^  —  Or^ôrmc  que  par *tït)i^. 

ai'penteurs  Je*  propriétés  respectives  sero^it  y{XQs  él 
îs,  ^  refFet  d*étàblit^rpaf  appHcsitiptj  <ie  leun  litres  v 
fs(îrcmt  teimeide  rx*présentep  ^  ce  qui  rcv'i^^ut  à-  cha* 
ilfes,  et  ce  qifélllç  posîède  actuel letrfeii t.  »    ^  * 

ieurs  L^ris'et  Martii^ont  appelé  de  ce  jugement^  et. 
laCotti'  fis  se  soht*  elForcés  d'eii  réfutét  les  iiiotffa*  4  ot. 
rkuK  iDoyeos  depr^ripuonv  i/ 

articoloiis  jMï,  fctit,  ont-lis  dit,  que,- depuis  trenrle . 
«is  pDstédcini  lés 'trcute,  et  une  perches  de  terre  dojxt 
;  aujourd'hui  réclamées  pa^'ïe  i>ieur  Devesvres,  Peut* 
'eniif  séi*îeuser]fïent  que  la  posjjession  pE^calièçef  djfe    ' 
derçi^es  perches  ,*^rG>lougée  peiKlaiit  ^uâ&^spa&e  çli^ 
lussi^considérable  y  ^a  pEis  éié publîque^i  in  connue  ou  , 
CQjinue  dufvér(I^BleprCpriéiàirç?C{iite'po6sé5siùH 
îlle  pas  un  isiit  p^teftt»,  Visible,  remar^uai>ll?  ^x  perf    • 
teiwJiM^elles  pas  une  éteudiie,  assez  grande  pour 
les  regards' du  prqpnétaîve? «t  quand  il  a  cessé  é^^  -,     . 
Ddantp)ciS'^e-3o  ans.,  cst-iT possible  d'admette-e  qu'il 
umi  §u  ,  et  qu'en' droit,  il; ne  soit  pas  même  pre^pinié, 
^e^  coim^i$sande7.Une  pareille  supposition  Wésse  lôu- 
hglks  de  là;  raison »et  de  la  vraisemblaiice  |  et  pourta^^ 
Tuliique  base  mv  laquelle  repose  là  décision  dies  I»^-v4 
?es.  '-  .•      i  •        •       .'    -^ 

îîportç^que7é5  w5«iptt|/ort^  ^e  terre  qui  se  font^cfi- 
éii  en  labourant  soient  presque  toujours  impercep^ . 

I  s  agit  ici  de /la  possession  paisible,  positive  et  tmfi-   . 
d'ûne|^rtion' de  terre  importante  et  rec(fnu»is5^bfe,    ;  ,  ] 
aé  impercoptibîes^i|u'aî^*it  po'être  Jes'ccunmencemeùs 
possession  ,.,)iné  fejs  fUée  e\*c6nîs6lidé.e%  elle  n'en  a^ 

OS  été  Trîippante 'pout  tous  fes^^ux;  et'parlendp 
estinité,  c'est  rtîontreif*uii  aveugletïiàit  mconçe.tîibl^     •  .     "    . 
né  invQquait  PéffSilé  /  et  la  disposition  de  Tart.  2^29 
civil,  qifi  porte  que ,  pour  pï^scrif  e ,   U  Faut  utie  , 

II  çt)ritinHj5  ^t  iltjii  ttitaTOropuô ,  ^|iisi{)le  f .publique, 
^oqùe  et  à  titre  d^prepriétairei  il  développait  en*. 
hîoîîfi  adoptés 'par  le*  ji^ément.  E| ,  pour  couf  oftiiùjçr  '^     . .     . 
«;  «1  a j^^ijrl^  Aj*cq|«  d^  éfi  ea  u«g  ,  ni  :  ràppeto  •  1<^      ;  ,  «^ 

t   .  ^. 


■1 


• 

• 

w 

"      '-  ^      #•  .r   **^  '      V*"^  •         •■     * 


^.     . 


l'Oa^  ••..*./  JOURNAL, DU    PALAfJ.  •       •. 

,  principes  de Tancien  drdit ,  et  opposait  aux  sieurs  Le^îi' 

Martin  la  doctrine  unanime  des  auteurs.  L'art.   ii5   oe" 

^  Couturaè  de  Paria»,  Fart.  255  de  celfe  d^Drlga^ris,  et  Taft.'l 

de  celjg  cje  Troyes ,  d'après  lesquels  l'art.  2229^du  Code  ci 

fut  rédigé ,  s'acçoirdaient  tons  à*  refuser lebénéfice  de  la  pn 

.  çription  au:^  entreprises,  clandestines  et  frauduleuses  d'^un-v< 

,^siîi  sur  l'autre^  et  quant  aux  auteurs, 'Legrand  (art.  fil  ' 

,  la  Coi\t»*de  Troyes),  Rous*seau  de  Lacomfce  (v«>  JintiçipcULOt 

Dunod  (titre  ûf<?5.  Choses  Ir^rc sùnptibles ) ^  Voihïer  (Cfèi 

'  dOrUans)^  et  M.  Henrion  de  Pensey   (de  ta  CompêtiA 

1  juges  de  paix,  pag.  487)7  se  sont  tous  prononcés  très-for  a» 

•  "tnent  contre.»Ja  prescription ,  dans  l'espèce  même  du  procès'Ç 

-•■     Du  28  fétrier  1821,  arrêt  d<é  la' Cour  d'appel  d«  Paw 

..  troisième *chambrc,  M.  Chopin -^'Arnàuville  président, .J| 

.lequel  :     "    \  '• .  '  *  ;  '    .:     •  * 

- .   «  liA  (Sî^UR ,  — ï  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jûgeS",- 

.*;A  Mis  et  Me^i^  l'appellation  au  néaiît;  ordoutfxr,  etc.  » 

'    ■  •  •  ■  .     *'  *•• 

»  :••■•■ 

♦  CQUR  DE  CASSATION, 


s  I 


*'  *La  maxime  qui  valide  les  actes  caii,  s^iwle  résultat  de  ïé 
reur  commune ,  Error  coMmunis  facit  jus**,  eUreW^ajip^ 
cable  b^un  testament  dans^lequel  a  figuré  comifie  temc 
un  indis^idu  que  Vonregq^dflitgênérc^ement  comnie  ciùff'i 
français,  quoiqùHl  n'eut  pas  régulièrement  àetpiis  c^ 
•    qualité?  {Rés.  ^S,)  (tt) 

^',  ",    •  ^     I3eS  hérit;eKs*Facker,  C  J>J*.  Faci^îr.    '^" 

En  181 1  «le  sionr  Fâckerta  fal^un  testament  contenant] 

\    -  •- r   •        -i      »     *J  '  ^       ,      ■      '     .< 

i  If ffs  considérable  a»  cpofit  du  si^r  Jewi-Jacnues  Facke 

l'un  de  ^es  frères^  Dans  ce  teslanife^it,  passé  devant  «olair 

^^  figuré  comme  téljpoîn  lé  no fnmé  Joseph  Isselé ,  né  Badoi 

•et  qui,  quofquil  (ut  résidant  en  Erajoce  depuis  ijr85,  n'av^ 

fâmais  éjté  natUjralisé,ï''i^a^^Çais.  .-   ^ 


J&. 


»■  -  >•'      % 


t 


(i)  VoyvM^  passages  de -ces  tiut(;Li];s  ééjàtcittiâj|ai^  une  es|ièccsemy 
•Wb/aw  tome  i5,  pag.68\\     '    ^  ^  \    *..    "     '*     *  •     ■  •  - 

•*    {3)»Voy«' le  tome  ià,  rtjg.  8^^»    ^    i'..  '    {'«>     f  >    ' '" 

•  -  JÉ. 


i  Jiî^âet*  *Mgitîmes ,  qui'  éiaieut  des  Trèfes.  -et  Veneur  f  ;  -.,..' 
enaandë  ]a  nullité  de  ce  testament,  sur  le  njotircjuc-w 
n'Isseié  n'a^vait pas  les  qifjgilités  requises  par  la  loi.".  ,•  . 
^eaient  <jlu  Iribjiual  dé  prccpière  instance  de  Schelefstatt, 
ëclare  le  testament  valable ,  attendit  que  ie  téi)6|piu  Iss^é 
.toujours  étIFregardé  confi'me  Frençais-,  ... 

r  l^«(ppel  interjeté  .par  les  héritiers ,  uiïfe  enqtiete  fut  tfa- 

oropunée  pour  vérifier  denins  quelle  époque  Isselé  ue-*    *• 
•aîtenFrance*— Après  cette  enquête^  arrêt.défuiitif  de ,iïi      .        t 

royale  de  Colnaar ,  duti  5,  juillet  1819,  qui  confirinè tJé     • 
neiit.  <,Cet  arrêt  est- motivé,  en  fait;  sur  ce  qu'H  résttltft  ';^ 

mqoêfce  que  Joseph 'Isse lé',  Ikin  des  témoins  au  teslomiNît     * 

*   •        ,    "        "  *       '-   .  .  *  ...... 

[lié,  est  venu  .enfrance^  eji  1785,  pour 'y  travailler  de     . 

rofession.de  charron^  q«e  depuis  il^est  resté,  ^^'ns  int€^-         ' 

ion  ,  da;ns  la  ^ovince  d'Alsace  ^j,  tju^î  déjà  ,  avant  la-  çi^n 

tion  ^.  il  a  ti^vaillé  dans  la  commune  où  il  s'est  marié  de-    ^  " 

;  qu'il.%  voté,  cçtnme  citoyen  frânçah ,  aux  ^sembiéçà 

lairês  5 .  qu*il  aj^été  incorporé  daiis  la  gsjlde  nationale^  cgcif- 

«jrfil  a  été  assimile  aux  citoyens  français,  participait  aux  , 

ffifees  Bt  charges  çljj^is  que  les  lois^n  ont  accordé  le pïçi-* 

je  aux\élrangers  'iitîî  ont  manifesté   le  désir  de*^e  fixer,. 

'  '        -       '  \*    ■  ' 

•■rance,  et  que  depuis  il  ajété  constamment  considéré' «j.'t. 

*  .  ^       •  ^ 

olé  comme  Françah  j  desquels  fai|s  résultent  deux-- cpx|v 
laièe^ nécessaires  :4a  première;,  que  l'i nient i«|  cqnàtànie 
>elé*S  été  de  devenir.  Fjf^çais  ;  la  scQpwde^ique  l'opiïrioQk 
in||tlie.lui  deQs:rnait  cetle  qualité.  Èb  droit,  4»^^  Ciauf 
aie  a  considéré  que  Fart.  4  de  l'acte  «fonstitutionr^el  (ie  •. 
5  conférait  le  titre  de  cit9yen  français  à, tout  étrang^r.^âgé .•  J 

vitigtetunan^<iccômpiis,  domicilié  en  France' depuis nuxe  ^  , 

lee.  •  ♦      -         ■ .  •  ' 

I  -  -  '  rf  .  •  ■ 

*oarvoi  en  cassation  dç  la  pa?t  des  héritiers  Jacker ,' pojir 

îse  application  de  Ta rf*  4  J<^  TiJOte  constitutionnel  de*i7^)J^.  j 

ont  soutenu  jque  ^ette-  constitution  n'avait  jamais  été  mijye  ! 

yigj^r,  qu'elle. n'avait  pas  nicmciété  promulguée,  ^ju^ainsi  ^  j 

Plication  ii'eit  ivâit  pu  être  faitQ  4  l'espèce.  Tel  était  Iç 

yeq  unique  des  dem«mdeu^«'.  '*'  'rj      '  j 

tfais  il  «st  ^iid^t  quf ,  •  rarrêt.  attaqué  ayant  reconlftu  ^n. 

'  <îue  tçn'turj:miiMtJlic \^v\^vôk  t  au  tén)oiii  Jssele  h.  latia?    • 


1 


I  • 

L 


"JJté'de'tttoyétffrançais^  oMiait  le  cas  d'appliquer  la  loi"^^ 

hàrius  P/i////?/?M5,  comme Peiiseigneiit tous. les  auteurs ,  notai 

,  n^eiit  M*.  Touiller  ^  DroU  ciyi^,  tom'*  SVp^g-  ^77 ,  n»  407. 

;^   Du  ^8  féwer  1821,  arrêt  de  la' section  *  des  requête! 

|tt.  Henrion  de  Pe^sey  président ,  M.  Bor^l  do  Bretizelr^ 

pbrteôr,  M.  Loiseait  avocat ,  par  lequel  ;  '   ■       *       "1 

«IjA  COUR  ,  ^ —  Sur  les  conclurions  de  M.  Jou^tert, 

■'  i^at-^général  ^  -:r  Attentju   fue   Tarr-êf  arttaqu^   constate  qi 

Joseph  Issela ,  domicilie  en  France  depuis  1785  »  s'y'  est  ma 

frië  i  a  voté  coipme  citoyen  français  aux  assenibrées.  primaird 

■ '-^  été  incorporé  dans  lu' garde  naliôtialê,  et  <[û'ïl' a  été 

'Mamnient  assimile  aux  çitoj^ens  français  participaot  aux  i 

.  Ifces  et  chargea'  attaches  à  ce  titre  ,  et  qife  l'opiuion  comi 

.  «li  décernait  cette  qualité;*  qu'à  ce  litre,  et 'sarts  qtt*il 

-liesoin  d'examii^r^inftpcnce  de  r«cte  de  1795,'  invoqué 

ferrêt  attaqué,  la  jouissance  constante  de  la  qualité  de  Frai^ 

çtiis  et 'l'opinion  commune  déclarée  eonâtante». suffisent  polir 

'  flistifîer'radmissftn  du  témoin  Isselé  eVi  qiialité  de  témoin  V 

«J%cte  dont  il  s'agit;  que  l'-arrêt  interlôcn^ire  du  5  janvier 

iS*!^,  qui  n'a  poin%  été, attaqué,  avait  fixé  le  point  de  falf 

.-•àr prouver;  qu'il  y  a  été  satisfait,  éti  que  l'art.  aSS  du  Code 

- 'jdè' procédure  ne  prônpuce  point  de  nullité  dans  te  cas^qoi  se 

'  •  ,^l»éseirtait;  —  Rejette.»  *1       ' 

' '^    Soia.  iLa  qâestion  de  savoir  si  l'erreur  co|nmiipfî.t6ur  l^, 
•'capacité  d'^in  téqJKiin  iristruréi^iflaire  peut, couvrir  la  nullité 


\  ■ 

'  /'  "  ^r.ce  point  2  car  si,  par  la.décision  qui  vient  d'être  maintenuev 

'.     .  a  fésofu  la  question  aflirrhativemcnt ,  elle  Yd  précédemment 

jug^éc  en  sens  contraire,  par  arrct  du  i5  février.  18.1 8.  (T^oy. 
<  "Itttom'.  20,  pag.  III.)  ^  _  ? 


•  > 


4- .. 


^^   '      COUR  D'APPEL   DEMONTPELLiEIl. 

'Ledéfaiitdftranscrlpl^orkd'unedontuion  entr^vifs peut^Uëm 
/;  "opposé  par  les  créanciers  dont  îè  tiîteestiosrtK\z^^.''lilh 
'é>&(itioti ?  ( Ro«. ^aff,  ) Cod.  dv.  ^vart.  9I8 Vs'^è  ^^  04 ' -'•  ^ 


.*...'  *    '         *     À"*  ''^♦"   '  '^  .  '   •  . *■' 

La  Régie  des  pomaines  ,  C.  TVIarik  Oleizes^    •  ^    ^ 

3onr  (le^^Assatîon  a  décidé ,  eu  principe  ,  que  la  doilatta»  . 
)ar|aitiç  et  :trai|slatjve  de  propriété ,  ji- l'yard  des  tierSj,^ 
rsqu'elle  a^.été;tra|iscrite,  En  conséquence ,  Ôelte  Cour  j^ 
|ie  le  défaut  <[e  transcription  d'un^  donation  peftt.êti^| 
2  p?ir  Je,/rcr5  ^i:^,MeVew7^  dont  la  titre  même  est  postérie&r 
iouatlon.^  L'a^-rêjL  du  loiavril»  j8i5  €st|r^porté  dans  de 
ai ,  Ipm.  17,  paÇ»  247-  Ç^^  arrêt.,  qui  a  cassé  la  décisk>9 
Conr  royale ,  et  q^i,,  d'iiilleurs  ,,est  conforihe/à  ropinio^i 
H.  Merlin  et  Grenier, .paraissait  devoir  terminer  towle 
>verse^.  Mais  un  jnrisconsulted*un  grand  poids ,  M.  ToaH 
qui ,  dès  avant^'arrét  que  nous  venons  de  cîter^  s'ét^àîl* 
contre  ilbpinion  qu'il  consacre ,  a  persisté  ,  depuis,  danlj 
tènic  qu'il  avait  ,d'abord,  embrassé.  *(  Yoy.  Droit  cn^M 
2Ù,  toili.  7  ,  n9  5.94,0  Toutefois  voici  un  arrêt  qui  coiff 
de  nouveau  la  doctrine  adoptée  par»;Ia. Cour  de  cassatiolsft   • 

le  contrat  demîtriage  de  Marie  G leite^  'dvec  le  sïeur 
f,.  passé  Je  5  niai  ibi6,  le  pèrç.de  {aTuture.lui  fit  donài» 
par  préciput,  du  quart  de  tous  les  biens*  qu'il  possédait^ 
en  jouir  ù  comptai'  du  jour  du  mariage.  Cette' donation 
point  transcrites  et  bientôt  Gleizes  père,  ayant  ^té  pour** 
ariminellemmcjit,  fut  condamné  par  la  Cour  d'^assise* ,' 
février  1818,  à*' quelques  peines  etauxfrflfts  d^lû  procé- 

Jl^ie  de  r^rtrem's freinent ,  i^ouT  recouvrer  le  paiement 
,qui  lui  était  t%',  fit  procéder  à  la  saisie  immobilière  j^fiè 
du'  condamné,  ^lle  compflt  dans  cette  saisie    le' quart  ^ 
!  à  Marie  Gleizes  dans  soir  contrat  de  mariage. 

le-ci  forma  une  cjt'mand^  en  dîs.lraclion'j  qui  fut  p0Bj»é« 
tt  le  tr Au nal  de  Saint-Pons i  '  ./ 

5i  août  i8ao,, ce  tribunal  rendit  le  jugement  suivanf:, 
îudci  que  ,  dans  le  contrat  de  mariage  de  Marie  Gleize^^ 
ke<^  5  mai  i6i6 ,  son  père  lui  fait  donation  du  quart  de 
ferfsV'A't'queï*  rAdnainistPation  de  l'enregistrement  et  des 
lut»  n'est 'dc\*?nue  créancière  de  Gleizes  qu'en  vertu  d'uri  ' 
(Te  la  Çour*^'as«ises  de  Montpellier ,  sous  une  date  très*- 
r^rèj— >Vj.tçij|,dugo>n  cçtte  qualité  de  créancière^  l'A^- 


"s 


'  »inistr^l4ôn^JiUitiait  faire  la  vente  des  hàm^^^*à^^fd^\ 

^     Marie  Gleizes  a  re'clamé  la  distraction  (Jii  quart  ài^s  biens  à:^U4 

.^oïiné;  qu'on  *ie^  saura i,t  opposer  que  la  donaHpu  ftii^e  à  Ma« 

i  ï^^  Glei^s  n'a  pas  été,  transcri);e ,  et  qi^'on/ie  peut  patf  invo<p«il 

avec  avantage  Jes  dispositions  de  Tari;.  c;4i  cl|i  Code  civil ,  4|||| 

iJorte*quele  déf^ut^de'transcription  peut  être  opposé. pqfp  ti 

iersortne  intéressée,  par  -le  motif  que  U  JojhàtAoor  avait^-jl^ 

'pouillé  le  doi^a|?eur;  que^oelui-ci  ii'avaiJt  p^s  pi|  transférer  plÛ) 

^de  droits  qu'il  n'en  -avait,  et  que,  les  droits,  ^cqjais.par.  i^Adsài 

.i^istrationfétant.  postérieurs  à  la  do^atiott ,  ils  u'^yaiefat- 

•^pfFect<^r  les  biens  donnés ,  ce  qui  est  conforme  à  l'avis  de  M. 

,     ysïl,  dans  sorf  Traité  des  Hj-pojhèquep  et  de  M.  Xpu^llei: 

a^on  savant  commentaire  sur  le  JCbde; — ÏPar  ces  raotLÊ»  ,»li 

bunàl ,  disant  droit  sgr  le  demandé  en  4ist*'aclP^ivfoVni4 

Marie  Gleizes ,  ordonne  le  partage  djeshien^.  » 

'    La  Régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines^terieta  a^ 

•  •4e  ce  jugement  devant  la  Cour  royaie.de  Montpellier.  Ell^f^i?' 

'\'ilijit  que,  l'art.  941  du  Code  civilayant  doijpé  ledroît  d'<M>pd^i 

^1^  défaut  de  transcriptioa  des  douatio\is,  à  toutes  persoun^ 
.   ayant  intérêt  ,*  à  l'excepiiDn  de  celles  nommément:désiguQ99l 

:. dans  l'article,  la  loi  avait  entendu  par-là  comprendre  le  cré^ 

^çiér'du  donateur ,  quoique  le  titre  de  sa  créa.OGe  fut  pQ5téGi<£^ 

..à*Ia  donation.  -      '  ^  *  •  --.  -       -.'«^ 

V   L'intimée  |îrétendaLt,  au  contraire,  qu'en  rapprocha  ni  J'afiiç 
ticle94i  àes  autres  dispositions  du  Code  civil  qui  règleiîjje» 

.ieflfets  de  la  transcription ,  on  ne  poiivait  eij  tii%er  Ja  co^sé^oiPfCÇk 
■que  la  Régie  voulait  en  induire.^  qu'à  l^^lifTérence  de*la  loid? 
Jjruiffiire  an  7,  *]e  Code  n'attaciiait  plu^à  la  transQripjion  l'e^^ 
de  transmettre  la  propriété;  que  la  donation  .toute  seule  pro** 

. , divisait  cet  elfet,  d*ap)è?  l'art.  95 S;  que,  dès  lors,  îe'doiiateiir^ 

j'rréy^cablemerrt  dépouillé  ,,  ne  pouvait  pas  tran^pôcrer  à'âft 

/^rs  îles  droits  qu'il  n'avait  pas  li|i*-mêiue  :  xïçù  la  couséquefiiC<l 

que  le  créâncîer;9o^/ene«r  à  Ja  donation  ne  pguvaitpas  sjîp^'fR 

'  valoir  du  défaut*^de  transcription;  —  Qui'il ne  suftisart  pg^s^.a-* 
nvbir  intérêt  pour  attaquer  ui^  acte  ;. mais  qu'il jfafl^t^^p^ 
:^voir  qualité,  et  que  cette  qualité  ne  poig^il;  apparteniï^Wpft 
.cl|l*ançier''antériéur  qui  aurait  j;égîigé  de  laire  îoscrii'e's^^j^ 
^bt^ièque.  Etifin,  rintimée  citait  l'autorité  de,Mr«yb»ii^^.^  <• 

'  '        -        .  '  •        S'  ♦  >'  ^  -  • 


Mfêyrièr  1^2 1 ,  AàRE'r,  de  la  Cour  royale  de'lMontpçHieri. 
^olller'et  Ccjfinière  avocats  ,  par  lequel  j»  » 

L  COUR  ,  •—  AAehdn  qii'aùx  termes   de  l'art.  959  iiii  ' 
i^ryblofrsqu'il  y  aura  donation  de  biens  susceptibl«$  d'ày^ 
aes ,  !»  transcripti^  dés  actifs  contenaiJt  la  douat^on  ec 
Jatiôn  qui  aurait  ^u.  lieu  par>  acte  sepan-é  devra  étn^ 
I  bweau'des  hypothèques  dans  Taçrondis^ement  duquel^ 
is  sbnfsitp«3*;  qu'aux  termes  de  l'art.  94»,  le  défaut  dç 
iptioii  poui^ra   être  oppose  par  toutes  personnes  aj^ant 
,  excepté  toutt^fois'ceîiies  qui  'sont  chargées  de.Xaiï'e  faire 
scription  ,  où  I^Urs  aygîns  cause  ,i2t  le  doniiteur  ^  enfin,        *" 
tcNnes  et  iWt.  94a  ,  les  njinèurs  ,  les  interdits  ,  le» 
5  mariées ,  ne  stTent  point  restitués  poutre  le  défaut  d'ac- 
OB  du  de  transcription  deé  ^oîiatioiis  ,  sauf  leur  recours 
leiirs  tuteurs  ou  hiatis  ,'s'ily  échct,  et  sans  que  la.res- 
j  puisse' avpir  lieu  ,  dans  le  cas  ri^éme  où  lesdits  tuteurs 
s  se  ti'ouv^eraieiit  insôlv£fbles  ;  que  tous  ces  articles  sont 
m^  la secliou  pretnière.du  litre  des  Donations  entre  vifsj 
tde*îa  Fo^ié  'des  dotations  entre  vifs  :  ce  qui  paraît 
**  ^HJ^^'P^te  tran^a  iption  est*uiie  formalité  extriiisèquç 
ledonairoii  entré  vtfs^  et  quecefte  formalité  est  imp^é- 
lent  èligée  eii  faveur  de  tout  ayarit^ intérêt;  qii'il  n'est 
tnîs  de  douter  (ïu# parmi  les  personnes  ay/int  intérêt  à. 
'cedéfaut  de  transcription  ne  soient' compris  les  créan- 
ostérieurs ' et  les.  tiers  acquéreurs  dtfc  donateur  qui  ,  à' 
de  robservati^  de  c^tte  formalité  ,  sont  censés  avoir 
la  dohâtion  ;  laquelle,  dès  lox^s  ,  doit  élreregarilfe; ,  à 
ard,  comme  non  avenue  j  que  cette  formalité ,  ses  efTel-s 
inobservation  ne  doivent  point^être  appréciés  d'aprè^ 
es  tfacée*s  dans  le  tit.  18  du  Cô^de  civil,  des  Pris^iléges 
nhèques  ,  puisqu'ils  sont  précisément  réglés  par  celles 
sous  le  titre  des  VonatiSns  entre  v^/auxquelles  le  litre' 
apporté   ni  changement  ni  modification  5 —  Attendu 
Us  l'hypothèse  de  là  cause,  d'une  part ,  la  donation  fait^ 
îîzés  à  Marie  Gleizes  sa  fille  ^n'a   point  étB  transcrite  , 
d'f  litre  paî^i,^  la  Régie  .'4^  Fenregistrigment  et  des  4|^    ' 
se  trouvant  tout  à  la  fois  créancière  ijiscrite  de  Gleizes^     * 
sttÈqaereur  de  ses  biens  *  .^^^^  peut  opposer  '  avec  succès    • 


fc. 


*»lL.v.ft  "^t. 


a'Jaditevea\^j&' Calas  ce  (féfaut  de  transcri^ttoii^  d^âÙ^H^ 
.  que  la  deinande  de  ceilei-ci  ;  en  distraction  da  qnart  des  \A6fi 
vendus  à  la  Régie  ,  e^t  mal  '  fondée.^  et  que  ^  par  conséqueitl^ 
f a-ppel  du  jugement  du  tribunal  de  Ss^iiit-Pons ,  reèigé  patij|| 
ïlégie,  doit  être  QccUeiin  ;  —  Parcçs  moti^ ,  disant  droit  à 
pel  du  directeur  général  de  l'administration  de*  reitrcgîstJÉ 
,)iieijt,  et  des  domaines ,  Mrf  i'appelîatipn  et  fce  dont  est  a) 
«u  néant;  émendant ,  démet  Marie  Gleizes  de  sa  àe^and^^ 
distraction  du  quart  des  hiens^  expropriés-âûr-la  4été  de  JosépM 
Gfcîzes  son  père ,  et  la  co)idanine«u^  dépens.  » 


4ë 

l|s»e  donation  entre  vifs  qui  n'avait  point 

Tait  pas  être  opposée  aux  tiers  qui  n'étaient  devenus  créa^ 

.  ciersdu  donateur  que  depuis  là  donation;  elle  a'décidé  de  pW 

qu'il  n'existait  aucune*  exception  pour  1^  donations  en  ligue 

'/iirjecie  faitesjjar  contrat  de  mariage ,  — -  o  Attendu  ,  en  droit,, 

.  gne,  par  sou  art,  i6^  lu  loi  du  1 1  brumaire  an  y  ctatdissaiu. 

e^  principe  générai ,  que  les  actes  translatifs  de  propriéténe 

jwuvaient  être  oppcTsés  aux  tiers  ,  avaiit  d'avoir  éj^  transccifir 

curies  registres  du  bureau  de  la  conservation  des   hypothèque^ 

dans  j'arrondissement  duquel  les  biens  étaient  situés;  que  bJ- 

'cette «loi ,  ni  aucune  autre  ^  \y-(L  excepté  de  cette  disposiliou (^ 

doufktions  faites  eu  ligue  directe  duns  lés  contrats  de  ûiariâge  i., 


COUR  DE  CASSATION. 


.1^ 


r.1 


i^orsquun  tribunal  prononce  sur  une  demande  prlndpdË^, 

^infcrîâure  à   i  ,oooy/^ ,  *et  sur  une  demland^  incidente^  ^; 

dSsus  de  i,ooo/r. ,  qui  a  poyr  objet  un  dommage  çcoi^ 

^  pat  lesjfais.  du  procès f  sçn  jugement  est-il  en  dertàêrYei^ 

■  50/^?  ('Rés.  air,  )  *  .     .  î*   ;4 

Blanc,  C.  Bosr.  /   .  ;     *  «'f 

I.  ■  _  .  . 

Ainsi  jugé  par  arrêt*  de  la  section  des  rèqnê^tes  ,.d^  28|ç^ 
V0er  iSai.  Voj^,  les  faits;  l;\.  discussion *t?t  l'arrêt  textiiCT?^ 

tbm.  2  de  1825,  gag.  l'tP: 


^  >i  .J'y. 


t    « 
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Qov%  pf  çj^s^KtTi^p^  .    ^  %^fir[ 
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œUR  DE  CASSATION. 


imtJKtportée  dans  un  contrat  de  mariage,  parlaquette 

nfere  et  mèYe.kSi\2'f^z^T  nk%  a  présent*  a  Ziewrjfî/j  une 

nkaie  sommé  a  iprèndrè  dans 'leurs  successions  ,  ne  con* 

tue^t'dh  (tu* un  âbnatîon  de  mens  à  venir,  une  ènstUutlon 

nimçt,uelle  ,'quvlû(sse  les  dofiateurs  maîtres  de  dispos  et" 

'^iBmhmii' autre  ofiéreux ?  ( Rés.  aff»  )  Cod.  civ.. »  art. 

4.(1)  /      •^    '  ■ 

«De  Wendei.^  C;  Gand  JET  Davillé.    ,      . 

inslecoirtral  de  mariage  du  sieur  Ignace  de  TVendel  avec 
moiselle  Z}z/^er/r^ /passé  le  i  t  mai  1772,  on  lit  la  clause" 
Dte:  a  Les  père  et  mère  du  futur  époux  s'obligent  à  don-»\ 
leur  fils  et  lui  iioiistituent  en  dot\ine  somme  de  6o,oba- 
}ui  (njlsera  délivrée  incontinent  ledKt  mariage,,  si  niién* 
iment  en  payer  l'intérêt  jusqu'au  rembourseme'nt,  qu'ils  • 
ta  leur  volonté;  lui  assument xen  outre,  et  lui donnenC 
fJiÉsENT,  et  en  la  meilleure  forme  que  dortation  pffiMô 
i5o,ooo  Uv.^l  PRENDRE  DANS  LEURS  SUCCESSIONS,  et  avatit  5 

«eur  Charles  de^Wendel  ^hre  est  decédi^ea  1784,  lais* 
Il  tes  t  a  ni  eqt  olographe  par  lequel'  il  institue  squ  ^poçfsé 
fe  universelle,  a  la  charge  de  ^a^er  les  dots  constituées,  » 
fans.  La  àmméde  TVendel  mère  a  administré  les  biejijr 
iccessîon  ;  et ,  pou#  acquitter  les  dettes,  elle  ^  vendu,  lèr 
et  1795  ,  au  sièur  DayilH,  b  tuilerie  de  Fromboltz^et 
lirie  cfe  Suzange.  Le  sieur  Dçivillc  a  revendis  laxtiéteûrJô 
iDsre  au  sieur  Ùand.  '    ♦    .  ^  .  '       . 

/es  en  fa  us  de  Wendel,  et  notamment  le.sieur^Ign^Q© 
idel  ,  avaient  émigré.   En  conséquence ,  le  Domaine  ,* 
étant  ^  leurs  droits  ,  provoqua  le  partage  de  la  succès-  . 
s'ejiipai'a  de  la  dot  et  de  la  portion  héréditaire  du  sieur 
Je  Weiidel  dans  la  présûêcession  cje  sa  uï^ère;  mais  il 
J|î|Llat:Ber  le»  i5o,oo'o  liv.  de  preciput.  Ce  partage  eut>  '  > 

[^7.  *       '  V; 


4^ 


•  < 


'•S 


] 

( 


,  .•  "    La  3am€  de  Weutlel  mère  est/décédee^nra^ 

•   V  Vw'      Dans  cet  état;  plusieurs  àa^  eufaiis  de  V/endel  c 

•■  sous  bénéfice  d'inventaire ,  la  succession  de  leurs  p 

Ouantau  sieur  Ignace  de  Wcndel^,  il  avait  ^ispar 

«trois  enfans,  se  ^otit  présenté*  pour  réclamer  ses  di 

accepté  également  sous  bénéfice  d'iaveu^^ire.  Ils  < 

que,  la  dot  et  la  part  héréditaire  de  leur  père  ^a 

'.    prises  dans  le  partage  ite  présuccession  fait  entre  le. 

leur  aïeule,  ils  ne  pouvaient  demander  que  les  i5o 

dé  préciput.  En  conséquence  ,  pour  a.<isure(^le  v^< 

C3^        de^* cette  somme ^  ils  ont  d'abord  pris  une  inscriptip 

maire  an  2^  sur  les  bi^is  des  succession^  des^  sieur 

Wendel,  sans  en  excepter- la  tuilerie  de  Fromhok 

thirie  du  Suzangé,  vendues  au  sieui^jand  et  Davil 

François  de  TVendel,  Fun  d'eux,  agissant  tant  p< 

pour  ses  frères,  a  fait  sommer  ces  tiers  détenteurs,! 

Ja  somme  due  ,  ou  de  délaisser  les  immeubles  byjM^ï 

Les  sieurs  Gand  et  ©avilie,  onfrépondu  que  la  do 

par  le  cont^^at  de  mariage  du  sieur  Ignace  de  Wèn 

f       se  prévalaieijt  ses  enfans,  était  une  donation  à  eau 

par  laquelle  les  donateurs  ne  s'étaient  point  actuel! 

saisis  ,  et  qui  ne  'pouvait  être  exercée  que  sur  les  1 

trouveraient  à  leur  décès;  qu'à  la  mort  du^)ère  de 

donataire  était  devenu  créancier,  pour  la  moitié,  d 

de  i5o,ooo  francs  dont  le  père  était  tenu  5  qu'ainsi , 

ment  seulement,  le  donataire  a  éttLcTréancier  d'un< 

75,000  francs;  qu'à  Iq  mort  de  sa  mère,  '\\  n'a  pu 

Fautre  moitié  ,   puisqu'il  ne    j^*cst   pas  trouvé  su 

de  Jjiens  dans  la   succession ,  soit  à  raison  des  de 

grevaient,   soit  à  'raison  des  aliénations  foites  pa 

de  soii  vivant;   que  c<;s  aliénations , .notamment 

tuilerie' de  Fromholtz  ft-de  la  métairie  de  SuzaU; 

être  faites  valablement,  et  malgré  la  donation  faii 

•  -de  Wendel ,  car  cette  dona^tion  était  à  cause  de  m< 

âonation  de  cette  nature  ne  prive  pas -le  donateur  d 

'      lîéner  ses  biens  à  titre  onéreux  (  Code  civil,  art.  l'iji 

surplus,  relativement  à  la  créance  4^  76,000  fran 

I^iiace  We«del  ou  se»  ayans  cause  contre  la  suc 

Wendel  pè're\  elle  lie  pouvait  être  exercée  contre! 


que  rbypothèq^ae  altacbée  à  ceUe  créance 
inservée  par  nne  iiiscriptioa  régulière  ;  et  ifci 
et  Davilté  pré  tc:n  cl  aient  (jue  l'inscription  du 
2  était  nulle  en  la  forme. 
Wentlel  répliquait  qnc  la  don^f^  faite  à  son  W 
^yéritable  donation  entre  vifs;  (pie  le  donataire 
le-cliamp  de  la  somme  donuei'j  tja'elle  avait 
ince  certaiue  dès  le  momcut  de  la  donation^  qae 
fïse  le  5  brnnxaire  au  12  avait  conservé  cette 
ae  contre  les  tiers  acquérenrs  qui  n'avaient  pas-- 
kencs'ontrats  avant  l'inscription;  que,  d'ailleurs, 
it  régnlièie. 

première  instance,  du  5i  août  1817,  qai  dâ- 
[latiôn  renfermée  dans  le  contrat  de  mariage  n'^-  ' 
lation  des  biens  à  venir,  une  ins  tltution  cou  trac - 
nterdisait  bien  aux  donateurs  le  droit  de  dispo-  , 
tuit  des  objets  donnés  ,  ans  termes  de  l'artiele 
civil  ;  mais  (ja'elle  ne  leur  ûtuit  pas  le  droit*'  de 
\iè  çipéreoK  et  de  les  absorber  par  des  dettes  j 
de  Wendel  n'avait  droit  qu'à  la  moitié  de 
gXUtant  dans  la  succession  du  sieur  de  Wendel 
Kioitié,  du  cbel<lc  la  nière,  ne  pouvait  être 
le  IVtif  (îe  la  siiceession  avait  été 
Le.  jugfti&nt  décidait  ensuite  qu'il  y 
g^oérale  sur  les  biens  du  sieur  dé  V\^en- 
avàit  été  conservée  par  des  inscriptions  ' 
t^j 11) meubles  vendus  au  sieur  DaviRé  en  *" 
'rfe  là  i^caiculan^  les  sommes  qu'il  ju-' 
idel  avait  reçues  à  compte  de  sa  dette, 
oîi  fr.  le  montant  de  ce  qui  lui  restait 
héritiers  Davilt^à  lui  payer  cette  somme 
jjnmeubie. 
il  de  la  part  du  sieur  de  WeiideJj  appel  inpi- 
des  tiers  détenteurs.  Ei,  le  5  août  iSig  ,  arrêt 
lie  de  Metz  qui  confirme  le  jugement  de  pn- 


h  casfiatioif  jjl-  la  part   du  sieur  de  Weiiilel  po 
fXJUl.  'a 
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atible  avec  une  claQatîoa.4eia|i^ 


.^ét^^ 


^  ^"W 
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fi»  'e  i«r  nw/^  iSar^  4çlh^  il|fa 
enc'o«  iûfe  Penser  prçsiéeùt  •  M. 
)/>j^du  avocat ,  par  l^({nel  : 
LAJCptîR ,  ,^-*$ttr.les  çpDcii;sion$.^cfi 
■Çipralj  4-  Coosirféraôtqaê.  la  cfei^se'dÀ 
H'e ,  ^aç  une  Eremière  disgo&itioq^  i^^^ 
"  n£  et  donnent  à  leurs  fils^  dè&,'à  prést^il 
e  qaedpiiatiOQ  puisçq  être,  çj^nt  cjliô^ 

^a  fait  pas  étè^  s'H^^d*f.^^4àîà^?^ 

'  iSpii^  J^"*"^  bSwis  à  titre  on|mii4t  iW^ 

=**^*i«p^îût  prise  dans  leurs  ^sucqe^acuis^,*  <5  estt^ 

-.  s**y  trouveraient  lors  .de  leur  cmyerture  ; 

^]te  rapport ,  la  donation  ne  oevi^Jt 

•^l^^cèùx  .d-pne  Jns^tjLition  çq^ract 

'  ^ta^«lW.re  où  in$tîti^  ^e  pept  eitiei  cer  »qIj^M 

-'^^  trouvent  en  nature  d^iiiia  siicee^îo;îïi,4 
'    "^prêtant  ainsi  les  deux  parties  de  1^  çlal^ 
■t.tle la.G^urlfïjf Mtftz  ue^esimiî  —  — 


kMi^^' 


^*^ 


nus  en  oi 


■i.^ïé^i'^i' 


COUR     DE    CASSATION.  lr*7Q  } 


COJUR  ©'APPEL  DE'  BOURGES.  ' 

kff^  A  ifCi-oiiE  irtîiVEiisEL,  qui  afotiné  sa  demande  en, 
\n€^^  Atns  f  année  du  décès';  a-e^il  droit  aux/ruks  de 
vsc^\éguëé ,  à  compter  du  Jour  de  ce^  décès?  (  "Ués., 


lA^dii ,'  s*tl  s'est  mis  en  possession  de  son  legs  au  vu 
sit  des  héritiers"?  (  Rés.  nég.  J     -  .    t    ' 

Bouchard^  £)/, Bouchard.  ' 

.  îugé  par  arrjÊt  d<a  la  Cour  d'appel  d^  Bourges  y  du  i'^ 
8:»i«  Les  faits  de  la, cause,  les  xùQy^n&des  parties  et  h 
le  Tàrret  sowjt  rapportés  au  tçme  3  de  1825,  pag.  i55. 

£e.Vol.) 

"  COUR  DE  CASSATION. . 


m 


^kifs^re  public  est*il  reçevcdde  j,  de  son  -chef  ^à  fntéijetef-  ^ 
^\  d^un  j^gem^it  <juia  déclaré  um  'ntanage  nuV,  pour 
lir  été^  célél^é  clandestinement' et  hors  tu  maison  com-f, 
me?  (fies,  wég.)  Gpd.  civ. ,  art.  184  et  igr. 

*LA^i^£,  G.  LE  Procurexjr-ûénéral.  •  ' 

e  10  juîftefr  r8 1^5 V.  raariage  entre  ^PîdTre  Laborie  et  Pier- 

e'Coudèrè ,  àevsLïit  rofficiér  de  l'état  civil  de  la  comniuiV 

Sàtlit-Denis",  arroudissement  de  Cabors.  -,       '  " 

fei«/çvrièr  1816,  demande  en  nullité  dudit  mariage,  for- 

ê  à  la  requête  de  Laborie,, et  ipotivée  sur  plusieurs  causes   '     • 

i  paraisseut  autàcît  de  prétextes.  Pierrette  Coudèris,  loin 

contester^cette  ^«yMatidë,  prend  les, mêmes  conclusions  que* 

Bfl qu'avait  prises  Laborie,  et  allègue  les  mêmes  motifs. 

lA  t29^vri!S[  jugement  -cjui  adthet  Lafeorie .  suivant  ses  of-  '   .    * 

tf,  à  prouvéi',;^1ant  par  titres  que  par  témoins  ,  q.ue  le  ma-»  , 

HfjfK  ^léerflbr^ 'clandestinement  et  hors  la  maison  comraii-  ^ 

>*(Vj^Qu€  les  parties  lâ^'ont  pas  ^éeu«onmieépoift,  et  01^  ./^      .,   • 

*(i)Onatôo|wjrs'ji*gé  qu'il  n'étâiVpaSPïiéccss^irçî  pour  la  valitiîté-^   ,  j 

4aéQDiUiiÎQA%fairt-J^^cifr.d^  '^  ^       ^ 


.X- 


#*i.**^ 


e$  -^«1 


,^.-rM't^  .'Si 


àtf!  •- 


i^SSpSq»'*  coâtrav&iioif 

'içle  .19,1 ,  s^itiit  lai-méme  tine  acti&  princip 
.lij^ci  l'annolation  d*ua  mariage  quln'aV^l 


pjil^qneraent  ;  maisque  .du  tiroit  de  dénot|Ç 
de  f^Ir^^nuler  i^lien  formiquau  igébm 
fcf^  ^«y^pceçsaireinent  celui  de  faire^  yalidifi 
la  )usiiçe  elle-tnérnè  ayait  BnnulS  éii  ooûnçw 
apr^s  avoir  entendu  le  Ministère  public  mi^i 
^e  pfemie^as ,  la  loi  né  veillait  qu'une  €|io 
iiaux  jfussent  saisis  /  et  qn^ttêndu  que  ^d^ 
partiç^  in'tëressées  à  cacher  leui^ôbiravea 
-'  Minist^  public  pouvait  If^e  adeindre  'ceVfiipj 
çiu  bon  ordre  que  cette  action  fîit  ladmise  j  1     '*^ 
jecond  cas ,  rin'ter?vention  de  l'officier-  du*- 

.  partie,  devenait  inutile^  et, «par  suite ,  4&li 
tFibunau.;[^  étaient  saisis  eÇlré  devàî'entiprQMqj 
conclusions  du  Ministère  publie  ,  qi^t  pou 
tice'*par  voie  de  réquisition  aussi-bien  ^ue  p^K^ 
•Mais  on  répondait  que  le  pouvoir  dèdèa 
d'un  ^mariage  couÈraire  à  la  loi  emporte  1^^^^^ 
di'^giir  po^r  faireniain tenir  un  mariage  régà|( 

,  nuiatiou  serait  provoquée  au  mépris  de  Iffi: 
dia.rdroit  consacré  en  favesur  du  Miiiist^>pti 
tidé'igi  ,  d'|itta^uer  une  vitiion  qui  n'aurait 
inen^  contractée  ,  naissait  la  faculté  d'agir 

*  dissoluttou  d'un  iJBf  fôrmé  pubUquenlent  et  a; 
]ités.çequises^j  qu'au  surplus  (|prt:  43*31  la  loi: 
ne  lafssàit  au£ufi«doute  à  cet  égatd  :  qifil  -"^ 
f ère  public  fJBpuKuivre  (s^oj^cà  r<e3^utii 

*  dispCsitBas  <^i  in^^ssent  l'ordre  publient; 

*  fkiii  rien  ii^«st  plosr  tnt^i^ay&ppJHprd^ 
ll^Te.^^g^qp  inaria.g?torE^^9^^ 


Mi 


(^ 


CbtTK'    DB- CASSATIOfl.  .      ^      Cl^lfA' 

■rïtéA'ÇOtlK,'  -—Sur  les  coBclttsibns  de  M.  Cafiter  ,  avo^c  •  .. 
t-Çcnérafl,  et  après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  la  chambre  da  *  „ 
rtieiî  ;   — •  Vu  rart.   a   du  titre  8  de  la  loi  àts  16 — 2.4  août 
90  ,  et'  les  art.  184  et  191  du  Code  civil;  —  AJtendii  que , 
ac  tei'iiics  dé  l'art,  a  du  lit.  8  de  la  loi  des  16^— ?.4  ^^"^  '79^t     - 
"Miuistère  public  ne  peut  agir,  au  civil  1  que  par  voie  de  rç- 
iistt^n,  daus  les  procès  dont  \qs  juges  sont  saisis  j  — r  Que 
►  cet  article  découle  le  prinppe  consacre  p^r  la  jurispru*   . 
pce,  etd'aillenrs  formellemeijit  exprimé  dansj'art.  46  de  \è^ 
t(da^avVii  ».8 10,  que  le  Ministère  public  «  pour  pou  voîi*, 
fgr  d'ofiiîce  en  aatière  civile,  a  besoin  d'y  être  spécicileiiient^i 
ittafisé  |iar  une  loi  précisé  ;  — -  Attendu  que  le  Ministère  pu- 
lie  peut  demander  la  nullité  d'un  ràai'iage  pour  c^lr.aven-r. 
èb  à  certains  articles  duC^eciWl ,  parce  qu'il  y  est  sopcia- 
ment  autorisé ,  ainsi  qu'on  le  vll|t;ûux  art.   184  et  Ai  ;  — 
(Uëndu  qu'il  ne  peut  pas  agir  d'office  pour  faire  coufîrnier  uu.i 
biriage ,  lorsque  les  parties  ont  demandé  et  obtenu  en  justic^ 
i-fuitlité  dse  ce  iriénî6?4»anagè^ppur  C(Âitravention  a  quelques . 
Visitions  du  Code  civil;  —^  i^^IJ^arce  que  la  loi  ne  lui  eif 
UU^e  pas  le  *droit*;  —  <i*  Parce  qu'en  matière  d'attribution 
Reptîo&iielle  et  spj^eiale  y  on  ne  peut  conclure  d'un  cas  a  uit«  r 
jÉlre-j  -^5*  Pûrce^'que  -l'extension  de  isemblable  attributioii     .^ 
Ktm  droit  qui  n'appartient  qu'au  législateur ,  et  qui  n'est  pas 
!(^{^Voif  <fes  tribunaux  J  -^  fy*  Etifin^  parî^  qu'rWy  a  au-^ 
1^  analogie  entre  lé  cas  où  il  sVgit  de  faire  annuler  un  ma-   ^^. 
î|ge  seaudalet^emeut  formé,  au  mépris  de  la  loi,  et  celui  où  il 

Ï\K  de  sotttemr^  valide  un.  njariage  que  les  trîbunaux  ont  an- 
îru  coui^aissance  de  cause^  sur  la  J^éclamation  des  par-      ' 
TtÊS'^  après  cPvoir^  entendu  le  Ministère  pùSlic  ;  <Jue ,  dlans   l(* 
peaièr  cas ,  J'actiou  du  Ministre  public  est  nécessaire  pour 
(qnd^ifcônnaîsaiti&e  aul^  tribunaux  d'un>mat:iage^^ue  lés'.par- 
ÉÉ  ont  intérêt  à  'iîe  :  p^  déuonier ^  et  que ,  daus'^e  second , 
P^tribunaux  but  été  saisis  parles  p^çties  j^et  qtï*îls  cj^t  prp-,  * 
InKé'T  • — De  tôu^  quoi  ilVésjilbiîqQe  la  Cour  rograle  d'Agen, 
|iijrcevaitt  Fappel  interjeté  par  son  procureur^g^néFal ,  et  cft 
mllilaDit  par  suite  les  juge  mens  <îti  tribunal  <*^il  de  Cahprs. , 
m.'^  avril  et  27  mai  1816,  a  violé  l'art,  a. du  Çtre  8  de  1^;> 
jit^éei  \6 — 24  août  J7^  ffaa«s^n%éaj  appliq^ii  fe*^r3M:'tv>i4iQ|^ 


V 


■     ¥ 


.   \  ti  «s  ^^  Coûi^royate  d* A, 

^(S-  ^^^'  ^  question  a  été  jnge^dai^ 
«    '  *^TJ|ft*emi€i*  arrêt  de  la  Cour  régulatrice  y  c 
•^%mt  cassation  «d'^  arrêt  de  la  Cpuçroyi 

Ml    I    * 

■'  :   "Odans  vaxà  espèce  tonte  semblable  *  avait, 
"'  ^H^ur  4^Ai|^n ,  l'appel  du  Minis^tère  publ 
V  4  '  îSriage  qcMrles  premiers,  jnges  _  awient  ^\ 
'  î'^fcf-isprudeiice  de  la  Cour  de  c^^sation  âe  t^ 
■  '*^' manifeste  avec  celle  dcjS  Cours  royales  S9r. 
'v.^:  l'ait  Isrt  smaple ,  puisque  toute  la  4iffîcQfib^â|pf^ 

4|;Jè  lÉinis^^  public  peig^glr  I^i^  voie  ^^^ 
f.  vj*itiaiâ|piir  un/mariagenpguUer,   çopapf;^ 


'.'♦k^alî^pour  faire  annuler  ^'mariage  contracté  .aQ.JÉ|i 

^  i-^on  salis,  le^  formalités j^u'etle  prescrit.  1^  Ç 

ff  '  «i*y)ées  »de  Tauali^ie  qui  paraît  exister  f^fig 

'♦{ty^«r*$es ,  touchées  surtout  de  éette  cpi 

»^^'  :;Tblic  n'est  pas  moins  compromis  p^r  rann|a|j 

♦./'•j''^  régulier  que  par. le  maintien  de  celSf  qui  n^.* 

^>y  *  smyant  les  lois,  ont  décidé  que  Vactioii  du., 

.  ;  .'  était  admissiblo^dans  un  cas  comnMJgdans  1;|^ 

^  ;•     traire  7HI  Cour  de  cassation  a  jùgéque,  le  dr« 

en  nuUit#ifytoriage  procède  d'une  attrib^J^^i| 

et  spéciaD^IlBi  n'est  pas  susceptible  d'extênsi^ 

loi  n'autdriânt  leprocureûr-générjal.à  agir^p 

maintenir  un  oigriage  ,  soû  actio^  devaijf  ot|J 

recevible. 


i  ' 


',j 


..-*:  4» 


.  Il^u-p  tioi^appartient4)as*e  juger  laquelfe  a^ 
siotfs  est  l^Hus  conforme  àJksprit  de  la|^.j'|3j|| 


* 


i»"^"^ 


VI    '. 


(1)  Avec  cette  dififérence  ni^anD^ms,  que,  dans  Pesj 
'lûatère  pubUc 'élaît  encore  pla^Pm4wVpui8€|ifiL 
^'^liâi^  âe|fÉl|^  im  cas  où  Tari^i  lui 


5xe 


. "C^B^sèiiin {d<|ît  te.  supposer,  que  l'arrêt  de  <îà  €o|rr  é^uterfrce  . 
eo.  ait  Élit  une  juste  application  ^  au  moins  ésl-il  certain  que 
la  loi  ainsi  entendue  présente  de  graves  inconvéniens.  D'abord 
il  est  évident  Que,  si  l'action  du  Ministère  public  est  écartëe  y 
deux  époux ,  agissant  de  concert  et  dissimulant  à  la  justice  dès 
actes  déci&ifs ,  pourront  faire  dissoudre  l'union  la  plps  légttinate',    * 

*  et  obtenir, ^ar cette  connivence,  tous  lés  résultats  du  divorce,* 
Ea  vain  dira-t-oii  que  le  Ministère  public  est  entendu,^  que 

I  ses  conclusions  préparent  le  jugement.  M'ais  le  Ministère  p^-  ' 
'blicet  les  juges  de  première  instance  ne  peuvent-ils*  cas.  s^ 
tromper?  D'ailleurs ,  ii^est  possible  que  la  fraude  n^ait  été  iâ' 
couverte  que  depuis  le  jugement  ,•  et  cependalit  le  mal  sera  Ir- 
réparable  si  l'appel  est  interdit  au  procureur-général.  *—  Uç  . 
'  autre  inconvénient  qui ,  suivant  nous  ,  est^ln^  grave  enèofe^ 
c'est  de  concentrer  dans  le -premier  de^é' de  jelridictiôn 'kl 
question  importante  de  la  validité  en  âiariage.^lDans  tou^^ 
cas  où  les  époux  agiront  de  con^t ,  le  tribunal  civil  dévieiiT 

y     ^dra  juge  sonyîi|ain  de  cette  t]uesj:ibn.  Une  décision  rendre  jgà^ 

i  ,  trois  juges  prononcera  irrévocablémed^  sur  l'atte  le  plus  iiu^ 
portant  de  la  vie,  suriin  acte  qui  n'intéresse  pas  sèuleiiii^ 
lé^  époux,  maisepi^pre  lë^rs*  famjilles  et'la  société  tout  enti^* 

j     Nous  disons  irré\^ablement  !  Qui  pourrait  en  effet  Tatta^i^f:^^ 
Ce  ne  sera  pas  l'un  des  époux,  puisqu'ils  sont  d'accord  et  qcills 

■^     l'ont  &Xt  rendre  w^ôncert  ;'ce  ne  sera  pas  le  Ministère  iw^i 

*     *Wp  »  puisqu'on  décide  qu'il  est  sans  drojjt  etlSas  qualité-pojg* 
.  ^ap^l^ler  du  jugement.  — ^e  sont  ces  'c^tiâidéftiliôns  qui  avai.^ 
dftermîné  les  Cours  royales  dé  Grenoble  et' d'Agen  à  recevoil* 


t 


'Fappel  du  procureur-général,  d'autant  plus  volontiers  que,  dai;^ 
*  '     les^deux  espèces,  ]a  connivence  et  la  collusion  des  époux,  étaieijt^ 
I       évidentes,,  que  les  moyens  de  nullité  ne  paraissaient  fondés  9^m 
î     i  aucpn  rapport ,  e|  qu  ils  avaient  été  accueillis  trpp  légèremei)^ 
ï       parles,  premiers  juges.  <\  •        •   .  ,     ' 

[      *        *    .  COl*àj)E  CASSATION. 

iLe  simple  particulier  auquel  on  a  attribué  la  qu'alité  de  HiÂKV 
A  1^*  cHÀQfp  dans  les  actes  d'une  prdkédure  dirigée  corttrè  fui, 
t»     '     sans  auAne  réclamation  de  sa^rt,  èst-itrecevàble  4i 

^  jjp  ,  '        .    *  -^,  -,  •  -  .,      ...^  ♦ 


JK.  i  ^ 


.•.•^' 


•3< 


PBI 


.  -.  ;Î^  Cour  de  Paris  a  jugé  dans  le  «.L^i^^ 
>ta  .8.5, ^^pporte'  dans  ce  Jonru^^Wf 
•^agts^rt  d'uu  billet  à  ordre  dans  le^élié  sol 
gs  ra  q„,||té  de  marchand;  qu'il  avaft  eniu;t<N' 

***?««l|j^ceacluelfe,  ■  *      ■        WÇ 

^^r  a^tedu  .8  avril  ,8,9,  le  sieur  M;^.^^ 
,2^«^«  ;>/««oW«?..  encore  r„i,,«r .td^c^.^ 
gé^aa  cdm„,.rd|Ja  coupe.de  plusieu..  c^^^^ 
*^teu,  ue  lar^as.à. reconnaître  qu^il  aâlL 
^^  <^M:-e„;  co„se'c,A.ce  iUelùse  d'I  pâyeî^ 
^r^oreau  l'assigùe  deval  le  tribunal  de  co^ 
^*.  -Perret  alors  était  maRur.  IlseBoi,?' 
j«™^<a;on,  non  à  causfe  J-  ■  •        -  '^ 

2^î.ait ,  mais  à  raiso,.  ue  .a  nature  de  l'opéràtiS^ 
^^pce,  suivant  lui ,  était  du  dornai|jdes  •^■■ 


^rei,^«r^^^^,  et  iinmoins s^SI 


■-  ;^  .w^^^^^*MBP>t'a'"tepar^g>rps,  • 
^^ÎSppfpar  Mo-r^en  ce  <)„«  les"  tfemiers  j^es  «^ 
^eondamne^  Pcret.^ar  corps  au  paiement  !  du  «aS^ 
ï^  27  ^out  .8.9,  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans ,  <^i  ]mi 
ca^^ard  ,  -  ,  Cohsidéra.*  qu'au, : tern,<^  de  l'art;  B^J 
-^  de.commgrce  Ja,coutrainte  par.  corp?  doit  tûB«g"'^ 
proiWBçée  en  niat^e  çompierpiàle -qu'il  s'agit  d'un^ 
ço^fflerciale„ptque  d'aUkVs  Je  sieur  Perret s'*?t.| 
9«^j^.de  n%oci|(„t  (,)  :  d;oùi.îl  s^.^ue  les  Me, 
W^n^ei- !»,^ntrajntejï«r,çprp,s  ». 


•      r 


m^r 


*\. 


^OB^oi  €fn '"cas^lion  par  le  sieur  Perret  V  iîbtir  ^4trfetiou  it* 
deTart.  4a.4  du  Code  de  procédure,  qui  dispose  ainsi  t  «  Si  re 
tribuDal  est  iijUîompéte^it  à.,raisdii  de  la  matière,  ilrenverrk     ► 
les  parties ,  eucore  que  le  décliiiEitoire  n'ait.pas  été  proposé.  »  } 
aj'de  Fart,  2o65  du  Code  civil ,  qui  défend  aux  juges  de  pro:-  •     • 
noncer  la  contrainte  par  corps  hors  les  cas  déterniiRés  par  IdH 
loi;  5?  de  Tàrf.  667  du  Code  de  commerce ,  qui  interdit  aussi  ^; 
aux  tribunaux  la  prononciation  de  la  contrainte  par  corps  coi\S^ 
tre  des  individus  non  iiégocia^ns.  Mais  les  moyens  tires  de  ceé^X'    • 
diverses  dispositions  ont  été  facilement  écartés  dans  Tespèce^, 
où  la  qualité  de  Tnarchan4  dç  bois  attribuée  au  demandeur,,, 
avait  été  jugée  constante^      ,  ;         *    \. 


Buy  mars  182 ij  arrêt  de  la  section  des  requêtes ,  M.  Hçn^ii 
riottde  Pehséy  président!,  M,  ./^û/Z^e  rapporteur,  M.  Lo^^  .,. 
*e<ztt  avocat ,  par  lequel  :  î  '\  \ 

«  LÀ  COUR*^  '^  $ÛF  les  conclusiom  conformes  de  Ml  Le,-;  - 
heàu ,  avocat-génëral  ;  T—  Sur  le  libyen  tiré  deja  violation  de. 
Fàh.  424  du  Code  ^e  procédure ,  —  Attendu  qu'aux  termes  <^ 
;  l'arrêt,  le  demandeur  s'est  dit négocianl^^et  que ,  dans  les  qud-^^ 
Ittés,  auxquelles  il  n'a  pas«  formé  opposition,  il  est  qualifi^^ 
inarchaud  de  bois  ; -ga'ainsi ,  .en  jugeant  que  le  tribunal  d^.. 
coniineif e  éCait  compétent/  l'arrêt  n'a  violé  ni  ledit  art.  4*!i'' 
nldacnu^utre*  -=-  Sur  le  moyeo  tiré  de  la  violation  de  Far|^. 
'^oôS  du  Code  civil e|de  •fart4657  du  Code  de  commerce ,  en  çe^i 
que  la  contrainte  par  corps  aurait  été  pronoucéè  confie  le  dç*rt^  ,  , 
mandeui^ ,  -^  Attendu  qùç  ce  t^o'yen  trp^ye^utre  li|(ïisante  vé^,^ 
J  "poiye  dans  le  motif-donui  su^  le  premier  moyau^i-dessus  ^  f^ 

REJE'rTE,'fetC.  »(l)  ♦*     •       ■  '  '  *  -f-:.      . 

COUR  DE  CASSATION.  - 

Le  Jdîtimputé  h  des  hahitans  d'une  commune ,  d* avoir  énf^    - 
»  voyé  reurs  trbupeaux  au  pâturage  dans  des  landes  sisèJ  * 
4^  ^gloire   d*une    autre   commune,  constitué-t-il  Vuhë* 
de0c%jMrayeni  lotis  prévues  par  les  «°'  i5  et  \^de  fart.  47 1.   - 
f(S'CQdâ^dndl,  et  soumises  par  conséquent  au  tribunal  de  *   ;. 

f  ^m^te'jyolïce'?  (Résf pég.  )  Cod.  d'irist.  crîm . ,  art.  157.  .,^ f 

t>.  •  »■      y, y ..,,  — I.. ..,  it  1'   ■■■    .  .  Il      ,.  lit'  Il  I.  ■  '   '  "'r-'A    . 

"^WÎE^y^n  arrêt eoDtiairc  de  la  €011^"  de  I»it'ge^  tom.  12,  pag.  jS^.   ^  ' 


. .  ^ 


:.>\ 


l^n  stqnpùs^  ffue  ce  /ait  fut  un  délit  pr^vu  fixr^  Pâostt 

•:'  ^  litre  2  de  la  loi  du  6  octobre  1791  >  le  tribunal  correûi 

aurait-il  seuhle  droit  d'en  connaître?  (  Rés.  aff,'  )  . 

0iles  déîinquans  soutiennent ,  de  concert  avec  le.  main 

r  .\    torisé par  le  conseil  municipal ,  ei  intervenant ,  /fu 

■^»  ''  le  droit  de  pâturage  dans  les  landes  dont  il  s'agit,  cei 

■T  *  fense  présente-t-^lle  une  question  préjudicielle,  ju 
*  ■  ■    . 

'   jugement  de  laquelle  le  tribunal  de  Simple  pabcédàti 

*^  /    :^eozr§!(Rés.  aff.) 

*À*  V autorisation  municiple  accordée  au  maire   n'a  p> 

•    'approuvée  par  le  préfet,  est-cp  le  cas  de  lui  accôh 

'*  •  dél4i  peur  obtenir  cette  sanction,  ei  non  ffe  rejeter  S( 

ï    terventiôn?  {Rés^.  b{£.)  '  '•* 

^La  commune  dans  le  territoire  de  Ibqwslle  les  lâftdes  Si 

tuées  peut-elle  se  faire' un  titre  à  ellS^mé me  d'une 

bération  de  son  conseil  municipal ,  approuvée  par  le  j: 

q^i  aurait  décidé  qu'elle  avait  seule  des  "droits  sur  ces 

^    des  ?-  (  Rés^'uég.  )  ^ 

,  Jfn  pareil  débat  entre  deux  communes  est-il  de  la  a 

i    ,tence  exclusive  d$s  tribunaux  êivils  ?  (  Rés,  aff;  ) 


.'*" 


""•V  ■  Pourvoi  dp  Laporte  et  aui*r«s. 


Ainsi  jngësar  le  pourvoira  sieur  Laportè  etiibmovts 

,    bilans  de  la  comn^nne  de  YiHe^aé'ilae ,  contre, an  jcrg< 

.  .d^  trib^Siaf  de  police  da  caufoS  de*Maubourgact ,  du  t( 

.:'v|er  ï 82 1 9  %[;^da  au  profit  de  4a  commune  de  Somb^nn. 

'    '  ;la  (late  et  te  t^tede  Tarrei  rendu  n^r  la^Cour  suprême. 

V.    Du  9 /n«r5  182 r,  ARRÊT  de  la  secîV>n  criminelle,  M,  i 

'  président ,  M.  Aumont  rapporteur,  par  lequel  :g      •    ^ 

4    «  'LA  COUR,  -—  Sur  les  conclusions    de  M.  Frétet 

,    , \^.Péttj,  avbcat-généraj ;  —  Vu  les  articles 408 ,  41^ ^t  4 

"Cède  d'instruction  criminelle,  aut  termes  desquels  lâ,Co 

.  /  :icassati6n  dojt  annuler  les  arrêts  et  les  jugemens  en  ^e 

r'^feiisort  qui  coutiennent  feusse  application  delà  loi^énj 

'violation  àh  règles  de  compétence  établies  par  laJ^J*- 

*  -aussi  l'art.  47  ï  ?  §§  i5  et  1 4»  <iii  Code  pénal ,  et  l*art^24 . 

^  *' ■  '  ^_         .  '  ■'*  •  ? 

\     ,,48^  de  la  loi  du  6  octobre  1791  ;  —  .^f^^lu  que^eJaifeig 

^«^t  sieur  Laporte  et  aux  veuves  Vergè$-Tr(}pe^<^J^(^\ 


.  ^  *  .      "      COV.H    DyK    O^^ftATI^lM.  ^  '  .  *  ïSo 

,  4f»n9,  lùibitaiis  de  ia  commune  de  yillefraijcjQ^,  est  d^avoir 

^4Biv,C[fé.  leurs  troqpeaux  au  pâturage   claos   une  Jànde  &i.se 

ç^QttiiiQe  de  Spoibrunj.que  ce  fait  est  absolument  étpai^ger  à 

IW^^T"  dtt.Cpde^ pénal ,  dont  le  §  ï5  parle  iiou  du  |)âturage 


te  §  i4  du  jQn^«  article,  il  s'agit  du  passade  des  bestiaui^, 
jb^teft de^ trait ^^^é^cj^fgje.oq.  de  rftQnftiY?,'?^^  le  terrayi  d'au- 
iijUyai^^l^ènlfrejnen^delaj  que  la  condamnùtiioa 

.«te  pfëvenli^i ,  id^a^)rè^  le& .  .dispositiotis  dudit .  article  4?  »  du 
Code  pénaL  a  donc  été  une  fausse  acrâlicatîbn  de  cet  article  : 
—  Qu'en  sjatpjMO^nt  que,  le  faif;^' objet:  du  procès  y  fût  'le  ^t 
jnniUçioné  en  lyittt  2^4*  tijLre.  2,  de  j^  loi  da  6  octobre  179(9 
lftu|iHêâ%  ^ncQurue  l^aittinë  ^omrae  ^2&  à  /a  valeur  At^é- 
ddmpa§0f^fn(*jfiti*ai4.p?^riéia(r^;  que  cet  Ce  ainenâe  pou- 
vaij'^Dé  s'élever  an-dessus  de  i5fr.. fet  qoe^»  dès  lors,  Ce 
J^t sortait  de  la  classe de&^<eQtitrâveQji^0A3  de  police,  qui,  sui- 

.  ya^t  l'art,  157  duÇcM^  d'i«slri^çti0n,çrimiiielIe,  sont  unique- 
nepit  Cjèiles  qm  peui^ent  donner  lieu  soit  à  i5  fr.  d'amende 
oa  au-dessous  ,  soit,  et.c.,5  qp'il  èçtde  pfincipeque  la  compé- 
tence dptjt  être  réglée  dès  «les  pi^miers  actes  de  poursuite  et 
éur  h  maximum  sde  la  ptine^ap^ilicable  ^u  délit  ou  à  la  gout- 
traveDtion,'saiisi'4%ard  à  la  facahé  d'ei^'pirdnQneer  unb.moin- 
clfe,i)ultribu]^lpe  pouvant <ie\ienir compétent  par  cela  ^ul 
«pi'il  restretncirait  là,  peine  à  la  quotité  plus  ou  moins  forte -qui 

1  sétrottveraitdauA  ses  at^ibutfons  ;  que,  sije  f^\it  dénoncé  était 
celu^^e  préyoit  et  punit  le  sùsjdit  article  d^  la.  loi  du  6  octo- 
bre *79i,  il  avait  donc  le  caractère  de  délit;  que  U  juridiction 
QOrujj^iônî^iïb  aynit  seule  le  pouvoir  d'an  connaître ,  el  que 
le  trlimifeal  de  «police  n'a  pu  s'/Bii  attribuer  la  connaissance  «t 
KJag^entv  «lu^  excédée  «ses  pouvoirs ,  et  violer  ouVerteuïenJ; 


^ààe  s^  cÉimpeVnce  jv.~*.  attendu  que  le  syslètnfe  de»ia 
,  0i  Ibèd^  des  prévenus,  a  été  de  Soutenir  qu'ils  av^aiwit, 

J|}al>r(aus  de  ia  coâomunè  dî?  Villefranqo»,  3a  posses- 
l|j|y^j^Ql|ia(ej'envôj[erJeurs  trou  peaujiL  pâkrrer  dajiîs  les  laik< , 
desytaimlii  a  les  de  Sbml^run  /  que,  par^  délibération/ du  çft^W^ 
seil .municifbf  <lç  ladtte^ctyqMinvMiê  deyillefraI^|ue,  du^5  4^*" 

art  4     &   *  «      A  ^L  ~. 

«enbré  lME^^''.l^<mair«dec«tle  eommflii^  a^^é'Vut(>rtM(àÀv-' 


<  -- 


rgO*  JoiHlNAL   DU   PALAIS.  /  ' 

lervemr  dans,  Vipsteaice Iptrodnîte  coûtée eax  ^ ar  le] 
public  }  c]ue  le  tribunal  ne  devait  pas  se  pertnettre  ^^ 
'  janvier 'Sttivatit ,  de  refeter  riitterveptiou  ^u  maire, 
prétexte  qae  la  délibération' du  couseil  miinioipal,  <)ni  J 
$90^  y  n'avait  pas  reçu  rapprobatloii  da  préfet  5  qv^ej^  n^ 
qa'^iprès  avoir  douoé  uu  maire  uq  temps  $uliisaat  pi 
nir  cette  approbatiçn ,  jqu^il  eût  pu ,  si  elle<iè^^.l^t  pasi 

'   .     présentée,  déclarer  riïfterventiou  nonj^<;|vabJe  :  -^^ 
défense  des  prévenus  ,  ainsi  ap^^uyée  pac  len^aic&j^ 
'   inutfe,  et  qu'ils  foudateot  sur  une  posse^i^n  jû^é^ 
,    {iréftentait  uae  qae&tion  évidemment  nréjudicieU^;  ^'i\ 
nécessairenieht  que  le  jugement  de  c^tte  que^tiqn  piiécai 
.  loi  de  l'action  du  Miuistère  public,  puis(}tiey«tant.  qu'i 
tuqHtaiu  si  les  habitais  de  Sombrun  ava^ni,  suc  Jçs^^ 
oètte  commtme;  on  droit  exclusif  de  p^tui^gç^ur,  leurs  ; 
peaux ,  ou  Sti  ce  droit  était  partagé  par  les  babitans  de  ï^^ 
fliune  de  Viliefranque ,  jl  était  impossible  de  savoir  si  ^ 
.    <foÀ  était  l'objet  du  procès  con^ituait  ui^iv^ntraventiqu  pi 
sable,  ou  »'il  n'était  que  l'exercice  d'un  droit  légitiille; 
<]ue  la  question  de  savoir  si  une  couimune  a  le  droit  èxdi 
<f  envoyer  ses  troupeaux  paître  dans  des  landes  «  t^si^ 
oomotnné  voisine  4^it  du  même  dfoit  sur  Jesupémes.laiïdi^'l 

,    '      cimcurremment  avec^ello^t  foime  unequestiiieQrpuceÉiie&âiiijj^J 
viie  ,'hors  des  attributions  dm  tribunaux  de  poUcfi ,  srà  simpioi 
8oit  correctionnelle,  et  dont  Tf^xamen  ^t  Us,  jugement  ne  sau^^ 
raient  appartenir  qu'à  la  juridiction  civile  ;  i^ue  p,eu  ioiport^  i 
que,  da»s  une  délibération  df^  4  ^^ût  iS&O,  le  coj:^eii  qitunidb^  : 
pal .  de  Sombrun  eût  dit  que  cette  communie  avai£  smAi  A^ 

.  "     droits  sur  lés  laades  qui  y  sont  situées^  qu!il  éûl^.^ 

quçïice ,  défendu  l'enti'ée. des  troupeaux  dt-s  àcamqtfuues  voisii 
jiaus  ces  landes  ,  et  que  c^tt«  délibératioi»  e^t  r^u  ràuprobi 
tibu  du.  préfet;  qu'on  m  se  fait  pas  de  .titîcio  A  s^iKOsêcnf» 
<|Bifil  ne  suffit  pasr  qu'Une  commuiie  S(^déclar6*»,^«<iilc  pr9{ 
Hoe  d'un  tèri^aki,  poiir  ^ju'^Ue  ^n  fuit  réellement  l|i  psc^w 
-i}«ciusivef  quef^ppiy>batioti  dbn^^fîpar  lVpréf(i^t  à  .Iaid^^|# 
*  vnàïfiu  duxonseil  n^unicipal  (!e  §o|nbrnn,  sans  cômmMpiica- 
isotï  préalable  k  celui  de  'YilIjefrâMa^,  et^sàns  l^Aijr  enl^ii^lu^ 
m  fit  pa-cdotérer  à  la^  première  die  i^es^CoiHCiHirJM^/audiiq  draiM^ 


•^  > 


^.4.    ♦  *!:*. 


.•Si* 


proniJc ;  f]uVlli>  Tt»  pu  il'aut.iiitiuutïis,  ijnc 
nlroîli  do  propiiiitO  ou  d'uiagi;,  tloiiL  il  u^ 
«"«Uribulioiis  de  l'auioiiit' mliiiiiiistrativetle, c^jÈf' 
i3imr«illi:iiiN  )i'  conseil  niiiiikipal  Oc  Villeliai»^ueï'«^ 
oit  (!i-'  l'ajTélâ 


e  jti  iirt't  pi>iLr  olit' 


;  .le- 


liiicipiii  (le  s< 

■  .kl  lril.^1. 
corilie  Ipb  jiréfi 


■8* 


Biiffcmeiit.  (le  l'uctiur 

Bilflfitu-  U-s  pn-leiiiin 
ffli(|tie  ft  (le  Sombqiii 
,  iliins  l'état,  a  tii 
r.>Bl.-s  -le  comp 

■  iÇjiiiivii'i-tleniîer,  pnr  Iclrihinial  di 

m  Hc  Hn.il)ijurf;cel ,  daus  h n^int  tl'.iilrn  le   IMJnislêl'i' 

ric,  cl  Ita  votives  Vergi;s-Tr.i]if  cL  Larour- 


■M  ioi- 


u,,,I. 


COtU  D'AprKL  t)E  lîOCRGES: 

^^ip*oA(/'Vr  imposée,  par  Vart.  1 5^4  da  Codfi  civU,  d 
9  et  iiiciv ,  à  t'è^ttrd  îles  domniagt^î  ca'isi's  phrîeuif 
fnfit  Itiiiieurs ,  a-'t-elle  lieu  toutes  les  fois  tjiie  les  éeerm 
stfe  TieuvGitt  étiii  oiirlliiti's  tju'uu  reldchtunent  dû 
^dwteiiitiite?  [  Ues.  alf.) 

iSiiOMi,,  C.  GuiLLirr.. 

^ar.ARjiÊP  tic  la  Cour  d'iippcl  de  Bourges,  dil.-fl 
..les  (uiU,  la  discussion  et  l'anét  toxioel ,  lopi. 


COUR  DAPPEI,  D'AMilCNS. 

^àmenl  du  partage  il  s'clhe  des  di^içuliis.  sê~ 
V  lef  prélendans  ù  lu  •;:ii:i:essioii.  sur  la  luilwg- 
Atlas  Uroils-ifh  en 
l"  (tnuCiie  eu 


Ji'^ 


-.    ■■    "       .    i», 


^    MJa  '.  xoXniTiAL  DU  PALiis;        -.  ^   .^ 

^,|.   \îé  lésion,  si  elle  est  faîte  par  le  même  acte  que  lepa 
%'"  ' ( Rés.  nëg. )  Cocl.  civ.,  art.  888. 
.     En  b'iiUTRES  TERMES^  Ti'j'  a-t-U  que  la  transaction faitt 
un  partage  consommé ,  et  sur  des  difficultés  proyenai 
^    .     ;.  ce  partage ,  qui  soit  affranchie  de  l'action  en  rescisii 
"     •     ^    cause  de  lésion  ?  (Rés.  iiég,  ) 
,  ^  '  ^-    ■  Les  héritiers  Jotjrdjln,  C.  les  héritiers  de  la  i 

t'        .  JOURDAN, 

,  .La  daine  du  Neufgermain,  épouse  en  secondes  noces  d 

^'  #*  ^ùurdan ,  est  décédée  laissant  pour  héritiers  deux  petits- 

**  "'^'^    issus  d'une  fille  unique  qu'eljf  aVait  eue  de  son  premi- 

'■ ..  riage.  —  Le  sieur  Jourdan  avait  ^  réclamer  le  bénéfice 

.    donation  de  part  d'enfant  à  lui  Faite  par  da  dame  du  N( 

)'  '    main  dans  leur  contrat  dé  inariage ,  passé  en  '1772. 

Il  s'est  éfevé  entre  le  sieur  Jourdau  et  les  hérîtier 

:.i      *'       femme  des  diftleultés  sur  la  quotité  à  laquelle  devait  êtr 

la  donation  de  part   d'enfant.  Les  parties  convinrét 

V     ./  "    transaction,  que  cette  quotité  serait  (ie  moitié  dans  \é 

'  ^  ^.  *  '  propres  de  la  dame  du  Neufgermain  et  des  trois  quar 

'  '  •  ,  Jes  conqnêts  de  la  communauté  d'entre' ie  lie  et  soif  seconc 

'Eîi  conséquence,  le  partage  fut  fait  d'après  ces  base 

-  ftcte  notarié,  du  14  janvier  181 4- 
*'•■     ■ 

Les  héritiers  de  la  dame  du  Neufgermain  ont  demt 
\- 

*     ,        rescision  de  cet  acte  pour  causé  dé  lésion.  Ils  ont  pr 

,     -que ,  la  défunte  ii'ayant  laissé  pour  héritiers  que  denx  pei 

enfans  ,  ceux-ci ,  aux  termes  de  l'édit  des  secondes  nôcc 

Baient  de* heur  chef  à  la  succession ,  sans  avoir  besoin  de 

présentation  de  leur  mère;  que ,' par  suite ,  la  fiart'd' 

■;  '    ,       :qui  avait  été  délivrée  au  sieur  Jourdan  nèpotivait  et 

'    '^'un  tiet*s  dans  les  propres  de  la  dame  du  Néufgerrae 

^'ff     .  ,  ile  pareille  quotité  dans  la  moitié  des  conquéts  de  la  co 

"  iiauté  qui  avait  existé  entre  elle  et  ce  dernier,  et  que 

..  •pàp  erreur  qu'A  avait  été  alloué  à  celui-ci,  par  l'acte 

-janvier   1814 1  moitié  dans  les  propres  et  les  trois  quàr 

ïi    ..       '  les  couquets.  '  *^ 

Jugement  du  20  juillet  1820,  qui'accueille  cette  demai 

-  prononce  la  rescision  pour  cause  de  lésion,  fondée  sur  l'tf 

du  Code  civil.  1 

•  •  >      ,  %i 

•■*•«•»";»'■  '  '.    ■•  »*  '■     •  JF 

•»  -*-.  •«,,         <'-»  •  •"  •, 


COUR  D  APPSi.  d'âMIBIIS»  1^5^ 

pel  de  la  part  des  héritiers  du  siear  Jourdan ,  alors,  do-^ 
V  —  Sans  doate ,  ont-ils  dit ,  la  loi  admet  la  rescision  con-^ 
tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision,  en^ 
qu*U fut  qualifié  de  vente ,  d'échange  ,^  de  transaction  ou 
touêe  autre  manière,  (Art.  888.)  Toutefois ,  il  faut  bien  en- 
kndre  cette  disposition.  Qae  s'est  proposé  je  législatear?  Il 
Ij^a  assurer  Végaixté  dans  les  partages ,  en  empêchant  d> 
atteinte  par  des  voies  détournées  :  de  sorte  que,  dans- 
matière  ,  non  plus  que  dans  toute  autre,  il  n'est  pas  per- 
tf^  de  faire  indirectement  ce  que  la  loi  défend  défaire  di- 
Cernent,  Le  législateur  a  même  été  ici  plus  loin  qia'à  l'or- 
ire.  Il  prévoit  que  l'acte  aura  pu  être  qualifié  de  transaction 
de  toute  autre  n^abière^^iln'en  dit  pas  moitxs  aux  tribunaux  : 
ezaue  c^est  un  partage»  Voilà  donc  l'objet  de  la  disposition 
^arRSBS,  empêcher  que  l'égalité  qui  doit  régler  dans  I^s 
5  ne  soit  violée,,  autoriser  l'actioiAn  rescision  dans  le 
éme  où  j  pour  faire  fraude  à  la  loi ,  l'acte  de  partage  aU'* 
raiti«ça  (des  parties  une  qualification  différente. . . .  i 

Mais ,  s'il  en  ainsi ,  il  est  ^vident  que  la  rescision  ne  s'atta^ 
che  aii'à  un  véritable  partage^  et  dès  lorai  reste  la  question  de* 
isivoir  ce  qu'on  entendra  par  un  acte  de  partage.  Or  c'est  celui. 
qui  a  pour  objet  défaire  cesser  l'indivision:  telle  est  la  à^hw 
tiûn  que  donne  l'art.  888  iui-même.  D'après  cela ,  l'on  ^oît 
(U&tiogaes^^opération  matérielle  du  partage,  l^ifait  qui.  met. 
fin  à  l'indivision ,  et  qui ,  en  eflFet ,  ^st  susceptibfe  4'erreur,  d'à* 
tec  les  conventions  accessoires  au  partage  et  qui  n'ont  point 
pour  ol^et  de  l'opérer.  Les  règles  qui  gouvernent  ces  conven* 
tioBç  partjcdl^ères  ne  sont  autres  qpie  celles  du  droit  con»mun| 
elles 'ne  sont  plus  sujettes  à  rescision  pour  cause  d'erreur  quç 
s  le  cas  prévu  par  la  loi  g^néiiale.  Aussi ,  loin  de  répugner 
cette  distinction,  l^s  termes, de  l'art.  888  la  supposent  néqes* 
ent,  comme  on  vient  de  le  voir.  Cesjt  ainsi  que  l'art, 
admet  l'existence  d'une  convention  préliminaire  au  par- 
;^^ikre  associés  et  tout-à-fait  distincte  de  ce  même  partage 
qnal^%  son  effet  et  à  la  durée  des  actions  qui  en  dérivent. 

Telle  est ,  aQ^ii>lus  ,  la  d<E>otrine  des  jurisco^suJt^l^es  pltis 
recommandablies.^Qn  peut  citer  notamment  M.  TdtilMer,  Drdii 
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tmr  Z^5  successions ,  art.  888. 

.^Voici  comment  s'ex^ime  ce  dernkr  auteur  :  %Le  i^{ 
des  droits  respectifs  des  héritiers  (dit  M.  Chabot) 
.  Qér  lieu  à  des  que3tlgi^  épineuses  et  à^des  difficub^l 
qui  «eraicr^t  de  nature  à  jeter  les  parties  dan^  un^^^îlo; 
de  procès  ruineux.  Si ,  dans  le  dessein  de  les  ppévènii^r 
levterminer,*  lorsqu'ils  ont  déjà  commencé,  U&  h^ri 
pu  traité  à  l'amiable,  pourra- t-il  être  perniis  de  rev. 
t-^.  ce  traité /SOUS  prétexte  de  Jés ion,  et  de  manière  à  r^ 

rm     -    \fts  débat»  qu'il  avait  éteints.?  Dans  cette  suppositîoù 
'"  «  '^*        .aurait  plus  de  transaction  à  faire  sûr  les  contestations  qui 
\      '  ^  *  raient  s'élever  à  Téffard  d'une  succession  iadivise .:  il  fàu 
^   ''"porter  en  justice  toutes  ce$i contes tatiom^..  Mais  ne  s 
^'  1^  pas  allumer  le  flambeau  de  la  discorde  dans  toutes  les  fautif 
-  'ï'.XiiUc,  n'a.pas  é\é  sans  (joute  l'inteution  du  législated 
'  ■*■•*      pas  ehtendft,  dans  lo  cas  où  une  transaction  aurait  été 
*>.  saire  et^éetle  >  que  l'acte  qui  la  contient,  et  qui ,  par  la.âi^ 

nîè^e  dont  îf  rède  les  débats ,  fait  cesser  l'indivision  deè  b»attj 
dût  être  regardé  comme  n'éts^nt  qu'un  simple  partage.  »  f  ;.  J 
11  faut  donc  tenir  pour  certain  que,  lorsque,  avant  te  parta^ 
il  ^est  élevé  des  contestations  réelles  relatives  aux  droits .îtai 
pe tVifs  Ats  prétendans  à  la  succession  ,  la  transactiçe  «  quoiqU 
lisant  césîferl^ndi vision  ,  est  Ttréfragable  et  non  sdlyniseà'lj 
rescision  powr  fé^ou.  Or  ,  dans  l'espèce  ,  l'acte  du  14  janvia 
.   r8 14  contient  deux  conventions  bien  distinctes  :  une  premièfei 
par  laquelle  les  parties  ont  jELxé  la  quotité  qu'eJtes  preodraieul 
dans  les  6ucfcessiou  et  communauté  dont  il  s'agit ,  et  qui  5[il 
»ne  vérilSble  transaction  faite  sur  des  difficultés  réelles  et 
9»  ',  rieuses  puisées  dans  redit  des  sec«tides  noces  ^  puis  une  sec(^ 

coî|vfentioîn ,  par  laquelle  Jes  parties  ont  effectué  le  partag 
près  cette,  fixation.  Ce'  n'est  que  cette  dernière  conventioa^ 
fait  proprement  cesser  l'indivision,  etqui  pourrait  être  at 
par  l'acVipn  en  rescision,  si  elle  n'attribuait  pas  aux  copar 
^  la  part  Jjiu  leur  revenait  d'après  le  règlement  prélimiraaiQ 
cja'eftesHBfev aient  fait.  La  première  convctjg^,  au  contraire 
ayant  eu  pour  objet  de  résoudre  un  point  flé^îî^oit ,  ne  pour- 
rait ètr«  attaquée  que  pour  cause  de  doi  ou  de  fraude.  Or  o» 


AJIègtie  même  pa»  que  chacune  àès  parties  cojpartageaTite» 
n'ait  point  reça  la  part  à  laquelle  elle  avait  4roit  d*après  là 
nuisactian,  et  qu'il  y  aitdolou  fraude.  Doue  l'acte  da  14  jan-* 
iu^  1814  est  â  l'aboi  de  toute  critique.  -^ 

Poar  les  intimas  ,  ion^mfnenf  ait  par  ^blir  que ,  daus  le 
Mt^  cet  acte  leur  Taisait  éprouver  au  tort  grave  y  et  excédatït 
k^nart  de  ce  qui  dey  ait  leur  revenir.  En  effet ,  il  est  couftai^t 
(|Qe,  daus  Tauciemie  légisktiou  9  lorsque  la  femme  remariée 
en  secondes  noces  ne  larissait,  à  son  décès  ,  pour  héritiers ,  que 
des  petitâ-enfalls^,  ces  derniers  lui  succédaient ,  non  par  rep.ré«- 
igitation,  mai$ .  de  leiir  chef  et  par  t^tes  ;  que,  dans  ce  cas  /l'a 
portion  dont  elle  avait  avantagé  soni  mari  *se  rédaisait  à  là 
jgui  de  celui  de  ses  petits-enfans  le  moins  prenant.  On  peut  ' 
ooDsaj^  Lebrun  ,  Polhier ,  Bourjon  y  etc.  ^ 

Gela  posé,  les  intimés  soutenaient  que  Tacte  du  14  janvier 
jÉbiu^aitétre  rescindé  pour  cause  delésion  déplus  du  quart , 
€t  ils^ivoquaieut  l'art.  888.  —  En  effet ,  poûrsuivaïlnt-iîs  ; 
Ton  ne  doit  pa^  distinguer  là  où  la  loi  ne  distingue  ^int.  Ô^ 
fart.* 888  établit  Pactwn  en  rescision  contre  tout^cte  de  par- 
tage'qui  contient  une  lésion  de  plus  du  quart  ^  et  la  loi  ne  dil 
pas  que  ceâe  action  n'aura  lien  qu'autant  que  Ta  lésion  sjpra 
le  résultat  de  l'opération  matérielle  'du  bartage ,  et  non  des 
eonveptiops  accessoires  que  cet  acte  pourra  contenir  ;  elle  est 
téoérale,ét  absolue  :  elle  embrasse  tôhs  les-  cas.VÉToû  il  faut 
eoBcjare  que  Faction  qu'elle  accordé  a  lieu  toutes  les'fois  que  ,' 
paf^suite  d'un  partage ,  il  y  a_j  au  préjudice  de  l'uhe'des  par- 
tiei,  lésion  deptus  d'un  quart  y  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'exa- 
Bûnçr  si  cette  lésion  prend  sa  source  daiiy  le  fait  même  de  fa 
division  des  biens ,  ou  dans  les  conventions  dont  on  a  pu  la  faire 
jrécéder.  L'intention;  du  législateur  à  cet  égard  se  manifeste 
de  la  manière  la  plus  évidente  dans  Tart:  888.  II  %•  voulu  qu'on 
Oc  pût  eu  aucune  manière  vipler  le  principe  fondamental  de 
fégajité  dans  les  partagés.  De  là  les  précautions  qu'il  a  prises; 
<fcft|Cette  dispositiot^  qui  admet  l'action  en  rescision  contrç 
toat  acte  de  partage  ,  encore  /cfuHl  fût  qualifié  de  v^«/^.«^V- 
change  et  de  icaiùêk^n  ,  ou  de  toute  autre  majpièreV^  » 

Or  cette  soîlicwicft?  serait  viaine,'  s'il  était  permis  de  se  Stiû**- 
traire  auï prohibitions  qu'elle  a  dictées,  en  introduisant  dans 

i3.. 
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t^l  acte  de  pafktage  ane  transaction  même  réelle.  £ln.< 

sent  qae  cela  pourrait  toujoors  avoir  lieu  au  gré  d'c 

tageant  adroit  on  inflt^ent.  Il  en  résulterait  que  le  pi 

l'égaillé  dans  les  partages  seirait  illusoire  ^t  sans^ai 

vainement  objecte-t<>n  que  la  loi  a  séÉ^lemeut  voulu  < 

qi].'on  n'échappât  à  Faction  en  rescision  ,  à  la  faveur  d 

imcaftion  mensongère  qu'on  aurait  donnée  à  l'acte  de 

P'aboird,  la  géuéralité  de  ses  termes  répugne  à  cet| 

tidn.  Ensuite ,  ce  serait  admettre  que  ses  précaut^oils 

{Miraient  été  oiseuses  :  car ,  si  elle  n'avait  entendu  ot 

tiôn  en  rescision  que  ctmfxie  une  traDsac|;ioB  opï  ne  sei 

partage  îléguisé',  ellen^avait  pas  besoin  d'intrèduin 

position  expresse  sur  ce  point ,  puisque  la  simulation  ; 

jours  être  établie  ,  et  qu'elle  annuUe  l'acte  où  elle  ri  i 

qnée,  La  loi  frappe  donc  de  l'action  en  rescision  toi 

partage,  de.  quelq\ies  élémens  qu'il  soit  c||pposé , 

çdli vendons  ajcbessoires  qu'il  contienne ,  tout^S  les  foi 

résulte  iftie  lésion  de  pRis  du  quart.  « 

.  *.Ce  qui  complète  à  cet  égard  la  déiûonstration  ,  c^ 

dbud  paragraphe  du  même  art.  888 ,  qui  porte  «  qu 

partage ,  ou  l'acte  qui  en  tient  lieu  ,  l'action  en  resci« 

plus  Wdmissible»  contre  la*  transaction  faite  sur  les  à 

réelles  qde^présentait  le  premier  acte.,  même<[uand^ 

rait  pâs'èA,*^*  ce  sujet dl^procès  commencé  ».  Si^  com 

prétend ^VÇi  loi» avait  enteiydn  .permettre  une  transact 

Tacife  dé  çSrtag^  pourvu  qu'elle  fût  réelle  et  sêrieuSi 

qiioi  aurait- elle  {^is  le  soin  d'exprimer  que  la  ;transac1 

après  le  partage  ou  Pacte  qui  en  lieht.lieu,  sur  les  d 

réelles  que  présentait  le  partage,,  serait  valafile  ?  Q 

caution  serait  plus  qu'inutile.  La  validité  $jie  la  transai 

sultait  asse^des  l#gles  du  droit  commun.  Il  ^ftut  doq 

naître  que  la  disposition  de  ce  s^ccpid  paragraphe  est  un 

tiôn'au,prinpip*e  que  consacre  le  premier  paragrs^phe 

ticle  888 ,  éfaprè^la  règle  Inclue içHiptu^  estea;clusloc 

et  qgp  >  s'il  n'y  a  de  valable ,  relativement  à  un  pgrta 

I  la  tlRfeactiDn  faite  etprès  l'acte  de  paEtagi»|l^ celle  qui 

mtpai'ay^ni  on,  dans  le  cours  de  cet  acte  n'a  pas  la  m 
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Kâité  ',  psrce''(fa/è  ^existence  de  l'^Kception  pirouve  IncoitCesta- 
Uemeiit  celle  du  principe  auquel  «elle  déroge.        ^ 

Da  lo  mars  182 1 ,  akiiêt  de  la  Cour -royale  d'Amiei)s,  M. 
de^Monchjr  président ,  par  lequel  r  * 

a  LA  COUR ,.  —  En  ce  qui  touche  la  disposition|âa.JHge- 
ment  qui  a  admis  le  moyen  de  rescision  tiré  de  ce  .que  les  deux 
petits-enfans  de  la  femiite  Jourdan  n'ont  reçu  que  la  moitié 
des  biens  propres  de  leur  aïeule  ,  au  lien  des  deux  iif^ts  qu'ils  ' 
prétendent  leur  appartenir ,  et  la  moitié  dstiis  la  moi^  des 
conqaéts  aiïerans  à  la  sueces&ion  de  leur  aïeule ,  au  lieu  dès 
deux  tiers  dans  cette  moitié  j  —  Considérant  qu'avant  de  pm- 
céder  à  la  division  des  biens  dépendans  de  la  succession  delà 
fèmine  Jourdan ,  il  était  nécessaire  de  déterminer  la  quotité 
à  laquelle  le  mari  avait  droit  comme  donataire  d'une  part 
d'enfant,  et  celle  à  laquelle  les  deux  petits-enfans  issus  de  la 
défunte  avaient  droit  en  qualité  d'héritiers }  q^e  la  fixation 
de  cette  quotité  était  de  nature  à  élever  entre  les  parties 
imè  ^^tttestationpéelle  et  sérieuse  sur  une  question, diver- 
sement jugée  par  les  arrêts ,  et  contraversée  entre  Igs  juris- 
consultes  anciens  et  modernes  5  qu'il  était  de  l'int'érêt  des  par^ 
ties  de  prév'euir  cette  contestation ,  en  s'accordant  entre  ellej^ 
sur  la  fliation  de  cette  quotité  ^  qu'elles  Tout  fait  par  l'acte  du 
14  janvier  rÇi4,  oii  l'on  voit  que  le^  parties . s'étant  rappro- 
dbées  depuis  le  renvoi  en  référé  devant  le  président  du  tribiii- 
joal ,  que  le  notaire  avait  ordonné  à  i^casion  des^  difficultés  ^ 
qui  s'étaient  élevées  sut  la  maiiière  dont  il  dev^t  être  procédé 
à  l!j|[ventaire«  sont  convenues  que  ^Jourdan  prélèverait  dans 
là  succession  cR  sa  femme  la  moitié  des  propres  de  celle-ci  et 
les  trois  quai-ts  dans  les  cpnguêts  de  la  communauté ,  comme 
dimataire ,  altej^du  qu'elle  n'a  laisâé  de  son  prémie|:  itiariagiQ 
qo^fn^t,  et  qu'elle 'n'en  avait  pas  en  da«econd,  et  que 
ks  petits-eufans ,  s^héritiers,  prélèveraient^  j|n  valeur,  un 
quart  dalhs  les  jjiens  de  la  communauté  et  la  m^né  dans  lies 
iàens  propre^,  et  qu'en  coïflBReiice,  et  sonstes  ^onditiops  ci- 
aprèft  ,  les  parties  ont  fait,  par  forme  de  tr|^sactij|n  perma--  > 
Behte  et  irrévocable  ,'téll^qte*^ si  c*était  sur'prdcè?,  les  par-* 
tfcgé  %t  dimion  des  biens  tant  propres  que  commun^  —  k 
GHiiiderant  qœ  cette  db^^vention  préliminaire  au  parjbagë  éêi 


Iq8  ^  ^pVKttJkh  pu    FAi^M* 

une  vëritiiblc  traD$aètion ,  iitu  ,  ,%nx  ternes  -de  " 
àii  Code  civil,  avait ,  entre  fes  parties  y  Fautorké 
^gée^en  iJernier  resaort,  et  qn^elle  ne  pouvait  etr 
par  aocune  d'elle?  pour  cause  -doreur ,  ni  pour  c 
jîon;  cp^n  i^approchant  cette  disposition  de  Tart.  88 
.Gode  y  qui  porte  que  l'action  en  rescision  est  adn 
tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivis  ioj 
lieri tiers  j  encore*  qu'il  fut  qualifié  de  transactioB  y  i 
«ulr^  manière  y*  ou  recoDDaît  que  le  législateur  n 
parler,  dans  cet  article,  que  d'une  qnaîification  1 
donuee  à  l'acte;  que  son  intention #  été  que,  h 
ragit ,  entre  cohérftiers  dont  lés  droits  sont  certain* 
testés  y  ni  susceptibles  de  l'être ,  que  de  faire  cessei* 
qui  existe  entre  eux ,  6n  ne  puisse ,  eii  déguisant  h 
l'acte ,  et  en  lui  donnant  la  cottlenr  et  la  forme  d'un 
tion,  le  soustraire  à  l'action  en  rescision  pour  cause 
mais  qu'il  n'a  pa«  entendu  que ,  lorsqu'il  y  a^it  di 
rieuse  et  Réelle  sur  la  quotité  prétendue  pA^'hér 
une  succession ,  ils  ne  i)uissent  transiger  sur  ^rette 
•^oir  pour  terminer  une  contestation  déjà  entamée ,  s 
pi'évenir ,  et  qu'ils  fussent  daiM  la  nécessité  de  ls(  f 
.^  justice;  qu'encore  que  la  transaction  seit*  renfèi 
le  même  acte  que  le  partage ,  il  faut  reconnaîtra,  < 
dxjL  i4  janvier  j8i49'  deux  conventions  très-distin 
l'une,  qui  à  réglé  la  giMlé  à  prendre; par  les  Iiérit 
le  donataire ,  ne  peu^  être  attaquée  pour  cause  d 


|>a$  lien  à  examine.!'  si ,  cessant  la  transaction^ Je»  pîj 

•  auraient  droit  de  prendre  les  deux  tiers  des  propf 

aïeule ,  et  1^  dec^  tiers  dans  la  moitljp'dbs  conqv 

^eulemenlMe  dSider  si ,  par  les  yératibns^qui  6| 

fixation  à  mqjti'é^dans  Ic^s  brénStepres  et  an  qa^ 

conquét5^1sépu>tivaientune  lésion^de  {)lus  d'un  tf 

•  quotités,  et  de  déterirfiner  riôal^drancfeile  cette  l^ij 

M    :  les-rdéfendeùrs  ià  la* demande  en  rescision  pussenr 

*    iroît  t|ue  leur  donnait  l'art/  figr  ^u  Code  ciifil 


k^^tt,  potage /ep  fournis^iitlo  i[tQ>{>létiKUt  de   la 

Et'^^h^réiiiitaire  ^  soit  en  argqiii,  «oit  en  nature;  —  Cocsidé- 
i^que,pouF  atteindre  ce  c|puble  Lut /il  y  «valt. nécessité  ' 
ilatiiensar  les  débats  existans.  entre  les  .parties,  i<^&ur  la 
||é|eDtiou%des  héritiers  Jourdan  de  faire  retra^pher  de  la 
l^fsedes  biens  de  la  communaalé  une  maison,  comme ap- 
aùtenante  à  Jourdan  à  titre  de  renvplol  de  ses  propres  allé- 
pB }  2*>  sur  l'importaiipe  des  dettes  existantes  à  Tépoque .  de 
Teriore  de  la  succession ,  et  que  Jourdan- avait  été  obligé  y 
factedu  14  janvier  i8l4,  d'acquitter -en- totalité  ;  S*>  âtUV 
iportance  àes  soijimes  qui  étaient  ducs  par  les  héritiers  à 
commaDauté,  et  doatils  avaient  été  libérés  par  ledit  açt#; 
IJI  sur  l'importan^ce  du  JBobilier,  distribué  entre  les  çopar- 
team,  a;iiqu|?l  il  n'avait  été  donné  dans  l'acte  aucune  èsti- 
iliOD'quece  que  les,pre^i^rs  juges  n'ont  point  fait,  laG>ur 
lefaiFe;  —  MBT.fappellation^çt  ce  dont  est  appel  au 
||^t;  émendant,.  déchargée  les  hériti^  Jourdan  des  con- 
uations  MpHioées  contre  eux  par  ledit  jugement;  faisant 
tta  piincip^',  sans  aVoir  égard  à  la  demande  en  rescision 
p6  lacté da%4«J3i^vier.  yBi^y  doixt  let  h'éritiers  de  la  femipe 
B*ba sont  déboutés'^  ordotine  que  lendit  acte  continuerai. 
j|p  fxécaté  s^lon  sa,  fprme  et  teneur  ;  condamne ,  eic .  ». 

i        '    '  ■ 

'        ,  -i-        '  -      -  -^- 

*  COUR  D'APPEL  DE  PARIS.'  : 

^privâége  de  îa  dot  n' est-il  étabF^[fgien  Joueur  du  marhge 
^jf  aidant  sa  durée  seulement  ?"  (Rés.  aff.)  » 
WpiLEMfttx.^  les  bifins  dotaux  cjuê  la  femme  ne  pouvait  en- 
^i^E^r  pendant  le  inariage  s ont-^ls ,  apr^  sa  mort  et  dans 
ks  mains  de  sesjiérltlers^  passible  s  de  V  action  hypothécaire 
i^scré<màars  envers  lesquels  elle  s'était  obligée,  pendaht 
,  la  durée  du  m^age  7.  (  Rés.  aff.  )  Cod-!j|^v. ,  art.  1 554- 

^  liik  IkAy£  AdDE  ,  Ç.  LES  SIEURS  D4ÏA||a4i^AYB. 

l'^^^Qie  Delaho^siJ^hvfi!9Lït  été  mariée  sous  la  Coutume 
Mormandie  j  doQt  le  régtrne  est  essenjfi|lleraent  dotal.  E^llë 
IWiiéwré&  de^n  nilif  iqaaOnt  aux  bienî^  loriljue  ,  le  t5 
^«iûbR%8i5V  elle  emprunta ,  ibpnjoi9te'ime;nt  aveèiui ,  wïie, 
WH^ede  10^090  4rm  def  ^i^r  %i  iidjo:^  Jiddc ,  avec  bypottiir  % 
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j^e  ^qi^'le  domc^me  de  Vauroux ,  xlont  là  danie  T 
Venait  de  $e  rendre  adjodicataire  sur  la  poursuite 
tiqn  foréée  introduite  contre  son  mari,  propriété 
maine.'  Les  ëpoQX  Delahoussaye  /déclarent  dans 
prnnt  que  4â  somine  de  10,000  fr.  est  destinée  à 
droits  d'enregistrement  et  de  transcription  aaxqn 
cation  avait  donné  lien  ;  et  pour  faire  opérer  tonte 
dans  le  privilège  du  Gouvernement ,  ils  s'engagen 
-profit  d^.préteiâ*9,  la  déclaration  de  rbrigine  dés  < 
les  quittances  qui  leur  seront  délivrées.  Il  para 
promesse  n'a  pas  été'  remplie  ,  et  qa*à  défaut  dé 
d*emp{oi  I  la  subrogation  n'a  pu  s'opérer. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  domaine  de  Vauroux  futbie 
du  à  la- 'folle  enchère  de  la  dame,  Delahoussaye ,  fa 
d'avoir  exécré  les  conditions  ex%K>les  de  son  adjudi 
moyeu  de  cette  revente ,  toutes  les  sûretés  promise 
et  dame  Acide ,  et  notamment  l'hypothèque  eonse 
domaine,  se  sont  évanouies  «  La  dathe'tielahoullp^e  < 
'*dans  le  courant  de  i8i6||  laissant  poqr  ses  liéritiei 

Le  5  mars  1818 ,  la  dame  Addé ,- devenue  veuve 
tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  sa  fille  mineure ,'  un 
tendante  à  ce  que  les  héritiers  ï)çlahous$aye  fusses 
lui  df^nner  une  hypot)ièque  sur  le;  domaine  de  ÉlBn 
pendant  de  la  çuccesslon^e  leur  mère ,  poor  suretf^  i 
tion  du  aS^novembre  18 1 5,  ou  sur  tels  autres  biens  II 
Tondraient  indiquer.  La  dame  Adde  se  fondait  s^r 

'  sûretés  promises  sur  le  domaine  de  Yauronxn'avaic 
réalisées,  et ^u'au mépris  fie  son  engagement,  la  4 
hoossaye  n'avait  fait,  en  faveur  des^sieur  et  d^me  A 
cune.  déclaration  *d^origine.  des  deniers ,  lors  du  paie 
droits  d'enregîstre^fnent  et  de  transcriptionlfè  la  tern 
roux.  La  d^anderesse  coiicluait  à  ce  que,  faàte  p; 

*  rûtiers  Delahbassaye  de  satisfaire  ^Ml  réquisition ,  ^le 
àe  Flancouçt  fût  ^è^s  à  présent  âêâare  affecté  et  ftjr 
%  la  garantie  et  au  paiement  de  la*sdmmeportéé  en  Po 

'  du25*novembre  r8i,5.     .  -  *    ' 

.  *I1  convient  de  faire  remarquer  que  le  domaine  de  i 
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e«l^  jouîtes  bîçDS  délaisses  par  la  dame  Bblahoas^ave  !dî  étaient 

t^éf^ins  en. ligne  directe  pédant  w  mQriiage^'qa'étant  situés  en 
JNormandie,  ils  étaient- réputés  dotaux  ,  et  que  la  femipe^  ne  ,, 
pouvait -les  engager  ni  les  hypothéquer  pendant  le  mariage,     * 
Ijéb  héritiers  Delahoossaye ,  assignés  devant  le  tribànal  civil 
de  la  Seine,  ont  demandé  leur  renvoi  au  tribunal  de  Rouen, 
dans  le  ressort  çju^uel  ils  se  prétendaient  domiciliés.  L'excep- 
tion d'incompétende  a  été  re jetée ,  et,  sur  le  refus  des  héritiers 
de  plaider  an  fond,  il  est  intervenu ,  le  27  juin  1 818,  un  juge- 
ment conforme  aux  conclusions  prises  au  nom  de  la  dame  A:dde 
et  de  sa' fille. ,  .  ^ 

Les  héritiers  Delahoussaye  ont  appelé  de  ce  jùgenfienjfc.  '  H 
paraît  qu'ils  ont  renoncé  à  leur  moyen  d'inc(ynpétence,  etqnib 
devant  la  Cour  ils  ont  de  suite  discuté  le  fond.  Il  ne^'agit  po^nt, 
disait-on  pour  les  appelans ,  de  contester  ici  Ja  éd^pacité  pep<- 
^onnelle  de  la  dame^Delahoussaye  :  il  ,est  généralement  recon- 
nu  que,  depuis  l'abrogation  du  sénatus-consulte  Yelléien  parle 
Code  civilyAi  femme  Qiariée  en  Normandie  a  recouvré  le  pou- 
voir fPtntercéder  pour  autrui  et  de  s'obliger'*  personnellemeià 
avec  l'ailtûrisation  jdvL  mari ,  pouvoir,  qui  jusque  alors  liii  étaft 
refiisé  par  le  statut  Ipcal.  Mais  en  même  temps  il  faut  cotivè'- 
nir  et  H  a  été  jugé  pbsfiur^'/ois  <quç  l'obligation  de  la  femme 
ne  peut  compromettre  ses  biens  dotaux  4  et  qu'elle  est  néces*- 
sâirement.  restreinte  at^jl^iens  dont  l'aliénation  ou  l'engagea 
ment  n'était  point  interdit  par  la  Coutume.  Paus^Rspèce,  m 
dame  Delahoussaye  s'est  mari^  sous  l'emfljgé  jdfe^îà  Contuine 
normande  ,  dont  le  régime  est  èssentièllemef^V^^^*  .Qjstte 
CoQtunie  n'a  jamais  cessé  d'exercer  son  influence  sur  les  fei^ns 
.àç  la  défunte  pen4ant  toute  la  durée  dit  mariage.  Or,  coi^me,' 
diaprés  cette  |oi7  les  immeubles  dotaux  de  la  femme  ^  .mêii^e 
•    séparée  de  bieits ,  ne  pouvaient'  être  aliénés  ni  engagés  f  il '-est . 
évident  que  1%|  sieur  et  dame  Adde  n'ont  pu  acquérir,  en  ver^ 
tQdePoblîgationdu.aS  novembre  18^  5,  sMcune  hypothè(ittJie 
sur  1^ biez^s  dot^nXr4e 4a  dame  I)elahoussaye ^  que,  lor&mêm^ 
.    ^^èlle  I^  aurait  affectés  à  son  obligation ,  ce  qu'elle  n'a  pis 
"  ftii,  une  pareille  afiectation  aurait  été  radicalement  n!u||ë  ,  et 
91'oii  niaurait  pas  été  fondé  à  r6pf)0ser'^  la  femme  yAôiêlaie 
-    après  3a  djssoludbn  du  mtariage.  La  raison  de  décidèrent  idf- 
«iUe.  D'aboi^  il  est  "certain  qu'une  obligation  iiwllé  dail»  $oii 
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If^ps  de  temps  ni.  par.  dus  évérkmetks  f^ostérieurjs^à  rbb)igfitiôflg 
^'f^^si  celle  contractée  par  la  fejnme  $nr  ses.  biens  dotau^ 
■ÇQi^tant  le  mariage  ^  étant  absolamentnulle ,  ^'a  pa  deveiû 
yajabl^  depuis  la  dissolation  du  m^riagq.  ILsqit  de  l^  quiç  I^ 
titre  des  sieur  et  dame  Addç  est  le  même  c|u*il  était  eu  i8 1  5'aj 
etgue*,  comme  à  cette  époc{ùe  ceuK*ci  n'aiiraient  pas  été  ioâ|| 
dés  à  prétendre  une  hypothèque  sur  les  biens  dotaux  de  leic^f^ 
«i^bitrice  y  parce  que  leur  débitrici^ne  pouvait  pas  les  leur  eoy 
g^gr,  ils  n'y  sont  pas  ipieux fondée  aujourd'hui.  Leur  oblig^i- 
tipn  n'a  point  changé  de  nature;  simplement  exécutoire ^ur  les 
jjïi^ns  exti^G^dotaux^  elle  n'a  pu^  iraclu  temporis  ,ohieïùic -aucun 
€&i^i  sur  les  biens  dotaux ,  ni  sur  ceux  réputés  tçls  par  la  Coja<r. 
tume.  Le  créancier  n'a  jamais  dû  conipter  sur  des  biens  quL 
.Paient.  inafiCnab les  ettput-à-fait  indisponibles..  Ainsi  on  ne  peat 
pas  dire  qu'il  a  été  troinpé  dans  soi^  attente.  En.  seco|id  iieu^ 
sÀ  y  comme  on  le  prétend ,  le. privilège  de  If. dotalité  n'étajt;  qu^ 
'  jj^n^itoire  ,  et  ne  devait  pas  s'étendre  au  delà  du  mariage,  Je,, 
foçu.  de  la  loi  statutaire  serait  évidemment  irompé.  Etf  effet  ,^ 
pourquoi  cette  prohibition  d'aliéner* ou  d'hypothéquer  les  bien^ 
4otaux  de  la  femmependant  le  mariage  ?, C'est  afip-de  ca/iïser^ 
t.e)^  non  seulement  à  la  fem;n&,  niais^  ses  héritiers ,  etî^siirtout. 
à  ses  eu  fans  ,  tous  les  biens  qui  Jui  sont  donnes  en  dot  par  ses 
jfè^e  et  mère ,  et  tous,  ceux  qui  lui  ^||Hennent  eu  ligne  directe^ 
pe|iydant||PlPïariage  ;  c'est  une  sortS^  substitution  légale,  in- 
troduite et  daiîs  l'intérêt  de  la  femme  et  dans  celui  -delaXamiOe. 
il^a^pe  moyç^î,*  des  enfains  nés  dans  Faisani^e  n'étaient  pas  eipo:- 
^^^^par  suite  des  prodigalités  de  leurs  auteurs^  à. traîner  en-r 
Sifite  les  haillons  de  la  misère;  cette  réserve  lé^le  forerait 
^Qur  eux,  pour  leur  mère  et  pour  le  mari  lui-même ,•  une  res- 
source, fissurçe  dans  le  besoin.  Ëh  Inenl  ces  sages  combin^i-r 
^ns  du  législateur  seraient  vaines,  si  les  dettes  contractées 
|)j|r  lafenime  pendant  lç>  ùiaris^e  pouvaient  ^  malgré  la  jurohi-. 
^j^lion  absolue  de  la  Coutume,  atteindre  Jes  jjîeii^dotauJL agrès. 
I^dissolutiùn  du  mariage*  Àiissi cet inconvéniçnt  n'était-ît  ]^ 
jà  cn^indre  sous  l'empire  de  la  Coutume,  où  la  femme  était 
Jfcp^ée  de  dçn^^of tes  d'incapacités  ^  s^pbliger  ;  l'ui^person-^ 
S^l^  dérivant  du  sè^tus.-çonsulte  YelIdiefiÉlfQi^tr^  r&pltautp 
.,d»s  .articles  5^,  540.  et  542  dd  statut  local  ,.qi{Â  prdtiibpi^ 
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cxpras^âniecrit  l'C^liéoation  oq  i'ebgagèmeitl  desbiiens  dotaux. 
Qbcrle  Ccxfe  civil  ait.abrqg^  le  sénatos-comolte  prohibitif  et 
qu'il  ait  eouféré  à  la^  femme  la  capacité  personnelle  de  «^otH- 

é  r 

gei*  9  cela  se  conçoit  j  mais  qu'il  fiit  entendu  par  cette  abrog£i- 
tion  porter  une  atteinte  indirecte  au  statut  réel  concernant 
rindUponibilité  de  la  dot  ;  qu'il  ait  voulu  rendre  aliénable  ce 
qui  ne  Tétait  pas ,  disponible  ce  dont  là  loi  du  mariage  prohi- 
bait la  disposition ,  c'eist  ce  qu'il  est  impossible  d'admettre  , 
S0ns  taxer  le  Gode  civil  d'une  injustice  et  d'un  arbitraire  révol- 
tant; c'est  une  thèse  qui  n'est  pas  même  soutenable ,  lorsqu'on 
voit  au  contraire  l'art.  1 554  proclatner  ^^Da]iénabHité  du  fonds 
dotât.  Ainsi ,  pour  concilier  l'art*  217  du  Gode,  qui xionne  à  la 
femme  l'aptitude  nécessaire  pour  s'obliger,  avec  les  articles 
559,  540  .et  54a  du  Statut  normand ,  qui  lui  défendaient  d'en-- 
g^er  ses  bieifS  dotaux,  il  faut  nécessairement' 'convenir  que 
les  obligations  contractées  4^puis  le  Gode  civil,  par  une  femme 
mariée  en  Normandie  avant  le  Gode ,  doivent  être  restreintes 
à  la  disposition  des  paraphernau^L ,  et  qu'elles  ne  peuvent  dans 
aucun  temps ,  ni  sous  aucun  prétexte  ,  atteindre  ses  biens  do* 
,t9Qx.  Ainsi  le  jugement  attaqué  n'a  pu  déclarer  affectés  à  l'Ob'- 
ligatiou    du  ^5  novembre  i8i5'  les  biebs  dotaux  de  lavdame 
I)e1Aonssaye,,sans  raécoÂnaitre  tous  tés  principes  de  la  matière 
et  sans  porter  atteinte  à  des  droits  inviolables. 

Tout  le  système  d||ad\rersaire^ ,  répondait  l'intimée  ,  tient 
àUDe  confusion  d'idées  et  de  principes  qo^ilest^lRnle*  d'éclàitr 
dr.  il  supjiose  que  le  privilége^e  la  dot  %*iJlfkA&xk  delàdù  ma- 
riage, et  qu'il  peut  être  inyçqaé  par  les^eprésentans  delà 
femme,  alors  même*  qn'eHé  s'est  valablement  obligée.  iG'est 
aîlé erreur.  —  Et  d'abord,  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'en' Nor- 
mandie la  dot  était  absolument  inaliénable.  Au  contraire.,  le 
mari  et  la  femme  pouvaient  aiiéner/e  biçn  dotal  ;  et  la  vente 
devenait  irrévocable  lorsque  la  succession  du  mari  offrait  une 
indemnité  suffisante  à  la  femme  ;  le  récours  conti*e  les  ti^rs  dé- 
teii^e^rs  n'était  que  subsidiaire  et  subordonné  à  l'insolyabîHté 
Ai  nAri  ^  ce  qui  prouve  que  là  défense  d'aliéner  n'était  dirigée 
^e  contre  ce  dernier.  .Quan)t  à  la  prohibition  d'hypothéquer 
a  d|),  yndaat  Je  jlfiâriage  \  elfe  n'avait  pas  seulement  sa  c^use 
«bas  là  nécessité  de  protéger  la  faiblesse  de  la  feiome  contre 
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Fautorîté  ouïes  sçdûctioris  dumafi,  mais  plus'^articnKêteifileiit 
encore  datis  rincapacîté  de  s'obliger,  dont  la  femme  se  trÔŒV 
fr«fppée  par  le  sénatns-consîilte  Velléién.  Mais  ce  n'était' 
qa\in'  empêchement  relatif,  introduit  uniquement  dans  Twit^ 
rêt  de  la  femme.  Cela  est  si  vrai,  que  laf'prohibition  cessait  a veifi 
le  madage.  Après  la  mort  du  mari,  la  dot  perdait  sa  natare  & 
elle  se  confondait  avec  les  antres  biens  de  la  femme ,  et  la«lw 
lui  en  laissait  la  libre  disposition.  C'est  donc  une  erreur  de  jir^ 
tendre  que  la  prohibition  était  absolue ,  et  qu'elle  avait  poo^' 
objet  de  conserver  les  biens  dans  la  famille ,  puisque  au  con^, 
traire  la  fe^me  devenue  veuve  pouvait  en  disposer.  On  cou- 
çoit  cependant  que,  sous  Tancienrie  cgutumé,  les^ériliers'kieiit; 
pu  être  admis  à  faire  rétracter  les  obligations  de  la  femme  et 
•les  hypothèques  qu'elle  avait*  pu* consentir.  Mais  pourquoi  ^ 
Etait-ce  parce  qu'elle  n'avait  pas  pu  engager  ses  biens  dotaux. 
îiu  préjudice  de  ses  successibles?Nnllement.  C'était  uniquement  - 
^       e  principe  de  l'incapatité  d{)nt  la  femme  était  atteinte  eu 
vertu  du  statut  prohibitif.  Or ,  si ,  comme  on  l'a  démontré,  la 
femme  i*ecouvrait  par  son  veuvage  la'  capacité  de  s'obliger ,  il 

faut  aussi  convenir  qu'une  loi  nouvelle  a  pu  l?i  lui  rendre. 'Elir 

» 

bien  I  c'est  ce  qu'a  fait  le^Code  civil  par  son  art*  217,  et  dès  le 
moment  de  sa  promulgation ,  la  femme  ûiême  horinande^  ^n 
valablement  s'obliger  avec  l'autorisation  du  mari.  A  la  vérité , 
1^  Créancier  ne  sera  point  admis  à  pownivre  l'exécution  de 
ses  engagemens  sur  les  biens  dotaux  pendant  la  durép  du  ma- 
,  îiâgc ,  parce  qtë^*  femme  exciperait  contre  lui  du  privilège 
dé  la  dot  ^  mais  ct>mme  cette  exception  n^a  été  introduite  ^a'en  ^ 
faveur' de  la  femme  et  pendant  le  mariage  seulement ,  Ses  he- 
ritliers  ne  pourront  point  s'en  prévaloir  après  son  décès.  11  suf- 
fit que  Tobligation  soit  valablement  contractée  pour  qu'elle  Hé- 
Vienne  une  charge  de  l'hérédité  ^  en  succédant  aux  biens  du 
défAnt ,  l'héritier  succède  à  toutes  ses  obligations ,  à  tou^  ses 
ciigagemeus  ^  il  est  tenu  des  dettes  pour  sa  part  et  portion ,  çt 
hypothécairement  pour  le  tout  ,  sans  aucune  distinctiôn^*des 
biens.  Qu'ils  aient  été  dotaux  ou  paraphemaux,  peu  importé: 
en  passant  dans  ses  mains ,  ils  ont  perdu  cette  nature  j  ils  i^e 
sont  plus  à  son  égard  que  des  biens  ordtnalifes  ;  p^r^le  semslftet 
dé  l'acceptation,  toutei  les  actipns  actives  et  passives  dtt'dé- 
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fimt  se  concentreQt  sur  la' tête  de  rhërîtier,  et  il  n'est  p^s. 
fexempie  d'un  privilège  qui  dispenserait  cet  héritier  du  p^* 
ment  des  dettes ,  tout  «n  lui  •conférant  la  propriété  des  biens. 
U  est  don<i  évident  que  la  dame  Delahoussaye  n'a  transmis  sa 
succession  à  ses  enfans  qu'avec  la  charge  de  ses  engagemens 
personnels^  et  que,  les  hypothèques  qu'elle  avait  promises' par 
Pacte  du  aS^ovembre  i8i5  n'ayant  pas  été  réalisées ,  les  sieur  ^ 
et  dame  Adde  étaient  fondés  à  demander  que  d'autres  biens 
lussent  affectés  à  la  garantie  de  son  obligation.  ' 

*  Da.i5  maîj  182,1 ,  aArê*  de  la  Cour  royale  de  Paris  ,  pre- 
mière chambre,  M,  Séguier^^résldénty  MM,  Cailles^I?)eS' 
mares  et  Giierouît  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,ij  —  Sur  \e$  4;pnclusions  de  M.  Quégiièt,  avo* 
-  cat-général,  —  Reçoit  Delahoussaye  père  et  êls  opposans  à 
Feiécution de  l'arrétpar^défaut du 20  novembre  i8iœ — Faisant 
droit  sur  ladite  opposition,  ensemble  sur  l'appel  par  eux  iîfter- 
jeté  des  sentences  rendues  au  tribc^nal  civil  de  Paris  les  2  juil-) 
let  18 18  et  5  mars  i8ig ,  et  sur  les  autres  demandes  des  psi^r- 
ties; —  Considérant  que  la  validité  de  l'obligation  âa  aS  no* 
vembr/B.i8i5,  souscrite  sous  l'empire  dfi  Code  civil  ^  n'est  pas 
contestée  5  que  la  question  de  dotalité  des  iVnmeubles  recueflli^ 
par  les  enfans  Delahoussaye  dans  la  succession  de  leur  mèrlb 
est  sans' intérêt  direct  dans  la  cause  :  que,  la  femmê^Delahouà- 
saye,  valablement  obligée ,  transmettant  là  charge  de  ses  en- 
geinéi:^  personnels  a  ses  héritiers',  ceux-ci  ne  peuvent  inVrO- 
qaer  leprivilége'des.dotç  établi  en  faveur  du  mariage  etpenr' 
daqtsa  durée  seulement }  que,  les  suretas  promises  par  l'obliga-^ 
tioo  n'ayant  pas  été  réalisées ,  toots^  les  biens  de  la  soccessioii' 
forment  dans  les  main&  des  héritiers^  sans  distinctioii,  miac-* 
tif  soumis  à  l'action  du  créancier ,  soit  pour  une  nouvelle  faf'^ 
pothèquç ,  soit  pour  le  paiement lactuelj  — r-  A  Mis  et  Me'ç  l'apf- 
pellation  an  néant  ^  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet  ;  condamne  Delahoussaye  père  et  fils  en  l'ar 
mende  de  i  o  fr .  et  aux  dépens  des  causes  d'appel  et  demandes.  » 

Notç.  La  seconde  chanibre.  de  la  même  Coq|  a  rendti,an 
i»  arr^t  €;n  sens,  contraire  le  ig^mars  1 8^5 ,  au  profit  des  mineurs 
I    ^ognet  contre  les  sieur  et  dame  Fischer.  Voy.  tom.  2  de^jtSâ^^ 


«Sf 


.s 


Q 


ao6  *  JOUHTUt   DU    P4LAr8, 

COUR  DE  CASSATION.         ^ 

J?ans  le  cas  où  un  exploit  devait  être  ^ignijîé  à  pbisU 
parties,  et  que  la  remise  d'une  copie  séparée  à  cl 
\.^  '      déciles  n'est  pas  constatée  dans  Foriginal,  là  coût  dei 
^  Vacation  de  l'huissier  suffit-il  pour  la  prouver?   ( 

uég. )  ^ 

Cette  preuve  peut^lle  résulter  de  ce  que  le  cdUtde  tentieA 

trement  est  fixé  d*  après  le  nombre  dei  parties  ossi^néeA 

•       ••■1 


^ 


(  Rés.  nég.  ) 

,  Les  Cours  rajrales  jugent^elles  souverainement  ta  qùestim 

de  savoir  s'il  résulte  ou  non  des  termes  d'un   exptaà 

qu'il  en  a  été  donné  une  ou  plusieurs  copies  ?  (  Rës.'  a^*J 

Un  ^cte  d'appel  interjeté  contre  plusieurs  tHotntérefSsés  tf^Â| 

I 

nul,  s'il  n[en  a  été  laissé  qiiune  seule  copie  pour  tà^lA 
encore  qu'ils  aient  constitué  le  mêm^e  avoué,  élu  lé  nténfà, 
domicile,  et  déclaré Jaire  cause  commune?  (Rés.  atfi> 
Cod.  pén. ,  art.  456. 
Est-il  nul  à  l'égard  de  tous  les  intimés,  si  la  çppie 
qui  a  été  délivrée  ne  désigne  aucun  d'eux  ùidivîdi 
ment?  (Rëà.  aff.  ) 

.     Le  sieur  Rebattu,  Ç.  la  dams  G  arc  in  vt  autres,     j 

Par  actes  séparés  des  5,  a5,  aS  janvier  et  14  février  a  8061 

là  dame  Garcin,  la  demoiselle  Rebattu,'  la  dame  Belendj^^X 

ik  dame  Bernard,  toatès  héritières  da  sieur  Martin  RebatèU, 

'si!  Voir ,  la  première  pour  un  tiers ,  la  seconde  pour  un  sixième  y 

.  et  îes  deux   dernières  pour  un  neuvième  chacune,  cèdc^ 

tôâs  leurs  droits  dans  cette  succession  au  sieur  Joseph 

battu  fleur  cohéritier,  moyennant  une  somme  assez  modiqqâj 

Depuis ,  et  en  18 1 5 ,  elles  acquièrent  la  conviation  et  la  preuve 

que  la  liquidation  de   Thérédité  a  produit  une  valeur  ne 

de  167,855  fr.  ,  et  qu'ainsi  elles  n'ont  reçu  tout  au  plus  11 

ùn^  que  le  t\|rs ,  et  les  autres^que  le  quart  de  la  portion  q 

'  leur  revenait.  Elles  se  réunissent  alors,  €t  constituent  uu  mê 

foiidé  ^t  pouvoir.  poHir  demander  la  nulHté  des'transpor 

qu'elles  ont  consentis ,  pour  cause  de  dol  et  de  fraude,. 


s 


\m 


V 

I 


L'action  est  ifortnée  devant  le  tribanai  civil  de  Bai*celdr   *   r*. 
lette.  Dans  l'exploit  iiitroductif  d'instance ,  les  quatre  deûmbr  '  ^  ^ 
presses  constitoent  le  même  avoué ,  jet  déclarent,  qu'elles  ^  "^^  ;* 
fusent  uniment  et  font  cause  cpmmune*  Mai»  aussi  elles, 
J sont  distinctement  qualifiées;  la  quotité  de  leur  droit  indi* 
TÎdael  y  est  énoncée;  et  chacune  conclut  séparément  à  la  .  -. 
èbndamnation  à  son  profit  d'une  somme  proportionnée  à  son 
fctérêt  particulier. 

U  9  juillet  1 81 7 ,  jugement  par  défaut  du  tribunal  civil 
de  Barceloriette ,  qui  anuujie  les  différentes  cessions  atfa- 
^S)  et  qui  condamne  Rebatttu  à  payer  à  l'une  des  demari-, 
Presses  55,945  fï*^,  à  l'autre  27,97a  fr. ,  et  à  chacune  des  ^ 

fax  dernières  9>5;i4  fr.         *    .  .  '  y^  '■ 

LesieurRebatl;!!  laisse  écouler  Iç  délai  de  l'opposition,  lin 
^mandement  tendant  à  saisie-exécution  lui  est  notifié  le  ^-^ 
9PutiS)7;  et  sur  ce  commandement,  il  déclare  se  rendre 
•IP^Ïai4  et  requiert  l'huissier  lui->-même  de  signifier  un  apte  ' 
rfappel  qiqi'iriui  remet.  Voici  dans  quels  termes  ce  fait  est 
I  constaté  par  le  procès  verbal  que  dressa  l'huissier  :  «Lefsietic  t'V^/ 
jfcbattu  m'a  déclaré,  requis,  et- de  suite  remis  un  exploit,.  /** 

ptojetant.^ppwel  à  sa  requête,  pour  être  signifié  au. domicile  ,  .  «» 

fftû  par  les  requérantes  la  saisie  mobilière.  Vu  l'exploit   a"  » 
■jnoi présenté  par  ledit  Rebattu  pour  en  faire  de  suite  Ja  sîgni-*  il 

*^t«wi,  je  me  suis  retiré........ ^^  »  >     •  4  *^. 

%«onséquence ,  et  par  exploit  du  même  jour ,  l'appel  est       ^Jf 
'  fiotifiéanx  dames  Garcin,  Rebattu.*  Belendy  et  Bernard,  à\î 
««naicile  qu'elles    ont   éJu   par   letir  commandement!  ,Ma%) 
^  exploit  n'énonce  pas  qu'il  a  été  délivré  une  copie  sépa--^ 
fee  a  chacune  des  intimées  ;  on  lit  seuleoient  la  mention  su4,*. 
^  vante,  m  fine  :  «  Aux  fins  que  les  assignées  ne  l'ignorent  y  j^ç.^^  ,*^. 

"^r  ai  signifié  et  laissé  copie  du  présent  exploit,  au  domicile*         ^-.*' 
^  P^T  elles  élu  dajs  l'acte  de  commandement  et  celui  de  saisie ,        * 
*^<^zM.  Gi«raMff,  propriétaire?  eu  la  commune  d'Allos^par- 
'^ntàjàp'ergonne  dé  mondît  sieur  Guiraud.  »  '         .   ^ 

dame  Garçin  et  con§orts  demandent  Ja  nullité  dp  ra|>i#<. 
:P^»)«par  laraisoit  que  Fon/djcvait  laisserai  domicileciu  quâjte©/'^ 
copi.-s  de'  cet  appel  ;..  que ,'.  daifs  le  fi\it , -il  n'^en  â^été  *tei.*é  .'  / 


•  "> 


•  5 


V 


qii^nnê  âeute/et  qae  la  pfeavé  sVn<*tD(mve  dané  rbiif^ 
même  de  TexpioU.  •« 

Ce  systèçie  est  consacré  par  on  arrêt  de  la  Cour  roj^ 
d'An ,  da  a4  j^i^  '^'^r  dont  voici  les  motifs  :.«  Considéréoi 
qoe'^des  ^pressions  qui  terminent  V^cte  d'appel  dont  s'ag 
il  rlsuite  évidemment  qu'il  n'a  été  laissé  qu'âme  seule  copl 
an  domicile  élu ,  quoique  cet4appel  fût  dirigé  contre  plosienl 
individus^  que,  st  l'art.  584  du  Code  de  procédure  periwB 
la  noUfieation  de  l'appel  au  domicile  élu  par  le  commande 
"^fent  à  fin  de  saisie,  il  ne  déroge  pas.atix  dispgsitipns  Â 
l'art.  456  du  mémeXode;  que,  ce  art.  456  ^fecrivant,  soai 
pome  de  nullité,  la  signification  de  l'acte  Jappe!  à  personne 
pu  domicile,  il  en  résulte  nécessairement  que  copie  d'icdd 
doit  être  laissée  a  personne  ou  domicile ,  puisque ,  sans  copie, 
il.n?ja  pas  de  sigfnificatîon  ;  qu'une  seule  copfK  laissée  pôar 
plusieurs  co intéressés  ne  remplit  pas  lé  viœu  de'laldiî(^ 
chacun  devant  avoir  une  connaissance  individuelle  de  Pappa) 
ce  n^est  que  par  une  copié  laissée  à  chacun  que  ce  JUpj^'peii 
être  atteint^  qu'une sehle  copie  laissée  pour  tous ,  n#?pottvam 
«'appliquer  individuellement  à  l'un  plutôt  qu'à  l'autre,  bJ 
piput  être  utile  pour  aucun  d'eux  j  que  l'unité  d'action  i 
d'intérêt  existante  entre  les  individus  auxquels  là  notifical 
est  à  faire  ne  change  rien  à  cet  état  de  choses  ,  la  loi  n'^ 
inettant  d'exception  que  lorsqu'il  s'agit  de  notification  à  faii 
/  à  tm  corps  moral  ^  que  ces  principes  ont  été  consacré*  p^J 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  «  rendus  •  l'un  en  sectiV 
réunies  ,  le  1 4  août  i8i3^  et  l'autre  le  i5  fevxier  i8|5^i)j^J« 
.-  pourvoi  en  cassation  du  sieur  Rebattu ,  ppur  violation  c 

r 

>art,  456  et  584  du  Code  de  procédure.  Il  résulte  de  la 
Unaison  de  ces  deux  articles  ,  a  dit  le  deûiandeur ,  ^ae, 

■a 

\  .pèl  est  valable  s'il  a  été  notifié  ^personne  du  doihicj 
^ne  cette  notification  peut  être  faite  au  domicile  élu'| 
commandement.  Or,  dans  l'espèce,  le  vœude^ces  dispositif 
a  été  fidèlement  rempli;  et  1^  Cour  d'Aix  les  a  violées 
annulant  un  acte  qu'elles  sanctionnaient.  /• 

,     En  se  décidant  par  le  motif  tiré  de  ce  ,q^''il'  n'ào^il^  e| 


rih.*««M*-a^a^^iMMB«MnMiM^n«i 


'  .ji)  Voy.  le  fbmël^i  pag.  58i,  et  le  tom.  17 ,  pag.  101 


cauB 


^*-f^x 


#.s€ule  copie  ife  rd%^  «f^ppel  i  cette  Côùf  azcqfti-''  %  . 
f BDe  .aoubfe  erreur ,  Tune  de.  Cii t ,  s^t  J!a utre  dç  droi t^<JE*î*   .  ♦ 
liTimiU  de. cette  copie  allégae#  tik^  ri<^.^ moins  ^éki^,^.^      \ 
^,  car  l'ofigiriaj  porte  :  «  Je  leur 'ai  laissé  copie  .^  p:*<j-  "  ^ 

|exploif.,^;l'  .2!?*9.i  et  cçs  termes  peuvent  atf^sl-l^x^  sVa| 
ire  de  la  rl^iséf d'une  copie  séparée  à  chabune  d^^pa»-. 
ique  dèja'rf riiïse  d'une*  seule  cçuue  pour  toutes.'  II V  i  do^ 
ifQoins  cloute  I  ettce  doute  est  levé  par  Ie,ift)ût  de  la^vaca^ 
|dc  IliQissier,  çt  ^ar  la  qtioUté  du  droit  d'eprei^fôt|U9^t 
^)  fesijaels  prouvent  qu'il  a*  été  doii£tf  ^iW^C^H  ^^^^*|^^' 
■iffleut  la  £on%âl^iit  a-t-elle  pu  rejeter  ce  moyen  jte  cw*. 
rt»on?i&n  fira/J^^et  dans  les  circ6ns!aftces  particulières» de^ 
base,' le  principe  g^aéral  qui  vè^t  qu^^uue  copie  séjtoré^  .  .,\ 

ftfeijsée  à  efaacuîi  des'àswpinés  deffS^Y^il  receVoir  ici  sou.-''  y 

llicâtidli?  I^  mégative'  aprâîtra  inoW^itable ,  si  l'on   coû-^ 
f|e  qu^  lec.d^àudcresses  ^  la  ^^àssatiqn  avaient  le  nié^e 
Nj.iefflême^dofiiicile  élu ,  et  qu'elles  avaient  déclaré  aÀ'r   .. 
W^^t^^f^aire  cc^se  commune ^^  Ne  s'étaient-elles  pas  >  ^, 
l|(]tte|sey|,  idçniifi^s  au  pq^iii(  de  ne  former  q^'us^  ^S^^^ 
f^aeine  partie?  ^  .    >  ►      *       *  -  .  :      * 

^çO^ttûn  et  se&,  cointércssp^s  n*ont  pa«  cru*iiéces-;i.      '•    '      r 
|e  se  préis^itcr,  pour-défendrj^  Ftffrêt  rendu  en' leur   ■ 
Su  cfFpt,  là  fprce^çs»prî*pcipe^  et  la  solidité  des  rSi- 

fcr  lesquels ^l  était  "fende  ^ffisaieut  pour    repousser 

^riieose^ênt  le  pourvoi*    *     ..    .  ^ 

]^,  14  mgirs  1 82 1  ,^ arrIet  de  la  section  civile  >  M. .  Brissjon       "^ 
Nfat^M.  Gandon  rapporteur,  M.  Z)<^rdtf  avt)éat  /  par 


\ 

"» 


.*•  -  ■  ,  -  * 


eODR  4  —  Stsàr  le»  ibnclnsiGïï&  conformes  de  M^  Ca- 
at-général  f  —  Congidéraiit  que  ^'argument  pçi^  du  f 
à  vacation  de  l'iMiiaiier  est  d'autant;  moin^  imnorv  »  . 
le  demandeur  n^a/mêmé  pas  présenté  de  calctf     ' 
îe  justifier I  que  celui  tir^  du.  coût  de  Tenregistre-»     - 
ûe  mérite  pas  plus  de  conçitjéràtiion  :  l'exploit  d'appel  - 
P^*S#*[aatre  intimés;  un  droit  était  dû  pour  chad^Q  in*  ^  < 
^i  iiîp|||p^uînci  ^  dû  percevï)^-  q^tW  droits  j  mai^  cela  né^      , 
Wuveimilement  qu'il  ait  été  délivre  qulitre  copies  3  -^  Gbiw 
Férwj^*iJ  est  dWtei^  mjOifls  yraisg^bl^^k  guar^p^^'a^ 

Tome  XX///.   -  '      /     x^ 


\  ypfjf  ^      *  '.'^><^.J;^  i>'V  f^ V*  •:    '         *  ••  -ij   ' 
':    V  ^^  ^^|)^'8(ft!^avftgç  de  rfaliigsitf,   que   son   p^^^â^)jm0 

(t;    iT^^i^  jour   2!^>aoât  1,3x7^  aWrte^ar'  à«  Ja  lio<|B^iotfl 

,  w    :,ype|*aote/consfe|e  qi^e  Tesploil.cl'appel  loi  fut  re^is*par 

f    '•  ^^fmanili^r,  qui  le  requit  d'en  filir^  sB/-le-chaiïipf  iaè^otîH 

'    "^i^J  -r-£oïi^rdérant  enfin  que  la  Qour  d'AHc  a#décillé  (  etf 

tàrpjrétaiit  les*  idrmes^-dcins  lesqnel^  est  comçâ  l'actè^àj 

**  dJI  2îlaoi4t^i8>7*)ufii'il  »'agëte  laissa  ^u'^inç  copie  de  çel  m 

Rappel ,  et  qa^^  àmîs  cettQi*nterprçt%tioi#,  rendue  nêces^ 

fterti^.niaîn tiens  .et  les  kiductidVis, Contraires  des  pallîè^vi 

'^*n'i  mi  vipkr  aiiAiBC^  loi  ^  -^  Considérant  encore  que  ^  ^ 


^'^'U 


•tegis§|iiént  uniment 'içt  faisaient causç.oorainui|è",  il  ne  s'êljA 

^ 'v|îuîlènp^eht  qu'ils  s'i^fi^iassWit  àe^tnaiiière  à'nç  de^^jwrj^ 

^^pusideVés  que^^^iUiée  uif  seul^tjnéme^mi^viduy  j|{^jjl| 

*  càii>  conservait  çt  avait  inérfte.soin  d^énoticer  so|j^i^érêtJ| 

tiiict  et  séparé  y.  et  que,  àt  m|ine'^q"ue»le'd^maiideàr4'«&l 

iPr^^^  l'un  d'eux  ç\es  offres  réeWea^jjlou^tows  ,  )a^AK|i*  ^ 

a  çn^  iraisoii  de  décider  qu'une  jeule  copie  tn'a  piÉ^^S^O^'pA 

V  •  *v  '     *ott^>  et  qi|e,  nMtfii^t  pcfitit  énoncé  pour  ,qpi  cette  copieJâJ 

^0itniée^fét\p  ne  pouvait'  être  appliquée  à  aucan^- 


M.     .  '    .  »7 


'       •» 


,  u      >^       .       ,     .      .COUR  DE€A^SAÏION;V  .. 

^'f  Laààtnf^deur.en  cassaiïon^d'ttn  an^ét  obfenu  p^ù' ptusif^ 

^\    •   "      ïnéj^idusajrant  un  intérêt  coniMwiy  ^m  n*ad*ab( 
':     "  *^0n  pourvoi  que  tontre  quelques  wj^  (Centre  enoai 
'  •     V  ensuite  appeler  les  autres  an  déclara tion-^  d'arrêt 'ç\ 

•  \  .    sans  qu'^n  puis  se  lui  opposer  T  expiration  des  déhSà 
■  -'  ^^        '      r  -W^  ^^  derniei\  ne  lui  orîipasjaltsîgnijier  tarrêi 
'^-"^s        I   ','.*(Rés.  aff.).      ■    •       -  -     ■      .  ^    / 

♦/^  requête  en  déclaration  de  Vxin^ét  cohin^ut%.  à  Jrftefyd 
/.*  -     n^ es t-^lle  qu'une  awpliàtCon  4e  la.  prenùère  wj^ 
[^'    '     smts  i;e  rapport^,  eut-elle  VÎtpensée  dô  Jajrjgrf^liiki^^  m 
■'      '     registrement?''{l$és.  k(^.y  '  "^    ,  ^^i    j.  /*-V^ 

X'     -ï^  "'^^Sfe^***'**'  W  i'wT^  d'dflmisSion  du  pouii^*es('^^ 


/"jvAt. 


I  le  Mcni-  li.il.)/.  ne  devait  paS  iO  bof- 
)  ili.  tii.Hiili'  tu  ili'cliii^itii)!!  (rai'i'ét  cOKimnn. 
,  U  rt-iiTiL'tt^ '[iii  tiiLiliiL'iil  tetlt  Jtuiaiitle  n'a 
îsl  )}fU'  C(^^quel(t  Jljille  i*  ne  jij;»!*; 


'r."'.?v<*!V  lAiiltiiit,   'QÎVal 


r^ 


'^ .,  c'éSt  ce  qUela  CAir  f  d^cidé4)liaicnr|  Wf*  ôfi^SA^^ed 

ll|$  •fiîguificalîorîs  de  Tait  éf  d'admiôsien  oiitfilfeé-f^iVÇVfci 

la  olapart,  à  des  ^icrnaiciîe*  élus  :  par  cdhséqu€#t  ^Ib  ) 

.    milles!,  ^t  le  d|ïnc^deur  e^t  çpn  lî.ecfev^ble  dans  ,âÇ|^pow 

^  '*T|?lles  sont  le»  .fiàsrîdé  Wn  reçeyoJr^W  lej.quelksje^^d^ 

j.^évivs  insîstaietit  âfec  .«^ûtalH  plp^de  fosée-,  ^5«^^,»*^ 

«au' fon(5f  la  faiblesse  dé^lefec  f»WèjIalf^declarlient«'çu^3É 

téb  à  lia  sagesse  c^  Ia>GQfir,  M£«is  diacij^a d'olk -Ijoavi » 

l^ftation  dans  les  rftotifs  coyesfcipi'cs  ^jr,,Tarrêt  siviv.ant.  ^ 

f    Çû  14  »2«^^  i8aî,,l»A^RÊT;  de  I^  Sftct4p»  civfiqg^*;^ 

tîpréiiaeiit ,  M.  ^^^à^l^pporfeu*,  .MM[,^jt#%  4.^^ 

avocats,  par tequelj.  -.   '^.  V   ^        jT.r'    ^^♦^.  • 

«  LA.  CODR,  ^ —  Sar'^les  èonclttsîotis  çpftfbrii^^d^  M-  ^ 

/Wôr,  avûcat-flfénéral,  et^uprès  qu'ik^e*  a  éi^  ^libéiÈ  ej 

>  cbanal^èf-da  ç6jussC^-5  —  Sutlesjins{)pf^âig  recevôîry^^ 

(ffLG  Levesque,  îljr)ûdiarA,-^ietiet''lïèshoïidins^  Vax» 

•  ^«s'fait  notifier  à  p£^p2fT'à/i;et  at|a«(u^,  ^ï^^'^'^. S 

^  CDfntr€b eux/ par  i^quéte  j  Ime  d(iÈf^a]d^del^(5ai*e  à  •""'^ 

'içîclareir  çomnaun  aVec  eax;t'^ri"âl>à%irrferv&iï*^  q^e 


*  qaête  ew  declacationt^d^  ràrrêt  corr^gpAii   à  i^ejfve 

évïdemmeift'qu'unéj'atn^riatida  cle^fei  premièfç  r^néîé^ 

'*  sotts  qe  raj)por,t ,  l'feiiregigiienïent  du  çiecoiaâlarr^  ^e?^ 

^^cette  requête  a'^et^  suffisant  ;  —  Attendiç  ^Ç^*  notifîqjfc^ 

'  Ta4inilsion  éféié  ftii  te ,  ponforinémeiit  à  la^Jô^ ,  à  Ç^et  4- 

f*;  **  hdudmsf  audomicil^'du  p»ocilrèur-géaératà  li^urde^ci 

*-'     -^    tion  ;  fjuê  celle  f^te  ^Lé Vesq^e  et  Lottehîir^J  W*^^^!??  ^^ 
pareox    "  r^A_    t/ *.^i ^ ._k.-»«a* 

,  '^Marry 

«^  inîctie,|>Qi:*lxii  élvt  cliez  Hiîbéuf,  huissieç  ;^qi^  jjce^  j^tifici 


•#nal%j  6  et  Je  sénatûs-Spo^nUe  du  aa-^i'uctidor  as)^i^;r 
tenda  que  Ja^  IdS  dû^i  5  geriïiftial  ail  '6,  ew  rjp^^li^^Witll 

Vtr^i^te  pây^^i^^V^^^  d[e  ^mmcrce  ,  ii^,^|erij^ 

^^Hs  4f  s  (Sréali^ig^^j^letU's  djligfttiom^  qqi^it]^  Idi  s^ 


!i,twpO!é  l'olilisiitioiidei 


o'tf^êU""^ 


n-igne^-a 


arrêt;  qu'à  l\'[io(jue  oi^ 


:i;: 


[ni)|ii|Mi;  c{u'uUu  'It  i 

mes,  fOMT  les  mois  de  Iri  i 
peirtairedtitriTiitiîelntii.^iiii 
1^  I»  jiKiffarlinr.  pntii 


t-9: 


IjâmfaUfQ»  salarie   oiiijriel  le 


*Hiiiii  le  co 

[t-.llILl^'il    (. 

,lIicp4K-..=" 

,«1^,..: 

Î4datitie3 

.,J^,.          , 

« 

'COett  DE  CASSATION. 


rerace^avls,  es:- 
sUfU ,  mal  fondé  U  rif/uici 
■nt  de  ces  inâmes  frais  ?  {Vtii^^-  )' 


1/  %  « 


t^ 


%4f  jStMifriL^i?:pAi;Aift/  "^ 

\     ponHance  desqfartiës  ,  dans  h  cas  çà  U  s^agilttnn 
'   commercial ?i{Kés.  afiF.  )Go<t.  civ.*,  art.  1096. 

*  ''Làf^lfifcîueSam^Charles.dùMeidri^ 

^^f^âutêiéc ,  de  "fyriê ,  d«a  sooi^es^^ODsidérableié  --**  Uoeft 

^Jj^stîHion  d^élève  è^nire^^  partt«5'^  et  te  fiëtir  Bùsiêrrèdié 

\  f  "ybhargé  4e  suivre  ébké  ét^ïre  ^  dans  l'intël^^de  fa  Bàii^^ 

fr  Là  mais w  LecôuleHK  *|:;t<^jie  ,*^*pitf^ 

la  soiptne  de  d^s|*iniUiçpsîéey^aD6s^A^  €lette^pâ)j»Q9itiûQ  < 

Vj^t^^ccep^ ,  et: te  sieur.  Éag9(f^iui^  b^ù,q\iiè^  i  Fpns  i  < 

'    <  Résigné  poKirïie^vpirk^fQiids.  i       .     . 

«  '      Le  5^eptetabi%  iSo^^iJle^Qi  d'£$pa|^ne  rçnd'.an  dé(»e|^ 

I  'peès  lequel  laBàntpie  ^i^-Charles  devnilîJM^^»  à  ^^1 

la   dv^ppsiUon  dc;  Ja .  trésorerie    espagnofe,V]§  sommes 

%  ûpH^i^qO/k  résult^pte  4^;ii09  traite  avec  1^^  î/aaison  l^ 

ii  tAix  ,  à  Ja/c1ieiy'ge  ,  par  (e  ^ésor  royi^f,  d*«cqo&ttcr  ks  J^ 

dui|||f^pis  Bi  dç'ia-  trai]|g||g^tic{p  ,  çt  ^'ifti  couvrir  la 

lH^inU'Çh^bi^  j^^i4Qta|iitf*S^  Des  instructions,  rëdig^ 
ÇQ  senispi^ranMipLsvf  s^^x^i^Qi:^  B^tgttenaoit  et*; 

L^  BaBi|iie rapg^Ueà <;^ 4prm<^  <}a6  {es  (rais  qu*«P 
|)«yëls'«içyeX)t  à  ^25,oôofr^.v  ^  qu'il  soc^it  iatérç^aott 
tih:  de«4a  ij^aîson  L^Qii^x  IJr.rctnbo^Miemeftt  dà  cètt^^ 
0%fts  d<|S';;2>^>opo^.<^ervdaiis,tous  Ig^  ctis,  le.  mopt^t 
Érâîs  e/  de_  ceux  qui  f^jatifeni  encote.  êtx,e  ^s  s^a  sleor  J^steM 
r  Injserlieift  payés  du  prodait  de  "fa  trausaci|ni.>  ^^e* 
^r^iei^ll^  feiiait  remettra  par  le  siear  Bagaenamt,aînâi  q) 

V    les.ia6.<qpiQ  ^  Çoarnis  par  la  Banque  pour  lus  frais  an^ri^ 

*    ^*cj^é4pyait  r^cpavrer  eçi  entier.  * 

'^  teaisftSèèioa  fut  eSecAivemeat  couclae'le  il^-f^o^ 
.iâGÇ',^P99rv  2>I);254O0O  fr.  ,-qu4  .furent  remi^  aii  si^eitr  BW 
|tiault,haAqiiier  choisi  par  1|^ trésorerie espaguofe.    /'^4F1 

**     Le  sii^r  Bas^rr^he  reçut  des.  mains  «de  ce  blin^l^^ 

•^^.  i2j5.,ooo.fr.  qui  rcyenaient^à  la  Banque. Saint- Chartes  ï^nr» 
premiers  frais  (^  çn^utre  il  se  fit  payeirpôur  ses  frai^H^ 
jfUfiu^s  une,l9|arme^75,ooo  fr.  ''*^ 

_^  ,,  ^  «^'s'jpsttSgi^c  COÂMer  énjre  l^i%>|gue^€t  le  $*« 

•        r       •••-  ^  '         *  • 

,*. 


'«oé^O^e  de  891ÎPO  âi^potir  droit  deêommUsioa. 


podr  droit  deêommissioQ.  —  La 


Sanqae  s!est.réçrieot^  ^"dït  an  sî«ir  Pasterrèche  :  ■  Noos  vo^ 
atoiu  annouc^^^  ^  iÔyitruct4([(S  que  >  d'aplat  le-déciCt  da 
roi, d'Espagne ,  to^K  frj^i/,,  indistinctement ,  ëtaieittl^s  i>  . 
^duu-gedn.Vrâ^r'^yÀliiqa'.il^  (leïMent  élrè  pris  sor  te» 
I»vdaits  d^  la  transaction  ;  qu'ils  tous  seraient  i^ayés  p«K  ie 
ûeor- Bkgnenanlt ,  et^'il  laliait  voos  adressera, lui  |)oar^ 
•  fffrt.  Toiufdpviez  donc  Ajoatêr  a»  75,000  fr.  q^  vonsg^a 
^  rëdgmà  de  ce  dernier  pJij^  vos  frais  (es  §£|^ooo  fr.  qne  yos  - 
demandez  an|onFd'lrai  pour  <froi|fda  commission  :  si  voo»  lie  . 
Tara  pas  &ib ,  cjest  un» négligence  dont  Tons  êtes ,  re^bnsa- 
ble.Adpess^-vpy^si.i'Otn  le  troprez  bs'n,  attTre'«iCÛrd'Ë^^ 
-gt|BtqHnf^,]iÂ^(tiiqae'^eltbne*vûu>daitrien,e(c.^  -^ 

I^«cès  Atre  te^Qs/ties.  —*heg  nia|'i8ijj,  la  B»DqaB  ff^t 
assigner  te  s^pnr  Baw^rrèche  deVant  le  tribunal  civU  de  BaiaiiT 
'  s^enpaieq^[^&'iAie«4nitp^le44,576fr.' 9o&t«lleprëtend 
'GonsUtner'celcu^«^elii^Mi^i|;e.  —  El^  perd  sa  olnse  eifsre-      * 
,'  mière  instance.    '  ,         -   .  '  .  ;  < 

VijMaU,  sur  fàppe! ,  la  sentence  des  pretniçrs  juges  est  inCr--^ 
Knéejâr  arrêt  da  7  janvier  18)9,  ^estenr  Basterrèch&jcob- 
BlaiDil^kreipettrB^â^laBanqaç  Saint-Oiarles  one  somme  de 
^i4,747*&.  dont  il  est-rcciAna  ■iUqnatàirejr-- Voici  les  mçt^ 
.  'wir,ks^els  la  Conr  royale  cle  ^aa  se  food^  pour  accaei)%,le5 
prétentions  de  Ift  Banque  :  a  Attendnqqpt'dMstes^trilOtlQns' 
fransaiises  an  ilcnr  Basterrèche  ,  le  8  se^t^mbre  1609 ,  il  Àtt 
'.    dgirerotnt  expliqua  qoe  les  irais  du5«k  ce  dernier  hù  se^eo^ 
pay^paT  lesienr-Bagueuanlt  du  prodaitjl}^  transactfon^ 
MBt  qaec*  produit  e*cédât_  ou  n'escédât'pas  Ie5a,g«ptt^ 
oITcrM  p^r  le  .sieur  Lecouti^ti\  ,  et  que ,  dans  tous  ^  osB  ,  )ft 
^s_d«caitri:coiivici'  1.11  l'zitiérles  i25,ooorr.t]B^Ini  Asient' 
ris  fin' eili' avilit  p:iycs;^^^oènMmdU'.(taMfîi^ 
le  sii;ui-  Bu-^tcirècbe,    a^uel:  l'eMcutio^^err' 
;,  recoimuaink-L'  par  toutes  W lettre* de  la  ^Ml-  ■ 
B^tpar-eelK'dii  2;)  niJveinbre  itiog;  que  W  sjà^  ' 
jde»&^  apfioitor  (liuis  (feséoniion  «^'cet^  p'artié    ■ 
cnû^aiit  ))Jus  clo  (MlgL'n<%,  qn'il^çpcwva^t^s  deo- 


l|)i3  j'èdipftisfîl  tie  retirer.Jtj  tyrainS'  4i  siçor  BMnenaj 
^'Hs^serait-'tit  (iispotiibles,  [as  3',oo(x7>Oq  sur  Usquels 
ptrirprélevé  te  montant  degfr^s  4Ji'^'^^'J|K«  M^' 
Bas|^Fèche.s«  borna  itéunmgilis.è  .Mpiif*^'*  ""^  ^^ 
ç5,oao  fr.,  qiii  lui  lurent  inAi]e<]>;^(ém^t  ccrnipiés  }  q] 
.  -pas  contesté  q«e le  sieorBagueiiaulfii'eA  payé,  icQ 
'  '-  que,  au  tienr  Bastef  rèche,  uue  somme  plus  forle,  si  en 
l'iMt  réciamée  ;  qu'il  est  eeHaiiiquelesieui' Bas^rë 
vait  alors  ,  comme  depuis,  fixer  le'bontatit  de  sa  com 
qu'il  porte  à  8r;,ooo'  fr.  j  ^e,  iIlius  le  long  espaci^^ij 
gûi  s'écouta  depuis  la  transaction  jusi^u'à  l'éDuive  où 
,BB^Eiiid|^t  se  dessaisit  des  a,(>qp,QOd '&bM^  i^  a|igit| 
■'Jf^enèdie  poiiTait  également  liqni^r  tou^  (es,  Als) 
il^ l'exception  des* honoraires  d^  .TavocA:^  pu^rju'ifl' cqJ 
dAji^sa  lettre  du  20  octobr^  1609 ,  qup  ,  dis  que  la  trafi 
'.    At  conclu^  il  awtit  réglé  toys  les  cu«a!plfc  dV^fAeiu  ^ 
laiept  occn|i|fs  dans  cette  alTaire,  iet|:^i-!i  affiit  lais^  le 
puions  à  an  homme  de  coufi^uce;  qu'il  deme^cadoiv 
^'quc  le  iiieiir  Basterrèchç«  dû  et  pil  se  faire  payeç  par  l 
■    Btiguenault ,  et  que,  s'iWa  pni  été  enkiàttemeot  pay^ 
|kenl  i'atti'ibuér  qu'au  rtlard  qu'il  a  mis  daii&  Ifgséci^ 
'  iço  ntaûdat.  Or.élauF  de 'jfriiicipe^iie .le  mandata^OT 
Don'seuIemeriUfRiiidol ,  mais  Sbcorc  di-s  erreurs  r)iu'A4 
dam  sa  gjMjoV,  et  qtie.caltc. responsabilité  s'a|>^iqiie  S 
gueur,  «luatid  if  s  agit  d'un  mandataire  salarié,  il  s'<;m 
.  'les'ieur  B^sterrèclie  doit  être  déclaré  responsable  dé's 
tard  ,  A  par'cçbstîqueDt  loalXuudé  à  demander,  qw  la.] 
lui  tiejine  Compte  de  la  commission  A.  dm  fi^is  dtfut  Uav 
-  ^^es^aire'payerpar  le  iieur  BagttfoaiiiL  B*^,    - 
Pii;ce.\i]êi)ie-aÊr£t,laCour-j-ûyale  dé  Pan 'a  i 
sicur^UtwTàM^BUMlpiemclJt  dcsjidi^^ts  aB¥ 
f^sâKfeiSKk.cle  la  dL-man^l^  i^HVÉÉ 


Kiit-Cbarles ,  n 

i  laquelle  ,  A-elle  dit  ,  rex-fnt/i 

pq^  dûîfftftoyeiii  eoulru  l'a;  :  ûl  di;  1j  Cuui*  dt   Î'jii.' 


(jaecclui-cî.aùait^  {^r  he^^utiiSwiIatYiaiit^,  etï^i  pa^pes 
'ca!àir»,l«r9C]yil  en  a  ûté'pi't^Ùki  II''-'  ^  ;'        , 

1  Quaiif  à  ce  principe  ,  jl  é^t  tçûpjK^qçîtant  ponr  ajoir  besoin 
d'ane plwample  eipti^atton.^--;' Majs  tnmifle^  ihême  sniote 
snpPl)^  qui)  n'y  ^  aHCoae-Cifrt^  jnij|iiMf:>|e^ilh.  mandiftaire^et 
qi^l'aiT^attaqné  a  cotistt9cr^coniâ<^  j^nk  layle^  4^  fe^rt 
'(IthM^'^cur,"  de  no  pa%  .avoir^-^uj^^i:  jlaieine]|t  de/ita 
DaFe^  ^'son  ^i^o^t  de  cotnml.ssi^  da  ^)ear  Ttagdaimi^  asent 
ilu-Trésor^'^agnoI  ,|pii)ii,  •iii!K->1#'  pprtaienX ,  sésïhstmctioji.s., 
¥*ci  comment  lesieur  B^stèrrèche  t'carîait  ,ce  reprootie^^ 

r>  Les  foiidt  iMp«)3C5  cliéz  fe  slenr  nf^ueiiallt-ontYl^  retira 
Eajie  Trésor  d'Es|^ne  pom'»!y-ï#oTpte  delà  Banque  SdfjiL-- 
Çharles  ,  presque  iDyDédLatcmclî^apVSs  ^«pottt  avautoriii 
'*]'e  passe  caDriaît|eii)asiluati'oiMs-à-vi»dcJirBalir|i 
ïorle  (]«e  je  ne  pouvais  plui  être  payé  [ftr.  le  sjti^ 
qaalt.  Qa'est-'ce  austirplusl|^fe*(!etle  ixi^itt^on 
I    rerabouStr  mea' frais  par  Tagent  dft  l'rçsoî'  d'Ésp, 

le  prodtiit  dt  ^tlwjsacttoi^?  Ki^  aufre  c^osb  q_  ,^^^._. 
•Uue  oe  p^^cnt,  c^'une  dsM^at'ffm  imparfaite',  qui  ae  ltl)é- 
imM0tf'''vBuMrj^e ,  n  tarait  aacune  jipvalion  *  et.îi'ékigOBJt 
^'iiJ^UiiaationS'.ei^ers  ttiftj.  J'élAfi  lé  mattrc  d'accjepter  ou 
lle^Mer  le  nouveau délîitetir  (Jwe^'odm'^diquait  tenii^'ïfi- 
eepiayj'p^Sijesms  resté  créancier  de  la  Bani^e  j-céSà.estévi- 
flent.  — %  Ponr  écarter*  ceUS*ponsé(|nelice  ,  la  Cour  r^ale  a 
eoosidéî-e  cniSmefcnnÔuwealti  minlAar,  Sucantpu  nii«.poiili(Hi 
A  n)ani^;*primilir',  t^  délégaj^n^fjiflt  m'a  «lé  .foijj'riie  sur  le 
i.Kijr  BTig&e^nrt pô^  I»  ^icmeïitae*nies  frais  j  ma i^ c'est Itae 
'vmlalifr  "  M  <.„i-  d^e."^rdll.  .  ■   *  .  •  f        ..y,  'S  ^   ^ 

.:  Lejnaiidft ,  suivtînt  i'arl.  iij84  dd  Code  civil","  eStjpn  acte 
ifliar  lequel  une  pmdnue'tioiiDeà  ua^EIntre'lcpaûvurr  df  iairc 
^néf^Aé  cIk»''  poàcle  inSifttaht^fï^^ii'fiom  ;  et  il  Hiia^ptinr 
'■  pÉrf>fCiiaii  <le  ce  contttit',".CQ«(ïe^lattori  fyrmelfe'ilij  ^n- 


'tiataire.  Or  un  eréârici'er  âû^i^ioQjdélftteur'donnp.tùlai 
iltyfti'fiLirc  pnvL'r  pat  us  tiei-s'ne  deviotpas  ,  pouïceM  ',  m 
■  bifeii'e  de   ce  détwteui-f  U  rft  uiajtre.  d'oscr  'op  <W-J 


\!ta\r 


ifâer^Ve  ptftf  #|^^%f  s>lValhe  ^  ce  ^|Si||i^j)Dlir 

JSk  Â  4069  si  iel6réaaçji?r  4'^^^|tfp!tetyfi5  la^égpitioin 
teai^^quî  l'a  o£B^ltft  ue  oes^  pa^'a^e  (^^H^é^âa* 
celui  qai  accepte  tin  liisA^af  ^ACbnu  de  Texéeé^rl 
de  dohiBiage»  etrintérel».  Ç^V^-d^mc  qu'çn  eonfoh 
lieiik 'Contrats,  si  Siff^euî^pSi  léxr  4s$«)ce  et  daus^  UA 
qi|^  ja  '(^ur'  roygW  a  pu  >ïy^ffOmr  domine  nu  mâtada 
û^éÊÊLW  ^'uhe  Hi^icallfti^tlê  ji^lf fgentf^ct  q'oepair  lui 
falis^niiÉi;tt>p{mi}iti  ^r^'^ce  âeMàole^qai  bi  etM^ 
g^'cés  f«t>(^'eik  a  violé  \{iiites  iceilea  vqui  jlS^ss^iem 

^^e  d'etnandeoir  paiss^t  sa  seconde  ouverture  dé,  et 

dans*uaelpréte'ada^  |!9iâraveBtiop4^  Tant.  ig^/d^tHto 

,  en  ce  qae  la  Çoar  royale  Ïwf9i\  condamné  sia  paiemé 

if^er&ïs^  à  parlii^^^ëh^  i  2  nuan  i8«r(^,  bieânqa'aïax  termes  J 

r^jkfîe  précité*  le  fnatiti^taire Tfi^ ^oit  les  intérêts  que  du  je 

Suf  niise  en  demeoré ,  et  que  <dans  le.  fait  il  n*ait^té  légfatc 

^"^Tpellé  que  pt^  la^demaride  j^WRiciaii^^  ^^^ô  £^a  noip 


ac..le.OiXïai  18&5.  *        -»  * 

€e««^coud»'n^yen%e^â*itç  ai^can  ()lÉirêlom^^ 
attàqtfé  ayant  ^décidé  ,  en  fai^^  que;  agissant  id'un^  m 
Goinnl^r^ial, Tart.  jQ^n*étaitJ^sappIIçab!^.,f  ^  ^jû 
Dâ  i5  mars  181^1 ,  ilé^a^  dé  la  seclioA.  des  requIS 
iJsSmidade  présidbàt  d^ge  ^  ift.;  Xa5<zg»y^  î-apporteui^,^ 
co</ avocat;  car  If^qûer:  '  .     ♦     ^      •  ♦*  %• 

-«  L^  COÇR,  — Sables  côncrustdus, c^nfdcmes  tde*M. 
ètfW,  aji^cat-gén^ral  ^  -^^  î^.  ^  pt^eniierCrnq^^efi  ,'  att; 


taire  tpqde^^  dans  ces  cii'conslARce^  ,  en  décidant  qu6  le 
^5 


îpéai^j^catioh  defï|irt.t  i9^,daCodeciyiIj 


qi(^  y  sm%  qoiiUmit  tp^dk^Àd^ .  et  pâli  la  ^tide  éché^ti^e  4^. 
terme,,  le,4â6i^i|r  s^^^ ^'  de^lire  |  5<^  ^irflii ,  ^Qiie  cda  aû% 
pfjipclpalemei^  miroir  lieii£t[trecôtntnerçans,'daus  ks.  ifta^ièrea. 
uecûoi^^^ej -^fct^tWçdu'qi^la  été  teconuù  ,"  é/î^if^  if 
(]iiM. «^agissait 4  .dans  l^pèeteV^d'ao'  tt^tfd^t  conimer^^ ;  a* 

/  meos  d^la  caone^^^et  QGla«y|ent  de  W  coitespondantei^il  pesei}» 
.  taifoôij}  seciJl^flieot  «qae  lefn^ildalaîr»  ^^it  éiétmî^  en  îi^r- 
}rmfiuredà^9e»\%^ats  rSf  o^  ipâi^  ijp^o  que  r^ès  cette  ëpoi-. 
!Piie^MTait.t«e4^nllQ«l/ii^fif|ié  la  ^tt^  ^t  ^Ul  âi^ià  pït>i4pi  . 
^  de  k  piijrer:âaar«<iàaii6  âqtr^  interpcilatîou  ^  ayaiij; ,  à  p^  cErt'   •' 
•  *t#<%*'^^HI»,Ci»Wi^  eji  fa^euf  dU- mandant;  <mé>^da]ï$  ces  , 
dftî^sl^^es  ,  ^éecidàtit  (jaQceR'é^if|^&jg}|^rfi^^^ 
mii^,  Siajs  bteufâc  foù^détidm^^  erh  dffneure  ^  qae  4e: 
manda'take.^vah  "aa  IfMdaîït l'hif^ét 'de%  ^ittiies  dontjj 
^t^tTelk[us4Aip^;rairét  att^ueïi  J^  une  V^te  âwiot^tiput. 
bTgis  je  la  Matière  5 -J»' RjÈj^irE^^*»*    **♦     .  /* 


e 
des 


• 


*wilf4/^}^*^  ^^^^H^è^  ^^  0^/i/^  ^u^tlè  ^avaà pri^yenlr 

/w  prçsidîeiif ,  H.  ^éjJK^^ctgp9r,|eù#',  j^r  lequel  :  ,    ;  . 

f«{\era(^-t.  i^ttéai^qu^jiisUe.iKâalé  JiieiUioiiûé  a  l'art.  Gd^it 


r- 


î  enecefIdaejftnpablÉ'cli  rôcrthn/le  ballot  Ti 
«r^rovèoâit  d'on  voiï  i-f  *-  Qb©  da'ja  réppn 
pn-yà  celte  ^esti<:^'n  rësolte'néc'SssaireiAeU 
Itg^'elft  que  laTemlDG  /façijff^SèrA  a^^nf 
<l^ni  savait  a?oir  Âé  voIé,/îlt  ^épbs^dan! 
'  tlUiitait*  mais  qtj'eNe  l'f  à  VotDntajfeBiènt  r 
qii'aiim  sa' condamnatioil  a  4té  tiae  [Vtc  apffieation'j 
pértale;' — :JleJET*rE.  ^  ■     .      ,  >       '    ^ 

^  ^  JVb'''ï-  ^'■-s  'Jfotifi  «nii  oi^t  /ajt  bffi-aayur.  les  epoBl  de  | 
pro]|pncée-coiHrc  les- noi^ré^ateu^^  par  tes.^r.  XcS 
v^iî 'du  Cadf  pënal  i^^oireiit-tls^pàs,  4it]^Bo()rg\ 
iâire  absoudre  la  C;i{)rne,(jat^en  r^cçtant  le^  °^^)?J^ 
nwi  inaii,  n  pu  ye'^p^oir,  ioust)|aire  .t^ue^da  pièces^ 
vit^Uoii?  Cl  autem'  ptlitse  qu«,  s'il  était, af^cé  i»le4^ 
*  n'a  recelé  ijiiç  pontlaji-^  éohappevsoA  mari  ata,JDui 
It  jury  davriïi^'I'alaoïîte,  pjrce' qu'alo™  Je  rec^j 

Joaar  5,  ifaSiJGT»)  4^  Éïigrài^^d  tait  ,  «^^Ja 
((beiUai^V  le*  r^flpxirtgs  s(il»a\ites ,  ;  ■  Lorsqae.  je  i;c 
qu'a nx "termes  d^ms  h^  ciiTyés  ,  la^emme  doit  pbçi! 
■son  mari  -t't  qu'elle  fst  oiiiiffée'_  d'habiter  avec  Ini  j]  Co 
■  art-  si'Set  2i^)jîè  me<kiiianâe's'il^st/uï/Ëde  pWir 
complice  de  vol  *ri|^iis»pOT  S(ji^l^*Ia^tctnm^'qii 
parti  ci  pé-q*conime  iy^u^f^^^#'dSii&'')a  iqpisoiïct 
(fes  bl^ts.  volés,  tbfill«jf'v^orijZ  é'c^li^^  I^J^mlsi 
iioncer'sbD  tnarf^sdiis  ^«iiiojr,êt^rê  #l1e-ifi«n^  ^ndt 
4iKe'peiiie'^i^aNirAt«',  et'j'jftêife  $ii;û«  i^iflOn4ie  me 
pas  d'nûe nmnièic  co3(jiriiâi  1  usâdft  et  è  !■  «irlspraj 
Traité  ie  ta'^(.%'lilA('i<in.t;/lip^ili%.ilpai.'  i-"'i'pa{ 
iddftfi^e  édition-     ■  •     •  ^  ,\  . ,         v  '  '  ?     '  ■ 

t  .  *    '     *■      ■    '.  '  *\'  ■  ■*^ 

»..        ■*'■",  COUR  Dg  CASâAJ^O,î(.  •  , 

^l'iiî <fii  efic potirst^^'tunirrté' ayant  trëuhl^  œpo'rti 
^Av^d'Sîs'enSai  ^«'ij - P't\»wp£e  de'slû*  'aroif 


i^' 


•ï 


prattqud  avantjxi' délivrance  du  'wevei?  (.Ré»* 

'  ,   :\  ^ ,    ^  .  '•■        ■    -    ' 

P^.^  *^  ^^rdfre',  qu'itétàbli^se  (pieiapi^tenKè^de^i^e^^ 
virtê^l^éi{it  diffà  consignée  et  décrîie  Ù(ûl^$  des^ouyrages  îffé^ 
mhms  ,et,M0Iiésh  €1h>ofâd,  iefe  citta  délimince  7  (  Rési     -*,  -^  , 

Fmt'itaê  Iffoms  q^il'pro:j^enû!^h  la  même*  époque  \j^  cot^^ 
R<>  ^  ffràtiqx^t  j^'rsonriellevient  la  méthod^.du  ^/^ 

[o-.dtt^ilre  a  de  1aJoî*du  aS  mai  lygi'est  ainsi  couç^  :  • 
Mç  propriétaire  d'^n  brevet  sera  troublé  4|kn8%r«ixei'«r 
le  soti,droit^rivajtif,  il  se  pourvoira,  dans  les  foluïé^  près-  •^ 
dites  pour  fes^autres  procedares^ci viles, devant  b^jUge  de  paix,;  i, 

flaire  CQucti^tenèr  k  cdJitrefactcur^uxpcttE^sr  Droi>ôucéei^  ' 
^     )a  loi.  ]4E^t  l'art,  i  î' ajoute  t  «  Ld  jyge.de  paix  entendra 
iesjàriies  et  les  témoiti^^  ordonnera  les  vérifibsttious  qui  pour-' 
,  itiPt  étrÂOTCiftaires^  ^  ^^0^."  »  ^^  résulte**dbir^neiit  de  cet*ar•^ 
ticte^e  \^  proprié  faire  dfûp,  Bltèyet  tfinveMlon  a'*  le  dit)it  de  ^ 
poursuivre  ep  coi^trcfaçonl^l^itateuip  f%uauleux  de  son  prccé-i 
<ié,''inaisU'gp  résulte  aussi ^^jjfe* cette  poursuite  ne  p.eyt  avoîî:i 
r-nèaqYie  daiiâ  le  cas  où  le  btèv^té  f^X$rht^é ^dans  Vexeixice 
imi  droit  privatif.  Si  i<t  procédé  pour  lequel  le  brevet  a  éXS 
délivré  étW  coudu  et  pratiqué  antérieui^ment ,  il  n'y  a  $plus 
de  éx)itifl^atif^ûs:W  pÔrteÔr  de^c^brçVet  5  ce  n'est  pios^cet 
Hiteu|etiriagëxiif:ux  et  habîl«  dMiài  indus^àrip  ou  Feggénie  rnéniQ 
appelle  la  recomiaissancè  atld  protfcctioi^e  Ik  société  :  nou^hj?  /• 
Vo)t]iisen  lui  qu'ujiiutrigîjitt.d^nt. l'astuce  et  le  charlatanisme-, 
ont  trompé  l'autorité  ;*ét*qiii ,  lui^pateur  lui-même  ,  ne  pj^iit:     '  r  ^ 
^tre  admis  à  se  plaindre  d'une  usurpation.  Il  pavôît  doncévirv^j^'*'  »  .;• 
-dent ,  en  équité  et  eu  dipît ,  que  toute  personneaccusée  par  \.  '     \ 
I  QD  breveté  de^'étre*iem  parée  de  sa   méthode  est  recevais  le  ^ 
éarter cette  accusation ,  éprouvant  que^Ja  méthode  était  erïi^      * 
ployée  av^aat  la  délivrance  dii  brevet.  Le  résultat  nécessaire  et       f  *'  I 


î</^ÈOTiditiâll  qé^tieHe  et  coqstUstivrw  ract!ià|ïqq| 
hiJ^i.  Eiîgcr  que  ]^  défendeâr  à  ràctiondi^  brevétl 


.^   dn  Drevet ,  céderait  m^tnifes^em^xit  tiOP^er  à  Is^  loi| 

-*     à^elai  qu'où  accuse  d'usurpation  le  di:Qit  de  prqavl 

al;ciisat^|ir  n'ëtaU  pas  propriétaire:^  Atewi  la.Oom^  <i| 

B4raît-<m  avoir  constaïqinent  proscrit#:;e^systèiiie 

risprudeDcetO*  Un  nouvel  arrêt  vien|(dâ|^Q|biidFeV 

firent  les  difl^etit^  difficultés  de  la  *qi>estil|||,  Voici 

he  si^ur  BasUcaU  avait  obtenu  «  le  24  août  i^iw'< 

^'^(it'd'li{v^tion  pour  au  appareil  de  dktillairoh  A 

'  '  4((4|êpnis,  di^rsj3revets  de  pçrfectionnemeptiiri^avât 

tcessiveraec^déliyrés.  £n  1817^  ilfit  assigner  le  sieur 

;;m  devant  \f  juge  <}e  pai&  de  Bord|^x ,  cof[ime»ayai] 

fàjt  ses  procédés  ,  et.  demanda  qu'il  ,'lui  fut  fait  ^«fc 

employer  à  Tav^^air.  r\     * 

Le  sieur  Ta<4kyiziiApposa  unç  exqiption  ;  îi  aÉnUfc 

-.pareil  de  dtstillatiQii  pour  lequel  le  sieur  Baglioul's' 

breveter  '  était  conliu  M'  emplo^ avant   qug  le  bre\ 

fîit  octroyé  ;  que  ce  brevet,  loii^'â^e  le  titre  respgdta 

propriété  particulière  et  sacrée,  ^^l'était  plus  dès^ors 

iiift;p^tion  Â^auduleu^e  d'une  propriété  ^publique  et  coj 

et  que  le  sieur  Baglioiii  était  sans  qualité  et  sans  di||jL 

iiir  seplaindre  de  Fimitatioi^d'un  procède  qu'il' avaHi 

jmtté.  LesiewTachojazinoffpi^  la  preuve  du  fait  sur 

appuyait  «a  défeu&c.   ■*      .      *  **P    " 

Le  juge  de  paix  fa  déclara  inadqaissibl^  et,  sans  ' 

.  ^au  moyen  préjudiciel  du  si^i*  TachoazinJ  il  Iqi  fît 

'  *   ^{l'éjtnployer  désormais  l'a  pparib  il  revendiqué  parle  si 

•"  -glio^i  en  vertu  de  son  brev A, d'invention.  1 

liC  sieur  Tachouzin  appela  de  ce  jugement  ;«il  re| 

devant  le  tribunal  civil  de  Borde^aux  J'exceptioii  prése] 

vajit  Jle  juge  de  paix,  et  sa  demaiine  à  fin  de  preuv^e.»  ; 

S.jnai  j8i8,  jugement  confirm'alif,  fondé  snr  ce^ 


•Amtm 


f 


(1)  VOy.  des  décisions  analogues  en  date  des  :^décembre  1^ 
l^ril  18 10  y  t^tn.  9,  pag.  fSd  ;  et  tom.  n ,  pagp  425.-  •*    . 


■'• 


d. 


^         cou IV  P 9  C4Si^XTtOW.  *         ,  ^'   f5! 

^v^i^ïii^ïjB  fus  se|*aft  admU^iblè  que  JillîsJejcàs!  QÙ,fc,cobror^  ' 
êmtent  au  ÇS'de  l'art,  i-ô  de  !a  foiduBianvw  «701,  elleten- 
ait  B  établir  que  l'appareil  et  les  p^Qçé^s  de  Baglioni  évaiei|t 
S  décrits  dans  des  ouvrages  imprimés  et  publiés  avaut  la  con-  4 
ssiqu  du  bre^^;  bu. bien  dans  le  cas  où  ,  conformément  à  1$ 
rlsprudencé'de  lafJbjurde  cassation ,  elle  tendrait  â  eônifatdl^V. 
le  Tachouziîi  pétait  personnellement ,  avant  Ja  même,  époque,  ' 
I possession  dexet  appareil ,  et  dan&irusage  de  s'eiï  servir...  ï>'^ 
Pourvcâ  eh  cassation  de  Ja  part  de  Tachoiizin  ,  pour  violà^  •  ' 
on  des  art.  ib  et  i\i  du  titre  ^  de  la  loi  dyi  25  lâài  iygr,^ 
fins  avoiis  ràppeli»  le  te<te  entête  de- cette  notice.  Le, 
'déur  d^etlfa^it  contre  le  'jugement^ ait taqu^  la>>raisôn^ 
nous  avoAs  nous-mêmes  indiqijéès  plus  fiauj?^  et  r^fùlàît  Tj 
Ins  peine  les  motifs  sur  lesquels  h  tribij^a]  de  Bordeauic  s'était    V 

Pour „ combattue  1^  pourri  4  le  sîeur  Baglioni  s'efforçaife 
feétablir  et  (^justifier  la  thèse  posée  dans  les  ^otlfs  du  ji?- 
^eut  du  tr^^unal  deBordeaax.  Il  disait  :  Le  brevet  d'inveu- 
ion  que   ^aL  obtenu  est  uii  titre  émané  de  l'autorité  piibli^^'' 

ne  ,  qtii  ^'^Cpiinaît*  et   consacre  en  ma  faveur  *le  droit  ex-     ' . 

•      .  "■  ,        ,      ^  .  ■*  ^  .      .       • 

Issif  d'employer  l'appareil  qui  en  est  l'objet.  U  n'appartièn-    . 

—  .  '  .  «  -  -.  '     . 

ail    sieuf^Tachouzin,  ou  atout  autre,  de  me'èon tester  %     - 

,   que  dans  le  seul  cas  où  la  lof-|5ro*tê*nce  la  décKéaricé 
vet ,  et  cette  déchéance  ne,  peut  avoir  lieu,  suivant 
ij^u  7  -janvici»  1791  ,  qu'âutanlr  que  le  procédé  aiirait  été 
Consigné  efe  décrit  dans  dés  ouvrages  aùterieui^meijt  impH-     ,  ^ 
ftés  et  ptîblïés  j  et  la  suisse  de  cette  disposition  est  sensible  :  »  ''^-  ' 

le  n'est  quel»  dans  la  seule  hyf)othèsè  que  nous  venons  d'indi-'  '^  ^^•• 
(lier  qull  y  a  ceriit^k  sur  la  ^n  on -existence  jîe  rinvention  ,    ■     .    '     ^ 
mi  serait  injuste  de  ravir  âu^bi'çy été  le, privilège  qu'H  a^  ol)-       v  .. 
ie&i|9j^iÂnd  cette  certitude  n'existe  point.  ,-   ; ,    '  a         "  !/'      *>c 


:  EuiraSh  on  distingue  entre  le  cas  de  l'actipn  prifSciog^le  en  * 
Ec&â^Qce  )   et  celui  d'une  exception  opposée  à  l'action  en" 


une 


iKLin^enue  du  propriétaire  du  brevet  :  àucune'Joi  n'admet 
ittobiable  distinctipiîji' et  la  raison*-fa  repoijsse.  Tant  que.  1e^ 
wtsefi^  n'est  pas  dans  le  cas  d'ctre  décïiu ,'  sou  titre'  er  sou  * 
Mvilége%djii5?j?le»t.  Le  potivoir  admfHistratif  et  le  porîvair 
pdicîaire  leur  doivent  protcclioii  j  et  l'on  ne  conçoit  pas  corn-' 

M«  

TomeXXIIL  /  ■        ^     if 


;    ;      •  mentuiWartictîJièr'^OTirrait  provoquer-^jarvôié^ 

mve  dëchéanco  (joe  le  AÇuistère  public  dc  poaîar^it  loit^niâl 

^ibander  par  voie^d'action.  '^ 

.    M.\  est  v¥ai,  poursuivait  le  sieur  Baglioni,  que  celai  qmî.  ék 

^v^\téi&*!SO  possession  personnelle  da  procède- à  l'épocp]^*! 

■^       ^breveif  Ait  accorde  serait  fende  à  pnii<|f*'  âêth  cette 

^  '         cdnstiince  tine   fin  de  non  recevoir  con^e^-la.  poursaî 

jfeevélé.   Le  fait  constituât  lin  droit  à,  son  profit  a  va» 

li^élivrance  du^evet,  et  ce  dfoit  acquit  n'§|  pas  dû  lui  â) 

Mlle v A  Mais  à  quel  titre  et  sons  quel  prétexte  le  siéiîr  tRi 

,  '  cbouzin  vient- il  ici  invoquer  des  &its  qui  ne  sont  pas  Jes  si^ 

«^  de;s.  droite  qui  ne  lui  appartiennent  {l(|^^ou;^  se  âéfi 

'  contre ;nKui action?  Qiïe  lui  importe  que  d'autres  aâentt^ 

^  ployé  avant  moi  Tappardl  de  distillation  pour  leqpiel  j^ai.n 

".     brevet?  Il  n*a  ni  qualité  personnelle  ni  mission  légale^ 

'  «n  arguiaentèr.  A  sou  égard,  j^étgis  incinitestablemeat  îiiÂi 

^Peur;  j'avais  un  privilège  irréjcmable  d'inventearj^et  c^^st  âw 

'  beaucoup  de  raison  que  le  juge  de  paix  et  le  tribunal  de.Bdl 

Hi^aux  ont  proscrit  son -exception  et.  sa  preuve.    . 

x/        Du  19  mafs\i9i2\  y  arrec  de  la  section*civileJtJVR'  Bris^ 

président,  M.  Jûu^^r/ rapporteur ,  MM.  Lassis  et  Ouûhm 

^avocats  ^'  par  lequel  : 

'      -«  LA  COUR/'.f— ^^ff  les  conclusions  conformes 

J%urde^,  avocat-général^  et*après  qu'il  ep  a  été  délibéra 

chambre  du  conseil^  —  Vu  les  art.  ip  et'  i  i  de  là  loi^ 

/mai  1791 7  --T  Attendu  que  la  cause  devait ^étre  jugée id'àpf)) 

*  la  loi  du  2©  mai  1791 ,  qui  «'occupe  du  cas  qù  le  breveté  pr 

■  f.  *  tend  qu'il  a  été  troublé  Bans  l'exercice  de  son  droit  privsdit 

'     que^'I^arl.  1 1  de  ladite  loi ,  eB^pcescri^dlnt  ç^ij  |nge  d'ënteniii 

•^  ■ .[         les''' parties  et  leurs  téitooins  ,e%  d'or&onner  les*  verificatia 

''. '#     *\*  "   T»€çessaires ,  autorise  par- là  le  défendeur  à  prouver ^ESH  | 

\  ^'  pa§  troublé  lê  breveté  dans  l'exercice  d'uç  droit ^pnHf, 

♦coïiséquerofiaelit  ^à' proposer 'toutes  les  exceptions' ^i  fifi 

.;'"  ivent 'concourir^  à  sa  défelise  j  qu'une  exception  naturelle- 

♦  *^  1  ^a*-Dart  dft  défeiideur  eètj  de   soutenir  taè  le  breveté  *i?éli 

.}•' V    ^pas IhVfenteur ,  et  que  soii  procédé  était  pratîq^  âvatot  q 

*/..   /V^        le  brei^et   lui  eut  étç»  délifréj   qu!aucnne^  Id^i^n^kiterdit  • 

v.y  d^fencl^  de  préposer  une  telle  e^^baj^tion;  quWculk' 


:^> 
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Bni^i-e  instunce  dû  Bordeaux  n  violé  le  stu- 
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Çji  ;  —  P.ir  ces 

motifs , 

1 


(,OUU  DK  CASSATlOît."  .  »' 

■s  notre  iéeiilatlon  actuelle ,  demander  le  renvoi 
itd'hutre.MOur  cause  de  suspicion  légitime 
civile,  /tc^aemandes  doîvent-eUes'*iÊt/g por- 
'^Çou^msgssation?  (Rés-  nfl".)        \ 

atSa^p  eut-elle,  ontoitner  ce  renvoi  sur  la    , 
^i^ttjTme  desp^H^,  eLtans  tjue  l'autre  ait 


laiii  ifue^  la 
Hnntiùofli   de  I, 


>le  eu  piiieinoçt  île 


Air    ^ 


âetninjbariêjPttiriÀ  do^Ià  causa '^  iiif'tri|||yMil  (fUn  aétréHit 

'  n  est  bon  dt  remarcjner  qiip  rléja  rinst&occ.  4^ït  j^n^aH 
devaniJe.  tribuQal  de  Béliers  ^  jug<^jiaturçf  clu»4îfférenc|k.  \i 
^  La  Cpuv  de  cassation  $tatua  sur  iatgjpfnaude  en  i;«;nvoi  pK^ 
devant  eUe  patvle  sieur  Guy^  et,  pat  xi*n  preçui^r-airét^  di 
novembre  1819 ,  déclara  qiCH  yav^t  |pa^t9ge.  En  cornée 
ce,  cmq  conseillera  dJxine  auti^e  sectioy,  ^uren^  a^^iés^î 
»insi  couslituée,  la  section  des ^reqo êtes ^iidit  \t  à.tè.  i^ëcdi 
bre  1.819  ^^  arrêt  ainsi  con.çq  : .«  Attendu  que,  *^il  esil^kl 
que  cle  tous  les  moyens  employés  pour  ^lablii^  la  âeman(|$  | 
renroi  il  n'eu  est  'aucun  qui  puisse  porter  atteinte  p  f^  *côâ^ 
dération  dont  jouissent  le  tribunal  de  Béziei^et  la  Couçjoyal 
de  Montpellier,  néaMmoius  on  né  peut  se  dissimuf^  (jvie  jt 
circonstaiictfs  qui  environnent  cette  afTairie  sont  teil^a^qii'ififQ 
porte  non  seulement  au  sieur  Guy,  mails  encore^ui^  P^a^i/îa 
des  deux  tribunaux,  que  la  cotinaissance  en  &ôi4;  atliyo.uéti^ 
d'ai4ri^  ftigé^s^  laCour  renvoie  lâ  cause  devant  le  triln^. 
et  en  cas  d'appel ,'  dpvaitt  là  Çoùrjcjoyale  de. Toulouse.  *  'V 
Cet  arrêt  lut  rendiii'tn  J'absence  dw  njaire.  d*Agde  et  sm 
l'il  e^t.  été  agpdé.  A«^sit%  qu'il  en  eut  câr^j^ànçê,  jl» 
rma  ojpposition ,  et ,  avanl  de  plaider^lf  le^renv^l^ii  .^< 

«Iu:si(<urs  quesUoj*<5*préjudieii»lep.Ji  «eplaignit-^'ab^c^,^^^ 
cyiié  l'arrêt  de  renvoi  a*  ait  été  j^ndu  ei^spn  absence  jf.  et  dj 
iâf>anda  que  i'qpposi^i^.lut  pbyée  c^eyaiît  ûnt^. autre secliQ, 
•  "L^  j^^  ^^  section  d«$  re^jgjiétes  qui  avait  rendu  l'arrêt  par  ^^ 
^r'^-*'  %0\i  au  moins  que  cetù  sectlonise  0^slrtuiât;^de  ^p  manière q^i'eH 
était  lejour  qu'çlle avaflfendu.fdr^tpar  délaotbil  soo^inljqj 
suite-que  les  demandes  en  renvoi  ^un^rspi^iop  légtlini<^  erf  i|N 
tière  civile  n'étaient  pas  adtViissi blés  "sous  nptrelé^i^Il^tion.at 
tuellé.  LatCharte ,  disait-il ,  établit  formellemeiif,  art*  62",  ffl 
' nul  nepeut  être  distrait  de  s0s  jugeas  n^ttu:els,^t  ronjsiûf  ^It^^i^ 
juges  ttaturels  sont  ceux  auxquels  la  loi  donne  attributipîî.iP 
le  Code  de  procédiu^,'"qui  estia  s^uîfelôi  qoi^tcgle  roainia«( 
Tordre  des  iufîdictions  et'qui  «  a brocré.  toutes  les  ancien riis'IôJ 
ce  Code  qui  fixe  ^ôtif  chaque  action  le  ^ibunal  qui  «dot» 
connaître,  a  lui-même  fixé  aussi ^dV\^  umcile^re  positive! 
causes  dAJ'enyoi ,  et  iïïie  reconftait  pas^SâKsuspicîdli.  Il  0  f^l 
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JlSo  \  JOUMAL    DU    PALAI9*    ^        ^  «    «^ 


Un  exploit  Rappel,  portant  assignation  à*HViTiiii9E  fra^ 
sltns  énoncer  Vaugifier^àtlo^à.  ràsiê^n de^4ii$ianées ,  est 
vqàiblc?  (  Rés.  affr)'Cod*.  de  ^foe.*j «jjtl  .io55.  lij 

^.  DeIiAfotvt- C^Blanchet.  *"  ^         «^     ' 

.  'Qjaat  mars  1821  ^^ARjgiE'Bf  de  la  Cour  reyale  ctè^Bqarg^ 
^  pr€OÇiçr<|  chambre ,  M.;  *ydf/é  président ,  IVIM/ «Ôe^^/itxd 
;%fater avocats,  pai< lequel ^:       .   ;,..  1    ^        .*-•*••    i 
'  «  LA  COUR.' —  Sur  Ies'^cosâDlasioas'de**M.''2(Pa^caâ£f*«  a^ 
,  cat-genéral; — Cdnsidérant  qae  la  nullités  est  |biicKç  s|^' 
qae  r^ssignatioç  côi^^mie  d^^ns  l'acte.'  d'af^^^ost  doQné^  pf 
comgiaraître  1 1^  hnitaîné  fta^càe^,  «ai^s  qclon  ait  ajonte  ' 
jour  en, sas  f)dar  trois  my^ij^èt^^es  ||)ir  distance  ^w^ — Qu^a 
vërit^^IaL  lo^,  «n  fixajat  un  4^i  de  hôiCdpnej^ur  Iffcs  a)ohPi 
Bl^sordinaifes^  ^at  qu^il  y  soit  ^a^x$é  un  ftar  paj;  elâjd 
' .  dist^ncçdô  i$:Q%1^  invriam$|res  j^ jpaais^qiitf jp$(mot$|ie^aitai 
.  francbesejubltnt  remplir»  tput  cç  que,]*  **»  ^^î^^j  ^T"  Q*"^ 
vain  ^  voudrait  les  afl|)liqaer utilement  au  jéfûrde  là^sig 
ficâtiou  et  dé  i'e'ch^g^)^,  ^aisqu'^Iux  termes*^âe^a  loi  y  • 
deux  pws  n'ëta^it^  jamajfS  côjnpris  dai}s»lie  dél^r  fixé  pbur 
ajoumcmefis^ ,  l'expression  di^bnîtam^^  ïj^éojer  -éiùt^  inuS 
^  . —  QuW' peut  bien  ^€|ix*,  sans  cloute ,  nfente^i^é  cette 
taine  franche  que  déductiou^ai|^,  dj^s  ^aispartiçtiKer! 
distances;  -T^^Que-'la  (JouQi,'||^opte|  d'autant. plus ^^oloi 
cette  id^e.  que,  d'an* côté,  le  défajit  n'a  é^é^is  qUé 
'  ,  temps  après^  fé^j^anjpe  ^  dél^  jjle  ^uitaid^,^et%^4tofi|^ 
particulières  aux  distance^/  t^s-l^ue  ,  d  ùn*^autre  .ccil,4te;,^ 
lité^  sopt  pe^  fa voi:|):4e^,  'Sflitout  lorsque  les  p.^Jfeies  ij*e 
vent  (lucun  gïieif;  —  S^s  avoir*  é^r^  aux  n^oyeps  'dé- 
lité,.. «te  »v     •        .VV        ^     *  *    »•    ^V   *'  *  *• 


1^ 


iVc>/a,jLa  seconde  chambre  ^Je  la  mênîe  Conr^^  r^^j 

.arrêt  semblable  ", 4e  12  mai  ifei,  MjrCarré  résoudrait 

question  dans  le  même  sens  :  c^r  ce  inrisconsallç^décidi 

la  simple  indication  STf«ïV/îr/tc,''sâiîs  dnôùc^ l^iugmcnl 


I" 


I  ^duR  <yE  cAasAT'jt>N.  .      a5i    ' 

MMOu  de^r  distaâces ,  suffit  pour  la  validité  dé  Fexploit*  Lois 
pla^procédure^'iorif  5\  |)ag;.  496.        ^  -' 

Q^yit  opiuj^u /qui  âfe^  aussi  professée  par  M.  Berriat  Saint*  ' 
Mx ,  page  Îg2  o^ote  46 ,  u*»  5  ^  est  confîrrhée  par  un  arrêta  de 
KCcAir  de  Nisfnes  ^  du  1 5  mai  1811  (Yoy .  tom.  1 2 ,  pag.  /^a  1 .); 
Kbieu  que  cette  Cour  'ait  jugé  la  qniestion  eu  sens  contraire , 
p*C  uu  i^rêt  pDstérieor^  du  .««y  novembre  1812  (  Voy.  tom, 
i5 ,  pag.  888.')  9  itnous  s«fub!e  que  sa  première  jurisprud^i^e»  « 
tj^i  .<l^aiU<uirs  se  .trouve  en^harmonie  avec  Topinion^dçs  piqs 
célèbres  commentateurs,  est  pràërable,  et   qu'eik»  doit  s^  ' 
«lainteiiir.  (i)       .     '  *  .  '^- 


< 


COUR  DE  CASSATION. 

ÊiOfsiquun  tribunal  correctionnel  infirme  j  pour  vice  de  former  - 
un  jugement  de  simple  police ,  et  que,  usant  de  la  Jkcuîté 
que  lui  laisse  Fart,  4?^  ^"  Code  de  procédure,  il  prononce 

r  -ensuite  sur  Je  fond,  doit-il  le  faire  par  un  seul  et  mémeju- 

^fg^ment?  {Kés.  ailV)  Cod.  d'iost.  crtm'«,  art.  174  et  ^i«>; 

•     Cod.de  proc.^àii.  473.         "  '        ^  >,.  • 

£0ULAI<<D,'   C.    GoSiET>  *         . 

Dtt  %itfnars  1821 ,  jIbrôt  de  «la  section  criminelle f  M,.  Bàr-  . 
n«tn?ésidcuf  ^  M.  Olivier  rapporteur,  MM.  Ga^rnih*  et  Le-* 

'  cmfiurier  avocats  ,  par  lequel  :       '  *    .. 

'iy^A  COUR,  —  Sw  les  conclusions  de  M.  ^reèàau'de 
PJfr,  avocat-rgénéral ,  -r-  Reçoit  Gosseien  son  intervetitioii^,  , 
ttystauîant,  ainsi  quje*  sur  lé  pgurvoi  de  Bouland,  décla^^ 
£Oiivèl-iir  ce  pourvoi  en  demande  en  rèçîemenJ;.de  jugées;, 

^— ^£t  vu  Part*  21S  du  Code  d'instruction  criminelle,  porland:  ^; 

^Si  le  jugement, esr annulé  pour  violation  ou  omission  tj^  * 
«'flu-mes  prescrites  parla  loi  à  peine  denullrté,  la  Cdurxâi.Je' 

■  *  'ftibnnal  statuera  sur  le  fond.  »  ;  — *  Attendu  que  cef  «t*tïcî« 


!''• 


*     «^ 


(i)  C'est  unethose  ^ioghlièie  que  de  voir  les  chambres  cVuiKf  mérae    , 
f  CW  divisées  sur  une  qix^tien  aussi  simple.  La  Cour  de  Kisiuês  fdfest  |flhr-  ^ 
¥^4ul<i  ^  qui  cette  jrem^qûe  s'applique  ;  la  Cour  de  Bourges  eUe*iv^i9<î     / 
4a  rttidi^  sous  &  date  du  «lô  mars  f^%î ,  pn  arrêt  contraire  à  ceUiu  que      -< 
wos  vènoàs  4|^  rl^pporter^njuais  il  fjut  se  tenir  à  la  doc^inc'deMm.taiT,4  * 
U  Bcrrhif  âaiiil-f  rii  ain^  «u'auRarirÔU* qu'il  roni  sonfen^'cc*     ',*"*• 


.  i 


ii'^t  rjslatif  c|Uf'aax  appels  oignis ,  en  matière  oSrreetiCHi 
do  jugemeiis  rendus  par   des  tribunaux  correetionoek  ^ 
'  (^iity  d^s  resp^e,  il  s'agit  d'nu  jttgeibent  de  triboiial 
VeatÎDunel,  reudu  sur  Tappel  d'un  jugemeBt  de  tribfttial 
suivpfe  police;  —  Que  l'appel  de  .ce  jugement  ne  pouvait  d- 
Feutrer  d^ns  l'application  de  l'article  tJiS,  qui  ne  saurait 
«îeucfu  hors  des  cas  auxquels  il  ae  référé-^  ««^  Attendu  d' 

•  Jéux^  que,  d'après  l'atU    174.  du  Code -d'inslrnction  cr 
M^Ue  )  les  appels  des  jngegaens  des  ^ibuoaux  de  p«lice  stoi]^ 

^doivent  être  jugés  dans  la  même  forme  que  ies  appels  dei^Q 

*iii:n4Ses  des  justices  de  paix  ;  —  Mais  que^  >i ,  d'après  l'art.  ^ 

idu'Code  de  procédure  civile,  lorsque  les  Cours  ou  trîbunao 

infîrmeât  pour  vice  de  forme,  ou  pour  tout  autre  cause,  di 

'  jugemens  dcfimttfs ,  ils  peuvent  statuer  eu  in^uie  temps  s^ 

Wond  définitivement,  il  faut,  suivant  le  méme^articiè,  xja^i 

Iff  fassent  par  un  seid  et  niêuie  jugement;  — ,Qae,  dans  Fes; 

pèce,  le  tribunal  correctionnel  de  Rouen  avait  |)rorionoé,^  pâi 

un  premier  jugement,  l'animlation ,  pour  vice  de  forme ^  dt 

^  jugement  de  police  simple  de  la  même  ville,  et  la  condamna- 

tïJïi  aux  dépens  contré  le  plaignant,  sans  statuer  eu  mên^ 

tçmps  sur  le  fond  ;  —  Que ,  par  cette  double  décision ,  il  avail 

.  épuisé  sa  juridiction,  et  se  trouvait  dessaisi  de  la  coubaissanci 

*"d|î  la  <:ause;  qu'il  ne  pouvait,  sans  excéjderges.  pouvoirs ^* 

,  i-e^i^ir  de  «ouveau 'de  la  même  cause  dan»  l'état  pu  l'^tûi 

'  réduite  son  précédent  fugement;  —  D'après  ces  nK)ti&,.i& 

'avoir' égard  au  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Rcyi^, 

du  a4   janvier  dernier,  qui  est  ^déclaré,  nul  et  con^me  pot 

•'av^itt,  PtEpfVoitt  les  parties  et  les.^piêces  de  la.pro^éda^e  A- 

•  vâftt  le  .tribunal  de  police  du^i^nton  d'Yvetot,.poar  y  «w 
ilVitrutt ,  s'il  y  a  lieu ,  et  statué  conformément  à'  la  loi  sp*  ^i^ 

'^  plainte  de  Gosset.  »  ,  . 


COUR    D'APPEL   DÉ   TOULOUSE. 

« 

Lovjfqifeti  pretn^re  instance,  i'on  y  est  home  à  clefnander 

'  »        fy  nullité  dune  inscriptlûifhj'pQÛiécaire^'fau^  de  mention 

':  de  Ft*p^u^deVexi§îbiU^ , peut-on^ sur'^Tàppeli^stiiueï 


j 


couH  d'appel  de  toui.ouseC    •     "         ^5% 

f  • 

2b  ce  tmfyen  celui  pris  de  la  prescription  de  Vhjrpbihèque  ?     ^ 
(  Rés^afl*. .)  Cod.  de  proc. civ. ,  art.  464-  '  "      . 

^  sommaiion  fcàte  au  tiers  détenteur  de  VimrneuJjhs  hypo^ 
théqué,  en  vertu  de  Vart,  a  169  du  Code  civil,  interrompt-' 
eUe  ItL prescription  de  Vhj-pothèque  ?  (  Non  rés.  ) 
Vînt^!rompi'éÙe,yil^s'est  écoulé  trois  ans,  sans  aucufie 
sorte  de  poursuites  de  la  part  du  créancier,  après  la  sont- 
fnation?  (fes.  Deg,. .)  Cod.  civ. ,  art.  12 176  et  2247. 

.^  •  RUINISR,    C.    BPU^DARIOS. 

^.  Le  sieur  Sourdanos  *avait  îine  hypothèque  inscrite  sur  les 
DÎéns  du  siew  ^e/Y^'er.  Celui-ci ,  par  acte  du  i5  frimaire  an 
6,  a  veuda  au  siqxit  Louve i  le$  biens  sur  lesquels  frappait  cette 
hjpethècfoe  ;  et  le  sieur  Louvet ,  par  autre  acte ,  du  5o  tiivôse 
luivaBt,  a  revendu  les  mêmes  biens  au  sieur  Ruinier,  qui  s'est  ^ 
contenté  de  fâir^^  transcrire.  * 

Le  5  avril'  iSij ,  le  sieur  Bourdarios,  après  avoir  fait  à 
sou  débiteur  un  commaudemeut  tendant  à  saisie  réelle ,  a  Ëiit 
sommation  au  sieur  Rnlnier  de  p»yer  sa  créance  ,  ou  de  dé- 
laisser les  biens  ^  conformément  à  Part.  2169  du  Code  civil. 
^Mafô  leMem*  Bourdarios  n'a  poii^t  donné  de  suite  à  cette  som- 
laation. 

Le  9.8  stvrA  1817,  le  sieur  Ruinier  a  fait  citer  le  sieur 
Bour<&u4et9  deVafit  le  tribunal  civil  de 'Gaillac ,  pour  voir  pro- 
noncer la  nullité  d^s  inscriptions  qu'il  avait  prises  sur  les^  biens 
a|>partenans  alors  au  sieur  Verdier,  faute  de  mention  de  ft'- 
po^e  de  l'exigibilité.  *       '  . 

JogemefA  du  5  décembre  1818,  qui  déboute  le  sieur  Ruinier 
"de  sa  demanda,  *  '  , 

H  ^  interjeté  ap^pel  de  ce  jugement  ;  mais ,  changeant  de  Jiys- 
ilrae,  il  Vest  borné  à  soutenir  que  l'hypothèque  en  vertu  de, 
hàuello  le  sieur  Bourdarios  avait  pris  les  [inscriptions  déni  il 
j^Jemaûdait  la  radiation  était  prescrite,  et  il  se  fondait  sut  niiu 

mm  K 

■)|dss^sioD'de  quinzetaïuaiées  avant  l'instance.  -.  .. 

l|p  premier  arrêt,  rendu  par  défaut,  avait  déclaré Thyp^f- 

*^que  pr^çr^te,  e*  ordbnn^la  radiation  ;  mais  le  siem*^ti«r- 

vmiosH^étant  poinrvii  Jpar  opposition ,  la  cause  a  été  cèiïtraf- 
^ioii#é^W  plàidiîSf .«  pette  affaire  préseaftaiv^urtqvt'l^  t'rois 
^tiôlk  qucTuçu»  avoit>s  pës'SiEri  en  tête  d^  cet  article .' 


.^M    '       '       •  JOtJnNAI*  DU   PALAIS, 

^Çt  d'abdrdy  le  sieur  nuiàier  pcmvaU-il ,  en  kbanJsnnaut  sm 
IVippel  mm  oullité  pui^e  dahs  la  foriqe  di^  Piolcriptiou  ,  e1 
qui  seidf  avait  fait  Tobjet  de  la  conteathtibn  devant  les  premidt: 
juges  ^  prétendre  que.  l'hypcrthèque  était  prescrite  ?  Pour  ré- 
soudre cette  première  question,  il  su0isait  d'examiner  si  cetU 

. . .npuvidie  prétention  formait  aussi  une  nouvelle  demande ,  -dis- 
tiocte  et  iadépendaute  de  la  première;  ou  b^eii.6i  elfe  ne  con- 
stituait qu'uu  moyen  de  défense  a  Taction  origtùaire  :  car, 
proscrite  dans  le  premier  cas,  âle^d^vai^  être  ^^teilS^'d^^ns  le 

,  second.  Or  quel  était  f  objet  dé  cette  ^dtiod  ûf^p^Mc^}  Ce-, 

tait  d'obtenir  la  radiation  de  l'iuscription  du  lïieur  Bourdai4o$« 

'*  .        .  ^ 

Dès  lors-,  il  était  évident  que  la  prescription  invoquée  devaiK 

la  Cour  ne  pQûvait  être  considérée  que  comme  un  uoàv^ni 

moyeu  de  défense,  puisque,  tendant  à  ren versef  le  titre  c|ai 

•  conférait  T  hypothèque ,  elfai;  devait  ^uss^  provoqUier  la  radia* 
*tion  de  rinscrlption  à  laquelle  ce  titreavait  sery^  de  base. 

Mais  y  avait-il  lieu ,  daiis  l'espèce^  defrouoncejCicétie  pres- 

.    cription  ?  Le  sieur  Ruini(^r  jé^uislaitbieli ,  depu!i$*ii|uiÂze  ^nfiée^^ 

des  immeubles  par.  lui  «MQqpis  ;  mais,  daus  TintervaiSe,  le  siear 

^   •  Bourdarios ,  créancier  inscrit,  lui  avait  fait  une  sommation  de 

*payf  r  ou  de  délaisser.  Celte  sommation  n'avai^-elTe  peisaf?]|ii  l'ef- 

•f^t  d*jinterrompre  fa  prescription?  C'est  là  âecotïuie  question. 

%  -* L'appelant  a  soutenu  Taflirmative,  et  nous  verro&if  félfSi'&  c'est 

Topinien  qui  a  été  adoptée  par  l'arrêt.  Toutefois,  la  questiofi 

,  .n'était  pas  sans  ditTicultés.  M.  l'avoeat-géfiéral  de  Bastoulkt 

.  qui  portait  la  parole  dans  cette  cause ,  était  d'avis  qu'pil''  /ic 

pouvait  assimiler  la  sommâiiôn  .dout  il  s'agit,  au  commande- 

ment  cyae^  Y  art.  2244  duCodecîvU  déclare  être  înterruptif  du 

^'  la^rescription.  '  *  ''''.. 

-  *     Enfin ,  en  supposant  que  Ton  dût  placer  la  sonima^ioa  sor 

••  Ta  même  ligne  que  le  commandement ,  cette  somm^tioii  ne- 

•  î  ■  ï***^-*^1^6  P*«  dw  moins  périmée ,  faute  de  poursuites  pc^tériei^ 
'.  .  pendant  plus  de  trois  aimées  ?  C'était  l'objet  de  la  troLjiètfC 


pendant  plus  de  trois  aimées  ?  C'était  l'obj 

**auêstfon.  —  Sans  doute ,  le  commandeme^it  n'est  poiiU  sn^t à 

t .   ht  péremption  de  trois  années ,  et  ie  délai  |frainair|:  exigé  pool' 

i loi presi^i'iptiou  peut  s^uI.Iul  porte* aUeinte.  C'est,  d'cuMeuri, 

J.J,  J'Uéjiinkwi  qtt'^n*eigne  M.  Meriki,'dànil5î»iiépertoi|^,  #*«^om- 

;  '  ^^mUnàèmeiiL^CL  Quoi-^Iué^  d'après «^'arU  66|  du  ^dij^de  ^(4 


eédare  ^^pî|-u  ,  le  commaiuleineDà  non^ulvi  ué  saisie  MAinol^r; 
lière  dans  les  trois  mois  de  la  dateiîe  paisse  plo&^ÎLorJser  àîsai^ 
sir ,  et  qa'u  faille  lé  renouveler*  si  l'on  yent  procéder  à  dife 
saisie  régolière,  iln'ëst  cependant  paéf.  peniji^dans  la  véritable 
acceptioii  de' ce  mot.  Aucune  loi-n'attribcri»  cet  effet  au  dtéfdu't 
de  saisie  dans  les  ti*oi9  mois.  Le  commandenaeRt  iftibsiste  doiic 
en  ce  *çsls^  sinon  comme  préliminaire  e^ss^tfel  d^.  la  saisie^,  âix 
moins  coznms  acte  conservatoire  et  intejrrdptif  de  la  presci^p- 

.tjon-i;-   ^  '         ^      //'•».  " 

Mais,  en  "élàt-il  de'  mépe  par  rd^pqjrt  a  ïa'somtiiatiÔiî  ht)tiîtfe 
♦  en  exécafiou  de  Tart.  2160  dc^.Code  civili*  Troî?  années* écoà- 
lées  Si^s  poursuites  postérieure^  rie  suffisent-elfês  pas  ,  au  cbû- 
U  >traire ,  pour'ravir  à  cet  acte  tûtite  sa  fot'cé  ',  et  te  priver  de  tojàs 
f   5«s  effets  ?  L^arl.  2i7§.  du  Codé  çiVii^|^ai:;^î(  le  décider  ainsi  ; 
f»  *il  pbrfe  :  «  Les  fruits  dé  rinftiieullte  hypotjjf  (]^é  ne  sont^dt^? 
qu'à  compter  du  jour  de  la  somn^ioii  de  p^et  ou^de  âéû}^^*  >  . 
ser,  e^  si  les  poursuites  commencées  jontsçië  abandonnés^  , 
pendant  trois  années,  à  compter,  de  la  notwey^  sommation  * 
qui  serafmie,  »  Ainsi ,  après  le  délai  Sxé  pcir  cet  article  ,  la^^.,  «^ 
sômnoiationa  perdoçtdcâEe^  son  influence  ;  elle  ne  consêr?Ke  plu*  ' 


la  rênojfeivdfer^*:  elle  ^fte  goût  dotfc  pas  interrompre  le  cours  ^e 

la  p?e^crTptiou,^      '^i  *    1        •'      .*        *'  ■• 

,Dh  q^tpars  1821 ,  ARnixIle  laXôur  roya)e  die  Tonlousie, M. 
éfei'^^éî  président,  MM^.  Flottes  et  Caries  avocats , ♦par  le- 
quel:  •  #  ^        /> 

«  LA  COUR^  —  Sur  fc  conclusions -de  M.  de  BastoUlh, 

*        «^      à  *  v>-  •*  *  /      r*  '  '^  •    *    . 

avGçat-g^nérâl  5  ^-^AUfiiQ!»  jqùèT  rinjjtaiTCe  engagée  pa^  Rui- 
nier  a  eu  poulVcpjét  de  ^iij£  ordoiner  la  railii^AJon  des  î^ïScHp- 
tions  prises  p4r  Bptirdarios  sur  les,];>icns  de  Jean  Verdier^  dont 
ledit  I^uiuier  'estûétjuéreur*;  que  c'estjcette  radiation  quil  A 
demandée,  d^vanj:' lés  prènak[*s  juges.;,  tyfi^i  m  porte  peumi'à 
Pappuijde  çeîte  demande  ilçi^it  pas  d'abchrd  fait  valoir  la  pres^ 
cription  de  l'hypbthèqie^^^'servait  de  bas,e,auxdit8»  inscr^jSi*^ 
tiens;  çl^moyen^  négligl^  en  Première  instance ,  a  pu  être  par 
lui  employé  Hevant  la  Coçir ,  parcjç  qu'il  ne  constitue  point  une 
dcnfande  ApoveUe  )  et  ^^e  son  unique  objet  est  de  faire  àcv  $ 


« 

AtlJâîfllICBÇeporwe  devant  i«s  premiers  iages^JMi^^Ja 
oi^ioa  déf  inscriptions;  -^Attendu  qu'aux  termes  de  Taiîl 
HiBû  dtt  Code  civil ,  les  prfvîlégetf  et'  hypolhèqiiSs  «'«te^go^ 
par1a^rescrl]ltiâti^^ue^, stut^nt  h  tùême  article,  cette 
cription  s'acquiert  9  à  l'égard  du  tiers  d^tentei^r,  quant 
biens  qui  fipilièa.5api  pouvoir, .parie  teoip^'^réglé  pour  la^  ^i 


k 


jour  èû 

qfKeî;  qtk*enfti , '^^  toujours  rfaw  le  n^éme  texte  ?'W 

tiodis'  prise»  [Ar  les  S^reanci^rs  jçi'înterronipènt  p$is  ja  prf^cri] 

lion  é^feMie  péir  la  loi  au  pro^t  du  débiteur  ou  des  iietf^  ai 

.  jeuteors;  -—  Attendu',  en  fait /que  lacté  de  vente  par  Jequc 

Jl^n  Verdrer  nli^nj^  les  feiens  qu'il  av^t  grèves  tThypothèqn 

en^veur  de  BoYjrdarioslfut  transcrit  au^Lfureau  des  hypothcM 

^  /«l^s^de  l'arrondissement  de*Gaillac,  lieu  de  là  sitqatioti  ées-y 

^1%  biens ,  le  5^  nivôse  an  1 1 ,  correspondant  au  ao  jétnvkt 

9  iSo^*  qu'ai ust  ri  s'était  écoulé  plus  de  quinze  ans  depuis  ladite 

^   <  transcription  jusqu'au «9  avril  1818  ,  jour  de  riitfrcrduction  de 

*'  "  t)''ns^^Qcè  actuelle,  tandis  que  dix  aij^^sùi|lsaient  pour  opérer, 

au  ptoût  îeflR'uinier,  laprescription  de  Thypothêqu^de  Bodrda- 

Tiqs^cf  ^^  "      "  -  '    ^'"*  ^  ^    '    ^^^' '^^^^- ' 

a  1.60  et 

terroption  de  cette  préscfiptioo  ^  Bonrdariôs  argin^^^te  d'un 
commandement  faità  sa  i^equ^e^d^ns  le  mois  'de*  janvier  181 1, 
a  Jlaij  Herdier ,  son  délateur ,  par  lèquefil  4écffti'ait  à  celui-ci 
l](ue ,  faute  de* 
^   .       iour^  Il  lêran 

qwéé^ qu'il  arigîimente  enolre  d'iui  acte  4u^-1i^ii  suy^ant, 
'cofflieihàm  commnnioationdece  conunanderneiit  àuditRuinier, 
<et,  encontre,  commaiKlenienta.ee  dernier  .cdmmgtiers  dé- 
«enteiy:  desdits  biejMO^'^j^  satisfs^i:^  clâiiis  .^<^6¥!^^^J94|^  ^*'  P^^'' 
.mftt^e  sa  crcance*^  çt  toujours^aj/ed  déclaratio|>  qjj'^  oefeut, 
il  ferait  <|pk:océdej|^  à  la  susdite  sëft^iiî^ilçonGldt  de«e^  actes  qu'il 
;a  itUeTrom{||i  le  cours  de'ia.prescrm1;i6n  c|ejsoiMi)i|tbi^4^qtte-^ 
^ —  Attendu  que  cejtte  pré te^tioir esc- .sans  •fofndemeut  j  etleffec- 
»'  fttrem^at,  en  preoiier  lieu^  TacU  notifié,  à  Rnéniii^  ^  dam  le 


pmU  d%»pH  rSi  r ,  lie  peut  êtferdiîMdéréîquê  «65$  le  rapport 
drosoVamàfidii  autorisée  par  Tartf,  2169  du  Code  civil,  A  Jj^r  / 
^d  des;  tiei^  détenteurs  de^  bîerfis  iKyp^tliecjyés  :  c!est*ce  qui   , 
résâUe  (^levjVi^s  de  e^lj^rticlb,  qui  dlircreDdie  sagneus^ftienH  ' 
cette  fiôi»maik»iidti  coitimandieitiéiit  qui  do^  étr^iait^.ap  dé-  -  ^ 
Kléur  ,  et  vi#iih-yis.jducpbel  seul'  ik^ut  avoir  lien^puisqfi^ll- 
itet'qtre  contre  ■  lui  <jue  h  créaliciera  un  titre  exécutoire  »Hilq| 
fre  doBt'it^est  dl^èufvu  à  l'égard  du  tiers  détenteur,  qui  ^ 
dfertenp^'rçâtonerfciçent  |*qu'ai«sî,  et  sous  ce  rapport ,  ledit 
Bcto^dèfrios  fçivô'qtie  imitilement  l'art.  ^24 4  4"  Code  civif,  sui- 
v^ilt  lequel  un  coinnrmndeÉiênt  forme  j^interrpption^civile  ^Uk  » 
jprêscri^tion  t-un  pareil  aeid  n'exbj^t  pas,  mix  yeyx  de  la  loi, 
|jpis-à-vîs  de  ïfuinier,  cetarw^foi  est  inapplicable;, —  Rn.sTè-' 
fcopd  lîift,  et  eii  ciausidérant.tel  qtfirâoit^rôyre  i'aclê  à  lui  no-»' 
;  ^fîé  dan$^^  mois  aavfil   i8r  r ,  ^  la  rèqijgje  de  Bou^darios., 
ç'èst-à-dirc  comine  àne.«sonamation  adnf^sée  à  un  tierS^db-» 
teiîteur,  celte  sommation  n'ayant  été  suivi»»d'ancune  sortdite*  ' 
poorsuites  de  la  partdudit  Bourdarios ,  pendant  les  sept  annër$ . 
qui  s'étale nf  écoulées  a  partir  de  ga  date  uisqii'à  rîioArpdactîou 
do  procès  actuel ,  elle  ne  p/çut  servir  pouf  l'inierruplion  civile*  i 
de  kl  prescription  de  l'action  Kjjfpolhécalré  :  en  effet,  suivant  là 
dispo^tîob  deTàrt*  a  176  du  Cocfccivif,  fés'^fruits  de  i'imiit(tuble  * 
hypolhéqiié  ne  ^oiit  dus  par  le  tiers  dcSeôtènr  (p'à  compter  du-, 
jour ({i|  la  sommation  à  lu i-^aite  â^ payet  ow  dé  délaisser,  et 
si  les  pourspites-çomniijmoées  ont'  été  abandonnées  pendâtit 
trois  ans^  à  compter  dp  lanouvène  soBamafion  qui  lui  sera  si- 
solfiée.  —  li  résulte  jévidemmeiit  de  ce  leste  que  Itîs  sotir- 
mations,  de  ce  genre  "périment  parHroi*  ans'  <^e,  cessation"  de, 
poursuites   de  Jgt.part^du  ¥:réaiïcier^   péremption  gui  dojlt 
priver  celui-ci:  d'eji  tirer  aucun  avantage,  ^aiis  qti'on  paisse 
'  obse]^v€r  S  ce  sujet  qu^,  Quoique  le  commàiftlomc^t  'en  sâi-  . 
p  sie  immobilière  fait  au'déDÎlêuïî'ne  jpmsse  auloiîser  une  ex#-.  . 
^  cution  fleTcette  nature  aprgl  Ie*îaps  ëe  trois  mois,   snifcçr* 
l'anicîe  #74'18iufcode^e  j^i^eédsfe  cîlÉile ,  iVji'en  est  pas  moi^fc 
interruptit  dfe  "la  prescriptiAi^,  ainsi  que  l'enseignent  Potbier 
et  Merlin.' lit'  dobtriife  dé  ces  l^teurs  est  fondée  sur  ce  oiî^r 


.■• 
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sauver  ainsi  de  Ijrjg^Q^ription;*  mail  le  crêamci^r  n'a^  pos. 
pq^i^  titre  vil- à-vis  du  'tiére  détenteur ,  qui  n'a  coi 
envers,  lui  aucune* '(J^gatio^  /tous  ses  di^&ts'à  l'égara 
ce.di^rnier  se  rë9|iised,t  à  exercer  dés  poursoMiès  sin^s  l» 
cpi^ont  passés  en  ^n  pouvoir  ^  poursuites  qui  n^  doiyeut  ma 
'êt^  abandonnées  au  deH^du  temps  exterminé /bar  la  léi/ei 

^uf ,  dans  le  cas  direct  abandon  ,  font  regardées  comme  non 

^^^ennes  ,  aipsi  que  le  témoigne  Taftide  ^176  déjà  cité.  Pom 
se  è#nvafhcre  encore  mieux  que  tel*  a  ét#Je*vœu  du  lêgUM 
teur/il  suffit  de  remarquei^ue ,  suiVànt  la  doctrine  recoiîn|p 
paît  la  Cour  de  cassation,  lors  des  ^ux  arréts*par  elle  renda 
\es  ô  mai  181 1  ^27  avri^i8i2|  le' premier  dans  lu  caid( 
âf  I^  veuve  du  marechal^de  «ifUtihelieu  contré  la  dame  dl 
,  Bouville ,.  le  secodli  dans*^  celle  de  la  dame'  Jnfien  contre  là 
jfrères  DuU'ios  (1),  l'actidn^en  déclaration  d^lfyp^bèqae  n'i 

.^pi|(^  dté  abrogée  par  le  Gode  ciVil ,  en  t^t^u'elle  a^poiir  cl» 
d^empÊcher  la  prescription  de  l'inscription  hypothécaire.  CéqN 
'action  peut  donc  être  exercée  par  une  citation  donnée  %ii|lll' 
tic0  j;  et ,  dans  c(|càs,  si  l'instance  eng^ée  tombé^en  pérenap- 

*»tîon,  le  ciéauèitr  ne  peut^en-prévalbir  pour  l'interruptioi 
•civile  de»  la  prescriptita  de  sonr^rhji^othèque  (  article  2247  ^ 
Codtecivil  )  j«à  la  vér#ké,'  au  lieu  d'inteiîter  une  pareille  idstaii' 
ce ,  le  créancier  plut  ^^péter  cette  interruption  •  vis*à-vis  di 
tiers   détenteur ,  au  moyen  de  la  sommation  prescrite  pai 
l'article  2169  ;  mais  lorsqu'on  r^ppfocbe  de  ce  dernier  arti* 
cFe  la  teneur  de  r^l'arficle*  2 1^6  i"  on  ne  peut  qu^é|ablir  «M 
ali^alogié^arfaite,  quant* ^a  péreifipiion,  entve  la  somma- 
tion dont  parle  le  Dre|ifîer,de  ces  ar^les.,  et  l'instance  en  décla* 
ration  d'hypotlieque,  qu'il eslfibr|  au  créancier  de  former  poi^ 
éviter  la  prèsirjfp4jeai.*On"trbûve  départ  et  d'autre  la  néces 
.site  de  ne  pas  laissa  passer  un  délai  de  trois  ans'  sans  fain 
,de  poursuites.  Toht'dbôitiie'tinfe' pareille  négligence  entrsan< 
lH^  ^éreoi'ption  de  l'fnstalfce»,  dé  même  elle  op^ri?"  celle  de  li 
•sommation ^  et  certes^]  serait 'tt)titradid!oireV qu^n 'simpl 
acte  extrajudfciaire ,  tel  que  ce\te  sommation '/'eût  plus  41 
•*  force  et  jSius  de  vertu  que  l'éxercièe  iV%ulier  d%  Faction ,  d 

I»        y    iVi  f  I        II  I  ■        •   T    »i|-     I   Tiii    iiiTii 


(i)%oy;^iïoui|ial,  toro.  ia/pa|^il56,,ettom*i3titog.  4o8* 


•»         ♦     «"^   •       •» 


•     <f0ïua  DE  gassatVow.  aia 

âinière  à  interi^ûmpre  la  |)$ii4scrij^tîon  ^oui^bienj^ltis  de  teiig|ys 

tSe^^nrait  fait  une  instance;  pn  ne  peik  supposer  une/ 
lîf diction  aussi. forte  àins  l^loi;  Ja  négligence  ducréan-  ^ 
qui  reste  pendant  trois  ans  dans  une  inaction  abWtte 


àt •cc'^u'elle  a  voulu  punir,  etcetteji^ction  étant  égaletiidans 
es  creus^iififdthèses ,  la  peî^,  c?est-à*dire  4»  prescriptiop , 


envers 


$ 


Igft  être  e^opurne  dap&  Tune  et  dans*  Faulre.  Puisque  dond^  ; 

^urdarios  a  faissé  .passer^kis  de  sept  ans ,  à  suite  ^  la  ^pnii- 
H|pn,,saiis  'faire ^aa^cnne  sorte  4^  poursuites , Thypotbèqûe  f 

^K  avait  sur  lés  biens 'vendus  audit  Rirâier^  été  anéantie 
!l^*la  présqjriplîon ,  dont  le  cours  avait  coaiofienoé  le  3oiÉi- 
Wfee'^lr  (20  janvier  i8ej^)»  joar  de  la  transcription  ^e 
licter  de  vente  ,  ce  qui  doit  opérer  le  démis  de  soh  oppptsiti^^ 
Tarrêt  ^ui  l'a  ainsi  décidé,  etc.  — D*après\ces.  motifi 


s  avoir  égard  à  la  demande  en  rejet  .fp^rniée  par  BôiH>- 
ios ,  non  plus  qu'à  son  opposition  envers  Fafret  contï^  lui 
reiidu,  faute  de  défjsndre ,  le  1 1  janvier  dernier ,  et  du  tcmt 
^l3ébotit£|nt ,  A  Ordonné  et  Ordonne  que  ledit  arrêt  sortira 
son  plein  ^^entier  effet ,  et  sera  exécuté  siîivant  sa* forme  et 
teneur;  a  condamné  et  condamne  ledi^Bourdarios  aux  dé- 
■pcns,  etc.  »  _  ' 

COUR  DE  CASSATION.  • 

lofait  principal  dont  parle  J>*  art*  55^1  du  Code  d* instruction 

crimirVelle  doit- il  être  essen^ellemeiitunfi;^  pimipdfha: 

•    loi ,  en  sorte  que ,  lorsque  la  cir^jis tance  caractéristique 

»    du  crime  n'a  ^^^  4éclarée  qu*A  la  b^jorité  de  sept'' voix 

sur  cinq,  la  Cour  d'assises  soit  tenue  de  délibérer*?  (  Rés  * 

aff.)       ■  ^  ..  "^  . 

.  Plus  particulièrement*  ,  îa  Cour  tTassîseS  doit-elle  délibé^ 
rer,  dan^le  ce^où  la  première  ptn-tie  de  la  déclaration  du 
i^rx  porte-à  l'unanimité  que  l'accusé  est  coupable  d'avoir 

jk  commis  un  attentat  à  ^fà  pudeur,  si  la  seconde  partie  de.         "*' 
cette  déclaration,  porùafit  que  l'attentat  a  été  commis  avec 

l  violence /^n'^é/é  donnée  qi£a  la  majorité ^simf^  de  sept 
voix  confré^cing^  {Rés.  aS**i)  •     -      •    '   ' 


VlIWENT  ,  <1.    LE   MrràsT£I\E  PXfBlilC. 

« 

Dans  Tespèce,  il  avait«^té*demâDdé  aux  joriés  st 
*ayaij|  coiiiiiMi  avec  violence  on  aftenta't  à  la  pUdear  sur' 
$G(ni]e  d'une  femme,  dàiis  un  chemin» 

Les  jurés  av^l^nt  répondus.,:  t*  à  rtinanimîj;é«i^«^0 

.^taiticoupatile  d'avoir  commis  un  attentat  h  la  j^lfeur  su] 

pei^^ine  d'one  femme;  2*"  à  (a  9ir^}èl  majorité'^,  ij^il.lt 

•  comruis  leditifiilteyatat  avec  violence.  *'    -* 

Ajj|ès  Iâ^4ecture  de  cette  déclaration-,* -le ,j3éfeuseur. de 
cent  prit  des  conduirons,  tendantes  à  cè>que  là3C®U|^,delii 
pour  savok*  ^i  elle  s'adjoindrait  àja  minorité  ou  à  kb'j 
tjfis  jure*.    •  . 

J,'*Sijtr  celcènclttsîons  ,  la*Cour  d'assises  de  la*Wièt^rè  Sa 
qij'il  «'y  avait  iiè.u  à  délibérer  sur  la  dëclaration  du  jury  ^,5 
Vendit  de  suite  un  arrêt  qui  coudanma  Vincent  à  la  peinc^j 
la  réclusion.  .     r  •       ^' 

L'annulation  de  la  d(|pisioiji  susdite ,  et,  par  suite  ,,4«  l'î 
de  condamnation, a  é le  prononcée.    '*-  '        • 

Du  22  m/arj  i8zi  ,  aIxilêt  de  là  section  criminelle ,  M^. 
ns  présider^,  M.  Basir$  rapporteur  ^  par  lequel  : 

.  «  LA  COUR,  — Sur,' les  concltisioos  de  M.  Plateau  de^ 
Pény ,  avocat-géuérffl,!^  *-ï  Vu  l'art.  55 t  du  Code  d'instmc-t^ 
tion  criminelle ,  ^aînsi  conçu  :  «  Si  néanmoins  l'acc^isé  n*^^ 
c  déclaré  coupable  du  fait  principal  qu'à  une  siinplé  nwB? 
«  iorité , 'les-^ugcs  délibéreront  entre  eux  sur  le  même^ 
«  point  ;  et  si  l'avis  de't^  minorité  des  jurés  est  adopté  par  1^ 
«^  majorité  des  juges ,  .de  telle  sorte  qu'en  réunissant  le  iioni^ 
«  bre  àQS  irotx,  cje  nombi^e^excèd^  celui  de  la  majorité  des  jii^ 
««  rés  et' de  la  minorité  des  ju||^'s,  l'ayis  favorable  à  raccnsSl 
«  prévaudra.  »•;  — Attendu  que  le  lait  principal  dont  parl< 
cet  article  est  essentiellement  un  fait  puni  nar  la  loi  5  —  Que*^ 

*  dans  l'espèce,  le  jury,  par  lapremièrç  partie  de  sa  réponsè^fl 
délibérée  à  l'unanimité,  avait  déclaiji^  l'accusé  coupable  d'a-^l 
voir  commis  un  attentat  à  la  pudeur  sur  la  persomie  d'unW 
ferhme;  que,  la  circonstance  de  la  viplence  n'ayant  jjas  été  por- 
tée dans  cette  première  partip  de  Fa  réponse  du  [ury^  le  i^tf 
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1  (i(i  i'iiii.  "ji!-^  ilii  C.0'3*-' d'îpsWtclitfitin'inii- 
.  _^_  ..„ï  et  Inliffet^  pour  litit  .ic  ploni- 
^'moycn^^  iJOÙvMit  rc|raçde  danalcs inotiCi'tt* 
rccaeUlil^rtienirindL-.    **•■  'V 

^.iSar,  jiRBÈT  (le  la-sûcUajt  crinimdie.  M:  Bar- 
\  ^umonf  rapporl<'ur,  M.  Delagrofiffe  ■g.yo- 

!i(C0DR,  —  Soi-  les  eoiidiisioiu   de  M.  FWte^  d» 
ipt-£énéra1;  — .\\la  §  4  de  Ta^nrig  du  Coi 
rinelle  (rapporté  ci-dtasns  )  ;  —  Att^âffli  ijoe, 
uIpations#îyi ,  dirigées  bqntie  des  iudividus 
%  dâK«e  déiioiicialtc!»  faîte  à  In  jâstitc,  npt  ^1^ 
%eax  à  des  poiir5ui.tfia  criminelles,  fuit^i'lll^  loVsijnt 
iep»^'êvétieijtrittduprocL's<'taHkiv*r 
femnatîou  de  dommages  et  iiiléit'ts  eontrc  tts'd^ngji- 
\  il  fout  qii.oi.  lie  pnissp  les  iffrpite-^'i  la  mécX&k- 
a  dg^Lin  C44p^^*^  ^^  nulle,  et  (ja'elles  olli env^îAs^ 
Betères  iilu^Li«k«9loraiiie  ,  ou  qu  au  nir«is  tlleiattia      , 
Wt  de  li»dis?lellûu,  de  lalcgcrett.  Al  1  iiicDtiBideKv"     " 
d'Joient  conscqnLOimeiit  demiotifs  sudisaii!  d'nilié'd»—^''' 
^aration  en  de,  —  Qut  la  (  oui  -^as  isls  ckvau^     *  ^ 
Bfr'âctioa  en  dommages  el  niteiilï  jcut  toitix.  ,  pap 
ptttemciit  dis  a(j;n!r= ,  i  non  scuIloili  t  11  pou 
oir  d     jiiapi    Ip  Ljiï.-t  I      \  î 
B>  cette  action  c  t  fondé" ,  qu(.     <-  l    %- 
iisf  ositiop  citLC  dr  1  1, 1    558  du  <  I  oi-^. 
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,  C.   L^^.>.,, 

'^h,^^,  et  par  M.  Tt!aKB];i.is  Mn  l 

|ioffl|^cln.'z  un  ^(offtU^our  «ve  àuujçiés  ù  sctiuiiiutc^ 
derliiçi"auteurr "(Bti^ii.'OtauUietilî  jueapar  l'aclecit 
.11  est  rédisé^-p^ârTOJjjic  la  reuoTiiiaiàiâuce  fi 
lÈiffincut  dif  de[)ôt  [jsjLrciis^contre  IfsJtiels  ils 
(^itti^  (^jiioii,coiftai«ieà  cf!ii;?iniaepnrMt~ 

■  i  i  1  (VÊtaty  lî.ni^  l.i  iéiiiice  t'u  5  vetitÛ5e ai 
|,.(i-  niiaiTÔl  â't  là  Cûur'de  cas:iatioii_,  t 
i.^i'puàçllPtn.  7,  pag.  <Î9().  eptaii'L-t,  f 
iiiiuiTCUiiiiaieijtttiue  [ioriéi^SWiin  Icslaiiicr.r 
i'arU,  par   la  raiaoïi^ qiK!  l'^|^'.%  Of-Ja  T  ■ 
l'it^uivi^   — I •■■!,  ■■•■iifccL's'mcitifi'  «l.'iVu=....-.u  ■!.. 

:  'ui'TifttL.irej^Sr'L^tiisfaieurliïi- 

■  .   /  -  iiiiunU-sdc  ciriiolaii'L',   ayait^ 
•usiies  I  aniLicivj  <i  un  i7r.tp  aiuh^r^'r/ne . 

JT^f  uii  autre iiirût  de  la  mWie  Cour, 
ip^fléclare  valablu  une  IiypotlièiwftoW"- 
.lops  seiiig  privé  déposé  par  les  pàrtitsitîj.i 
Uire,  (  Voy-  toiHj(i7,ifci8.  470.-)   - 

L'arrêt  dont  fflfes  all'ns  h-uclrc  compte  a 
me  dûctiihe ,  d'iihfe  mantire  encore  plus  nrAtst;.  Voie 

Par  uo  acte  sons  siguatores  privées,  "Plji 
'^irunJlicJiardetlcsifu^enoir-Dufresjieoutiii! 
\  1.1  haie  qui  CKJjtait  cnfte    eut    di'puis  plusieurs 
sLi'ur   Letioii^H)tresue.u   Te^du  aitfueuc' Hicbari 
i'idivise  d au '111411/ (le  oettesftcîérf,  moyeiina^ 
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COVIWPE    CASSATION.  #  21^1 


S-Xé  dreffeé  de  pe  dépôt  éonstate  que  le  steur  Richard;  a^-re- 
>niia  pour  sincère  ^^exacte^sa  signature  apposée  ad  l)as  ^è   • 
roritj  il  termjpe^enioes  ter mes»^  «*^ur/d'ai*ledit'M^'lk)ard 
L  être  (dg^  double*  déposé-)  délivré  copie  oii*  e^^'au;  quand  et 
cjni  il  âj>p£^liendra.  »;/*  *     '  •       »  ,*         '^ 

Saivantuuactejbassé devant  M«  RoaroHiai 5*dctobre  1812, 
ivier  a  reconnu  ^voir  r^i  àw.  |j^a|ii;.î?fciiard  la^,som7 
e  37Qî000  fr*  pour  la  moitié  tjui  revenait  %,s£Î^jfeail!3C  y  comme 
éritière  d^  sc^p.  père ,  dans  le  prix  de  r^iéuatHàii  ^u  1 2  avril 
806,  etil'ié'donoépouilpir  de  faire  mèiïtiÀi  d«  ce  paieraei^t* 
or  Redouble  déposé.  V'  /À  *     ^  *^      '       :   J  .. 

Par  un  autre  a'Cle  reçu  par  lesnéme  lîotairé  -,  ^^-oiioivem,^ 
>re  i8i^,  le  sieur  R^hard  et  le  siety:*  5ean^lin6ir-Dufresn«. 
Kuî-ci  agissant  aUfe.  nom  ^  sou  ç|)pu§e,  établir  Ait  je,,  co^gte  ^  • 
les  somloes  qui  ajraient  été  paipéesj^orla^ioitié'revenaiitc  à 
^éte  dernière;,  et  x^^nnurenfrquer-le  sii^ur  Riclîard  restait  dé-  .. 
iiteûï^d'un  capital  dç  148,148  (r.,^ilr^ur  portion  clans  le  prix 
le  la  vente  du  X  2  avril  1806.  «  «i^  •  . 

Les  choses  étaient  en; cet  état ,  lorsque  ',  fe  ônoJi^embre  ^jSiS,*" 
fl'  Roard  a  délivré  au  sieur  Lenoir  Dufresne  une  sfrosse^de    *' 
'^C|e  de  dépôt  du  25  juillet  1 806^';  avec  copie  de  l'acte  dt^osé   ^ 
rl.^f  s  mentions  Jfe  comgtçs  «et  de  paieraens  qui  paraissent  atbiiJ*'J 
île  faites  en  marge  de  r acte  soui^seing  privé,  '  ^. 

En  vertu  de  «ette  ffrosse,  le  sieiir  Lenoiv  Dufresne  a'f^fk  faire  . 
eemmandenient^u  sièar  Ridiajkl*  deJuiWj^er  les  1 48, 1 48  fr.        ♦ 
dont  il  re|^ri  dbbite'tff .  Ce  ca^m^Bdemgnt*,  en  date  du  16  jan-  » 
rier  i8i9,const5rté^qiÈ&Jesiéttr  Riol|ard«a  refusé  de  payer  ^  pui$ 
il  ajoute  «  qiwH  sÀa  contraint  par  la  saisie  immobifiere  dafls   ; 
délai  de  trente  jours,  conformé'Haent:àrèirt^674  du^  Code  de 
ipocédnré  *..>  -  ^'^  •  ***'  •       »     » 

*  Si^i.moiâ^  BçvèiS  ,  leà  2  ^5  âoûCï^i^l.e^^l»  I,.en6ir  ï)u-'' 
n^e  ,  tQ§i9urs  en  ye|tqL'deJa  ]i|ime;^osse,,  afaifh%rocéder,^ 
"ia  pa$  à  une  saisie  imniiSiilière**  mais  à  la  ..»aisi€-ixécution^' 

'  di vers  objet^nipbili<?i^$^^  oui  se  trouvaient  dans,  te  filature  de  * 
Séez,  aj^a^tenante  aw^iieu^^ic^rd,  .        ^  ,<'  4^»"*^  v     4  V 

AGeluj^çi  a  dèiÊpap^é^là  nullité  dfe  oettje*,^i.sié\  IJ  a  pré^ncîu  . 

i*  çp'elle  ay^ait  ê^é  fijate  s^ans  titrcjJ également  exécu,t<|iîx  * ^îTift-      -^ 
obsVànt  le  vœu  de  l^rf;  5ai  jjji  C^d^ute  pîrocé^Iure  j  a»  {ju'cHe 


•^«^ 
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t .  '  * 
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^  Çi'avatf  pafétd  prééddëe  il'ifu  commanHemcilt,  contqrwiéiçeiît 
à  l'aftj,^585  ^itt-,^me  Corfe;  5'>*(îu*e|îe  ]^orlait  sur  .des  objets 
<ju|i  raî*t.^3È^di|  Obde  ci^déclarSitîmmeubles  p^r  .destina- 
^oli ,  puisqu'il  Iêft«4|iait  pla<^$  dans  sa  niânuËii^ttirè  |H>ur  stfr- 
idrà'sonexpfciJfMi^.  '\       .    ^; 


sÇ" 


bre  suivaut^  qiri'copQwiie,  <^  «  Coii^dératit ,  ^wr  %^07*^'*  ^^ 
nullilé nrovQ^ë  pa»  lli^^har^  et  tiré  dflf;qï>que  Lenoir  Dutresue 
aurait  ii^  $jhs  fîlre  *exécUtoircî*,  q«  à  la  vérité  ,  V^^e  inter- 
venu entre  Bickard  etjpanid  tenoir  ,  le  la  avi^'i^6  J  étatt'*^ 
sous  signatu^^es  privées:  «lat^  qtfejrïtî  îi5  juillet  $  lîi  va  iifc,?le(ïj| 
•Richard -d'épç^sa  c^  «cte  devairit  M«  Roard,  notaire ,i  Paris, 
décrarafontidlçment fjjï'îLen Veçonnaissait  ïa  sincérité ,  et ^|j#' 
torisa  le  nôytaire  à«tfl  Heltym^es  copies  ou  extraits  à4qui  il    j 
appartiendrait  ;  que  ,  debuis'le  dépôt  et  la  recomiaresûnce  de    1 
^etacle  de  la'partKle  Kiebard,  ît  a  été  expédié  à  ce  dernier 
,^#1(1^^   quittances  devant   nolaîres  ,   pôhr   à-eompt?B   reçus  4   \ 
-Jf  j|ar  lesquelles  il   fut  doryié  pouvoir  de  faifé  mention  desdites 
T  '^^iiijjPance  mi    marge   de  Facj^e  déposé  y    ai]|^  *que  cela  ré- 
*^lte?deja  grosse  délivrée  par  ledit*M«^oard  et  qui  a  servi  de 
kase  aux  poursuites  de^Lenoir  Çufreshe^  ^ifil  est  évident  que 

•  cette  récéDtiou  d'à-compte  Qt  tette  aulorkatidîmfe  menûoh 
équivalent  à  une  fecojinaissaiJteJerriieli%de-laî|)â^^d€sdits  he-  •  \ 
ritiers  ,  de  l'acte -^u  Ife  avru  rSv3&,  eu  ^tîï^oJânt  qu'inije^re- 
eonnais^ajicià  de  leur  part  fût^néces»aif^ppui^tiglniVer  le  droit 

*  Qa^iotajre  de  dq|Jvrer,  ifediteacte  dan^  la  foi4ïie  exéculoirç;. 
'  qui'on  argumente  en  ^i^i  des, dispositions  de  r«rt.  21  de  la  loi 
'^"^tf  25  ^ntôse*îin  i  t-^af5ç4fl.î«î|'si^  (Taprès  la  dernière  parli^ 

.   jAî  cet  açiicle  ,^'  législatâu^if^;ati40risé  les  wbtaires  qu'à,  oê-^ 

îÛivi^r  de^gcljpies  des  actes  dapos*esinrt'iïti^ de  leurs  minutes,  5 

•      *^il  est  évident  qu'iL  n'a  eiitendu  [Parler  qtïe  des  actes  déposés  ' 

nûîrement  et  siftvplement,  *sa|yi  a i^clni^  déclaration  d^recpn-^ 

•     |lai55||nce  de  la.paf  C^  la  ig^kiê  qu>a  eif^^dtué'tfe  ^pôt  ;  qu^i»si 

.     la[^rea^el^h1oy en  iie*«ul^ tep^cfposé  psiv  Rjchar^  est  mal  fondêf  , 
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COUn*I>'APP£I<  DS   METZ.  aS»" 

j^sîe  dattt  ilfi*a^t ,  a  rempli  le  vœa  de  la' loi j  —  Mtendu , 
le  troisième  moyen ,  qu'en  jageant  que  les  métiers  à  tisser 
iaient  pas  dans  la  classe  des  ustensiles  nécessaires  à  l'exploit 
ion  de  la  filature  dont  il  s'agit ,  et  que  dès  lors  ils  ne  pou-' 
ientétre  dëclaré^mmeubles  par  destination ,  taiCour  royale 
Gaen  n'a  aucunement  violé  l'art.  624  ^"  Code  civil;  — 
rces  motifs  y  Rejette,  etc.  » 


COUR  D'APPEL  DE  METZ. 

t^enâeur  est-il  garant  de  V éviction  résultante  d'une  suren^ 
iière?  Doit'U  indemniser  l'acquéreur  des  impenses  et 
%néUorations  qu'il  a  faites  sur  Timmeuhle  depuisson  ac^  , 
quisiiion  fuS(fU*au  moment  où  il  a  été  énncé?  (Rés.  nég.  J 
Cod.  civ..  art.  162^  et  i65o. 

Wou^  chargé  par  Vacquéreur  de  notifier  le  contrat  aux 
(Créanciers  inscrits  est^-il  responsable  de  l'irrégularité  des 
notifications,,  même  pour  les  actes  qui  sont  du  ministère 
{cfe  Vhuissier,  surtout  si  celui-ci  les  a  soumis  à  son  exa- 
men ?  (  Rés.  aff.  ) 

k      Erkann  et  Bketnacheb  ,  C.  Printz  et  autres. 

;Les  sieurs  JErmann  et  Bretnaclier  ont  acquis  dififérens  im*  . 
Ind>les  du  sieur  Printz  fils.  Le  contrat  a  été  notifié  aux 
éttnciers  inscrits  ;  mais ,  dans  le  nombre ,  il  s'en  trouvait 
idont  le  décès  était  légalement  constaté,  et  qui  laissait  p|j|* 
sors  héritiers.  Cependant  Thuissier  commis ,,  aux  termes  de 
Irt.  852  du  Code  de  procédure ,  ne  signifia  l'exploit  de  no- 
Beation  qu'à  l'un  de  ces  héritiers ,  en  sorte  que  .les  autres  , 
Éi  n'avaient  pas  été  personnellement  touchés  de  la  significa- 
^,  en-  provoquèrent  la  nullité,  et  obtinrent  un  arrêt  qui 
Éoniia  qu'il  serait  sursis  à  l'ordre  pendant  trente  jqurs ,  du- 
Bl  lequel  délai  il  leur  serait  loisible  de  déclarer  leur  sur-^« 

ère. 

'eetîvement  la  surenchère  eut  lieu,  et  les  sieuiis  Erman^ 
IBretnacher ,  acquéreurs ,  fiireut  évincés.  Ceux-ci ,  comp-   '' 
pi  .sur  la  régularité  de  la  procédure  ^  el  se  considérant 
iBHBe  propriétaires  incommutables ,  après  la  révolution  des 
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f^iârante  jours  qui  nvaleiit  suivi  la  iioti/jcatt^n  (te  ^çurm 
.  tVat ,  avaient  déjà  fait  îles  impenses  et  aniélioralions  sr^  * 
immeubles.  En  conséquence,  ils  crurent  qu'ils  étaient  foiii 
à  se  pourvoir  eu  domJBages  et  intérêts  et  en  restituliouMi 
prix* de  ces  impenses,  tant  contre  le  sieur  Printz ,  leur  vt» 
deur,  que  contre  M*  B,,, ,  leur  avoué  ,  qu'ils  avaîeijrt  cba^jji 
de  remplir  les  formalités  de  purge ,  et  spécialeirten  t  de  faini 
notifier  leur  contrat  aux  créanciers  inscrits. 

L'avoué  forme  à  son  tour  une  demande  en  garantie  contre 

l'huissier ,  qui  se  défend  en  établissant  qu'il  a  soumis  son  ei- 

,ploit  au  sieur  B...,  et  que  ce  dernier  lui  a  donné  son  apprfc 

bation,  quoiqu^it  lui  ait   fait  observer  qu'il  n'avait  dcuùi 

cet  acte  qu'à  l'un  dés  héritiers  seulement.  .„, 

En  cet  état,  jugement  du  tribunal  civil  de  Metz  quicoiJr 

..  damne  le  sieur  Printz,  vendeur,  à  la  ^rantie  ,'  et  renvoie  JJ 

autres  défendeurs  de  la  demande.  .  *      *' 

'     *'         Ce  jugemeitt  est  frappé  de  deux  appels  à  la  fois  :  l'un  iuters 

'^   v      jeté  par  le  èieur  Priniz  ,  envers  les  sieurs  Ermann  et  Brctna- 

ch^fT;  Tautfe  par  ces  derniers,  vis-à-vis  du  sieur  B,....,  I^w 

*<  avoué.  . 

Le  sieur  Printz  disait:  La  garantie  du  vendeur. est  wj 
-  treinte  au  trouble  ou  à  l'éviction  qui  provient^ de  son  propre 
fait.  Mais  la  surenchère  est  une  cause  d'éviction  légale;  iu>e 
mesure  autoï*isée  par  la  loi,  dans  l'intérêt  des  tiers,  doui 
l'exercice  est  indépendant  de  la  volonté  du  vendeur ,  et  jUp 
*  toute  sa  puissance  ne  saurait  empêcher.  L'acquéreur  est  averti 
d'avance  de  ce  qu'il  a  à  iiedouter  de  la  part  des  créanciers  «t- 
scrits.  La  foi  eUe*^êmjjMe  prévient  qu'il  ne  doit  se  éonsidérec 
comme  propriétaire  incommutablf»^qu'aotan^  qu'il  a  renv(& 
vis-à-vis  dVrfx  certaines  formalités,  et  qu'il  s'est  écoule  ua 
temps  donné  depuis  les  notifications  qu'il  doit  leur  faire.  U 
surenchère  est*donc  une  cause  d'éviction  probable,  ccnnue 
au  moment  tîû*  qontrât',  et  à  laquelle  l'acquéreur  s'est  tacite*, 
ment  soumis.  Ce  dernier  n'a  donc  de  recours  à  exercer  §>«- 
tre  le  vendeur  que  pour  la  restitution  du  prix,  dans  le  cas  oùii 
Faursiit  payé.   "       f    :  - 

\  De  leur  côtc,1e%  sieurs  Ermahn*et^Bretnacher  insistaient 
sur  leur  demande  en  garantie  contre  Printz,  et  se  fdndaieiit,| 


« 

COURD'aPPEL   DE    MHTl.  _  %5q 

Ri*  ëgard,  snr  l'art.  i6s6dQ  Code  civil,  qoi  oblige /dans 
les  cas,  lé  vendeur  à  garantir  Tacquéreur  dl  l'éviction 
îhôulfre  de  la  totalité  ou  partie.de  l'objet  vendji.  Ils  réu- 
M«»t  eiftuite  Ictirs  efforts  pour  iostifî^  l'action  récursoire 

Ils  ^vsisiit'wfmée  contre  Te  sieur  B ,  leur  avoué.  Tout 

BitoiigJÎÉfeaient-jls  ,  est  rt^spon sable  d^  rexécunoiî  de  son 
dat.  S'ji^ommet  dçs  fautes  graves-,  et  qui  capseiït  aii 
Bttudant  un  Jpçt  irréparïible,  il  doit  néqêfsairei^ieftt  Tiii^em-^. 
I^r.  Or  lé  sient  B.... ,  eu  fcusant  des  notifications  irre'firuliè- 
Pfi^qai  oût  compromis  la  stabilité  de  notre  acquisition  ,  et  en 
laissaut  dans  nne  fausse  sécurité,  fondée  sur  la  convic- 
que  tontes  les  formalités  prescrites  avaient  été  remplie| 
enOus  n'avions  point  d'éviction  à  craindre  ,  nous  a  causé 
bpréjadice  considérable  :  il' doit  donc  nous  garantir  des  fu-. 
|||Btes  effets  de  sofi   insouciance,   de  sa   légèreté  ou ^e" son 

l^'B....  reponaait  qu'en  occupant,  comme  avoue,  -pour 
wieupsErmann  et  consorts,  dans  la  nrocédure^des  notifica- 
|fcns,il  n'avait  eulendu  se*  charger  que  de%.  actes  de  sou  mi- 
^rtère,  et  qu'il  ne  pouvait  répondre  que  de  laVégularité  de 
fatt-JH'^joe  l'acte  attaqué  par  l'un  des  créan^ens  inscrits  .  et 
w l'irrégularité  a\^it  (donné  lieu  à  la  surenchère,  t't,  par 
**te,  àf  évictioft  ctei acquéreurs  ,  était  l'ouvrage  de  Thni^sier, 
**que,  par  conséquent ,  ce  dernier  seul  devait  être  g'araut.ïjt 
«  validité  ^  qu'en  supposant  que  l'avoué  dût  répfeirfre  des 
**ts  de  l'huissier  qui  est|le  son  choix  ,  il  serJBhit  sbuveraiite- 
8fel  injuste  d^ét^nçke  cettç  responsabilité  au  cas* oh  caX^^i" 
ministériel  a  été-j^ comme  dans  fespèce ,  désigiié  et^qm^ 
par  Icprésîdent  ^h  tribunal ,  conformément  à  i'aii*.  852  du 
e aè  procédure  ;  qu'ainsi  c'était  flirectetnent  à  l'huissiar, 
wmr  dtt  la  notification  irrégulièrc,  qu'il  fallait  s'adrçs^^* 
obtenir  la  réparatjpn  du  domm^^ge  qu^  ks  sieurs  Ermann 
isorts  avaient  éprouva* 
"•  B....  ajoutait  que,  dans  le  caijk»ou  l'on  jtTgérajJ  qu'il  est 
^nt  deja  régularité  de  l'exploit  de  notification,  il  «serait 
fte  ^u  moins  cJTadjpettre  ses  concluions  en  recours  contre 
Nenr  D.... .  huissier,  qui ,  eiçdéfinitive ,  était  toujovh'^rau- 


17.. 


^^  JOURNAL   DU    PALAIS. 

tewf  direct, da  pr^dice  caâsë  \aax  siears  Ermanii  et  «»- 
sorts:  4 

Dtt  5i  ^mars  1821 ,  aiCr^  de  la  Cour  i^yàie  de  MeU,  M. 
Gérard'dHianhoncell&s  premier  président,  '^SM^  Crqusse ^ 
Woirhaje ,  Parant  et  Charperitt^r  avocats  ï^^ir'ft^el  : 


«<£A«ip9UR  ,  -~*  Atteodaqae  le  vendenr  JkWÊàSbmX  garaDt 

d'^ne  éviction  lëgaie  |;  telte  qu^Ia  surenchère  WRa  part  (Tim 

dp:^a(Ubier  i^isérit  f  >  U^cqnërear  ne  devenant  pnra|lriétaire  io- 

tlpmmu table  qu'après  l'expiration  du  délai  pour  surenchérir; 

T—  Attendu  que  les  içipenses  et  améliorations  faites  d^Sl  Tinter- 

yalle  par  l'acquéreur  ne  peuvent  pas  être  à  la  charge  du  vendeur, 

spus  prétexte  qu'il  profite  de  la  surenchère  :  car  elle  n  est  fkite 

que  sur  le  prix  porté  au  contrat  de  vente ,  €t  conséqnemmeDi 

eu  égard  à  la  nftléur  des  immeubles  au  moment  dé  la  yçnte;— 

—  Afît^nclu  que  le  vendeur  n^a  pas  non  plus  à  répondra  de  la 

yalidite  des  procédures  faites  jeu  j5,ujte  de  la  tréttcrigHIon  :  — 

Ainsi  l'appel  de  PrinÊs  est  bi^  fondé,  et  flcroit  être  renvoyé 

de 'la 'demande  fermée  contre  lui  ;  —  Attendu  que  B....  ayant 

^été  cliargé  des  notifications  à  faîriê^'aux  créanciers  inscrits ,  et 

ayant  accepté*  ce  mandat,  il  est  nécessairement  tenu  des  dom* 

mages  et^Jntépâ^  ||E$uffàn$  de  son  inaccomplissement  et  des 

fa^fts  par  lui  commises  dans  sa  gestidn  ,Jp^^ec  d'autant  plu$.<k 

raisod^,'  qu'il  élâit  maii^àîafire  salarie  et^c^^Mâm  du  mânaat  en 

*lfi^iitifilfi'avoué; — Attendu  que  la  Notification  à  l'égard  deC.... 

plre»|%éfiÔcier  inscoit ,  décédé ,  n'a  ppinfété  régulièrfemeni 

"et  stiffisâmÉfief^t*  faite ,  tellement  qu'après  le  mandai  terminé, 

lej  jamais  açcpi\té§  ,  les  délais'  exj^irés  ,  lorsque  les  aconéreurii 

se  croyant  propriétaires  incommutablls  ,^^avaient  dé|a  dispo^ 

des'imn^nbles  et  y  avaient  fait  diverseVlïpenses,  lorsque  enfih 

i'cydre  étaftt  odvert,  ils  ont  éië'tôut  à  coup  req^erchés  par  « 

héritiers  duditC....v^quin'aVaient  été  touchés  d'auct|ne  notlÊ* 

canQÎÎ  :  et ,  par  suite  de  cet  incident ,  un  nouveati  délai  ayaôs 

été  accordé  et  une  surenchère  étaj^J;  survenue ,  fis  ont  été  &^ 

«oss^dés  ;  -^ifttendu  qù§^  dans  ce¥  étdft ,  leur  demande  contre 

B. ...  est  tontine  :*  il  loit  repondre  ic  la  faufte  sécûrilé  qu'il  ieàf 
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ftent^  -^  Attendu  d'iailléars  qtie  les  fpaisf^de^notifîcfitian  àùx   . 
créuiciArs  inscrfts  de  Printz  père  dosent  sans  doute  être  ré^ 
CDpârés  par  les  acqaérei:q[§,  aux^t^me|.di|  l'iart.  21'^  ài^Cod,e 
dvil,  njais  non  contre  B:i,..i  qui  n'a  f^t  en  cela  quece  qu'i^d^ 
Tait  faire  e|  cadoift.ii  était  express^ent  char ge^f  ^-7^  Anfeiflu. 
que  D.....  (i)  ny  pas  4N  précisément  le  manaatatï^ deSiticqué-^ 
reurs ,  et  qùé,  ^'on  anti:l^fl|f^ ,  il  n'a  comtiffis  adtd^e  nufm^ 
proprement  dite  dans  les  expto^s  :  d'dù^ii  suit  qVi^n'x«xjt  i.'fen 
à  lui  répéta,  et  B....  <fest  pas  foi:^  nou  plus  da^hSs^iHçoui^ 
contre  hii ,  A|ce  que,  s'rl  eûtvértflé,  ce  m  m  <^  il  le  devait  ,^ldt 
!  qui  Im  ont  été  remis^ ,  rien  n'était  plu%  *8iÈé  que 
^j^,*^qa'iry  a^i!t^  ISB^    pour  régulariser  celle 
ftcèpendantlWmfne  D.;^.  ïiurait  pu  de'  lui-même 
^à  cet  égard aQtpres|rit  de  l'article'.ôS  du  Code'de 
Kile,  iî^fl^  pas  exempt .  de  faute  et  il  doit  être 
en  ses*^ dépensj  —  Àttfu(|a*enfirL que,  contraire- 
ment à  lalpi,  les  frais  dg  sureiifcfiê/étint',été  employés  comme 
frais  d'ordre  ^  d'oii^  est  r^^l|p  que  le  bénéfice  de»^  suçe^(J|è/e 
a  été  aosorbéet  au  del^ ,  et  tju'elle  est  ainsi  devenue.oneV'euse* 
tant  aux  créanciers  qji'au  vendeur;  —  Parties  motifs  ,  saiif 
•arrêter  à  l'app^  incident  de  Bretnacher  et  Ermàt^,  captre 
Printz  fiis,  qu'éHe  a  rhis  au  néant,  avec  amende  f  faisant  droit 
sur Fappéj^ principal  dudit  Printz,  ensemble  sur  celui^de^di)t# 
Bretnadier  et  Erorann  contre^  B....  et  D,.,. ,  et  sur  CKlu^in- 
ddentda4^tB..|^apntpJ^^^  k-fSHs  lesdi  tes  appellations 
et  ce  dont  l^st^apj^eTau  iieant^'épt^ndant  et  jstâtuant  sur  le  tout, 
.lenyoie  Printz^ls  de  la  tlemapde  contre  lui  formée  oar  lesdits 
JBretnaclier  et  Erniwa.,  et  les  contlamne  au3^  dépens  tant  de 
fUKose  j^rincipale^tue  d'appe%n vers  ledit  Prilîitzlîls.,,^  rèhvoié 
fareiUement  I)^.n,;d(^^dite  demande.,  et  y 'ayant  ancnnemerit 
^teard en  ce-lnii  tôu1Muê«B. .,.,  condamne  ceiui-ci-à  payer  atix* d^^^ 
9iandear5,  à  titre  de  dommages  et  ii^rets,  une  s(5raoi^^Q  5oo 
,fr.,  diWstble  entre  eux,...,  èfauxdépens  tq^nt  dëcan^Mpiffl^^ 
faie  que  d'appel ,  plus  à  les  indemniser  des  dépens  auxquels  ils 
mit  condamnés ^vers  Brintz,  aussi  ^ar  forme  de  domnf^gfes.  et 
!%itérita,  eVsaufài^ux  à  se  pourvoie  contre  qui  ils  aviseront  bon 

(x)  Ce«t  rhniMîk 
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êti:e  p6ar'  récwpérÇ^^les  impèiiâes  vécessai|*ie&  et  ullfes  <!»' 


prétendcnt^avdtr  ^tivles^'daQs  les  mii»oiis  dooCH  s'ag^'*....^ 
renvois  Z}.f:«  de  la  deilTande  jea  recoars  formée  contre  Itû  M 
B....  ;  ft!*CQiidftrane  néaiftjioius  eii ses'dépeus.U..  »  '     ^'        i^l 

.  ]JÊÊ^'  v^yez  ,  vir  Ja  pçegiière  question,  un  arrêt  en  sct 
«entraxe ,  i^é'iidti  par  U  Gilir  de  cassatiifti  le  4  mal  1 80b ,  et  fij 
j^b^ervutiorô  aiixfjaelles  il  •  doi^eWku ,  tom.  g ,  pag.  279. 

**  *  "  COUR*I>E  CAS3AT10N.^       • 

*i  •     •  -  •     "^    • 

Les  4i>Jp0tfses  riécessai^^^i^ffiS'  siw  les  inj^méublM^  la  syft 

^c^sion  par  V  héritier  *igîù  ÉnFe^^'$iUie  fS^mf^Êb^estei^ 
^  SQ  charge ,  bien  qiiil  se  ^r^s^nie" ensuite  d' aS^^Ktritièi^ 
^*  il  profile  ^SQul  des  fruits  JJtékl  â  p^f^^pend^^^Kppss^ 
.shn?  (  Rés.  aff.  )  Coé.  pv. ,  ar,t.  •ÎSî?  •^^^ 

l.e" succerssible^i ,  oyti^ijusJe  rcâ^on  de  se  croire  seul  héff' 
tifr,  ^'^st  enipàré  de  bffnne fyi<^^oute  ia  su€f^ésston ,  e^ 
^;MI^  msperù''é  de  restituer,  les  ^^^  paiHui  perçus^usqiuà 
• .     mowerit  oii  son  cohéritier  s'est  Jait  reconnaître  et  ^form 
%    sa  demànde^uf^  pétition  et  hérédité  7  tRéa.  afF.  ) 
.L'arj.jaj^'S'  du  Cqde  civil  est-- il  ^i' cet  égdtd  introductif  tfm 
,   droit  nouveau?  (  Rés.  uéeL,  ) 
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Apres  le  décès" des  sieur  efrt^aîue  Dàvaiu  dé^Chok^d^96.,  fefe' 

.  succession  a  éXé  recueillie  en  totalité'  par'  leur^lils  Charles  à 

Chayagne ,  qxxi  tu  a  joui  paisiblement  }Usi{u'eit'^Bi  su  '  A  Géd 

epo<|Ue^,une  djemCriselle  Clérrien0he,  préteçc^ajt  éli*e  CHéirÂîi 

LôubeàcSii^aù  île  Çhàvà^e  >  aut|epkrv{^t»i|ue  sea  parâl 

7;{lvâi€ut  ptii^due   dans  rçs   guerres -def»*la^êndéei>t  que  W 

\cr(^Jj|P  pïÀte,  se  prés^te,  et  reveiidiqulb  la  moitié  de  fa  sÂ 

.    •  0ïarTes  refuse  d<^  la  reconnaître  pour  sa  soàur  et  contcd 
^qftékàX,  ;  mais  un  arrêt  fie  laCour  royaled'fiigers,  du  25  j^l 
let  1817,  déclare  la  récla^^uite  fiiledes  si^r  et  dame  Du?t 
deChavagnCjj  et  c^onne  x^f  gartogie_dfi.  leur  .succès^ 
die  et  le  sieur  Chai'les  de  Chavagne  son  frèrîï^:;,  '  i  ;      .  •    * 


V 


COUR   DB   CA^SAflON..  ^65 

_  LoTsqti'H  s'est  agi  de;  procéder  au  partage  ordontië,  la'  iiis«- 
fllÂseUQde  Cbcivaçu^^  aujourd'hui  ôame*de  Cmrj'  \  ai  pr^tenën  ^ 
l^îger  8^4  frère  à  lui  faire  coiripte  de'tousies  fruits  et  revefrafs 

pi*ii  a^ît  ^epuoillis  depuis  l'ouverture  des  successions  de  lenii 

'h  ' 

lèreetincre  çbmmuDs.  •        <  v  ..     c  ;  i 

»,  C^lui^pi  %  combtattu.la  (iréteQlion  de  la  dame -de  Cruçy^'it  a 

KHiteau  qu'elle  i^'av^it  aucun  droit  aux  fruits  miterieurl  ù 

lapét^tiou  4'h^4ditë ,  j»a  réclamatiovî  tardive  ne  devant  avoir 

Imcan  effet  çétrpaclif  sur  c^îrttTOyait  étçifai^  et  coiisommé  &t 

de  bopue  foi*^  Le  Stieiir  d^e  Çhayague  est^^^epiùs  loiû  :  il  a  de^ 

jBias^éque  la  daipe  de  Crucy  fut  tenue  de  lui  teéoiboiirs«r  la  mA* 

.Iflé.des  impenses  qu'il  ayait/aite$  sur.ies  immefUble»  béréàitat^ 

tion , ^1^  pdjir  eu  rendre  l'exploitation  piu^  utile. 

.    Uuéçfj^dela  Cour  d'Angers^.du  26  avrp  iSi^- a  proscrit 

Ic^  prétentions  respectives  djuf  frère  et  de   la   sœur,  en*  déci* 

dant  que  rhér^|kr  présent  et  seul  cÉbnit)  ({ûf  s'était  mis  de 

bouae  foi  eu  pMession  des  bi^us  de  riidrcdité ,  avâ^it  fait  les 

fruits  âiens  iusqu'à  la  déclamation  de  son  coUéritier^  ùnûa. 

rjpi&l  devait ,  eu  même  temps  ,   supporter  ''seul  les  impenses 

iCl  réparât  ions,  nécessaires  àj[a  cous  élévation'  des  imuacubles., 

wteme  étant  uiie,  charge  des  jouissances  dont  il  avait  profité 

icai  pendant  plusijeurs*  années.   Voici  daris  <^els  termes  est 

conçu  i'afrêt  de,  1^  Cour  ,rt)yale  :' Attendu  que  ChafléH  Duvau 

4eQ)^Gig;ue  a  possédé  Hiérédité  de  bouue  foi,  ^usqu^au  lip^ 

p^ot^Ki^  demande  fqrm.ée  par  1^  danie  dé**Çru(iy  eu  1812; 

p  Qa?^[es  formoilités  exigées  par  la  loi  ou  nar  le& .  statuts 

fjoatumieri  pour  r«pv,oi  en  possession  des  biens^  d'un  absent 

ll^.|i'appl}quai^t  alors  qu'A  nu,  héritier  t>u  à  un  cohéritier 

iiUeiit  et  jup^osé  Vivant  1  mais  non  au  défaut,  de  représeu- 

tlttioa  d'un  autre  héiiitier  ^hs^nt  et  tle  celui  qui  était  réputé 

fjécédé;  atteudu  quet  dan^  Ipn.  désastres  qui  avaient*  suivi 

farmée  de   la- Yeudéç,  il  y  avait  un  faitdétermiAant,  qui, 

coiAoDe  Je  dit..BourjPliv<J^v^it  ^'^D^port|||f^.ur  la  présotftptibn 

de  larvie^  attendu  que  la  maxime  . £g  jnort  séfsU  le ^y\f 

t$t9pplicableà  riiéritier  présent  qui  se  présent^  d'une  noanière 

acluejle  et  positive  /  qtf  eJHênç^peut  être  iu voqndlmaii* ee.lfltj^ 

^  ucstprésente  pas,  par  eelui  *dout  l'existence  n'^^àffl^^ 


ffii^  lOVltMAL   DU    PALAIS. 

liaej  qtte,  pour  lui,  cette  maxime  n'aura  so^  effet  acM||l 
entier  que  da  momenLqa'il  se  présentera;  qall  a  un  d4^ 
ime  action ,  poar  ^^matider  Vhévéàiié ,  mais  qif il|M3t  qu'it  H 
présente  poni^  l'exercer,  ce  qai  aété  recotinn  par%Se»:;«rtîdei 
i56  et  157  du  Code  civil,  qui  confirment  la  jilrjkpmdeiKse  aorf* 
rienre;  - —  Qi*e,  si  Domat  et  Pothier  adoptent  Tinterpr^ 
tation  ditil^Q  aux  lois,  insérées  au  Digeste,  sous  la  riibriq«l& 
de  hœre^tatis  pe tltionlfi  ,ienr  avis  tend  à  y  apporter  Al 
xnodificatidns  ;  '  qûe^^la  jurHÉM^nce,  depuis  16549-  B.jkflf 
constamment  décrai;^^ue  celui» qm- avait'  disparu  était  |Hr€- 
sumé  mort  dt^i^r  de  sa  disparition  ;  que  cettQ.vjânspM^ 
dence  avait  fait  cesser  à  son  égard  Papplîcation  de  la  rè^ 
^js  mon  saisit  vif,  et  que  li'euvoi  en  possession  des  hêff' 
tiers  présens  leur  conférait  nécessairement  le  (Broit  de  perce*" 
voir  les  fridts  j — Qu'on  ne  pourrait  priver  l'héritier  qui  jouit  (fe  i 
Ix)nne  fol  du  jbénéfice  de  faire*  les  fruits  siens  qu'en  suppo-^ 
sant  que  ^'héiV^ygui^e  se  présente  pasAné^nmoins  êÛ 

I  des  droits  qu?^^ 


saisi ,  par  la  nMm|  défunt ,  des  droits  qu?^^ni  a  transinhl) 


mais  Si  le  ^^S^^^^t-  point  celui  qui  ne  se  présente 
pour  accepter  >  ^  phia  forte  raison  celui  dont  Texisteift^^ 
incertaine  ,  celui  dontlà  mort  même  est  fortement  ]psrésumé& 
Tel  est  le  résultat  du  discours  de  TM.^  Huguet  sur  le  prei 
livre  du  Code.^«  Cette  rj^gle  sera  maintenue,  et  oi>  continoeri^^ 
«  de  l'sf^pliqiier  aux  absensy^à  l'éga^^  de  tous  les  droits  qtâ 
«  pourroiit  leur  échoir  » ,  ajoute  M.  Bigot-Préamenéd^sur  1t 
tnéme  livre  (^t^05de  civil:  La  Cour  de  Douai  a  |uB|ie  A 
même  manière^Me  iS  nivôse  an  12 ,  et  celle  de  Liège  s'y  est 
«conformée  dans  un  arrêt  du   18  prairial  an  15*,    au  soijet 
«^oôoe  succession  otturerte  avant  la  publicatiôiv  an  Code  civ3^ 
-^  Que  la  dejiiande  tardive  et  la  réclamation  d'état  formée 
p^  la  damé  oe  Crucy  iie  peut ,  quant  à  rhéritier présent,  qm" 
s^fBSt  saisi  de  la  succession,  avoir  un  elG^  nétreactif  sur  ce  qôi 
aété  fait ftiue  le  sieur  Duvau,  ayant  juste'mison  de  se  qroire 
seul  héritier ,  ayem^>ui  d^  bonne  foi ,  a  fait'  l6|ic  fruits  siensf 
qm  ce  p^içipe  aîl^e  proclamé  par  l'ar^^  i38  du  Code 
civil;  que  .cet  article  n'a  fait  qu'adopter  une  jorisprudence^' 
iiMrmédSa|j|^  qui  avait  dérobe. 9 ^^anciën  drcât  romain,  4^^ 
pipH!Pd(Xllinc6  de  1 659;  qu'à  la  vérité  celte  jurisprudence^ 


CPVR  IN|\  CASSATlOIf .  '  IH^ 

ê 

luH  91:^  finits  existatis  eu  ^atûre  6a  cotisoixiinës  à 
ae  de  bitpétitioq  d'hérédité  5  qa'à  l'égard  de  ceux  qai 
étéperçii4r]p|[bonq»^fy^  l'ange,  dit  LeBrnn,  çxempté 
^  pos3e3^eor  cle  bonne  «-.^oi  de  l'estituer  les  fruits^  def  la  sà|^ 
|nsk>ii  {DraUé 4ès  sucAfS^ns);  que  rartiele  i58  du  Gode 
^U  n'a  pas  étc^linn  droit  nouveau  :  il  a  voulu  réprimer 
RHe  finisse  prétention  en  appliquant  le  principe^  général  et 
!»  reconnaissatt)  queie  possesseur  de  bonne  foi  ùÀt  toujours 
1^  firnits  siens  (Locré,  sur.  c^  article  i59);  —  Attendu 
({u'en  supppsant  que  les  acquêts  faits  par  le  sieur  Duvau  jus- 
fa'au  mpm^nt^ou  la  dajne  de  Grucy  s'est  présentée  eussent  fêté 
isa  partie  le  projui^idés  revenus  par  lui  perçus,  ce»  revenus 
ini  appartenant  comni^^yant  joui  de  bonne  foi ,  ces  acqiïéte, 
qoi  auraient  été  le  ^'ésjiltat  de  ses  économies ,  lui  appa?t^ 
oaient  aussi  ;  mais  qne ,  la  demoiselle  Loubette  devant  prendre 
la  succession  dans  Tétât  où  elle  se  trouvait  lorsqu'elle  s'est 
|rés«ntée ,  scm  /rère,  le  ^ejEirCharles  Duvau  y  ne  peut  récla- 
aaer  contre  elle  des  indemnités,  et  répéter  le  prix  des  répara- 
tiûDs,  reconstructions  et  amiélioratioBs  qu'il  a  faites^ sur  les 
j^s,  antérieurement  à  la  demande  de^la  dame  de  Grucy;  ^^ 
Que  ceA^lHl  d'entretien ,  de  réparations  et  de  reconstructions 
^jfKDs  les^^Bqps  de  la  succession  commune ,  étaient  provoqués 
|ar  le  besoin  de  \^s  conserver,  ou  de  les  expi3iter  utilement; 
)a'ik  sont  devenus  un  accessoire  du  fonds  ;  que  le  sieu|*4DaVau 
est  censé  les  avoir  feits  comme  un,père  de  famille,  qu'n  en  a' 
(rofiyjoioméme  pendant  plusieurs  années^» 

Is  neur  de  Chavagne  a  demandé  la  cassation jde  cet  arrêt, 
jQBT fausse  application  de  l'article  i5a  du  Gode  civil,  en  ce 
^  laGour  d'appel  a^it  dispensé  la  dame  de  Grudpde  Itii^S^ 
mrser  la  moitié  de^mpenses  utiUs  et  nécessaires  qu'il  avait 
^ites  sur  lestimmeubfes  ile  la  succession ^^et  dont  elle  profi- 


IavG0ni^rŒ^f,4  a-t^on  dit  pour  le  demandoar,  ^,^**^" 


.fciida  ,deui  JÉlûse»  absoi^câhenf  distinctes.  Il  n'en  estnasiae^ 


«Bda  .degi  JÉpse»  absot^benf  distinctes.  Il  n'en  est  pas^de 
t saisine de^éritier  com'meude  fenvôi  en  possessipl^^fijovi- 
<oire  des  fflgJhs  ^jA  abs^t^  -dans  ce  dçrnier  cas ,  ^Cenvoi  en 
possession  n'est  ^qu'urf  d^ï^'t  et  l'on  conçoit  très-bfeii.  (fie 
fbéritier  pr^mptif  qui  n'a  reçu  les  biens  qus  «oui  tea;m- 


Li 


aa  cajugAiK,wt,  Içs  oratenrs-dji' Gouvernement  dntl^ljélt 
donte 4  cet  rfgard:  Cetta çncifinncldgislaCion^iit  M-'j^fM 
Prëamenea ,  tera  fnaintenu» ,  et  Pdn  cgnlfnu^f^  tte  Faf^ 
<pier  aux  absens  à  P^gard  de  Awf  ^^  droits  qui-pourront  fi 
échoir;  —  Considéi^cCDt',  ,/fi  ikit ,  qu'il  a  été  rccbmia  ^pa* 
Coop  royale  d'Ange^  qp^es  sieor  et  daibeDarau  de  Qf^ 
'  gne,  après  avoir  [^é JaT^ire,  en  1795,  avéfc l'armé Aijl 
de  la  Vendée  ,  forent, récits  à  Ja  nécessité  d'abandon^pr  l( 
fille  Charlolle-Laubftte  Dnvan ,  âgée  alors  de  qaàtr^  anj'' 
demi,  aprlS^'iiJËrouie  qu'Asaya  cette  armée  ;qae  cette  d 
faite  fiit  suivie  de  cala-itrophe»  qai  dûrei^  faire  prétatn^  « 
Lonbeih'  Dnvnu  ,  ^Ic'laissqe  lao^f^rotecUoD  ,  sans  sonti4| 
avait  peu  lii.ti^iiL'  (11-  ces  évenengeôs  désastreps  j  que  oÊÊ 
présomption  fut  eiu:ore  fc^fiée^br  l'inutilité  des  re<AenM 
réitérées  faites  par^a  famille  Duvaa  pour  suivre  ses  traoW 
que  ta  faiwlle  Duvaa  fat  tellement  persuadée  de  la  mortV 
Charlotte-Loub<^f8j. qu'elle  avait  provoqué  et&it  des  parlafl 
d'immeubles  avec  le  tuteur  du  mineur  DuvEtu ,  £omme  s'ill'l 
été,  dans  sa  ligne,  seul  héritier;  que  ces  partages  ont  été  bo^ai 
logoés  en  )àstice  sans  aucane  réclamatic^jrwfin  ,  que  'Ç'^fl 
nénr  Dnvan  avait  eu  juste  sujet  de  '^^'^^âif^i^^t  *^V!! 
rîtier;  que,  devenu  majeur  ,  il  avait  contiMe fe«fte  po9saM| 
au  même  titre  et  avec  une  égale  bonne  foi^'jusqiâÉifa'dMnnif 
«n  réclamation  d'état  foriiiéeparla<iame*deGrujb^B3janVii 
1812;  que  fa  conaéi^ence  nécessaire  à  tirer  de^!^uV^i4 
l'appréciation  était  dans  le  donraiqe  ïxelâsif  de  la  Cour  rofdl 
d'Angers  ,  liait,  d'une  part,' gacil^iiste&te  de  la  61te  !*■• 
bette,  femme  de  CracT",  n'était  Qpint^-a^nniie  à  1  instant  de  T^l 
vertnre  de  la  succestiom^ebpèreetmère^w^deChmigiNI 
et,  d'autre  part,  q&p  te^ieur  Dnvad,  défendent )^âà^' A 
bonne foC\asnn'à  la  demflad<t<a  réclamation d'éîa^j||H>mâep« 
là  dame  de  Çrucy  :  d'oà  il  suit  que  la  Cqm-  i^Jjale  d'Ange ,  <l 
déclarant  que  le  s Jeor ^biay j'était  |HAnt  ^slEj^jK^i^a^' 
tltution  des  jouissances  écno^  ^^V'  l^deroandediii^eptr' 
diamé  deCr^v^loiÀd'avoinviQhi^aifflÉie  loi,  a  fait  nn^jatU 
application  de  celles  r(^atives\^^^tio#qui'lHi  étattwB- 
mise  ;  —  Par  ce»  moli^ ,  ,Rejrrr«,  «te,  ■  ,         "'     , 
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r«  t 


i0.9  îeitres  missives  sont-elles  réputées  corjfdentielles  ^  en 
;  telle  s^te  que  les  tier^  ne  pid^ent  s'en  prévaloir?  (Rës.aïF.) 
l^iJkLEUEivT ,  le  mandqtaire  *gui  a^  excédé  son  mandat 
ufet^U  prétendre  çuf  le  mandant  à  approuvé  sa  gestion  iktFfs 
^une  lettre  g^'S  a  écrite  à  un  tiers  ?  (  Kéa>  nég*  )  God.  civ  -, 

•Vïwciwr.,  Cr  Dwic&bN  et  AUTn£s\.  t 

Jean  Bafard  est  décédé  le  4  décembre  1 788 ,  laissant  an  tes- 
Ment  mystique,  par  lequeUflégas^it,  entre  patres  dispositions^ 
^la  scvnme  dfi  4)000  liv.  et  uii%  maison ,  jardin  et  dépendan- 
ûttfjai  pauvres  de  la  paroisse  de  Saii^-Paal-eu-Jarest }  n^  à, 
f^ise  de  SainVPafii ,  1,800  liv.  ;  5<^  4V^^)oo  liv.  aûrpaavl^s  de 
Aunt-Chamond.  —  Il  avait  institue  le  sieur  Damichon,.  curé 
de  Saint-Paul  ,>  pour  son  ex^uteui^  testamentaire^;^';  * 

Le  sieur Daînicpôn  a  passé,  le  17  du  nbéme  mens ,  une  pro.- 
eehtàoa  au  sieur'^ihcôn/ ,  notaire ,  é  à  l'effet  de  recevoir  e^ 
eISgerdesdébitefyrs  de  IdiKccession  lés  sommes  qu'ils  devaient,* 
Kbr  donner  quit|aiice,  employer  ie$  sommes  reMies^'à  acqui^^ 
ferles  legs  laîts^  par  le  testateur  y  en  un  mot  pour  représen-, 
<|r  le  constituant  dans  toutes  les  affaires  quelconques  ,  prévuèsf 
AttimprévueSf  concernant,  la  succession  ;  déclarant  le  consti** 
toant  approuver  dès  Spré^t  tout  ce  qûfsera  fait  par  le  fondé 
*|cmvoirs.  »  ,*  fit        ^ 

Des  parées  dudéfStit  oJtfVddinkndé  la  nullité  du  testament  ^ 
rtwp^exte  qu'il  ne  fepfermait' pas  d'institution  d'héritier,*  et 
Mitrécfamé  la  distractioa  de  \à  quarte  faAi'idie.  —  Il  paraît  que 
k  âear  Viifcent  eut; le  désir  de  transiter;  il  consulta  des  avo- 
cats,  et  consentit  dlfféfeù's  traitiA'^ec  les  parens  du  sieur  Ba-^ 

Les  adliitinistratedf'»  du  ^Bureau  êiù  bienfaisance  de  Saîut-^ 

QtaBitfod,qui,  par  le  réfultat  de  ceV- traités,  se  trouvaient  n'a- 

I  ^oôr  plul  la  possibilité  cfc^  r&lamer  le  legs  de  4)000  Jiv.  fait  au:ii 

F^vres'de  tettë  qomttwne ,  ont  ^c'tioniié  le'siedr  Damichon  , 

citécQtetth  testamentaire.  Celui-ci  s'esta  pourvu 'contre  le  sieur 


3^0  JOURNAL'  DU  PAIiAlS. 

ViDcent  :  il  a  soutenu  que  ce  macjflataire  avait  excédé  ses  pou- 
voirs eu  consentant  à  ce  que  de*  prétendus  héritiers,  dont  II 
qualité  n'a vait  rieia  de  certait#y  prélevassent  ia  quarte  falcidie 
sur  la  totalité  de  la  succession.  '  '  «     ' 

Le  sieur  Vincent  a  répondu  tjue  les  arrangemeâs  qa^il  avait 
consentis  avaient  eu  rassentini)^nt  du  sieur  Dami^hon-;  etpopr 
le  prouver,  il  rapportait  une  lettre' *écri  te  par  ce  dernier,  w 
7.6  janvier  179^,  au  curé  de  Saint-Chambnd  ,  et -qui  était  CGfh 
çue  eu  ces  termes  :  a  Monsieur ,  je  viens  d'apprendre  que  vofi 
étiez  cité  à  comparoir  à  Saint<*£tieniie  ',  relativement  S^n  1^ 
fait  à  vos  pauvres  pârfcu  Jean  Bajard  ,  mon  paroissien ,  qw 
m'a  institué  son  exécuteur  testa raentaire.  Le  leffs  était  Vfc 
d,ooo  fr.  pour  voti*e  paroisse,  et  autant  poUr  èelle  de  Sam» 
Pierre.  Le  testament ,  par  défaut  de  formantes  ,  n'a  vahi  t^ 
comme  codicille  ;  les  l^ritiers'de  droit  Tout  attaqué;  el:^'^j[i«' 
plusieurs  c^isultàtions ,  ils  obt  levé  le  quart 'de  la  suéeesbimF 
Plus  de'dtfficulté  sur  cet  article  ;  maïs  un  autre »-'  '  '  ' 

Sur  cefll^êontestation  ,jugenieni  du  tribunal  eivîl  de  S^M* 
Etienne,  du 29  août  1818,  qui  aunutté  les^raités  passée  parle 
sieur  Vincent ,  comme  ayant  t«cé(lé  ses  ]:5ouvoirs  ,  efltu  fttA 
responsabfe ,' malgré  la  lettre  confidAtlelle  écrite  pdr  lè^îêw^ 
Dïl^ichoÀ  atife^réde  Sàiirt-Charaond',  pat*  le  motif  qoe  céfts 
lettre ,  étant  adressée  à  un  tiers,  était  réputée  confideiitieUe,  et 
qde  i'invioîabyité  des  secrets  que  renferment  ces  sortes  deleP 
très, ne  permet  pas  aux  tiers  de  s'en  prévaloir. 

Appel  devant  la  Cour  royale  fle^yon;  mais  arrêt  dit '21 
.  uiilet  1819,  qui  confirme,  enad6p|aiVt  les  motifs  des  premiers 

juges.  ^        ♦ 

^    • . .  .  . .    ■  ♦, 

Le  sienr  Vincent  a  défe'ré  cet  arrêt  à  la  censuré  de  la  Cour 
régulatrice.  L'art.  1998  du  Code  civil,  a-t-il  dit ,  obiige  le  man- 
dant  d'exécuter  les  eiigagemens  contractés •ïJar  le  mandataire, 
Conformément  aux  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés.  Or,  dans 
l'espèce  ,*ia  lettre  du  26  janvier  1^92  prouve  que  le  sieur  V»»- 
cent  s'est  renfermé  dans  lès  limites  de  la  procuration  qui  hii 
avait  été  donnée,  en  traitant  avec  les  héritiers  du  sieur  Bajftrd. 
Cette  lettre  établit  du  moins  jusqu'à  l'évidence  qu'il  n'a  rien  fait 
à  cet  égard  que  le  sieur. Darnichon,  son  mandant,  n'ait  su,  a|> 
prouvé  et  ratifié }  et  dès  lors  le  sieur  Damichon  est  tenu  d'exé- 


tter  les  traités.  qtA  ouï  étC^uuscrits.  £n  décidantie  contraire  ^ 
iCour^rÔy^le  de  Lyoïi  aAnq!^  violé  L'i^t,  1998.      # 
.jEt  vainement  <^tte  Cour  %'est- elle  fojidée  sur  ce  que  «  la  îettr« 
DDtils^git,  écrite  par  le  sie^tir  Daroichon  ao  curé  <le  Saint- 
!hamoo,  devait  être  réputée  coufidentielle ,  par  rapport  an 
«nr Vincent^  que  ce  cternier  est  uri, tiers, flui  n^  peut  se  pré- 
ifcir'de  ce  qui  a  éié  édrit  au  cnré  de  Saîiat-Chamond  souji 
I^^O'dn  secret;  qu'ainsi  le  veut  le  principe  de  rii4violabili}é 
k|1^ires  ».  Ce  raisouïeraefit  pqrte  à  faux.  Uaffaife  qui  a  fait 
)jetd«la  lettre  ii'iii^r^SsaT^.pas  seulement  le  curé  dcf  Sainl- 
amood,  elle  intéressait  également  le  sieur  Vincent.  Dès 
OEScet^e  lilliie  app^^euaîteu  quelque  sorte  au  sieur  Vincent , 
iOmine  au  otifé  de  Sàint-Chamond,  de  qui  il  la  tenait  ;  elle  né 
Tofernaait  anciin  secret ,  aaçuae  confidence  proprement  dite  ; 
lik n'offrait  peint  ce  caractère  d'inviolabilité  qu'il  a  p[u  â% 
pdur  royale  de  Iqi  donner; 

Du  4  o^ril  i8ai,  arre-ç  la  section  des  requêtes ,  M./Lasàu" 
ft^ président  d'âgé f  M.  Liger  de  Verdlgny  rapporteur,  M. 
lerojr  de  Név^Ûettà  avocat ,  par  lequel  : 
*•«  LA  COUR.  9  -T-  Sur  lés  conclusions  conformes  de  M.  Le- 

bttmi^avocat-géuérat  5 — Sur  le  second  moyen ,  pris  de  la' 

WDialion  de  Tart.  1998  du  Code  cîvil ,  '—  Atteti^i»  qu'il  e^t  rfe 
principe  invariable  que  les  lettres  adressées*^  des  tiers  sojit  fc- 
pitées  Cf)nfideiitielles  ,  et  que  l'inviolabilité  des  secrpjp. qu'elles 
renferment  s'oppose  à  ce  que  des  personnes  étrangères  puissent 
k'en  prévaloir ......;  —  Rejette,  etc.  » 


e 


S' 


COUR  DE  CASSATION, 

■Il 

Un  arrêt  dt  Cour  royale  qui  déclare  en  faît ,  et  pour  seul 
motif  de  sa  décision  -,  que  l  acte  d  appel.  (  inferjeté  par  les 
demandeurs  )ti^^ a  été  signifié  ^i  a  personne  m  a  »omi-< 
c\ix.j  peut-dl  être  annulé  par Ja  Cour  de  cassation ,  sur  la 
représentation  de  r original  de  Pacte  d'appel,  constatant 
au* il  a  été  signifiera  personne  et  à  domicile?  (  Rés.  alï*.  ) 
CocL  clv.,  ait.  i5i7  et  iSig.  ^         ; 


^7»  .  JOURIfAI.  DV   PALéi$- 

«  Lç  4  ^im/  i8ai  ^^A^nïr  de  la  section  civile,.  H 

président,  M.  Pafon- tw^porteur  ^  MM.  Jousselm  i 
4î*^  avocats ,  par  lequel  : 

c  ^uk  ÔpUft,  ^-*  Sur  les  conclasiona  de  M.  Jourde, 
gépëral,  et  aprèf^  délibéré;  —  Vu  les  art.  j5i7  et 
Code  civil,  ainsi  conçus  :  -^  «  Artl.  i5i7.  L'acte  ai 
«  ^st  celui  âni  a  été  reçu  par  officiers  publics  ayant 
«  strumenter  dabs  le  lieu  où  Ta^e  t^  été  rédigé ,  et  *ay< 
«solennités  requises.  — Art.  iSi^.  £?4^ift^  authentique 
€  {4^ine  foi  de,  la  convention  qu'il  reuferme'ètttrè-Jés  pai 
«•contractantes  et  leurs  héritiers  on  ayans  cause.  N^ 
%'  «  (noins ,  en  cas  de  pjaiptl^  en  faux  principal ,  Texécutioi 
c       «  l'acte  argué  de  faux  sè«;a  suspendre  par  la  mise  en  ac 
•  4  iiqu;  et,  en  cas  d'iilscription  de^feux  faite  incidei 

«  \fs  tribunaux  pourront,  suivant  les  circdlistances ,  m\ 
•i  provisoirement  Pexécntion  de  l'acte.  »  5  —  Attendu  i* 
résulte  de  la  combinabon  des  deux  articles  ^M^fU 
scrits  C[ne  les  juges  sont  obligés  d'ajouter  foi  an  cpntena 
actes  de  ïbl  nature  de  ceux  qui  y  sont  énoncés ,  tant  qii||l 
anthencité  niest  ni  contestée  .ni  attaquée  par  la  voie  de 
«  sqeiptiQin  de  faux;  4 —  Attendu  2«  que ,  dans rexploit^ai 

dont  il  s'agissait  et  (^ont  l'ëriginal  se^rouve  joint  à  la  prpdur* 
des  demandeurs  ,  on  trouve  la  {nention  expressif;  de  la  si( 
cation  faite  tant  à  la  personne*'qu'au  domicile  du  àékàèifsi 
. —  Attendu  3*  c^u'on  ne  voit  même  pas  dans  les  qualités 
1  arrêt  attaqué  quç  la  nullité  de  la  signification  de  cet  €L* 
'app^  ^t  été'fll^posée  par  le  défendeur,  ni  que  cet^^: 
rêt  en^fiitposéTa  question,  puisîju'il  s'est  uniqifement  propo^ 
celle  de  savpîr  ^i-cet  appel  devait  être  déclaré  nul,  sanséaon^ 
cer  eiv  quoi  consistait  cette  nullité ,  et  que  cependant  il  la  ^o« 
noncéfi  en  décidant ,  contre  la  foi  due  à  nnj^e  anthentiqnei 
qi4^i  n'avai£  été  signifié  ni  à  personne  ni  à  domicile  :  d'oii  ré- 
sulte une  contravention  aux*âenx  textes* de  loi  ci-desw  cir 

*  # 

Xés  ;  -T^^^pUs^E ,  etc.  »  •  .  '  4 


4^^    ■      -ft    ^  '      '■        .''.  •  ,       '       ■     " 
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COUR  D'APPEL  DE  mOLOUSE.  '       V^ 


f>rs€pj:il  est  énoncé  dans  ufi  testament  que  t-E  ^-IjestateÙh ', 

AYANT  ESSAYÉ  DE  SIGNER,   n'a  PU  COMPLÉTER  «A  &ip^?JATtlHtf^»*      > 

çewtestqm^tu^^st-ilnul,   s'il  n! exprime  pçs  f'f^aummns  ert 
termes Jmpli^tes  y   la  cause  qui  a  empêché  le    testatèiir.: 
d^acheyer  m  signature?  (.Res.  afF.  )  Co^.  civ. ,  arU  995 
,  et  looi.  f  '       * 

Les  héritiers  Cathala. 

•    ■  ■  »  •    >♦ 

.  -Ea  j8i6^*]a  .dâi^e  Sophie  Cathalaià  faît%  d^yaîit  notaire,  . 

on  testament  par  lequel  elle  a  institué  le  sieur  ./^'/ys^e  pour»  - 
km  .héritier.    Ellç  ay^it  essayé  de  •signer  *cet*actej  înais^  il  *4^ 
paraît  qu'elle  ne  pi*^.  tracer  que  ce^ot^   S^ophle  ,*^t  àeijd 
^tlres  tput-à-fait  ilJisibl^ç  ce  qui  doiina  lieu  à  la  clause  suit 
vante  :  «Et  ladite  testàtpice',  qui  avait  été  requise  par  nous 
Ho^ire,  de  signes  le  présent,  et  qui  avait  cru  pouvoir;  lé 
^*«*t  (^ant  msajé  de  signer,  u' a  pu  compléter  sa  signai 
np»,  ainsi  qij'il  résulte  de  Fessai  ci  à  côté,  de  quoi  elle  nous  . 
aTequisdq  ini  concéder  acte;  cpmine  aussi  iious  lui  avonj 
feitlecturede  la- pr^sent^  déclaration.  ♦. 

.  La  testatrice  étant  décédée  en  1819 ,  ses  héritiçrs  natui^ls; 
M<  attaqué  le  testament *par  dea^-'; motifs  :   jf^^parce  qiî'il    ; 
ne  contenait  pas  rexpression  de-  la  cause  qni.avait  èiçpeÀié  I9, 
teito^ice  de  sigi^r^j  formalit^'exigée  ,par  l'arti  97^  du  Code 
f5tvil;  20  p^eirce  quer^  au  foncî,  la  testî^Jrice  était  en  démence  - 
W€ppqae*dei'^étesta«aent.    ,  «^  *    -  ^ 

•    ^Jugement* qui  accueille  le  premier  dl^es  ^^Mis  *èt  an* 
«aUefe  testao^ent* -— Appel  dfe  la  part  de  rhéVîtierâ^^  : 

.*  ftbis,  le  5  uvril  i8:ai  ^  arrêt  delà  Cour  royfi(;fe^e^31ônlcnise  4     * 
pwfci&çehàmbr^.^_M.i^<È^</^^  MM.  HRowf^M/<?r^i  . . 

^  ^fotf es  avocats  ,  par  lequel?*:        ***      .  Y* 

«ï^(X>UR,,--^Sur  les  conclnsions'fdè,  M.  Bastoulh,  avor 
W-gaiéral;  :— Attendu  que,  quoiqu'en* général,  et  d'après  * 
^  b  art.  ^75^  et  loéi  du  Code  civile  le  testan^ent»  puWic^oive»  ' 

a  peine  de  nullité,  être,  signé  par  le  testaïeur  ,.«iéa^imoins  (a  --  ia 

^^t  Marie  Cathala  ^f^ousc  Belot,  n'a  ^point  sfg^é  celui-  .    j 

*^     Tbw^^AW./     ;   >'    ^       ^    #^     ;  18  •  "  .    :^^-\ 
'  .     .  .     '        '  .  .• 

i        ,•     ■       '     •         ^  •  ^  ^    ■  . 
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.  dont  il  s  agit,  ainsi  que  le  constatent  soit Tëtat,  soit 4lJ4 
,.      iieiir  de  ce  testamerfl  ;  car  Ton  ne  saurait  répuler  sfj^DalÉ 
#    ^*    suffisante  l'un  d.es  prénoms  de"  la  testatrice  et  les  "deux  Iet< 
^ui.le  suivent.  Ce  n«  lat%  qu'un  essai  léger,  canraie  ^b^M 
*jl       •      Mé  le  testaipent  même,  et  un  léger . commencenfient 
«igtiatur^,  a  laquelle. il  manque  ce  oii'il  y  avait  de  pM  < 
•       tifl  à  ajouter  |^ur.  l'achever  ou  la  eompléten  Ce  défeni 

stgîiature  aurait  été  valablement  suppléé ,  aux  termes  de 

»      'ff*de  Tordonuance  de  1755  ,  par  la  mention  de  la  simple  di 

ration  qu  aurait  faite  la  testatrice 'ou  bien  qu'ellô^ne  sal 

pas  (dans  le  cas  où  elle  eût  été ,  en  effet , illettî-ée ) ,  ou 

qu'elle  né^pc^vait  signer.  Mais  l'art.  97 5  da  Code  tîi vil f| 

'   •  quiert,  «fc  plus,,  que,  pour  tenir  lieu  de  la  si'gnature  qnjp 

'   •'  te^tateuv  ij'a  pu  feire^  Je'testament  menliannéenterïnes 

^        wek  la  «déclarât ion  faite  ipar  son  auteur  *non  smifement  M 

'    lHit|, qu'il  n'a  pu  signer ,, mais  enâcore  de  la  cause  de,<$e'^ 

et^par  laquelle  il  a  été  empêché  d'y  f^po's^r  «a- 

Cette  formalité,  «fjui  fut  en  vigueur , depuis  la- publicatia» A 

'  •         l'art.  65  de  Tordonnance  de  -Blois  jusqu'à  celte  de  PbrdonBaHi 

•;de  1 755,  a  été  rétablie ,  et  se  trouve  recommandée  si  tigonrelj 

.^ment  par  l'article  précité  du  Code,  qu'à  soh'inbbservatiôn eàî 

attachée  la  «eine  de*nullité  par  l'art,  looi^.  If  ije  sciffisait  do* 

■^  '    •  ^  .      ^  ■  ' 

pdft  de^ftirc  ^  dans  un  testament  où  nftauqee'la  si^g^at^ie  de  st)^ 

auteur ,  qiie  celui-ci  n'a*!»!  signer  ,*ou  même  a  déclaré  nefrtjl 

voir  siguer  :  il  faat,  en  outre",  y  exprimeria  cause  pourihqiHi!' 

le  te^tat^ur  a  déclaré  être  ên)]^ché  de  îe^guer.;  l'on  doit Va 

,    -^^pioins,  y  ajoutei*  pourquoi  il  ne  l'a  point  pu.  Cependa'at  letêsè 

ment  ^fi'là  ^ameBelot  se  borne  à  dîrfe  qiî'eUe  né  pi^  cbtupl^ 

-sa  signatui^  ,  ^t  tout  ce  qui  pourrait  ^n  résulter  sereùt  <^tiéi 

•déclai*lir ne-pouvoir  Facheyer ;  mai* îln'expfime point  qu'elfe» 

décfar^  {uOMrqii(fi  *elle  rfe  J^  pouvait  pas  ^  il  he  mentionne  pa5  * 

,  çause^qui  l'è^Çthpêche ^*ét ,  enfin ,  ilest  irn^ossibje  d'fenindair 

cett^fause,  hiême  par'équipolk^ncfe.  STle^commericement^^i 

.Signature  laisise.eMreVoir  qiiè  la  testatrice  ewt ,  d'abéfd,  ^ 

fvolonté  et  le  pouvoir  de  signer  ^  l'on  peut  ^m$i  i:  de  ceqa'df 

ti'achêwa  poitit  sçt  §ignatut*!fe,  conclure  que  cMte  /olonté  etl^ 

pouvoir^^ne  ^qîrllèrent  point  à  prendre* fin,  ^ans  iiéanmc^ 

■     "  '  q,a'on4BachQ  le  motif  et  la  causq  qui  les  fit  c^ser.  Or  le  t^ 

#"  •  ^'•"  -     •   *.    >  •  ■       j . .     i 

*/.     '  ■    *  ■      V    -  .     -^     ■  â 

<         "^   '       .  '  >  .s  ' 

*»«]^ ,  ■  .  .  r  , 


♦  :, 


^' 


'         «r*.'  COUR  b'jPPEL   DIE   BCftiftGES.   --S-     '      *         *2t75 

i|ièfit  pôrte^bien  que  la  testatrice  n'a  pas  pa  signer f  il  fîtut. 
ptoe  conjecturer  qu'elle  déclara  ue^  pouvoir 'le  faire;  qiais 
ifô  iijr  trouve' pas ,  mên^e  eii  t/&pmes<5feulernent  implicites^  * 

cause  (gAJ  "'en  émpêpha  :  d'où  suit  qiM^Ja  décisiou  dont  -^ 

t^àppel  est  juridiqu'e  ,    ètc^  }  — 'Par  ees  émotifs  ,' vidaiH;^' 
.renvoi  an *c5nsei[,  DéhMt  le  sieur  ^anj) me  de  sou  appel ,  et 
rJoDïje  que  le  jugeaient  attaqué  S4>rtii^  soii  plein  et  «entiè» 
fét,  ek^»  V  '■      '        '^**>.  ;\  '^."-     \      « 

i*       >   COUrVaPPEL  de  BOURGES.      • 

f  I  •  -  •  •  I, 

VnsU'Cas  de  plusieurs  ventes  suecessives  duih  même  int^' 
^nBhi  moyennant  des  prix  dlfférens ^^.le^ dernier  acquêt 
iii^r,'^al  vient  à  être  évince ,   est-il  nen  recevahle  à  ré-^ 
'^m£}'iej)iri3fi  ^épîus  élevé,  etdoit-^il  se  conletiter  du  prix. 
Â^apropre ùC\0Mi^n  ?'[Rés. -a^,)     •     ^  .• 

f/B^^  ifiQ^^  dèmafiaeh  le  prix  pajé  parViUiHesprécé-i'' 
'■den$  acquéreurs ,  Ipf^^'il est  JormeUeriietit  subrogé  dans'' 
^■ftltf  ^^ i/roi/5  de  cet  acquéreur  C07itlhe  sqiî  vendeur?  (  Re's, 

^'•^fendeur 'qici'îàisse  évincer  son  âûqùêrsîtr,  en  néglige anè  l 
>i acquitter  le  f^rijçMde  son  acquisition,  *^^d doit-il  le  paie-j 
\pientdesdépèn&ë^voluptuaires?(^és.néi^.)      ,,^    «N-  V 
^déterminer  si  Vinuriveûble  a  augmenté  de  valeur  h  I*épo-^     . 
S^*e^*  ^éviction ,  e^if  quelle  estVim):mrtgnce.£,e^  sa  plus-vd" 
^,^%acquéreui'*Êeùt-iy  demander  ufis   experiis§j,  alo^s 
■liéme  qx^e  lé  prix  d'une  7Jente  pttyUque  de .  ctft  i/iîrtieublet,^ 
présenterait tàje*jil;ase  d- évaluation/ X^^^ •  "^^^S  ^      .* 
^wbmmages  eiintéréts  dus  à  l'acqucrêur  évincé  compren-^ 
hcntils  toUieè  lés  pertes  que  l^é^iqtiénapului  causer,  etf 

fiokr^mentles^Jfàùd&/ déménagement >  eL  les  saârfjices 
tfU  il  est  dùïigê  délire,  en  certain: cas",  poiir  se  pro curer  un 
'^fg^iittntapfhvpmSà^a  pflhofe^sion  qu'il  ^xêrce^  (Rés.  alf.) 

*       ,    '.         ""if"  ■*  ■  i       -*    •  ^ 

Êa    VEtrVi   LoUAft:,  ,C.\I'ES    SY?fDrcS.BERTÊfAUT. 

quesUoiô  bit* été  ainsi  résolq£s  «parî  un  ARTvâT  de  la  €our 
,    urges ,  du  D  avril  182^^4  Voy.  les  fg^ts  de  la  c^use,  les 


~\ 


5{€ns  des  paj'ties  et  Iq  tQ*te  de  l'arrêt ,  1. 1«^  de  1825,  ^:  56.  ' 

^  >  -    •        -     •  - 
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.\  *  ^o(j!(nal  du    palais* 
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COUR  J^'APPPL  ;0e  RIOM. 

Le  fidéUomrhi's'd^  ce  auû  restera  de'»  biens  au  âé'cè^ 

notaire  où  légfàçirçtj^  de  ^ed'  qx^d  silPE^R^.^ydivRi 

une  st^stiâiiiàn  prohibée*?  < 

'^T  PARTi.cyi4£ME:MiSNT/i^jfo7ia/^^^  andù^enfjsfj^  ave^ 

^  clause  qU*en-cas  de  prédécès  du  aomffa^e  sans^  enfimsJ^ 

biei%s  Ijui  reste^pat  dè<eux^  donnés  ^çont  renîis'â  urflti 

renfeMie-jtrelle  une  substitution  qui  ait  été  comprise 

l'abolition  prononcée  par  ta  loi  du  it^  novembr^x'^ 

(Rés!  aflf.)  • 

Dans  l'ancienne  jjfrisprud^ice ,tlei  bestiaux 

culture  et  les  instruniens  aratoires '^étài^i^^^^j  ^< 
^      droit  §t  a  défaut  4ô  clause  expteis'^l  ùmS^érés  a 
immeubles  par  destinatioi;^^éi  'accessoires  dii.  de 
' ( Rés/^nég. ),    "^  ■.....'-    '*     -'"' 

CAPEui^  ET  ^E  Mo?cr;j^is\  Ç.  Nouveau; 

.Ainsi  jugé^par/ifijRêT  de  la  Coar  d^appèl  de  Riom,  dfl 
avril  1S21.  Voy.  les  fkits  ,  la  discussiop  .<t  4*3^'rrêt ,  tomer 


.* 


«    - 
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Lorsqi^^des  prppf^étaires  de  dtffêrenikerrqînf  "or{t:le  d^ 
^«  ^V«  "servir  Mes  rfiejaie^  *eaux ,  et  que-  Mt  rni^^e»jfclSfi 
sanéc'lt'est  dêtermitté  ni  par  les  fitres'ljêtpaf'  aucan*rèà^ 
ment  particulier  OU  lotal  ;  est-ce  au±  triSûnouà^  q^*M^^!^^ 
'  tient  de  'pronérieër  suir  lèf  poitîts  qui  divisent  Je^  •  l'M^ 
j^>/Rës.  aff.)(:b4<îiv.-^  ar*.j^^^^  •    ■'    *■    * 


Dfi  Saint-Jean.  C.  Béîi^iN*  1 


.'.  I 


n 


Aticie'niiemecMiCan  sieur  ^65,  Drevon  éïait  pi^ôDriétaireJ 
terraiij  d'environ  quinze  heciçArea^  dans  leqt^I  il' y  4vait 
•    fontaine  appelée  Grenouillet  ;  lès  eaux  de^*detîe  source  am 
.    saient  les  quinze  hectaVes,  au  riioyen  dé  caDaux  et  d'écW* 
,  pratiqués  à  cet  effet  ;  elles  servaient  aiissi  à  l'Irrigation  dfei 
prairies  voisines  ,  nomnûées  Deni^et  Ruât,  tes  propriétai 

*    .-    *.  r        %/<  •    .1  ib       '^.         1"  k  '■.♦.'..         ,  ^ '^-      ^»       -*   .     i  •         -' 
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1^  prairies  av^ieii|V)»éine  le  droit  de  se  transporter  à  la  " 
ine  ^pour- lever' les  éclascs]i  quéè'd  ils  le  jugeaient  convé^ 

ISo  17j5  ^  le  sieur^tdaÔ^pn.Vfeaâff  le  térraîri*^  question ,  §t  ; 

reparties ,  .anx:jjîei^s*^i'e/i^;^  É^^ïf',e/ et  fa* 

|£é  aax  deax.premiers  de  ^s|E$if vi^  d^  ésfô^^la  fon^ine  pour  • 

fTosage  j^  pi^rtipiis  de  l^àhi^j^r  etix  acqu^çs  y  ^t  Qe  le^. 

re  condoii^  par^s^^Usses  et  cnhajpr'e^stm^,  bieà^tehdu 

Hliefeis  çuè*ce  seraji^aifi  ahU^'J^  Têgatijl^^  J^umait  acqué- 


à«u^  et  fossés  or(tn^es ,  le  tout  sSi3  abiis  y^**^^ 
Jil8^f^Q}^vf^Jl^^Sàm^Jean  y  repre'sentàht- Aubert ,      i 
isk  "Si^l^^X^WS'  |^ripkiii&  ^)  ^ma ,  tan|  contre  le  '1;ionimé  . 
Ku%i  ;  posse^sepr^ctqîl  pe  la  £bntaj^e  ,  .que^çontt;^  les  hé-  • 
'S  Bertin  ;  ie>^#&kixir  iî^^^oïrej;/ consorts ,  pro^iétaires  de^^ 
I^Denis  et  Rjiat,  (oij^s  ayant  cifpit;  àFarrosage'/une  demande 
ûftate  à  ce  qu'U  fiit.pteédë  iïJ4ï*epaHitîon  des  eanxentia  ♦' 
^  ks  pairies ,  nupujéi^n  jteraps  égsi  ej  ^^é  d'Itprès  fa  pro-» 
lltionji^  laconlenanèë  des  fonds que  possédait  çliacune"^â'eli$$. 
^Cette  demancfe  3  -poiîtée  an  tribniml  ciyll  d^Onangè,  fat 
nbattaefiftr  .1^  jb^ritiers  Bertin  et  amre%mtjfré$1sés!  Li<^  op-^ 
laos  se  fondaient  sur  les  titres  qtd  c&nstit^^aient',  i^ivant  eux, . 
poit  particulier  de  chaque  acquéreur,,  .et  qui  leur  dosaient  ^ 
lacalte  iqidéfiaie  d'^ipser  le^.foi^ds  à  eux  ti&i^às  y^sàn^  autre 
^eaJ^miique^lQi^jdeibe  polivoir>«  abusera    ^  ^: 
U  triÉùnakvi^a  ,ee  dii%*end  par  sentence  dâ  8  avfil  1818  ,.  ^ 
(Sno^ces^  ternies  isç-— Considérant  qufe  le  r^èglement  de- 
ii]|dé»  est'  de    l'u^tilité  coia;>mnne,    parce^  qu'il  contribuera 
iii^^U4r.ao)én9$|||iq{d:.des  eau^jj^à  plm   de  surveilHance  ^ 
aor  le  re]|^^|;iem|i)  et  rentretien  (^«la  jsépii^  et  des  fossés  ; 
'4prév^iiâra  t'abu»  cjgx  es.t%terdit  d^s*J[es.  actes  dg  ^tontes, 
parties.. ^j  que,  les  grés  Den1t*et  Aua<^yai|t|»rcscrit ,  par< 


\n  Al  lieur  de  DreV'on..*^  que  cie  règlement  doit  être  fait 

p  teinps^et.iion  ^ar  la  pporité  des\titres  ,  parce  que  fe  cours  \^2,    * 

inrel  des.  eaux  $£i;a^  iriterytfti  par  le  dejrnier  mode  j^cari 


r 
« 
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le  premier  acquéreur,  Aubert,  se frditvaftt a  nneextrei 

^e  reg^onilement  qu'occasir>nerait  la.  retenue  des  eauxpo 

fournir  son  contingent  .amènerait  une  perte  évidente, 

.   qtie  toute  ct:tt'e  çuu  ne  pburi'Ait  pH  réowj^ter  "et  «e^-refoi  „ 

^sur  un  îjutre  ^  quc'cetlejopérakidfc  ,* plusieurs  |èi«  répétée  ,  1^ 

<|rait  nylié ,  dans  nnterêt-tlej.patlio^,  la  source  de'^  foiitaiiÉ^ 

(jue~lea  jitfcs  sont  sufiisâiiringLeiù  t'ôspectés,  towteff^  fois  €fi 

Jeur  éxecution  peixl^ecclnil^inçr  avec  Jè*.iSféréts*ide  ragricnl 

ture ,  et  que  Iq^sitiiir  iJe  I>rcvou  vendâfitîévidemment  Jjoarql 

cette  e'couoniie  lût  toujours  observ-êes  lorsqu'il  obligeait  clîadi 

de  ses  accjuérpurs  à  se  servit*  des  canaux  aloils  existaij^' ^  SJj 

abus  ;  ^  Le  Uibunal  ordonne  <pae  ,~^iï €;x,perts ,  il  sei'a  \' 

»     a  la  mciisuralion  des  terrains  j qu'ils  .çfiitottt  dans^lfdél 

I         temps  la  fontaine  pei^  foumn*  9.  î'irjîgattou'de  toutes 

,  prie  tes  I  fixeront  le  teiiip§  à  accorder /à  tbaçto^  des^^  _^ 

àraison  de  i'étendiiè  de  leur*  j^^opriéle's  ,;ayai44égardf«da 

mode,  aux  besoins  plus,  IV^qneJiô  des  parties  en  jardins.  »'*•' 

,       •    •  Sur  Tappcl  des  li|ritier4.Btyitiu»^et  "coij^orts ,  la  Cour^fll 

Me  Nisrnes^,  par  ^êv.du  25  avril  1  &ir^,|fnfirni*  14 .  ^éc^ 

des  prepiiers  ju§.es ,  déclare  «'y  avoir  lieu  de  pFOcéde^  «lurè^ 

nient  des  eau^s.  de  •la  fi»taftiede  Grenomllet ,  réclamé  par  h 

sieur*et  âamade  Saint- Jean ,  et  ordonne  que  ks  divers  acqi 

•  *rem's  du  sieur  de  Dreyop  ou  leuçs  représentans  continuefti 

de  jouii»  sans  abus,  conformément  à  leurs  titres,—  «  Attefll 

•  portent  ert  stib^tance  les  naotifs  de  cet  arrêt^  qÛe  ^  sîeur^ 
Drevon,  étant  pi opriétairoijle  la  foiltaiiM^Jp  Grè^^îletl^ 
•naissait  'dans  son  fonds,  pouvait  xii.?poser  de?  eaux,  W< 
provenaient ,  à  .sa  volonté,  sans  aueilhe  restriction  ^  d'ap*» 
les  dispositions  des  lois  iors  existantes  ,  entièrement  /e'owfonf 

V  *  à  ce  qui  est  porté  par  riliit..64i  d^ij£odVcivil^  qu'it^poevl! 
par  conscquent'"'ttaniimtïL{re  t(^us  les  droits  qUAl^^avâitcte 
•/naniùrâ^quil  k  trouvai^t  convenable,  et  que  les  divers  iftr 
^u'il  a  consoatls  lucet  efi'iit  5ontTunir.ue  loi  à  laqaelle  étfli^ 
sbfimis  ceux  qiû'^emi tractaient  avec  lui ,  sans  qu'on  puisse 
appliquer  lés  , principes  généraux,  qui  règlent  Ttisage  ç^\(' 
^tre  fait<intr'fe  les  com  ni  unis  les  ou  divers  possessews  de 
afrosés  par  des  eaux  publiques  otif^ privées,  ^Jont  te  pro 
ne  téuTJeôt  ni  ne  peut  leur  ébretmusmisiîî»^  •    - 


'4 


1 

i 


^ 


dit  être  exctypKbôui*  ^ 

'-•g,         •        ff^"  #-,•  ^       «fila      ■        v^*^ 

Il  ae  titre  o^^clè  règlemenf^ 

^âe   la  manière   lajj|ra^û|^e 
intété^fie  tcSb  — ,  Seâsim^î^s 
Uconvehlt  cfuemadrkoduf^utàniSmÀ  » 


^/VfTT^  reddl  ;  sicut  tà^lM  Aos^idi^i 
-commum  dmdundo  iuaicitmrre€m,r 


de  qqujâjjiud^^ma  et  jtÊsth^aiJ ,  # 
il  Qônf  ii^l^'SSVi'Kosition  >emb{a- 


# 


.    -i 


allé.  jQet  àrlicie  ,  éf!^^  ^Y^||^f      * 
[itiâksaiJCe  dèf^oatJfi^ j^iitesta?  ^ 
c^te  les  propn 


*^  cat'^'estï^  întér V  '^ 


2Pb  -,  JOURNAL    bu    PALaÏS. 

.  objet.  Ainsi ,  sojt  que  l'on  consulte  les  lois  l'ômaines,  qui  it 

«  Paient  plus  pgirtic&lièrement  les  parties,  soit  €[qte  l'on  sV 

^  'au  Code  civiR.il  ^st  incontestable  .  dissent  les  demandi 

•   que  le  règlemeiU  doit  se  faire  en  justice  ,  eue' le'  |rîbanal  ^B 

«range  éUiit  coihpétent  sur  cet  objet ,  et  qu'en  infimiant  sa  8f 

*  '«rsîo4 ,  la  CourVoyale  de  Nismes  amécônhuet  Violé  les  dispp 

sjtîôns'legislatiye^.pr'^citées.  k   .*  •* 

'-    tés  oeieiftîeiirs  ont  fepôadu  que  !a  Cour  royale  ù'àvaitjS 

''     *     .         •  '  '" .       •  « .       .  "  • ,  *    .     ' 

*      viôfer  âucuiie  Iqi,  pafce  quë^  dans  l'espèce,  IKne  sîagissait  q« 

d^  faits  Et*^d'niterprétatfôn%acles  ,  etf  que^cofcSécjuenjpio 

l'arrêt  attaqué  n'était  point,  par  sa  natiare< ,  susceptible  ffêù 

censuré  pat*  la  Cour  résulatrice.  — •  L'arrêt,  Qût-ils  dît,f4 

^lé  prononcé  qu'à  la  vue  des  titV'es  ,  et  c*^^  d^près  eux  qac» 

'  fcÇoH.r  royale  a  jugé  qu'un  nouveau  règlement  était  inutile  f  ^ 

**  "    c'était  sans  besoin  et  contre*  toute  raison  que  Idûdemandeil 

Avait  été  foçinéé  pal?*  les  adversaires.  Effçrctivement ,  le  il 

>      ^   *  glèment  existe  lion  feulement  danâ,  leé  titres  ,  erv^is  eac^ 

•  dans  la  pçssesfiion  qui  s'eisit  prolongée  c  depuis  plus  d'un  siè» 
"  *et  qui  est  l'interprète  le  plus  sur  de  la  convention  des -rarti< 

'•♦  •  Commi'ut  ^rait-il  pernfis  &e  venir  proposer  des  dtiàitga||| 
^,  ifn  état  Me  choses  et  à  des»droits  maintenus  et  con&taiigi|jp 
uiîfe  aus^Mongue  possession?  Le?  demandeurs  mv&quent 
•ioi'l^omaiije  et  Fart.  645  du  Cqde>  civil;  mais  ces  disj^itis 

*  législative*  ne  font  que  consatîrer  des  priiicipes  généraux  < 
'   ^      '  na  sauraient  prévaloir   sur  des  titres  formel!  ëf.p^îtife: 

Cour'royale  ayant  jugé  en  fait  que  tout  était' •l^eglé  par  les 

.  très  ,  rien  de  |)lus  inutile  que  de  recourir  à  des  règles  gé 

rales'î.qui  ne  peuvent  être  appliquées  qu'à  défaut  de  titre.' 

•  ^         ^.    Mais  il  y  a  plus  :  car,  en  supposant  cpi'e  lepô>cès  ^tuel  n*i 

'^hJk  #rait*pas  été  jugé  en  point  de  feiit  ,  il  est  certain  que  la  loi  3 

maine  et  le  Code  civil  seraient  ici  sans  influence  ,  (it<ia^^^p!§ 

•.     ,, «aient  recevoir  aueune  application  au  cas  particuliei:-  fit  j 

bord,  quarit^à  Ja  loi  romaine  qui  Ji^eut  que  des  commi|fti 

^  ._    sd|pnt  todjou^^admis  à  demander  le  partage  y  ^"  par  si|.it 

>     >-  .  règlement  de  leurs  droits  ,  il  ^erait^Men  impcfssjNe  de  Tap 

*.  |V       '  ^ner  à  4'hypothèse  QÙ  le  drpit  de  preirire  les  eajux  n^a  pas 

%i^^^aebôrdé  à  tous  en  mêmè^temps,  mais  à  chacutu  des  tutér^ 

suci^ssivement ,  et  dans  un  cas  oii  l'ordre  des  titrés.; doit,- 


'         ♦.  .    COi/JI    Î)E   cÂ8SiiTI0#.  ,  , 

j^^einâit  assurer  la  priorité.  Ilelatiyemeû^  Part.  645  du?  ' 
lî^  civil ,  la^lace  mécae  qdUl  occupé  démontre  qa'aa  tieft 
e»contemr  uue^diigpsitioii  générale  sar  la  îq^a^ère  dieis  eanic^ 
it  article  n'éstiqne;]9|^sttH'e  de  Fart.  644  r  "i^i<l^^*^^'**^/€^a^^ 
0a  propriété  qui  hàrâé  une' eau  courante. 
^Goor  royale  ;n'a  donc  violé  aucune  loi  7  mais  elle^  fait 
nejtiâte  appliçatiçn  des  titres.  EUe  a  fait  plus,  elle  9  main-^ 
pa  xm  état  de  ^choses  qui  avait  plus"  çTun  siècle  d'existencel 
fairêt  doit  donc  être  maintenu.    V"'     '-      -  .     ' 

^jOttlo  avnZ  i82i,,,*ARiCpT  de  fit  si^tion  'Çivife ,  M^  Bris  son     • 
Nsidenfv , M*  J^^Çrî  rapporteur ,  MM.  Jousselin  et  fNkàd 

&îçcate^,pârfeqcter«T^i  .  >,    ,    .        »       'ii. 

«  L4  GOUR  ,  — ^  Sur  les  conclusions  conferuites^de  M. 
^iw«j^,  avocat  ?  général ,   et  après  délibéré  en;  la,  eham- 
*«  du  conseil;— y #Jft  loi  4,  ff.,  ^é  a^wa  quolidiana  etœftif^aj 
pr  Vu  aussi  l'arlioTe  6^5  du  Êode  civil  y  -t^  Attendu  que,  lor^cpie 
fe  propriétairéil  de  différe|[S  terrains  ont  le  droit  de  se  ^wvir 
mêmes  eaux,^  et  que  le  mode  d^  jouissance  n'est  déterminç 
liip^lcs  titres^  ni  ^ar  aucun  règlement  par^cnlier  et  loca|, 
fe^t;aax- tribunaux  qu'il   appap^ient   de  proiâoncèr  sur  les 
ppatliqui  divisent  les  intéressé! ,  *et  de  fixer,  des  règl^  qui 
prévièanent  tout  débat  ultérieur  ;  qn'H  est  surtout  najlurel 
jpïfifes  juges  interposent  Jeur*autorité'^  lorsqu'il  n'y  a  ^cuti, 
iK^^ent  sur  les  époques  où  èïiàcun  des  intéressés  peut  pteii^ 
)l«les  eaur^  et  sur  la^arée  du  temps  pendant  lequel  H  peut 
te  garder ,  l'absence  d'un  règlcmen^jfeur  ces  deux  points  pou- 
lipt  laisser  les  parties  exposées  a  des  incertitudes  fôcheuses,' 
*  «les  troubles,  et  même  entraîuer  des  voies  de  faits  :  que  là  ' 
inucipale  qi||^ion  dki  procès  éts^t  donc  (fè  savofa:  si  le  mode 
i^ioaissauceàes  eaux  de  la.Jontaine  de  Grenouillet  était^fîxé.  i% 
^^^^  titresjpu  par  un  règlement  particulier  et  local  j  qu'au-'  '  •' 
^  /ègîement g|J)artrcnlier  et .  local  n'est  [représe|ite^  qu'on  ne   , 
^ait  ^-egarder  comme  telle  la  clause  dt*  con^r^ts.He  Vente 
N  là^ile  le  pjpôî^iétaire.  originaire  de  la  Jfpiitàiné  |ivait 
lirajànivs  aôst^cquéreill^  1^  faculté  de  se  servir  des  eaiil,  dS^ 
/^s  faire  passer  et  jje^es  conduire  dans  leurs  terrains  par  4es 
j1»»tQies' fossés  et  canaux  dont  on  se  servait  podr  les  arjrosêj",!*  * 
pica  étendu  que- ce  serait  «ans  abus  f  qu'une  telle  clig^secou^*^ 
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part,  ^Pl  n'existe  pa^de. 
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%  pendant  lequel  jfc  peuve 
^tait  dtt  de¥qir'<î6|^ages  t 

■   f^^\  ^''°*é1^  "^^  l^agrjctltirte  av^X'Jl 
priét'é'f  ^'î^;?5«"'t  qu'en  décidant,  tanSjL 
dtt  rt oprïèfaire  de  la  fqptaine   que  contrèl.^ 
<tes:prés  Denis  et"^uat^,  qu'il  n'y  avait  lieu  de, 
^^!a["l^^^  ^^^  Ja  Cour  royale  de  Nismesa-vt^ 
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T*  W  etablisfet  qi^^  Cour  royale  ^  ^^l^ea^^l 
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eteadem  coniHlioperstutnrum.  Quœ  nlsi  omnia  çon- 

çlùt  res  est,  Le  Coiîi;,  vous  le  vojtcji,    ù'fl  fait  <|ue 

Bit  <hn&  sou  art.  i55i.  Or,  l'ii  aJmttlaiiL  que  f 

ïonâ  intentées  par  les  familles  Vaiidnlon  et  Boarr^ 

|iour .(ibiet  une  même  chose,  la  conteitatioii  t 

ê  de  l'appelftaE ,  toujours  est- il  constant  i]ut:  Ics^tVsa 

B  fignraient  dans  cci  dens  alTaires  oe'sont  pas  les 

le*  (lemaotlcnrs  ne  se  sont  pas  Tandifs  sur  Ic^ 

iU  fjHiisque  les  ans  demandaient  le  bieti  dejen''  Ji 

lires  celui  de  leur  sœur  et  de  leur  père  ,  quat^etsit] 

—lit  René  Vandolon  :  les   trois  identités  osïgécs  ^ 

^iiit  lin  à  invoijuer  l'excej)tioii  de  la  chosç  jugéo   ne 

intrctil donc  pas;  les  intimés  tout  donc  nou  recL'vabk'^ 

^IcDtioii. 

Ketpie  l'état  des  bomtnes  est  indivisible.;  qu'el 

vis^-^Î!)  des  Vandolon ,  l'appelant  ne  peA  ê 

■ilinie    vis-à-vis   dts    Bourreau ,  et   tm  ç 

55 r    n'est  pas   applicable    à    l'espèce, 

lit  mio  chose   absarde,  une  chose  uiou$traef^ 

Uiectifiu ,  Mcssif.iirs ,    noUs   faisons  ane   pie 

Obi  lex  non    tiisiiiiguic ,    non    distîngiiere    deSk 

it  ici,  selon  notu  ,  le    cas  àc  faire  l'ap^Katicn 

ioiàe  de  droit  dont  Votre   audience  retentit  tous  , 

y  aJaCDiie  dans  la  loi,  vqus  n'avez  pas  fc  di'oi 

■.  i^nelles  qu'en  |niisseul  être  les  conséquences.  Pcaj 

^i^alcnr  n'a-t-il  pu  faire' acttietuent;  et  ce  (jnï,'! 

it,  c'est  que  cette  question/riiidi visibilité  fut  agifc 

'i^Étal,  lors  de'la  discnssiua  de  l'art.  i55i ,  et 

1  fiil  décidé  ipié  l'autoiité  de  la  chose  jugée  n'ai: 

]tTe  les  niémes portais.  Sans  donts  l'état  des  lii 

t  indîvisiblej  mais  c'est  là  nue  de  ces  maximes 

•  l'esprit  par  leur  air  proverbial,   el  dont  pour 

dé&r,  parce  qu'elles  sont  rarement  d'une  applica 

.Que  ceÛe  règle  d'ordre  public,  et  si  conforme 

,  souffre  le  ittoiiis  J'eyceplious  qu'il  est  poisiljle  ,  qu'ellç^ 

(brcc  lorsque  d'autrfcj  principes  ne  la  forcent  p8s 

i^aùdr^ment  il  fan^te  dénrci'.  Ainsi ,  par  cicmpFe,  M. 

'^Orsàj  épouse  pendant  son  éraigftttipu  ,  et  pSr  cou- 
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."    *  seqaent  ^n  état  de  raort  civile ,  mademoiselle  5ê  Frànqm 

<">  »  «  •     '.■' 

.     /mont;  en  1800,  il   rentre  en  France,  et  sa  femme  meta 

'  '  '  .  (^  '  '   ' 

monde  un  fi!s,  Alfr^^  cT  Orsay  ;  une  tante  de  M.  d'O^ 
meurt  ;  ce  dernier  ne  peut  lui  succéder,  n'ayant  pas  eiicoreél 
amnistié  ^  son  lîls ,  invoquant  I4  bonne  foi  4ê;5^  mère ,  qui  h 
poufène  la  qualité  d'enfalit  légitinje*,  demàride  comrhe  tel  uil 
pavtie  de  ia  succession  de  sa  grand'tante''  paternelle  :  assure 
-'      r   Ripent  son  action  est  très-fondéo  (  dès  que  la  bonne  foi  dy 

•  ^'    -mère  constitue  sa  légitiaailé  )}  il  doit  eh  avoir  tou^  les  droi| 
il  ne  doit  pas  être,  par  un  même  tribunal,  réputé  bâtard vii 

.<      '  .à- vis  de  la  ligne  de  son  père  et  légitime  vis-à-vis  la  ligue  de| 

.    ,  mèrcisa  légitimitéest  indivisible,  et  c'est  cequ'a  décidéla  Cûà 

À  , de  cassation ,  Je    1 5  janvier  1816(1).   On  voit,   en  effet,  qii^ 

*  ^^  '  /"ien  ne  s'y  oppose,  ni  la  loi  ,  ni  l'intérêt  des  tier^.  ^ 
^  *  ,  *,  Mais  i]  est  des  cas  oii  l'application  <\e  J^  maxini»  de  l'indivil 

s^  ■  ♦bilité  lest  impossible,  d'autres  où  elle  sereiit  injuste.  Nous  G 

trouverons  un  premier  exemple  dans  l'affaire  J^qyneau.  Pes- 
daut  rémigration  de  ce  Frauçais  ,  demt  jugemeus  condaffliiefl| 
la    dame  ^Voyneàu    son   épouse  '  à    reconnaître   cQmmt  issï 
de  leur  mariage  Louis- Kêné- Auguste.  En  refitraiit  en  France 
•        Voyneau  père  refuse  de  reconnaître  cet  enfant,  qu'il ditjj 
]         *  .   '    être  étranger  j  il  se  pourvoit  ei\  tierce  opposition ,  comme  n'^ 
Il  jant  pas  été  représenté  lors  des  jugemens  rendus  avec  sa  femme, 

La  Cour  de  Poitiers  le  déclare  nonrecevable  j  mais,  le  70^- 
.cembre'1808 ,  son  arrêt  est  cassé   (-2),  de  sorte  que„si  lc"sieii| 
Voyneau  a  gagné  son  procès  devant  la  nouvelle  Cour  qui  a  ^ 
le  juger,  on  aura  vu  ur>  enfant  trouv^er  une  mère  légitinR 
.dans  l'épouse  de  celui  qui  n'est  pas  son  père,       'V      ,.        -i 
.     Second  exemple.- —  La  Cour  de  cassation  n'a-t-elle  pa$  JP^ 
'    *  :de  mêrpe ,  le  1 5  août  1 8 1 6  (5) ,  dans  la  fameuse  affaire  Ç/mm- 

L       '       '  r  .  peaux-Grammont ,  que,,  lorsqu'un  tribunal  étranger  a ie'clajse 
^        '  implicitement  un  mariage  légitime,  son  jugement  né  doit  p^ 

^ avoir  en  France  force  de  chose  jugée,  parce  que.  la  pbissaniS 
îjdu  souverain  au.  nom  daquel  il  esj;  rendu  n'est  rj|in.,hors  aeî 
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(lyyoy.  leton^.  iSjpag^ég.  '•       "    ,       *   ='   J 

(2)  Voy,  le  lom.^9-,  pag.  6Ô3. 
(5)  Voy,letQin.-x8,  pag.65o.     » 
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&  qne,  ^i  le  tribanal  frnRfiU  « 
e  non  ViiULtIc,  nije  fntmin:  atira 
[Crac  et  eji  Frâutc  lu  conculiîiH'  «lu  ^     iM 


■   IV'tal 


s  homnK-^ 


u.IIvKi!.!,:, 


I.-  juge-  ■ 

':■■■.;■.'.  ■...,,  AfuU 

titd'tinjrh-e  tfua  l'autre  wt  jagurneut  pour  litL   . 
n  malièiv  d'i-tat.  o  II  ml  bii.'ji  il'ituLrc;^  ca)  uû  '  , 

'■'■r-i'  !i'i--L  iléïiialjk' que  dans  ccl|ii-L-i,  tl  OÙ-  -^IP  -■ 
■-'.  Ne  dit-oa  pas  ijue  la  qnaltl^  il'bi:- 
■■■''/  ^œnîî  se'nperhœres.  Et  po^^;tttrlJ 
:.uiocs  en  priiicipi^  ur  flJdiit-îl  pus?^ 
'•'--  lie  peut  donc  proliter  ([u'au)J,Taii- 
■:\m-\  <\M  soillc  v«-.iiltat  'h.  im-ic^<  .'ii- 
■::.;au^  Rciiélilt-il  ik-.  1 

..iiiiiii'îl.>lr>iiî3(.-s<.-li;;t,, 

6.4-1  Vanaulurt.  (.letlc  coulrariét,:-  de  i.,L;<..i,ruj.  mij-  U 

(tioaU'état  sefait  saiis  <l'julg  fiiclifiuirj^nis  s'il  (al- 

BacjT  k  tout  ci:  i[ui  présrul.f  des  iiji;oiiveiliciis,  il  Ciii- 

A  pcupi'Cï  toutus  itOs  imtituttaiis.  L'iRl)k'r-rAr 

nie  cachet  de  imiri;  riiil>lci«e.  ^ 

■iftl  tes  Bûurrc.iu  iiuialcut-iU  i:té  en  woiL  d'extjpirft 

jf  dt!  la  diust  jiigei; ,  '\h  oc  le  puumiLeid  plçs,  par'CMt'. 

u  l'uppclaut  cimiine  légitime.  Ce  <[ui  coustiiof' 

-.  ■■■-!  l«.ri.'cojiiiaîssaiicc.<îpt  etatjttoit^<H 

"■al  (le  l'air  uni;  famille  lamùtn-coiir 

l'étal  d'un   individu  selon  son 

6ït,  >iiri':t  lie  la  Cour  royale  d'Atigers,  aii- 
maeWe^ii.  de  C^a/w;» premier pfeideiit,  HM.  Du- 
^Hgfc  avocats ,  par  liquct  : 
eàraft,  —  Sur  W  eoiicIiiMQiiî  de  M.  y/llain  Tor^^j 


■1.  pcyr 
n-  Dite  rèt 
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6  jPl&cIîe  ;  l<t  1^   Ilierniitlor  <iii 

.lah  n  Bitriimo  rnutoiité  i)e  ta  rhoi^h  j<i 
'întiUiicc  pfiiclLiiiteil«xqot  lui,  eiju-pre 

n'était  pas  lut^Veiiu  entre  les  mêmes  nws 
COmparaissaietit  devant  litj,  <:t  qu'ainsi  il  n  fanf^m 
(]Uiî  l'art.  i55i  (lu  Code  civil  j — Considérant  lu'îl  y 
mariage  eiifre  Lnnise  Bouireaa  el  Rèiii;  Yaiidotoii 
peliint,  Ququi'La  été  dmin^àsn  n^s:<ii<-     ,       '   ji 
R^né,  est  Gis  dt-  LouisP  Bourrcaw^Ç*!  1 

^Slrede  l'étal  civil  comme  fils  rrunêT.'iiiin     !■  ■:; 

^  ^.J&e,  avec  ddclaratiou  que  le  faiarî  était  a. 
^Kiption  CBtuue  présomption  légale  de  la 
'PbTiÛBDlCC  ;  que  les  îiititués ,  fi'èreï  de  ;a  m^ic .  loin  Je 
daus  l'otigino  l'état  de  cet  enfant,  Totii  r 
ssDt  partie  de  leur  famille,  qu'ils  lui  (un 
admis  à  sDccédtT  à  i 

vant  les  trHniDatis  ;  que  même ,  après  qn'H'  i 
vaut  celui  de  la  Flèche  ,  ils  l'out  ciicorecoii 
lë^timc  de  l*-iir  sœnr,  en  l'admettant  à  la  s 
père...; — Qiraa)oitrd'liuiils  ne  i*,ipporteiîïçBs.| 
de  la  disiolutîoD  clii  mariage  deXonise  Bon 
ceptiou  de  son  fils;  im'ils  auraient  pu  être 
preuve  du'décès  de  René  Vundolon  ,  son  mari ,  d^Jiiftttl 
mes  autorises  par  la  Ini ,  dans  les  cas  qa'olle  a  f^vf 
qu'ils  ne  peuvent  y  suppléiT  par  des  cerlificats  t 
res,  qui  ne  sont  pas  même  précis  et  coticordans,  do^ 
cérité  ii'csl  pSa  attestée,  et  qiiîiic  fonrnissent  auconi(rj^ 
à  la  justice  j  —  A  Mis  l'appel  et  ce  dout  est  appel  nO  il 

daut  et  réformant, fauteparles  intimés  de  rapports 
Ugale  du  décès  9e  René  Yandolou ,  les  déclare  uon  r 
[tester  l'état  par  ens  reconnu  de  René 'VaDdôlâOll 
,  et  le  relaxe  dfe  condamnations , 


COUR  DE  CASSATIOIJ. 
Le  hait  consenti  <ie  bonne  foi  pai  le  fol  enchénssesr  ,^ 
t'po/pie  oh  il  ri'ava'l  encore  élit  l'alr/et  d'aucune,^ 


%4  • 


rnsCt-^  être  exécuté  pçrf  adjudicataire  sur  folle  enchère  i 
{R^y*  iS.  )  Cod.  ci\t.,  art.  1 185  et  \i%. 

>  •  *r         • 

>  V  Lafouest  ,  C.  Pawhàrd. 

Xa  rêvent^  8ar  folle  enchère  résout  et  anéantit  le  4roît^ub 
Tel  «ntohéri^etxr  avait  acquis  sur  la  chose*  Il  suit  de  ce  pria;*', 
pe  élémeutatre  que  ^us  tes  droits  réels  et  perpétuels  que 

enchérisseur  a  coj^fenés  à  des  tiers  sont  frappés  de  la 
be  résoiuïion  9  d'après  Jâsrègle  Soîuto  jure  dantis^  solvitur 

cctpientls*  Ail^i  slévanouissfiit  de  plein  droit  la  vente, 
nstitution  de  servitude,  la  constitulion  d'hypothèque,  etc^, 

a  pu  consefitir  pendant  la  durée  de  sa  possession*  Mais 
1  ést-il  des  actes  de  simple  administration  comme  des  actes    ♦    i 
lé  propriété?  Le  bail  émané  du  fol  enchérisseur  cessera-t-il. .  '^': 
nssi  par  Teffet  de  l!exproj^Mation  du  bailleur?  Ou  devra-t-il,    ^ 
a  ^ntraiï'e  ,  être  entretenu  par  i'adiudicatairc  sur  folle  en-, 
fcèrc?  S'il  est  prouvé-que  le  bail  est  frauduleux,  et  qu'il  a  été 
ait  dans  la  vue  de  grever  Tim meuble  d'un  droit  de  jouissance 
lias  ou  mdins  onéreux ,  après  la  dcpossession  du  fol  encbé- 
imur,  il  est  certain  que  cette  œuvre  de  la  mauvaise  foi  ne 
flhitt  cire  respectée.  Mais  dans  le  cas  oii  la  Fjonnc  foi  a  pré-  * 
ïdé  au  contrat,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  toutes  hs 
bW  que  ta  fraude  n'apparaît  pas  aux  yeux  des  magistrats,  il 
cmble  naturel  d'appliquer  le  principe  d'équité  et  d'intérêt 
Nibfic^ni  Veut  que  tous  les  actes  faits  parle  possesseur,  dans 
es  boipes  du  droit  d'administration  ,  soient  maintenus.  Cette 
"ègle,  qui  n'est  point  consacrée  par  un  texte  formel  de  la  loi , 
Keoule  évidemment  de  la  combinaison  de  plusieurs  disposi- 
ions  particulières  du  Code  civil.  Nous  voyons,  en  eiTet,  dans 
ettirticies  fîgS,  \l^i^^  JÔyS  et  1718,  que  lei'^baux  consentis        y 
lar  rasufi-uitier  ,  le  mari ,  l'acquéreur  sous  pacte  de  rachat , 
t  le  tuteur,  sont  obligatoires  pour  le  nu  propriélaire,   la 
iminie^  le  vendeur  à  réméré  et  le  pu  pille, -lorsqu'ils  n'excè- 
ient  pas  neuf  années.  La  parité  est  sensible  entre  ces  différens      . 
ttl  et  celui  du  bail  souscrit  par  le  foi  enchénsseuir  :  le, même 
viiH:fi|)e  doit  donc  le  régir.  \'  m 

Telle  est  la  doctrine  adoptée  par  la  Cour  royale  de.  Paris 
t  ï«r  la  Cour  de  cassatioa,  dans  rcsjpèce.suiVJ#*e^  -V  'i\^ 
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l^n  tarraîn  situé  à  Paris ,  près  des  Bains  Chmois,  avaà^ 

adyigëà  un  siear  LeSruû,  à  titre  d^erapbyteose  ^  et  â  ^  cha« 

'  .^7  cbustruire  plusieurs  ||bâtimeDS»  En   1810,  Lebron  |É 

^'.         ^jbail  notarié  pour  neuf  ans  au  sieur  Panhard  d'une  mèijttj 

è^  ÛQ  didifrented  boutiques  qu'il  avait  fait  loî-CDéme  ^3 

i'I'-    V  pour  le  prfk  apnuel  de  8,000  fr.  Le  preneur  .paya  d*ava| 

16,000  fr. ,  imputables  sur  les  deux  dernières  années. 

Lebrun  n'ayant  pas  acquitté  le  prix  de  son  acquisiti 

vente  sur  folle  encbère  fut  poursuivie  contre  lui ^  et, 

le  courant  de  181B,  Tim meuble  fut  adjug^^^u  sieur  Lafi 

Ce  derni^  forma  contre  le  sieur  Pauhard  une  demanî 

aélaisscment  des  lieux  qui  lui  avaient  été  loués  par  le  f( 

f       .4     chérisseur.  Il  soutint  d'abord,  en  thèse  générale  ,  que  1 

/      émané  d'im  fol  enchérisseur  était  toujours  résolu  de 

.V.      -;         droit;  et,  subsidiairement,  il  prâendait  que,  si  la  fi 

,   %  était  exigée  comme  condition  de  cette  irésolutiou,  élt 

"^        tait,  dans  l'espèce,  de  plusieurs  circonstances  qu'il  sigiiaU 

•'  .      '  Ce  système  fut  rejeté  par  un  jugeaaent  du  tribunal^ 

'*":  y>       de  la  Seine  ,  du  24  juillet  181 9,  dont  voici  les  motifs  :  ^% 

' j^        tendu,  eu  droit,  que,  si  l'adjudicataire  dépossédé  parlai) 

.  ;        *  vente  de  nmmeuble  a  sa  folle  enchère  est.cenie  n'avoir  ja4l 

/     V  ■     ir-      été  propriétaire,  cette  revente  ne  peut' pas  détrnire  Ic.ll 

;    .  '      de  la  possession  qu'il  a  eue,  non  plus  que  les  c&spo^ikoBS (|l 

a  pu  faire ,  sans  fraude ,  des  fruits  et  revenus  de  l'immeid 

pendant  le  cours  de  cette  possession  ;  qu'ainsi  les  baux  ^its.i 

bonne  foi,  et  pour  le  temps  ordinaire  des  locations,  àe  bifl 
'  ■  .  »  "»      •  .1 

qui  ne  se  détruisent  pas  par  l'usage ,  doivent  recevoir  le 

vexécutiof^ —;  Atteadu,  en  fait,  que  la  fraude  reproché«J 

sieur  PanhâfehVest  pas  prouvée;  que  la  possession  public 

et  paisible  éé  Ç^ebrun ,  avant  et. depuis  plusieurs  annécsu,^<| 

.  /     y  .      bail  notarié  par  lui  fait  au  sieur  Panhard,  excluent  ridéej| 

^  i      . ./       accord  frauduleux  entre  Panhard  et  lui;  —  Attendu  que  lc| 

n'est  pas  fait  à  vil  prix,  et  qu'il  représente  un  revenu 

.  rieur  à  l'intérêt  du  prix  principal  de  Tadjudication'^fî 

••      Laforest,  quoiqu'il  ne  comprenne  qu'une  partie  <fc'la.! 

.  priété  dont  la  jouissance  emphytéotique  est  adjugée.à  ce 

^  que  les  avantage  que  Pankard  a  pu  retirer  des  sôus-j 

^  .tajres  ne  soo^t Ws  excessifs ,  et  peuvent-être  considârâ  coi 

t.  9^  i    '    \  •  ■* 
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i^me  indemnité  ée  là  garaûtîe  à  laqnelle  il  est  soumis 
ivers  le  propriétaire.  ../»,"* 

sieor  Laforést  ayant  appelé  de^pe  jugement,  la  Cûar 
tde'#aris  en  adopta  tes  motifs^ ,  ^t  le*confirma  par  arrêt 
^er  1820.  '  *  ^    ' 

»'  en  cs^ssation  fràdé  sur  une  prétendue  violation  . 
kla^xiiDe  que  j^Lne  peut  transmettre  à  autrui  plus  de 
(pid  n'en,  a  luî'méfne^  et  sar  une  prétendue  contfa-  . 
loffaux  art,  1 183  et  i  r84  du  Code  civil.  f 

ivant  ie  demandeor,  la  règle  Nemo plus  j'uris  ùi  alium.,.. 
n  conforme  à  la  raison  àt  à  l'équité ,  elle  est  si  intime-    4 
puisée  dans  la  nature  même  des  choses ,   qu'elle  ne 
souffrir  d'exception  que  dans  les  cai^  formellement  expri-  ♦    . 
par  la^Jof  :  la  faire  fléchir  |>ar  de  prétendus  motifs  d'à- 
i^,'.  c'est  fâ  violer ,  et  porter  une  atteinte  arbitraire  et 
^  l'une  des  l^ases  fondamentales  de  la  législation. 'Le 
al  civil  ^et  la  Cour  royale  de  Paris  ont  reconnu  que 
icataire  déposfêdé  par  Ta  revente  de  l'immeuble  à  sa  . 
Kfe  enchère  est  censé  n'avoir  jamais  été'  propriétaire*  Ils 
fcjaient;  ea  tirer  la  conséquence  que^e  bail  consenti  par  le 
"enchérisseiQ;*  Cessait  avec  la  possession  de  ce  dernier,,  à** 
pûins  qu'an'^texté*^  positif  de  la  loi  ce  décidât  le  contraire. 
Ille maintenant  après  l'adjudication  sur  folle  enchère,  sans 
pte  le  législateur  eût  expressément  autorisé  cette  .dérogation    ^ 
H  ^t  commun  -il  ont  ajouté  à  la  Idt  ^«letirs  décidions  doi- 
^  donc  être  annulées.  '    *  <t 

^yÀ  la  (roctrii|e  consacrée  par  ces  décisions  pouvait  préva- 
Fj  que  devi*^n3rait  donc,  plonrsuivait  le  ^eui^  Laforést, 
pc  deviendrait  l'application  de^  priiicipes  posés  dans  les,  art. 
"^^et  1184  '^^  Code 'civil?  Aux  termes  ^de  ces  articles,  «  la 
Witîon  résolutoire  est  toujours  sQus-entendae  dans  les  con- 
P^w  s^allagmatiques ,  pour  le  cas  où  l'une  des  parties,  ne 
K5%a  point  à  son  engagemlSSt  j  et  la  condition  résolutoire, 
P^sq^eH^  s'accomplit,  opère  la  révocation  de  l'obligation, 
f  remet  les*  cl^oses  au  même  étet  que  si  rpbiigatioa  n'avait      \--^v;^ 
existé  «r.  Ne  résulte-t-tjr  pas  clairement  dp  ces  dlsppsitions 
défejBt  de  paiement  du  prix,  l'adjudication  est£esoIue^\ 
l^tiùrode  propriété  de  radjudicataîre  <êt  révoqué,  que    • 

I  .    ■  ■       - 

I  -.  .*  


- 1 
j 


29»  j6lJflîf4L   BIT   PALAIS. 

les  actes  qa*il  a  fciils  et  les  droits  qu'ira  eonfêrés  sont  fnl9ltt| 
néant ,  et  qu'cii  un  mot ,  toutes  k's  copséquences  et  toutes  1^ 
suites  de  la  vente  s'eiïai^ent  et  disparaissent?  Si  le«bail  élBlani 
'^y  du  fol  encliérisseor  survivait  a  rexprôprîatiou  d€it%qiB|f^ 

*  .les  choses  ne  seraient'  pas  remises  au  .même  ^tat  qJ 

judication  s'avait  pas  existé,  et  le  T^en  de  la  loi  ne' 
rempli.'      ,    ;  /  *      ;,  '       .'  •  ,  ^ 

La  revente  ^  a  dit  la  Cour  royale  de  Paris,  par  Porgane  dé^ 
premiers  jti|[es,  dont  elle  s'est  approprié  les'motifs  ^'lareyme 
ne  peut  pas  détruire  le  fait  de  la  possession  qu*a  eMeTadjadi- 
^  cataire.  C'çst  là  une.  vérité  si  sim^I^ ,  qu'à  peine  était-ilJbcsâi 
de  l'énoncer  ^  et  nous  voulons  bien  en  conclure ,  avec  fi 
♦  attaqué  ,  que  les  Ji^ositions  cfue  l'adjudicataire  u 
sans  fraude  des  fruits  et  revenus  de  Vimm^i^ 
cours  de  sa  possession' -doivent  eiré  respèdté^st^ 
le  principe  qu'en  fait  de  meubks  ,  la  possessioB^ 
titre,  à  l'égard  des  tiers  de  bon^pe  foi.  Mais  est-irbien  coii- 
forme  aux  règles  du  dro^t  et  de^la  logigue  d'en  ûiduic^lpK 
les  baux  faits  de  bomne  foi  et  pour  le  tcpws  ordinaire  d(H*. 
vent  recevoir  leur  exétiiiion  ?  Celte  conséquencg^  est  évidem- 
"tnent  plus  étendue  que  la  prémisse.  Ici  cqmrfteu^e  et  le  vice  ofe 
i^aisonnement  et  l'erréur.manifeste  si*  lesquels  reposent  les  dé- 
cisions cfénoncées  à  la  Cour  régulatrice  j  et  an  lieu  d*un  moyen 
.  de  soîution^ïfue  nous  deVîon^  attendre  ,  nous  n^pèrce;jqns  pkis 
qu'une  pfétitlon  i9e  «rîncipçs  qui  ne ''prouv^^  rien.  ^ 

DisposdS'  des  fruits  nés  et  échus  avant  l'adjuS^a^)!)»,  et  <}isr 
poser  des -fruits  qui  ne  naîtront  et  n'écherront/que  postérieu- 
rement, srfht  dtux  choses  très -différentes.  Lé  sêbond  aete^'ésft' 
pa^s  protégé  comme  lé  'pien^ier  par  le  principe  En  fait  éS^ 
.  meuble^ yj?osses^Joil  vaut  titre ,  puisque  lefol^enchérisseaç tac 
pOsSsède  plus  rien  àJ'époque  de  la  naissance  des  frXiits,"  ou tl» 
l'échéance  des  revenus.  îl  reste  donc  seumis  à  l'empire  et'è 
tous  les  effets  de 'la  condition  îfsolutoire.  ^ 

^  Nous  avons  suffisamment  indiquée  dans  les  observatioij^  pr^ 
liminaires  qui  commencent  cette  notice  les  ./e|î6îisés  qpi'ô» 
pourrait  faire  aux  moyem  de  cassation  ;  et  les  cou^pfêraus  de 
Tarrét  que  nous  allons  rapporter  ep,  sont  d'iailleui^e  compJé^ 
^îmnit.  STous  ne  ^ous  idî  qu'une  seule  réflexion  qtu  notis  pareil 


rijikTâ^i^ec  fhrpé  c^i^tee  4e  pourvoi.  Si  fe  système  dû  d^maii- 
|ir  prévalait  y  ceux  qui  pre^draieutun  imiuçnble  à  bati^  d'an 
©quéreur  qui  n'aurait  pas  pi^é  son  tirii," seraient  exposés  à 
r/c^/Qfîss^^  leur  iouissance  d'ufii  moment  II %t«fetre  ,  par  i'effet 
|ÉHpti^>  résolutoire  ou  aé^|p?folIe»enchèjr«é  0a  sent  combieu 
m^t^^V^S^  diniinuerait  %  facilité  e%  le  |^^  d^liipitious  ,  en 
jaréncas*/  UQ^jacquér^ur^i'^auraîlf  t-^^^jâk  plus  ôi^moUis  long 
Mur  le  paiemei^^^  son  prix  ser|'iipx*ivé  deVavautage  de 
Hl^r  sa  chose,  ôu,à«  it)oins  a^  la  Id^Qir  .ijUlement,  jusqu'à  <:e 
pi'il  eût-payé^Cet  incefij^nîent  serait«fay'e  ,\et  l'intérêt  ffé- 
ij(ra.me  l'agiicultlire  et  du  commei^ce  n'en'  squfH  iraii  pas  moins 
llntérét  particulier  deà.  proprié*air«s;^  v  -  * 
1^1.  amZ  i8^.;\  Àrret  dé^la  section  cifes  requêtes  ,  M.  La- 
r  président  d'âg^  >  M.jÈhs^Êgnj-  rapporteur  ^  4VI.  Od!r/- 

CftmT,-^' Suivies  conclnsidn« \x)nforraes  de  M.  Jow- 

f  f^        -.  '         •  ^  ••  -'  '.î's  *  .         •*'■  ^ 

^/f  ,''8lvocat-*généraI^  —  Atleij(:Ju  que  des  faits  reconnus  con-^ 

*     jp  *■     <•*■  ■''■*.-  ' 

gttK  dans  la  cause  il  Ifésime^' V%^e  ,  plusieurs,  années  tant 

awnt'qn'après  ta  st^^Jationdu  baîeg'qupstiôi',  Lebrun  a  été 
en  possession  pubncfkfe ,  paisible ,  et  à  titre  de  propriétaire  ,  du 
terrain  dont  11'«*agit  ;  2^  que  c'est  Le^un  Ijii-meroe  qui  y  javait 
bâti  les  habitations  et^ boutiques  compris|p  '3^pDS*  ledit  bail  ^  5« 
enfin ,  que  ce  bail  avait  été  passé  par  Lebrun  âc  très-bonne 
ÉH  pour  le  temps  ordinaire  et  d'une  manière  bien  avantageuse 
poufïe  bailleur  ;  que  ,  dans  ces  circonstancei^^^n  envisageant 
CQbaiî  coâme^n ^at:le  lordiuainè J^utile'et  nécessaire,  de  sim- 
ple sidinbi^ratîon  ,  en  k  déclarant  légitime  et  valal)le ,  et  en 
|>rdoDnant  qi^if^^ser^it  exécuté  jusqu'à  son  teriie ,  quoique 
Je  titue  de  jjppriété  du  bailleur  eût  été  i'ésolu  avant  l'expira- 
téoii  de  ^ce  même  tj|tne  ,  l'arrêt  attaqli^  a  fait  une  juste  appli- 
•j^tipn*  dçs  lois  de  la  '  matière  ,  el^^npt^ii^tAit  de  la  maxime 
Ijiuœ  sempl  utititer  constitua  suhÉj  durant,  licetjye  casus 
jfxs^terii  b^uo  initium  caper&fion  potusFunt^  L*.  85 ,  D» ,  de 
)t^'furis  )  /  *=-  IIeje*^k ,  etc.'»       :         -^'.^^  [\    -'  ' 

!\  NoUj^Sdini  doute  la  *hitioïî  eût  été  différente ,  si  le  bail  ;^  '  * 
•fyait'ci^lj^é  le'  terme*  ordinaire  de  neuf  ans ,  et  s'il  avait  été 
k|C9fttfittt  jpar  ;1S.  fol;cncfi^rlsseur  postéi^ienremeiit  a  k  j)èur-^ 


^    V. 


suite  àù   ^116  eilbbère  introduite «c<^0  1^»  C^oa^ 
ce  que  m  Conr  d'appel  de  Parîa.a  jugé  entre  QJiexfem 

•.liéritiers  Eicoux^yid^  qrrêt  du  îS5inin  ï8i4-  Dam  cette 
le  b^il  avait ét^&j;fc  pour  dix^buit an3,et  depuis. la  pourri 

^  revente  sur  foIle^m;hère  ;^^'esi^pÉrucii]ièr^m£|it  eetts  des 


ijOur.niJonncïerant,j.porte'Pan;éf,  que,  par  a<i|naieatioA  sw  fiftl 

enchère  du  2  odobrçMiSr^  1  Boujogne  a)Q||i|^éfinitj^vea)ent 

possédé  ;  que  le  hj^.d«  dix-buit  ans  par*BouIoene  à  Chezie^ 

du  12  janvier  k8i5  1  ^^lé  fait  pendit  l^courslde-rla  ponrsitil^J 

de  folle  enchèj-e  :  -^  A  Mis  et  Met  rappellattîou  et  je*' 

est  appel  au  néant  ;  ■-*-  Ekiendant  ^  décharge  les  veuvé^t 

riticrs  Ricoùn,  parties  de  Louis^  des  .eondamnation^c 

eux  pronenc^9  5* —  Au  princi^l ,  sans  Vaîrreter  aux  concfa 

et  detnancies  de  Chezj^^  et  de  Boglogne  ^dont'ils  sont  m 

tés  ,  déclare  frauduleux  et' nid  le  bai T du  lajfifl^r  lor 
^    ,  *       '     n-     *    >  .  .     •    ^       • 

conséquence  y  autorise  les  veuye  et  b^i^ers  Ricoux  à  se  rat 

en  posses5io%  des  bois  et  fçptCs  %>ntqaug|eu  leur  saisie  (J 

juin  suïvaut.  4 


*  1*  COUB^SU||fR|EURE  DE  LIEÔE.  •     i 

JÇfC  créancier  ëtun  négociant  décédé  doMl  assigner  Fiérki^ 

de  son  débiteur  devant  le  tribunal  de  commerce  dont  I0  ê^ 

funt  était  fi^tlcidble ,  eAfion  devant  le  tribunal  du  doJ^ 

.  4Ûle  du  (^yèni^r?  (  Rés^^^lff.  )  Cod.  de  proc/.cîv.,|u"t.  426^ 

MtJRAY,    C.    PlE^TE.     -    *     *    j^  ^  ^ 

■      .    •  '         '     ^  ^  '  »      ■  '^ 

Le  sieur  Muray  ,  dqi^iciliéà  Yervî^,  fut  assigné ^yaut 

le  tribunal  de  commerce  de  cette  ville^  en  sa  qualité  d'béïi* 

.tierdu  sieur  Z>^go//e^ ^négociant  à  Liège,  jrla  i^èqnête  chisieat. 

Piette ,  cvéaucieriii^  c^ihriil&r,  —  I4C  sieur  IVJpray  déclina  la 

juridictipij  du  tribunal  de  Verviéfs  j  il  soutint  queMe  tribonaL 

de  Liège  ,*  dont  «ou^^inteitr  était  jui^ticiable ,  était  s^ut  compe*; 


tent 


t^  r.      se  fond 


i^r 


pour  cÇjp^ît^r^*  de  Faction,  intentée  par  le  siepf  Piette  ^'1 
ndait  suraVf't.  4^6  du  Code  de  procédure,  qui'-portè  :  «  JLes- 


seront  assignés  en  reprise,,  ou  par  action  nouvelle '^A^^f  si  fei. 
qualit#(»oû^  eoatiestées,  etc.  »  —  Le  sieur  Piéttè  répondait'  que 


»|t|       COUR  filTJpJnilStTlIrfl  DB  S^OB.  C^ 

(|  4^^ Vervfer^  était  compétent ,  pa^ee  qtl«  le  di^9U- 

le  dr-oït  dîàssigner  devant  le  tribunal  du  d<Mnîcilô  da , 

idfior  ou  dçvant  cçlui  dans  rarrondisaemevt  duquel' le  ,  • 

KDtdoit  s'eflFectuer,  (  0)d.  de  proo.  civ.  ,,altl.  420.  )  • 

■gement  du  tribi&al  «de  oônimerce  de  Ver^vlers  qui ,  ao^-   '^ 
paa^e  iDoyeQ , -rejçtte  le  déclinatoir'e.  „       ".    . 

Àpgel.  *—  Eiy  le  1 1  :^vril  1821 ,  ai\rbt  dq  Ja  Côui;  supë-  >  ^ 
Ikre  de  Liège,  première  chambre ,  MIVI»  KSbèm  fit  FelUge 
roeàts,  par  lequel  I    •       ..        !^.\    ,      •   f''\'  *  • 

^Ik GOjÉfà,,  7-  Attendu  que îftub^rt  Degott^  d<^ Pappel 
estVûri  des  héritiers ,  -n'aurait  pu  être  assigné'  valable- 
deyaot  le  tribunal  de 'eotncnerce  de  Vervièrs,  qui  notait 
tent  ni  6OUS 1^  rapport  di^ domicile  du. sieur  Degptte,  . 
le  rapport  de  la  livraison  de  la  marchandise ^  "^$94^ 
rt  do^Heii  oii  Je  paiement  de  vaille  tpe  pfljpctué;^  -—  À-è*- 
qu'il  est  de  principe  quelles  tribù'àanxde  Coi^ïmerce^e 
compétens,  .vis-^^i|^d(i  veuVesct  h^rititjrs ,  qu'autant . 
marchands  qWils  refrésentetit  ^  aurqiçn4<  pu  eux-^mê-^ 
Nyflreb$sig«é|k;'~  Attendu  que  c'^st**ên  ce  sen^  que  doiti 
peQtepdti  l'art.  42e  du  Code  d^procédure,  qui  dispose  quj 
pv^veset  héritiers  des  iusticiables  cki  tribunal  de  commerce- 
[•ûionj  assigné*  eu  reprise  ou.  par  action"  nouvelle  ;  que  ces^ 

KiQe'peaventetnedoivtnt  ^'entendre  "que  dn-tribunaWde 
oerce  dont  le  déâint  était  jnéticiable^*  —  Attendu  gu'îl 
Nissi  à^  (JH^e  qae  la  compét^ïice  des  triStmauK  de  co|fi-^i 
jfrce d^i4if|plii  nature  du. contrat,  ©?est-à-dire  de  ce  qu'il, 
fait  entre  marchands,  pour  fait  decommefce  :  d'où  il  suit 
fia  éon)p^tençe  existe  an  moment  où. le  contrat  est  Sou- 
h  ^  qaè,  son  exii^tence  étant  acquise,  les  changemens  ulté" 
s  daus  Iqs  quaUtés.dies^,personi|es  solit'iildifiEerens,  et  ne 
'^chapger'ov  faire  cesser  cette  compétence  f —  Par  (î^y 
^&»  Met  Pappellation  et  ce  dont  est  appel  aii  néanf^ 
•"dant,  déclare  que  le  ttibuna]  de  conàinerce  de  Verviers.;' 
iûconijjÉfent.  »:  *  ,  "^  -* 


*  ■ 


Pries 


[û/«.  ÏH.  Oelviucpurt  et  M;  (Darrë  professent  ur\e Dpiai 
pure.  «  Devmit  cruel  t^unaL  disent  ces  auteurs  ;  devf 


imott' 


x„ 


I 


t-oQ  «sslgnf  r  par  action  principale  les  Vicaires  et  ^ 
•   justiciables  dunribaoal  de  commerce?  On  doit  se,» 
^   dans  ce*cas  afTaTl  420  du  Codé  de  procédure  »  Ins 
V.  Droit  comm,  y  nbte  3  de  la  pag.  5i  2  >  2«  édit.  ;^ots  1 
Lif-çédàiâj  tom.  a,  pag.  82.  ,    ^►'^ 


,t 


^    '  ,       .  |:OUfr  D'APPEL  DE  DIJON. 

,'     Lcj  émigré^  iP^ndus  ^^  la  .vie  civile  par  Vordonjiance 
idu  m  ûoar».  10 14  sonts;iU:^ersQnneCement  j§è[^ibles  4 
dettesTpa^  eux  cotitractées  avant  leur.  érnig/dëonf{ 
iiég.  )  .     -    '  .   ■ 

Soni'hs  tenus  aupaieiient  de  ces  méme^  dettes  ,  comj 
'     tenteurs  des  biens  qiiUs  jr  avaient  précédemment  hj 
^ij^és ,  et  gui  leur  on%'été  remis  en  totalité  ou  en  part 
^  vertu  '^eHçL  loi  4bM^  décembre  1 8 1 4  ?  t  ^^^  -  ^^g*  ) 

M.  Jolj-de^B^^ ,  ancien  président  tu  parlement  de  Be«( 

gôgiie  ,*a  émigré  eu  1 791 ,  et  n'est  rentré  en  France  (|p'6#i€t4 

^  En  exécution  de  la  loi^enrluele  5  décembre  de  latilâteffi 

Siée*,  l'Etat  lui  a  fait  remise  de  quelfjucs  cantons  de  ^ 

l'ait  partie  d'une  fo|^ttQe  autrefois  cousicférable.   ' 

'  Madame  la.  marqtilse*(fd  la  Guiahe  ,^créancière  dû  prc%ià|| 

* -de  Bévy  4'u"C  rente  <ie    i,5oofr.',  au  capital  de  5o,ooofr* 

eoBStituée  par  titre  authentique  du  5  décennH^7f6,  a^ 

assigner  ce  dernier  dWant  le  tribunal  civil  d^^oti,  pourfc 

pfasscr  titre  noifvel  et  reconnaissance  de  la  rente  dont  s'agit 

lui  en  payer  1^  arrérages  échus  et  les  lui  servir  e^clemcH 

a  r avenu-.  .^,        **^     " 

*        M.  de  Bévy  a  résisté  à  celte  demande.  Il  a  dit  que  les  édii 

V  grés  avaient  été  frappés  de  mort  civile  par  les  lo^  ^ëifla'iévfl 

-    hrtionj  que  la  confiscation  qui  en  avait  été  laitt^^VfeUll/ 

'>cessairt»ment^  éteint  toutes  leurs'  dettes  ;  que  !eurs.cr^cil 

et Jreut  devenus  ceux  de  l'Etat  j  qu'ils  devaient  co^éqy^oJ^ 

s'adres*ci' à  l'Etat  pour  faire  liquider  Jeurs  créojicesavauti 

Il  déchéance  prononcée  p)âi*  B  l^i  du  feS  février  lâoSf  qBece(| 

^i  "Me  l'avaient  pas  fait  devaient  s'imputer  gelte  inertie^  ç»< 


bjl^çliéance  eocouru^  [iar  les  retsÈr4ataifcs,,  le  GoiU- 


uaicât  avait  été  dcsormais  aifrai^dii  cfes, dettes  iioij  Ju^uî-^.* 
fj'qu'atïiil^Jes  ljie|Jis  des  émigrés  y  devenus  libres  et  déga- 
e  tflfltites  Siai^és  da^is  ses  inaiii5  ,  avaiÉtit^  au  moyen  de 


la  remise  ,  liasse  a^c  Ja  m^me  franchise  dans  celles,  des  émi^ 

grés  ,  anciens  *  propriétaires  j  <jiié  la  loi  du  5  décembre  1814 

;^ta^t  une  loi  de  grâce;  que  la  remise  par  elle  ordoni|^e  devait 

;^es!âasîvement  profiter  aux  émigrés  où  à  leurs  familles^ 'et  que 

ce  but  ne  serait  pas  atteint,  si  le  hieufait  de  la  foi  pouvait  être 

neutralisé  pdr  des  ^-épéti tiens  de  créances  qjxn  l'Étal  lui*- même 

7  av^t  dû. regarder  comme  éteintes.  -   ^ 

Le  3r%oùt'i^d^'»fùgement  du  tribunal  civil  de  Dijon  ,  qtii 
tfi  *  '     f  -• .       *  ^ 

^érdonne-,  ai^iàitfitire  droit  ^  «  que,  dans  le  délai  "de  trois  mois,- 

'M,  6m  Bévy  jj'roduira  un  état  détaillé  de  tous  les  bleu^neubîeis 

É|et  iibnieables  doiït  le  Gouvet;nem^nt  s'est  emparé  par  suite  de 

.  la  confiseation<ujfroji«ncée  contre  lui  comm«  *étant  insory:  sur 

.  une  liste  d'éiiv»giî^4  v  ÇHJ  donnante  c:haf{ue  article  du(Ji#ëtat 

la  vajenr  vénalg^d^  1790 1  l^uel  comprendra  en  outi^e'les  dettes  • 

activas  dont  le  *(j6u\erneiaent  s'est  de  même  emparé  )■  qu'à 

Jai^niie  du- même  état,  M.  de  Bévy  désignera ,  aussi  par  ar* 

'^ÊÊSf^^  tous  les  biena  qui  lui  dfit*  été  rendus  eu  exécution  de  la 

.  ^Hp  5  décembre  1 8 1 4  ;  en  donnant  aussi"  à  chaque  iilf meuble 

^4a  valeur  de  1790,  pour,  à  la  voe'-^^dit  état,  que  ladaa^e    • 

de  la  Gmake  pourra  contredire  dani  le  délai  de  trois  mois ,  •  ' 

àjcofnpter  de  la  signification  (faà  lai  en  aura  été  6^  t  être  sta- 

tué  c*f  qgf'il^appartiendra ,  tous  dégen?  réservés  »• 

M.  de  B^vy  a  cléféré  ce  jugemem  à  li|  censuré  de  la.  CoiAr 

royale  de  Dijon  ,»  en  ce  qu'il  décidait  quër  la  créance  réclarbéê     ' 

>    p&r  inadame  de  la  Guiche  était  d^e  au  na^ns  en  «Ifrtèp.        '\ 

Celle-ci  a*j|^u  devoir  en  appeler  incidenimen|;  ,,«rf  ce  que  lé 

tribunal. ci  vit  ne  lui  avait  pas  adjugé  la  totalité  de  la  çlettè.    p  ■' 

#«BiOï£0reti^bespectifs  des  parties  sonf^^^xactement  analysés 


* 


|ip^A  aVril  1821 ,  ÀRRêT  de  la  Cour  royale  «d^^jÔijo»  >  p^'^'* 
mià-e'  cliamfbre  ,  Ml  Ranfert  de  Monceau  profiter  pi'^sideiii>. 
MM. J^/orcr^l<^  ej,/^rtre1ô2ié?7"  avocats,  par* (çqï^       .^    ^'  i 

«  JUA.  COUB. ,  -V-^^i  îe«  J0Î3  des  28  mars  4  7q5  (  art .    1  ^),  1 

^5  juiUetif  79^.,  (ftr.t:  i5  )  i,  1  *'  fior^alan  5  (  art.  i^') ,  ?4  fri-  J 


i' 


Bi'c^rë  atij6 (ait.  94  et'snivans ), ,  Ia.senatus»çfsi$i 
.-^rdiil  911 199  l'arrêté  (ki»Goaverneniçnt  da  3  i^éa^^; 


décret  ait  2^  février  j8q8  sur  la  iiqaldatiopjAla^< 


■*^m 


blique ,  rordonnance  royale  du  ai  août.  i&i4^^  ebtn 
dd  5 décembre •! 8 r4  J  —  'Sw  la  premi^r^  question,  —  Coi 
sic^rajdt  que,  par  la  Ibi  du  28  mars   1795 ,  les  émigréa'ogt  et 
déclarés  mort^clvi^pineiit ,  et  leurs  biens  confisqué^  ai^ 
d^.  l'Etat  j  que  les  lois  postérieures  ,  et  notamment  le. 
da  a8  yendémiaii'e  au  9  ,  qui  en  a  éliminé  un  gcand  nom! 
le  s^natus-consulte  du  6  floréal  de  l'aii  10  ,  qui  a  amnistié t< 
ceux  qui  rentreraient  sur  le  territoire  français  dans  on  Xqp\ 
donné  et  so^s  certaines  conditions  ,  et  g$&xS  rordoi|Dance 
^  août  1814  9  qui  a  déjQnitivement  aboli  toi|tes  Ie&  inscription 
sur  ja  Ifete  des  émigrés  .  n'ont  détroit  les  effeu  de  la  mortd« 
vilè  encouru^'^)ar  les  émigrés  quej)our  l'avenir,  et  du'joi 


pu  ces  différentes  lois  ont  été  rendue^  :  d*où  siUjda  conséquence 

qne^  ja  mort  civile  ayant  réellement  existé  dbapsfje  temps  inter^' 

médiaire  entre  l'inscription  et  la  i;|3ultatiou  ,  il^ut  recUerchef  . 

quel|  en  ont  été  les  effets  vis-à-vis  de^m^grés.  Qr  il  est  de 

*  pilncipe  que  la  succession  des  Biorts  civilement  est  paverte , 

et^qne,  si  elle  n'eût  pas  été  frappée  de  èonfiiscation  ,  leatMl^ 

ritiers  naturels  Teussent  recueillie  cooma^  s'ils  étftientMppi. 

naturellement'^  et  coipihe  il  est  constant  que  les^ héritiers  na^ ,. 

k^if  turels  ,  en  appréhendàni:  la  succession ,  eussent  été  ^enus  ^e. 

^  ^     toutes  les  ch^ges ,  il  s'ensuit  que  l'Etat  ,*qiii  par  la  copfisca- 

tioti  s'est  mis  aleur  placer,  est  de  même  tenu  dç  toutes  ces  char-  . 

ges.  D*ailleur^,  tous  les  jm-isconsultes  qui  put  écrit  sur  lama* 

tière ,  â'accord  en  cela  avec  les  lois  romaiues ,, décident  qi|^. 

^     {a  m|r^  civile  suivie,  de  çoufîscation  de 'biens   libère  entière* 

m€dX  cekii  qui  l'a  encourue,  des  dettes  par  lui  c^tractées  an- 

t^ieurement,  et4ue  ses  créanciers  n'ont  de  teooursx|ue  conti'e 

le  eonCscateur  ;  et  cet  avis  est*aussi  celui  de  l*&iiM»r.i]p«4n4 

'  toùre  de  ja^Mk^dente}  ainsi  qu'il  l'a  ^tablipar1hïlej»pi((^cf^ 

battons ,  eQls<^  1 5'^^olume ,  au  mot  Erhigrdtîbn ,  et  en  se^Du^f 

tions  de  droit, ^àu  mot  Inscription  hj-polhétaire ,  daué, J'afigiira 

du  siêàt^  Crc^Ûebois)^^  CX»Kidéfant<|u^  cette  dçfctrîiie  est  en* 

cqgt  d  aecord  avec  les  lois  qui  réâjissênt^jilus  sp^cialen^ent  ia 

nMijère  :  en  effet ,  la  loi  du  ^5  juillet  i^oji  dé^l^rgçak.left  \àx^' 
'    '      .4- 


«rf^g^s  detdutesr  les  dettfb^  et  hypothèqaes  qatks  greTaienfi^ 
ïlle  dai*'*  floréal  an  3  déclarait  les  créanciers  des^émigréj 
'anciens  aire^^èe  TEtat,  et  letir  ordonnait  de  produire  leur»  - 
«sdans  un  cèrtain^dékûff  oar  être  liquidés  ;  dès*  lors  il|F  a  eti, 
la  Yolonté  irrésistible  du  légîslatéur,no?ati(ftilfans  la  créan- 
,  et  quand  même  la  mort  ciwle  n'aurait  pas  Hécharg^  de 
âèttes  cehii  qui  Pavait  ençdiirue ,  Pémî^  en  aurait  été  dé-  ^ 
rgépar  Fifet  de  fe  loi  du  1  •'  floréal  an  3,  puisqu'elle  donnait 
;itivemeut.%a  nouveïiu^  débiteur  au  créancier  de  TémigEé  ^.  ^ 
âsqil'elle  étcthôait  toutes  les  adtions  personnelles  .ou  réèllëii 
htiv^entaiJM  émigrés,  qu'elle xléfendait  aux  créanciers  dj^S 
'^lûvre  dèM^ant  les  tribuiteux celles- tîomraencées  ou  d'enift*^; 
:er  de  nouvelles^;  fu^il  jamais  nçvs^ion  plus  formelle  et  pJuè 
irément  exprimée  7  —  C%isidérant  que  l'art,  la  de  Karrêt^  . 
3  floréal  ati«i  i ,  en  admettant  %  Jes .  créancieii  des  émi* 
es  rayés  ,  éliminés  ou  amnistiés,  à  demander  leur  lîquidar  ' 
c  tien,  s'ils  |)réten4entqae  leurs  débiteurs  n'ont  reçuSi^C^une  resp 
ttitntion  de  biens  pu  qu'ils  n'en  possèdent  pas  de  suffisans  poilQ* 
«  les  payer  »,  a  implicitement  décidé  que  toute  action  pers^4 
Belle  était  éteinte  contreJçs,6nigrés  t  car,,  si  elle  fût  restée  "ik»,  ; 
œ»  Ajéàticiel*s  Contre  leurs  anciens  débiteurs  ,  ceux-Â  pouvant 


revoiBr  à  meilleure  (t)qptnnre  et  Sire  enét^jt  de  payer  leurs  detr  ^ 
tes  9  rÉtat  nese  sératt  pas  obligé  à  liquider  Jes' /réanciers;  r<- 
Considérant  qpe  I^^lj^i  dnS  HecembretiSi^/en  rendant  aux 
ânigrés  leurs  andemie^  propriétés  hoù  âiénées  par  le  fisc ,.  a  ^^ 
par  son   article    i«',    maintenu,    dft  plus  fort ,    tS^iites  \^  y 
lob  et  tous  les  actes  *âtï  Gouvernement  relatifs  à  rémigration  1  \ 
fou  sxât  la  conséquence  que  les  anciens  crqj^cîers  des  émI-> 
jr&9  devenus  créanciers  du  fisc  éaf  la  loi  dm-i^*  floréB^  an  5^ 
sont  restés  tels^,  et  w<scM(>t  pas  redevenus  créancier^  des  émi-^ 
grés,,  ainsi  que  Fétablitt  j^out  aussi  doctement'. M.  Aïerliu) 
&J^<1fl-Àié^e  adS^Ci^llebois  :  d'où  svà\  encon^  la  consé-^. 


{oence  qu'ils  n'ont^âc^neipcti^  personnelle  ttppntre  ces  émi- 
grés fct  qu'ils  Jfeipcmcent  s'adresser  qu'^u  fis^'v^**  toutefois,  par  . 
refl^  4è  quelq<ies  1(^ ,  ils  n'ont  pas  encouru  la  déchâance^igp  ,  / 
(tan^|ineespèôe  de  préscrij||ion,  fçiti'tçi^ye  ({éSnitivemeoitt^at 
irciît;  -T  Sur.  *i(i  deuxième  e/ue$iîon,  — Considérant  que  le^ 
(âugrér  refaits  s  ia  Vîè  eivile  par  refibt  de  iWdotiûaâpè  du-ai 


% 


^PO  #OUK#AL  mr    PAXAtS,  . 

âLo()t  1814  ne^peâvçpt ,  «omûie  dëtefnièuvs  de  kiirs  aoci 
j^opriétfs  ,  êtï'ê  tenus  d'acquitter  les  dettes  pa&  eux.  coni 
tées^vllt  leur  mort  ciVile,.<|u'autaTil  que  tEt^«  jBfiscai 
y  aurait  luî-û!éme  été  tenu  à  çetta^poque »  elqu adtant  < 
'  leur  remettaB|,«par  la  loi.iiu  5  décembre  î8i4i  ^^^  bieos  j 
Veu4l|8  qui  In ui^a va îétit autrefois  apparteun  ,  le  législateur  I^ 
aujait  impo«f  rdH|zatioud*acquiller  le^  dettes  qi^i  lesavaij 
-I  -autrefois gfèyésj^-~toçsidérant  qi^'àré^CMjuedu^  août  i8j 
l'Etat  n'était  «plu^obli^é,  au  paiement ^es  dette^ides  écnigi 
etcn  eflet,  siJ'Etat,  connue  confiscateur,  étaitj^  VépwfÊLe 
xonliscatious .  nataretlcment  tenu  de  ces  dett(^il  ^1  était 
dû  vertu  des  lois  sur  Téàirgration  ^  et  uotangiintiil^eii*  ver 
loi  du  i^'^^floréfil  an  3*, 'qui  avait  déclaré  les  créanciers 
émigrés  créanciers  directs^de  l'Jjifot;  cette  oblig^ticHa  ai 
été  par  lul^sonmise  à  racçooiplissciyifiilt  de  (|uelqu«s  obU 
',tion^dont  le  défaut  devait  opérer  sa  libération  ;  ces  obligati 
.  étaient  la  yemise  des  titres  de  créance  ,  afin  que ,  soamis  à 
dotiQiiiiissiOu  de  liquidation,  ils  fussent  par  elle  vériEés  p^M 
vXfi^  ensuite  payés ,  et  cç  sous  peine  de  dléchémce ,  si  y  dans  vm 
ilelà^iiSéterminé,  cette  productio%ii*et^it  pas  Taite  y^^délai  d^ 
• 'bord  fixé  il  un  terme  très-cour^,    ensuite  prorogé,  et 
}i^  d^itivement ,  ^r  le  déc^^t  dû  ..^&^évrier  1808,  an. 
janvier  i8io,ûfUr  auquel  la  commission  de  liguidation  ^' 
^  •  dissoutOf  et  les  créanciers  qiii  ne^s'étûiAit  péjS'ïait  liouider 
'  Unitivement  déclins  c|l|  leurs  créances  ;^'--«j^oi)^i(lérant  que  d| 
fors  rÉtiH».!)^  plus  ét#tenu  àp>  mienne  des  d^ties  des  émigrés' 
d^s  lor's  ceux  des  biens  q[uf  feur'avaieiàt'appartenu  étaient  eii^ 

•  *  * 

ti^rement  libres  entre  ses  mains  ;  dès  lors,  en  lei» donnant 90K 

'    énsllgrés.,  il  leur  en  a  fait  rjemisé  dans  le  même  état  où  il  1^ 

possédait  lui-même,  et  l'Etat  étlfa^ Jibéré ,* leyémigrés  qu'il Ji 

mis  à  son  Ke^uet  place  le  sonÉcomnTe*Iij.i7  -^  G)nsjidéiaitf  qae 

Vainement  prétend-on  tirer  quelque  ^rg^v^fé^l^  du  senatas-op»; 

suite  du  ^floréal  de  l'an  10,  o|^plulot\lMl4r/^  du  GatM^ 

feement  dp  5  lfcni»lan  w  ,  et  de  4a*jui<ispMLtof^  admise  par 

j   quelques  Cours  et  parioelle  de  cassation; Tij|épDque  du  seuatuS". 

♦   Co^iiiîte  et  de  cet^fq)l*jf5iq*v'%réancier3  des  émigrés  ^vaiept 

•l'intégralité  de  leurs  (ft6Ïts';*^VEtatét^t  tea^jj^biteur ,  et  k 

législateur  po^nai^: certainement ,  en  amnlstiantr.|esw  éçBÎgrf^» 

leur  impo5LT  robligalion  tfîlcquittér  tout  ou  partie  de  l«uri 


elfes.  Lft  jnrisprtidence  -des   arr^tt  éta'M  donc    fondée .  vA 
roît  alors  :  cVst  ce  qui  est  savatnnl^iit^J2j9)i  par  M»;IHerlin  V 
ans    le.  quinzièiiie   volume*,  de    son^  Répertoire  ,    au    n^ot 
tmr^atîon  ;   mzAs'ct  qtiî   était    légaf  alors    n^  le '' sérail . 
»lus  ;  l'Ëtat  eir.t844  u  ét^it  plus  obijgé    envers  les  c|^an«- 
lérs ,  et  les  émigç^,  qui  sont  ^  ses  droits j;^  «ont  pas  plui 
>bfigé$.  — Todt  aussi Vaiilelhènt  exciperail-on  de  l'art.  14  de 
!Bkr1oi  duS  déceiribre  tSiA  î  d'abord  cet  ar'ticle^n'est  jiltribli-* 
rtf ,  ni  même  récognitif  d'aucun  droit  j  il  ne  fait  que  susp^n- 
dreles  actions  Ue  ceux  qui  pourrfîiènt  avoir  des  droits  :  ainsi  f 
SODS  ce  rapport ,  on  pourrait  dire  qu'il  ne  préjuge  rien  ^  mais 
Coi^ne  cette- IcJ'itout  entière  golidcfue  /  cette  loi  /toute    de^ 
grâce  et  de  faveur  •  faisait  remise  à  Hms  les  insf^jits  quelcon- 
qces  sur  le^ltHes  des  émigrés  de  la 'totalité  des  bjens  encQr« 
dans  les  mains  du  (isc^:  \iu''elle  ne^  faisait  leucuiie  distiiictiou 
des  émigrés  injustenent  mis  sut  la  liste  ^  et  rayés  sur  Ta  ^)rp-" 
doétiou  des  certificats  de  résidence,  des  émigrés  élitnjii^s  ^' 
amtiiâliës  ,^oirenfîii''de  ceuii^  rendus  à  la  vie  civile  par  i'o'J^Jan-'* 
oancê  du  îïl  aoijt  i8f4»  H  résulte  d^  ce  qui  vient  a  êti?e  dîi 
phis  haut  que,  ceà  divers  elwi^és  étant  dans  des  catégorie*». 
dBférenles,  les  cré.uiciers  des  uns  pouvaient  aVwr'*j^elqpeîfc  . 
droits  à  Aercer ,  pendant  que*  les  créanciers  des  derniers.^ 
.d^itîvement  déchus ,  n'en  avaient  plus  aucuns.  ,£tifîii ,  nous. 
!'w>ns  dit  qu'il  faudrait  qu'c;^i  ledr  faisant  remise  de  cd»  bieni^ 
Hivendus  ,   lé  législateur  l<?ttr  eut  ifnpôsé  T^ligation  d^d-< 
quitter  les  dettes  qtii  les  avaieijt  côitrefois  grevés  f  tnai*  ,  ^}^ 
loiu  qu'on  puisse  voir  aanô|ja  loi^fienf  d'où  fen  puisse  induire^ 
thème  indirectement,  «ette  obligation  ,  tout  au  contraii^  y  . 
repijgne  :  fcaf  l'article   i",  «  en  maintenant ,  soit  envers  l'É-, 
«tat,  soit  envers  les  tier^,  toutes  décisions,  tous  aot^s  passés  « 
«tous  droits  acquis*  «fvdiftjà  ^uWicaiflfti^de  la  Charte,  et  quj 
«  seraient  fondés  sur  des  lois  bu  actes  d»  GouverneniciÉ  reiaAift 
«  à  l'émigration  »|  à  évickjj^miâit  maiii^tenu  dô  *|}!us  fort  le  dç% 
cret  du  25  février  1808,  qui  déclarait  ^s  ci^éanciers  déchus  ; 


es 
ôut 


et'dèsIbrsMe  légisiatetfr  n'a.  pi:^j,avoir  Tii^gptiou  d'obljgJlbéi 
émigré^^  rei^das  à  la  vie;çivile  par  l'ordonna nce  du  21  J^ôi 
1814 ,  H  psty*  des  dettes  qui^ n'existaient  piu^J^Pour  le  foiiîC  , 
il'&ttdràit  qUHl  eût 'd'abord  révoque  le  clé^m^du  af  féVrle» 


«8b8  et  9%tre9  lob  qui  tyi|t  libéré  fétat-  qu'il  eût  rèj 
là*  déchéance  •ceaj^t^s.  préancier»   qui  '  Pavaient  eii< 
et  oiisuite,  qdlil  eutaiomiuaiiv^iuent  chaîne  lès  émïj 
ciésintér^er  ces  feréauciërs  y  ce  qui  'sérails  t^ontradictotre' 
rarticie  i*'  de  celte  loi., Loin  de  là ,  tont'soni^semBle 
HUQ  le  Jégislatettr  a  feif  et  viiald  faire  Dde  remise  de'j 
nhe  pare  libéralité  sans  aaciua^  ^pnditibiî')  an  acte  de 
jScence  avec  des  biens  libres  de  tontes  chai^ges ,  qui  lai 
tenaient' }eg[aleroent,  ei  dont,  il  pouvait  disposer  conune' 
v^oulait  I  c'est  d'ailleurs  ainsi  que  la  Cour  J[ie  cassation  aîn- 
teiprété 'cette  loi  dans  son  arrêt  du  25  janvier  1^19  «  à^ 

.J'afiFaire  de  l'abbé  Duclmùc  contre  M.  le  nlA-cpiis  x^espàugr 
Saint' Luc.  Concluôns^onc  de  toutceque  dessus  que  ki 
éo^igrés  rendues  à  la  vie  civile  par  l'ordonpa'bte  du  21  aott 
1814  116  sont  tçups  fH  personneUeiUitot ,'  ni  comme  déteu-. 
teurf  des»  biens  dont  ils  avaient  été  au£f^ois  propriétaitsefti 
d'acquitter  les  dettes  dont  ifs  étaient  gvevés  avant  leur  ttsêtt 
-çivîlef  j  — Sans  s'arrêter  à  rappellation  interjetée  par  ôa^pP^ 

,   de  la  Guiche  du  jagement  du  tnbunâlde  première  instai 
de.  ÛifoU)  du  3i  août  1820^  ^i  demeure  mhe  au  néaâ 
prox^on^fit  ,snr  celle  émise^par  M.  de  Bévy  du  même 
miiûtjH^y  faisant  droit ,  A  Mis  icelle  et  ce  dont^est  ai 
au  néant  ;  et ,  païf  nouveau  jugement ,  a  renvoyé  et  ren^ 
M.  BéJ^  dei  demandas»,  fins  et  conclusions  de  madamèl 
la  Quiches  la  dbndamne«à  l'ai^nde  de  dix  francs  et  en 
lei  dépens  dt:^  causes  priucijBaie  el  d'appel.  > 

Noia*  La  troisième  chambre  cfe  la<}oar  tQ}|gj!e  de  Dijoa 
k  donsacEe  la  même  doctrine  par  un  arrêt  du  i>2  ayril  iS:^^, 
intervenu  entveles  sieurs  Picard  et  Malard*  M^ist  .la>  Coui' de 
fers$àtion  à  jugé  en  sens  co^^irip  gar  ^eux  arrêts^J^des  5o 
HtK^let  1822  et  12  août  1825.  Ces  décisions  sQnt  «rapporjtées 
au'*tom.  i  de  i823^''p^  49(9^^  ^^*  ^  ^^  la  ««neme  année, 
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inaîre  avani  mmM faire,  le  commandement  t^ndani  à 
^jâpproprîatlon^defk^è^  biens  est-il  teûu  de^ui donner ^  dans 

^mmûndemeni  postêHeur  une  nouvelle  copie  âutranS'i  l 
rt^qt  dé  sasigni/S^i6n7  {Ré§.  bëg.)  C^  civ-f  art,  1690  '  ' 

ins'le.nSême  cas,  le  ces^îàAnkare  égtfiLohIigé  dedonxfsr 

l^aussi  copie  du  tranispori  et  de  sa  significat^n  dans  la  somr 

\fition  qu'aux  termes  de  Tart*  niQ^du  Codef-  civil  il  eh 

henude  faire  au  ti^  d^nteûr,  ayant  de- poursuivre  surlui 

.    la^twnte  de  Vii^pteuhle  hypothéqué  ?t  R^s.  nég.) 

•  "  ■**'■ . 

*      *,  ^^  Rambaut  et  MartiÀon,  C.  GtrrENrroT. 

,    Ces  questions  sont  importantes  ;  néanmoins  lè^r  solution' pa«  . 
i^it  facile.  Aul  termes  de  Fart,  11690  du  Code  civil ,  le  cessioa-f 
figure  «disais!  à  Tégalrd  des  tiers  par  la  sijg^fîcatioil  datràns*- 
{K^Êiite  a^  déMt;ear,  L'àrti  2214  nV&ige  point  d'autre  fer-  * 
lAalite  poarqae  le  ciosîonnaire  d'an  titre  exécutoire  puis>S(^«Xf 
rier  les  biens  du  débiteur.  Qu'il  lui  fasse  signifier  lé trans-* 
avant'que  de  poursuivre ,  la  loi  n'en  exige  pas  davantage, 
si ,  dans  l'écohcwadîe  des  deux  eu-ticles  précités ,  le  cession- 
est  saisi  ^  soit  à  l'égard,  dti  débiteur,  soit  à  l'éj|^rd.dès^ 
,  par  la  signification  du  transport  ;  ce|t^  significatibsi  l<f 
^^a  lieu  et  place  du  créancier  Originaire^  ell^t^  donne  led 
es  prérogatives ,  et  dès  ce  moment  il  n'es^ufirsoumb  à 
e»  conditions!  pour  ;exécuter,   que  celles  imposçeâ  au 
ncier  lui-mêmei  Or  Tart»  irfi^jporte  «  que ,  faute  par  le 
îérs  détente^  depayâr  09  de  délaisser',  chaqdigr^réanciçriiffif 
^  précaire  '  a  droit  de  Eaire  vendre  sur  lui  l'immeuble  hypoVhé- 
^ipày  trente  jours  a][)rès  commandement  fait  an  débiteur  origi- 
*  fiftîfe,  et  sommation  fkitë  au  tiers  détenteur  d'acquitter  la  dette 
^giblilotii de  délaîsier  ^héritage  9.  Ainsi,  le  cessionnàire,. de- 
venu créancier  direct  par' la  stgniâcatiôiît^  son  traosfiort  ,^n'a 
néh  nntre  omise  à  faire,  avant  de  poni*smvre  l'exprcttÉLatioii 
des  biens ,  que  de  se  conforn^ei*  ,à  cet  article  en  faisant  un  coro- 
nàndêmeut  au  débitent*  originaire ,  et  une  nomination  au  tiers 
'   detçûteiir ,  conçcfe  dans  les  teimes  indiquésf>ar  l'art^  2169, 
:       A  quoi  servirait ,  au  regard  du  débiteur  originaire,  de  don- 
.  nçac  dams,  te  ^gpinna^iMirfeiaigfat'  qcà  lui  es^  not^Hé  une  ubayelle  ^ 


^ 


•? 


> 


\i,'yf 


1^ 

^1* 


pie-  chi  tratispoVt ^ et  de  sa^jgnjgcalftJb  7^€  neiukito] 
^  '  ^     rien  (ja'H  ne  sa  Aie  déjà  ;  ce  serait  uiic  Tfippétition  i'Vp\ 
^  î  '^ilance  iantile.  D'ailleurs  Ta  loi  ne  l'exi'îe  pas  :  comment 
*     p<>un'ail*il  se  montrer  plus^sévère  que  la 'loi?  Quant  x 
détenteur,  la  .copie  du  transport  et  de  sa  f ignificMion  À 
t%ësse  guère  ;  et  qttaAd'eHe  Jôr serait  donnée  dans  la  u 
♦ÎQn  qui  lui  est*faitc  avant  la  saisie,  elle  ne  lui  appfen) 
Heu  qui  sort  utile  à  sa  défense.  Safis  duute  il  fant  fut 
copie  du  titre  et  du  coinmandemcnt  fà^j^u  débiteur  orî 
re  8  du  titre,  afin  qu'il  connaisse  rorfgiue,  %il  cause  et  fai 
tUé  de  la  créance;  du  cemp^ideniept ,  parce  qu*îl  est  .|5 
qu'il  sache  que  le  débiteur*  i»reftfté  de  payer.  IBais  fa  copi 
ti'anspoi  t  dains  la  sommation  irauraît*point  d'obj'et,  pûîî 
ce  n'est  point  là  le  titre  f[ui  sert  de  base  à  la  powriwîte! 
qu'au  surplus  le  tiers  détenteur  est  toujours  le  maître' cîè^ 
•  mander  la  représentation  de  i'sictc  de  transport  ef\îe  sa  sij 
iîcation.   11  y  avait  d'autant  moins  de 'dtfcculté  de  le  déc 
ainsi  dans  le  cas  particulier,  que  la  sommation  rek^tait  \^ 
Jité  de  cessipnnaires  prise  par  les  sais^sans ,  <^nsi  que 
du  trttosfxyt  et  de  sa  signification.  Mais  faConr  régal 
s'est  point  attachée  à  cette  circonstance;  ^lie  a  jug&n 
lk)u  en  point  de  droit,  et  elle  a  décidé  que  la  copie 
port  et  de  ^^^igmlication  n'était  point  nécessaire  dai 
maiion  au  tiSfc's  détentjeur,  surtout  à  peine  de  nullité, 
èe  que  la  loi  ne  l'exig^tîpas ,  sOit  parce  que  l'art.  loio  duj* 
procédure  civile  défendre  Uéclarer  nul  un  acte  de  procéîS 
"te  imllité'nVIj^est  pa|forindîement  prononcée  parla  hn. 

.  Dans  le  fail  i'Ie  sieur  Sarraut,  ayant  vendu  an  sieur 'G£{^3 
lioi plusieurs  immeubles,  était  resté  créancier  d'une  porti 
dç  T^rix,, —  Par  %ictè' notarié  du  i6  août  1809,  il  cède  Id 
^îjeurs  Rambaut  et  Martînoh  sa  Créance  sur  l'acquéreur.  * 

Le  19  octobre  s'ijS^ant,  les  cessionnaires  font  signifier  *î< 
trans^#t  bu  sieiir  Gu^ennot.  Celui-ci  ne  paie  pas  ce  qu'il re3 
v*it  encore.snr  le  p^fx  de  son  accppjsition ,  et  revend  les  mérn^ 
'  immeubles  au  sieur  Guillot,  qui  se  tçbuve  ainsi  grevé  du.  prî^ 
lége  dut  jiM-écédenlÉvendeùr;  #    -v* 

:  .'Le  16  avril  I817,  les  sieurs  Ranfbaut et  Martinon 

*  nÀirendé là  créancè^pFiyiîégip ,  font  ad  sieUï*^Guyennot ; 


naent  prescril  par  Tart.  6|^  du^Code.cie  prcxiéâuve  ei^     * 
rt*  !2i69  du  Code  civil^  avant  que'<ie  procAier  ù  la  gaii-  .f    *;^* 
jmobilière  dèi  biens jiffectes  à  leur  créance.  ^—  Le  18  jàiu     .'.;  *•* 
t  ils 'JTdnt aussi  signifier  au  sieur  GuUlot,  tiers  détenteur,     .  '-- 
matic^  de  payer  çji  de  délaisser,  qui  doit  précéder  la.  ,^^ 
L.Daos  cette  soDiinatiou  ils  dorment  copie  du  titre  origi«  .,,. 
et  du  commandement  qu'ils  avaient  fait  au  déhiteur^^;^/^ 
ne  donnent  pas  celle  du  transport  et  de  sa  notification  ;    ' 
ornent ,  comme  ils*ravaieut  déjà  fait  d«^uS  le  commfin-^  ^-  y 
baént ,   à  indiquer  ia  date  de  ces  actes ,  et  à  prendi^  la  qua-  V, , 
£  de  cessionnaires.  •    ;      '    .  *      --  * 

Le  19  juillet ,  procèi  verbal  de  sai?i^  immobilière  faite  sur  le  ;  c 
^s  detentetir,  et  indicatbu  de  l'adjudication  préparatoire  au,  . 
I  novembre,  * 

Lç^ar  fîxéipour  cette  adjudication«.6uyenuot,  débiteur  ori-.» , ,. 
■aire  ,  6e  présente  à  l'audience ,  déclare  .prendre  fait  et  cau^sé.  .  v  • 
r  «on  acquéreur,,  qui  ^e  comparaît  pa^ ,  'et  demande  que  la,     > 
édiMre  d'expropriatioii  soit  déclarée  nulle ,  depuis  et  conf- 
ie* coin  noafiidement  et  la  sommation  ,dont  on  vient  de.  par*  . 
^ur  le  motif  qui? -ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  ac1,es  np  qpnti^-  .. 
copie  do  transport  ni  de  sa  signification ,  ce  qqj  constitue, 
nt  lui ,  une  contravention  manifeste  à  Part.  673  4"  Codé     ; 

dare(i). 
\  moyen  est  rejeté  par  le^vibunal  civil  de  Bpuhaixs ,  devant  . 

Texpropriatifu  était  suivie.  '  ^       ».  *     ^  » 

pel-  —  Et ,  le  1 5  janvier  i-8î 8 ,  arrg^^e  Ja 'Cour  royîile  cf©'  ♦ 
;a ,  qui  infirme  la  sentent  des  premiers  jûè<^s,  et  fnnulle  ! 
\  poursuite,  à  partif^ de  la  soj^mation  faite  ai^^iens  fjt^tenteur, 
attendu  que  le  saisissant  y'a  donné  copie,  daiU  le  commande-  \ 
b0t,iii  dcfF^cte  de  transport,  ni  de  l'aete  constataïit  la  siguifi-' 
ifion  d'ictelui  au  débiteur  ; 'que  cependant  «ces  actes  formci^  • 
D  Iqa^  indivisible  avec  le  titre  originaire,  qui  sans  cujc  n'a     .«.. 
hcone  vateup;  ^e  dfès  lors  i!  y  a  virtlalion.de. fart.  tivS  du    .  ' 
bde  de  procédure  civile,  cjni  exige,' à 'peine' 4e  iiUliilé,  qiie,,. 


\\)  Cet  article  ne  3ït.rien  qbi  pifissc  j-uslifier  cette  pr^lenliouî  il  j^oiie* 
î^èmcnt  que  la  saisie  iiDiDObilière  sera  précédée  d'uu  comniapTlcment 
i^^ersonrt#  o*i  domicile,  en 'tête  duquel  il  sera  donné  cojna  entière  d\t' 
^ '9n'véjr4»du^l€lUe$t faite:  '    '    ^^    *  V   v    '      '      •  .    " 
l'xjnte  XXtU,  .  * .  20 


''    *      ^aus  te.obnimatldeiriçnt ,  it^it  donné  copte  da  tîlrë 
V-  *     ^^  vertu  duqu&r  le  saisîssbnt  v^  procéder^  <ïuc  7   sî , 
^^'  «aïs  particttifer,   oette  onaissiou  pûavait  êtlre  excusée 

jr  '     circonstance  quelle  transport  aurait  été',  plnsienf^ 
i     ,'      1    auparavant,  signifié  au  débiteur,  la  nullité  se  retfôOTt 
/*  jours,  et  sans  aucune  excuse,  dans  la  sommation  £ 

tiers  détenteur,  sommation  dans  laquelle  il  ne  lui  a^ 
'     .^^donné  aucune  conuaissaodë  de  ce  transport,    dont  it 
:^     ;  indispensable  de  lui  donner  copie;  <^e  ce  n'est  point  là 
,  •    ,        ., -une  nullité  quîVa  point  été  prononcée  par  la  loi  ;, qu'il  f 
,  contes talïle,  eu  effet  ,^ue,  si  cette  sommation,  qui  ^t  un 
Jable  nécessaire»*^  ta  s^isife ,  n'^ût  pas  été  feite,  •cette  pm 
^prait  vicié  toute  la  procédure  en  expropriation  qçâ  atil 
<uiv^;  qu'on  doit; tirer  la  meçne  conclusion,  si  elle!;  a.  ^té  faite 
^j;papière  à,  rie  pouvoir  renfjplir  sa.  destination  ,  pètrCe  qu'en 
fas  elle  doit  être  considérée  comme  non  ayenuç^  qu^  la 
ma|ion^  dans  l'espèce,  to'a  pu  remplir  jsoi^  objet ,  puisqsi 
tiçrs  détenteur,  à  qui  la  cession  de  J^créanoi^  n'était  pas 
fiée,  n'a  pu  ni  délaisser  Théritage,  tii  faire  cjk^ïOîffres  n 
fijoy  prétendus  cessiorinûires ,  qui  ne  justî^aient  pas  *  de 

*  droite  ;  que ,  par-là  ,  cet  acte ,  qui  est  un  véritable  coni 
•dément,  se  Irojive  infecté  d'un  vice  substantiel  qui  entr 
nullité  ,  ainsi  que  çf  Ile  de  fe  procédure  qui  a  suivi.  » 

Les  sieurs  Ratnbaut  et  ]y|artin^i  demandent  la  cassât 
<Set  arrêt,  pour  fausse  application* de  Fart,#75  du  Code 
cédnffe,  et  pour  viqjation  des  art,  22,14  et  2î6q  du  Code 
'^.  Que  veul^  l?ar| .  '67  5  du  God^^e  procédure 3  t)nt  dit  le 
njandeut^.  Il  veut  (\^^eu  tête  ^utîîomraHîidemènt  il  soit  d 
copier  entière  A\x  titre  eii  vertu  dyi[uel  la  saiiie  est  faite;.  1 
iit^n,  il  a  ^^complètement  satisfaite  cette  dispoiSUon ,  pijj 

*  'quc?|È  commandement  fait  ù  Guyennot,  débiteur  ori^tna^ 
contieiit  une  copie  entière  et  littérale  du  titre  qui  -a.^er.tîl 

^  base  à  Texp^pi  iation.  A  la  vérité,  on  n^apol^it^o"^^  copiél 
transport  Rf^esa  signillcatioii^  rnais  pourquoi?  jParçoqdéi 
trans-port  avait  été  déjà  notifié  à  Guyeiiuot ,  .^et  qu'uue  ud 

♦  veJie  cppie  devenait  inutile;  parce  qiie  d'ailleurs  l'art.  2214^ 
i!  *-  Code  civil  n'impose  au  cessionhaÎFe'd'autre  obligation  •  à^ 

/  He  £ours«iYre  1^  sai^e.,  t\vi^  de.  faire  signifier js^  ^cte  de  de 


«■•i, . 
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an  débitenr;  et  qu'eufin'auàuné  tbi  n'exige  que  le  ces-  '■ 
■naire  donney  a^ec  Je  co,mtnfinâenî6nt,jcopie  de  sbn  acte  de 

poji  ^;de  la  ;sigmfîcation  qu'il  çif  a  faite.  Aussi  la  Cou£^    '^ 

'jftii    '.    i\   • .  '  *'  •      i  .*  »'•**  "  ■       * 

Mie  ,^tOQt  en  déclarant  cette  formalité  liécessaire ,  n'a-t-elle^ 

pseattachej'  la  pfeine  de  Ji^llité  a  soi^  inobservation  j  mais 

6a  pen^é'«  qu'fn  supposant  Fomission  exciïsab|e  parja  cir-.  ' 

Ptajice  queffe^ranspcA  aurait  été  signifié  au  débittnar,  cette^ 

piteuse  retrouverait  toujours  dans  la  sommation  faite  a.u  tiers  ^ 

Rfiteor,  sommation  dans  laquelle  le  saisissant  ne  li^  avait 

l^aucaue  conbaistance  du  transport  doiU  il  était  indispen- 

|le  de  lai  fournir  eçpîe  ».  Ot  de^en*  cela  que  la  Cour    • 

g[ale  a  faussement  appliquQ^'art.  O75  du  Code  dcprocédii- 

P,  et  qu'elle  .a  violé  les  drt.  îi2i4  ^*  2169  cJ^jCode  civil.    ,  ^     ' 

,  Sllé^  fâïéaenîèfit, appliqué  Tarjt.  673*  du  Code  de  prqeédjire.  ' 

fjjffet  .*c&t  ailiële  ne  ôonti^nt  aijicune  disposition  pour  le  ^^  ;" 
fes  droits ,du  créancier  sont  exercés  par  un  cessionnaire  fixi 
Wf  celui  0^  Fejjpropriation  est  poursuivie  contre  un  tiers  de- 
r.  — Elle  àViolé  les  art.  22 il  et  2160  du  Code  civil  :  eîi  ce  .  " 
ces  articles ,  pl'^vojtant  les  deux  hypothèses  surlesquelics 
le  de  procédure  garde  le  siîeuce,  n'exigent  nifllementf 
i,  dans  ia  somofûtion  .prescrite  à  Tégard  du  tiers  dél*atcur^ 
Wtdôniîé  co'pft  d«'trans|fcft  et  de  sa  signification.* Le c6s-r 
laire  est  sai|J  par  la  siguifiçatton  faite.au  débiteur  a^soii' 
'Çecielsion.  J^le  est  la  disposition  foflnellç,  de  ratj:.*^2r4.' 
eat  poursuivre  (^saisie  imâiobilère,  ii,^ÎÇ*Ia  fairapre- 
d'em  comn^idement  au  débiteur  orfeipairaet  d'uiiiî  som- 
îppn  au  tiers  d^Jbeâtepir  :  toîlà  le  vœ»  de  i'art^  2169.  Mais 
i%^e ces  article  i^* prescrit,  ly  dans'le  c#n«naiîd^m'ent 
^^ns  laiomnaajtion,  une  copie  ejît\pri^  du«tri^sport  ni  de  la 


iPfpr'*Çst  tenu  de  payer  ou  tfc  'pélaisser  |.*s0il  "obligation  dé- 
IÇ  çlesiijscriBtions  hypothécaires  qui  gfèven^j'i m  meuble  par 
Mcquis.  Lfe  trjanspoç't  de  la  çréanpe,  n'est  qu'un  incident^qui» 
P  étranger  au  'ti<?fs  4etenteui:,  qui  devient  fridifféren^  pour 
I? puisque  ce  n'est  noint  en"V€;jliidi;  transppr't ,  mgis J^iei^i  da ' 
fc  ohginajre  |.:<jtf il*  est  forcé  de  payer,  et'que^dès-ior$  il  |ui 
^        '''■,-.        ' 


**'. 


/.•* 


I 
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-    3p8        ..      -     ;        ..       ^JOl^n^AL    DU    PALATffi'  *.      ^V      j 

."  s.tifl^  d'avoir  .copie  entière  de  jé  titçp.  D  ailleurs,  laqsalitéj 
ccssioni^ires»  prise ^r  tesi'disi^saiis.  dans  lia  sommation  fr 

.  «u  tiers  déJg^itewVJet  !fi  felatiot)  de  la  date  dà  traDmrUet^ 

•  v^  signification,  ue  lui  lailssaient  a^ctio, doute  sur  Ja  ^iP^ 

la  créance^'t  Ja  notiqpatlon  d^  tqa^sport  au  dë];)itëùr.^I|â 

"donc  évident  ^  que  la- Cour  royale  a  Corn  mis  mi  excès  SitM 

voir  Si>tQjérable  en  annc^last  ane  procédure  d(Air4a  nullité  n  ei 

«prononcée  par  aucune  joî.        *        •  ^ 

'  JLe  sn^ur  Guyennot  ne  s'est  pas  présenté  pour  justifier  l'api 

attaqiié.       ,  a      •'*^  "  '  *  '    'k 

Du  i6  «mZ  i82J.,*4ï*i^ÊT  de  la  section  civile ^  M.  Bn^s^ 

{Résident  f  M.  Rupérou  i^pportour)  M.  Duclos  av^tip 

*  ^  «»LA»GOUR ,  -— Surles  conclusions'«con!fornie|^»«e  1%  Jw'' 
ç^,  ayôcat-génS-al,  et  aptes  qu'il  4iî.  a  i^e  !<îé^ 
,chagibre  duconseil ^  »-^  ¥a  les  art.  ^iAet2f€g^dQ%ià^ 
vi^;  -T  Vu  aussi  l'^rt..*  i  o3o  du  Cod^  de  proçé4lure  ;  ^  Àlleï 
cjueie  cessJonnaiM  qui  a  fait  signifier  Taçte  de^Basysporti» 
débiteur  est  saisie  Tégard  des  ti«lr$,v€t  qu*en  quelques  inaijj 
que  se*-^  trouve  rinlftieublehypollléqué  à.  Is^' créance  qui  h 
été  transportée,  il^a  le  droit  de  le  saiçir.el^aen  poursuivi"! 
^ente,  après  comniandement  fait  au  détèitettv  ci  somni(^ 
faite* an  tiers  diélenteur;  —  Attendu  qa'auciitfe  disposition 
Cûdii'  èii^l  ni  du  Co^  de  proc2îîure  ne  lui  imposé  ftpbjiga] 
de  dominer  ddnsrîp(e;f|;e.^omn1atieto  copie^é  l'acte  de»  trai 
et  tJ^QJsi  signiiîcatjpn  qvC\t  en  a  faite  a»  âéhmtu^}  —  Att 
e»tlu|  que  nulai^te  ^  procédure  nep^à^re  décidé  J^il"^ 
la' nullité  lAjîln'esi;  pa^  formel ieotènljiprqiiiottcée^j^r  la  ifii^tfl 
U  suit  qu'en  çnn^ibâtn};!^  *s>ti^niatU)n  dont  il  s'agit  ckifis  Fe^ 


Cour  d'appel  a  cr^é  nne  uulljté^qii'aucunç  loi  né  prQJuoDt^^ 
co^iiftis  uft  ^exjpèa  "de  ^uvoir^  e vidçit }  — ^^par<  oef  i»<î^ 

*     -»      >  ,  .:  ..    *      '  ■  -,     -  '  •;  •'  îi 

Nota,  La. première  question  n'estfpas  jpxplRitement  ré^ 

gur  r^iiTet  de  la^Qour  de  î^ssatiôn,*  nfî^fs>|le  Test  Viqjtui 
prient  pài'  les  ipotift  qui  s'appliq^U'à  la  s'ec6^4«  question:  « 


Uâ  CD^  dh  tran^p^rt  et  àjb  ^sa.stgntfîcatfoci  yiV^  pa^  fd^^ 
|(cess|^eà  IMgardda^tiers^aettntepr,  dans  la  ^omniatioB€{al    . 
^fet  fa\Je  en  conformité  de  l'art,  a^i^^i  il  "jes  té  virent  que-cette 
âfr\^i  d'ailleurs  n'est  pas  exigée  p'sir  jôi)  esfbijçn  plus  iuvi^. 


Wi une  najffei te  connaissance.*^  .        .      »  ^        -. 


h  ^  C0UR  D'APPEÎL  PS  PARiSt.   ^ 

mimçubî&intîli^is  quiest  adfiigé,  sur  Jititatiçn^ 'à^t^àp  des^ CO' 
'^^opriÀtaifès ,  est-il  ,affrainéil  np  PMiêf  BRfeiJr  .    dans  la 
niaîi^e^  dermer,  (fe's  hjrpôthkq^OiS  pré(ié4ètnm0né  crééi^ 
far.^^^oU^kiias  sjfr  leiiK  ponkf^  ihdiyiseir  {i\êL  àtf.- ) 
Cod7^;,art.885f^  ;^     '    "     .  ]   J    '    '   \''^'     ' 

vfun^si  coprapfî^^es  ^  en  cons^tUknrune  hj^^thèifuç 
Ml  profit  de  ioft  créahcier,  lui  a  trgjisporiéen  même  t^tnps 
tapan  éventuelle  darls^  le^)rké^âe*lavenfe ,  pour^\le  tas 
J)ii  U  ne  se  rendrait  pas  adjudicataire ,  ce  transport  les t-il  ^ 
' valable,  et  la  sîgnijicàiion  qit^i  e^  est  faite  aux.autrê^ 
Topnétaires ,  à^nkla  licitation ,  entraînç-t-elle  la  saisine 
nmédiate  dul  cèssionnaife  ?  (  Kés.  aff. *'  Cftd.'^iv.,  art.' 
etsmv.  »  r'       *  <     v*.  t 

î  .  IjEs  8IEVRS  GAUDissin-r,  C.  ts  ^ua  Sïmonot, 

jf^s  sieurs- J^/zR-Jf^^nf 0/5  >  ^Aarfe^-^âfi^^rfCe  et  J^xai^dre 
mdissari  éta4^t  coppr  i)'p>rïétaires  par  indivis ,   et  ctiaçu.n 
|j|ur  im  ^rs^  d'ai^  maison  siîué^  à  P^ris  ,  Tue  de  Mehard^     ' 
l^av»>Qt^ec'adilUe  ai^'$i#b]e  titre  ^^^  Charles    ^ 

^çois^Lêbn  paudissariy  lettr  *pèpe^  e|  grand'-père,  et  da-  . 
INres  de  Civils  G&udi^.i^,.t^ur  iparent  coUiïéi^l..  ,  ^ 

'Ett époïKant  en  1,788 la.  demoiselle. i(^ane-iï(?/e;?^^^^^    De^     ^ 
liAy,Jc;an-Franç(?isiGaudi8Bart;apporta  en  mariage  ^saparf   ^ 
vise^ans  cette  liiaison,  et 'constitua,  en  faveur*^e^ià  fem* 
unâouairedç  5,ooofrk ,  dont  le  capital,  fixé  à  QO^^o'^fr:^*, 
itîpûlé  yropre^'alix  enfans  è  nfîtrc  du  ft3ariaq|e.         *   %. 
i  dfiltne  Ga^^lar/ mourut  le  jXQ  plttvi<ïse/an  7,  laissait 
ïlle  .^mcjoif  ,■*  1^  4^mp1çeTle  ^délaïde  '  Q<iui^s$fi$:t  *  fJflit 

►  .  •  •  •  w  y 


•  r  ^.  *v  t' 


/?* 


'  &q£Q||  d'avoir  copie  ëutfère  de  jé  titçp.  D  ailleurs,  la  qaalilBf^ 
cessipnijp ires»  prise  ^r  te^  jfâisi^saQ^  dans  li^  somqiation  â 
au  tiers  détciifeur,4^t  !fli  relation  de  la  date  dli  traDSMri»£t 

■  ^§a  $jgiiification,'  ue  lai  l^îigs^ient  a\}CtM()vdoute  sur  J|[  dsÂbii 
la  créance^ t  la  nOtiQpation  du  tM^sport  au  détilèttr.^  ip< 

'donc  éjf identique  la  Conr  royale  a  Commis  m\  excès  die  pp 
voit  ii>tblérable  en  annc^last  une  procédure  dc^t«l£riiuiU.té  n* 

«prononcée  par  aucune  Joi,        ••        • 

'  Ij&  s^ur  Guyeimot  iie  s'est  pas  présenté  pour  ipj^tiiier  l'ap]^ 

attaqiié.       ,  ^      .**  "  ^       '  /  •      J 

Du  i6  «m/  I Sia^i , i,4ïtRÊT  (|p  la  section  civile^   M.  Britsff^ 

î^ésidentf  M,  Rupêrou  is^pportaur^  M.  Duclos  av|teat^p§C 

ip(|iieir         ;«     ;  /         .  .     <^  \Ji  :      ' 

'  «,LA.GOUR,-^Surles  conclusiopç^onfbriiic^litle  M^Jout'^ 
'.  <jfe«,  ax.ôcat-génft-al,  et  après  qu'él  ^i^.  a  ^f  I^IJ^g  eajl 
.chambre  daconseiî^  >-^  Vu  les  art.  ^iXét^ 
vil;  — ^  Vu  aussi  r^irt:,*  i o3q  du  Cod^  de  procé4lure  ^  ^—  Allcflàl 
^ueje  cessionnaira  qui  a  lait  sigAÎuer  l'acte  de  |i?s^6part  li 
i^blleur  est  saisi  à  l'égard  des  ti«ïr$,*€t  qu^en  quelques  ina"** 
*que  se*' trouve  rirrilneu'ble.  hypollléqué  à, I|^' créance  qui  lu 
été  transportée,  if^a  le  droit  de  le  saisir^el^aen  poursuivra 
»ente,  après  comnwndeoQent  iatt  au  âétàit^tiv  et  sommai 
aitéan  tiers  détenteur;  — -  Attendu  qu'auciitfe  disposition 


Coà^'t^wi  ni  du  Co^  de  procîîlure  ne  lui  impose  f^bligal 
de  ^Joniner  dâns^!lc^e,^onin1ati(tn  copie'i^é  Tacte  de«  transfrit 
et^Je  Ja  signiiîëatj^n  qa'iten  a  ^ite  audéb^uç;  -*  Alteu^l 
.erifiu|^ue  nul  acte  ^  procédure  uep0\^j|^re  déclaré  noi^ 
Lanullifé i^'^n'es^t paj^fori|)elieua,én(^rqiiioMCée^fKir  \^\&. z^d^^l 
il  suit  qu'en  çnnii^n);!^  «s Wn3atU)n  dont  il  s'agit  dans  1'*^^ 
cç ,  j^çc'b  qu*el|'è  ne  cqntie^t  pas.càpie  de  l'afctcdie^tî^qua^pefctil 
de  la  si§nificatToâ  qfii.^*  a  été  faite  au  d^^iteur  ,origi|taîre','i 
Courd'appei  a  cr^é  une  Qullité^qû'aucuiiç  loi  ite  prQ|ionce/ii 
comifjis  uh^exçès'd^  ^uvoii^  évidçjit;  -— ,,jJ?arvcaf^fiooM 

«     >      .  ••        ^       .  •■ .-  .  *  ,^-     •    *<   .     .     ,  -o 

.  A'bî/z.  La.  pr*emi  ère  question  n'est  «pas  ipxp^itementré^ok 

gar  l'aiTet  de  la^Cpur  de  ^ssation,*  n^,afs  #le  TesJL  Vit;jî:uQft 

prient  pài' les  ipotift  qui  s'appli(jaent  à  la  Vecô^4®  queilidn  :  cl 


là  çé^du^tiianslp^rt  et  dè'^sa.fiigni^catk)n  ïi'^|I'|^  ft^^ 
fcess|pVe  à  Fegard  dattiers*  aejtentepr,  daiis  la,  jsommatioB  qoi    . 
llest  faije  en  conformité  de  rart.  ^lOq,  il >st'é virent  qoecette  \, 
ipîe\  ^i  d'ailleurs  n*est  pas  exigée  pfEfriôi)  estbijçn  plus  iuu^. 
ie  en^re'^ns  lej^oiïfiAaiidemeniÉHf  at^  débit^îr 'originaire,  '. 
rsqi^e  précédemment  le  trâaisportlùi.a  itê  sigjfeûé^  et  ^'il  e^ 
ça  une  p^yîfaîte^'connaissaûce.** ''  .,  *      r"       ^     ^         *s 


•.^p** 


1  ,  .   mnR  n'APPKi^  »k  paris.  ^    -  ♦  "^ 


^imfneubl&iridl^îs  quiest  adfkséj  sur  2â^itatiQn^*d^itim  des  CO' 
propriétaires  t  est-d  ^aitranèni  nf.  PMJpf;  Bîï^^pr .    daris  la 

Cod.  ^v.  ,  aai*  885,    ■  _  ^  ^ 

f  ruf^.^&  oeprcpfi&ia^es  ^  eh  éons^tiâmrime  hjp^tMifuè 
'  au  profit  Âe  éori  créancier,  lui  a  trgjisporièen  rnêine  tëfrips 
.  sa  part  p^e'ntuelle  dams^  lêtpriotêid.*  la  vente ,  pour^e  èas 
oit  il  ne  ie  rendrait  pc$  adjudicataire ,  ce  transport  le  s  t-il  - 
valahle ,  et  la  signipcation  qui  en  est  faite  aux.autrh/^ 
propriétaires ,  â^ankla  llcitation ,  entraînç-t-elle  la  saisine 
immédiate  du{  cessionnaùre  ?  (  Rés.  aff."^^  Cftd,*®^.,  art." 
hÔ8g  etsuiv.  «  ;^*       »         <     r^      >   ^ 

IjES  sieurs  GAUpissimpy,  C.  tR  19|pua  Stmono'ç, 

kAes  sieurs  Jean-François ,  ^Aarfe^-fSÊ^rô»  et  jthxa^dre. 
)tÈtttdiss€Wt    étaient  copprjôpiriétaires  par  inatvis,   et  chaçuin 
jpar  un  tiers  ^  .d'aifg  maison  situe^  à  I^ris  ,  rae  de  'Ménard*,    ^ 
jli'ils  avaïeiat^€cu^lUeai^'$Jdi>le  titre  (JJiiérïfiers  ^ê  Charlf^ 
ftfufçois-Lf^n  paudissartyieûr^^fe,  et  grand'-père,  et  da-  . 
IMairâsde  CliailSs  Gaudi^1ii^,^kur  ipîjre^n^co^  ^  ^ 

f.Eii  èpomaîit  en  ^788  la.  demoiselle  .^ane-i^/e/?^me  De^  ' '^ 
Ik^cky  ,  Jcan-Françi^isiGaadisBart -apporta  en  mariage  ^saparf    ^ 
bvise'Saiis  cettetnai$op,et  coiistitaa,  en  faveiîrfiç^^a  f^m* 
ke,  un  douaire  dç  5,ooofr. ,  dont  le  capital ,  fixé  a  DO^ç)lrfr.,  , 
jal  stipulé  pf  opre'^atix  enfans  %  n|ître  du  taaria^e*  *• 

*  \jd,  dame  Ga^^^/Jir/  moorut  le^xg  pluvi^^  ati  7 ,  laissa|it       ' 
Iht  filJe  -uniqut^  K|a  4êoap1§eUe  ^délaide  •  (^u^ss^t,  ajai|   . 


*         ^^  f^t 


^Sl4  >6ÛR«:>L:bU  "'l»ÀÉAI8; 

^aâjt^art  ^é  sfctfr  Simonot  ne  pourrait ininioîâsyfiijïréw^; 
*    feir  ^qu'autant  qu'il  eût  été  yafableiiient  saisi  de  lâsp 

^.■firîiHspôrléê,  avant  les  oppositions  que  uoas  avons- for 
éfifre  nos  maîjps^  Or  la  signification  qui  nous  B^ié  ^^t^0 
Ébïi  prétendu  transport,  avant  la^^ieii^tioli ,  #t  WsquHl  n'exiM 
^ai%  encore  ni  dette  ni  débij,eùr'|  ai^t-^elle  pu  produine  cetj^ 
.j^sine?  Quelle  qualité  avions'-nouf  pour  recevoir  une  pareiH^ 
^ghifîcation ?  L'incuneuTiii^  indivis  ne  pouvait-il  p^.être  aîi||.^ 
fiigéa  notre  copropriétaire,  ou  à  un  étranger,  ilussi-biea  q^Jt 
Àbus-mén^s?  et^  dan»  ce  cas ,,  n*aurions-x^dAs  pjs  étil  çté 
0térs  du  prix,  au*lieu^d*'en  être  débiteuàs?  L'év^né^tïf^ 
t#iétir  delà  vente  a-t-il  pu*  donner  à  une  notificaKon  n 
^t'inef&cace  dans  son  principe  une  force,  et  de^  effets 'ga'c^ 
tfavait  pas  d'âhord?  '     i'^.     .    "^  .       •' 

'>^Ouànt  à  l'appel  incident  de  la  demoiseUe  Sinionot  contfë 
la»  disposition  du  jugement  qui  ^vaif^oftoncé  la  mainlevée'* 
lfe"§e^ inscriptions ,  Le|  frèi*es  Gaûd^art  le  repoussaient  avec', 
fe* texte  formel  de  l'art.  883  du  Ùô^e  civil,  qui  pofie  que 
'«(pbaqnc^  cohéritier  est  censé,  avoir  succfédé  seul  et  immediai' 
•  ornent  à^tous  les  effets  Compris  tlao8  son  lot ,  ou'  à^lui  échifs 
tut  lîcitj^tion  ».  D'où  la  conséquence  nécessaire  que  toutèr 
.  bS'chârges^  réeMes  ci'éés  par  l'uBdes  t;ç^licitafns  s'év^Emouî^leiit* 
^  'plein  droit  par  l'adjudication  feîle  à  l'autre/,  l^tencîpé 

.    •ifc'rart;  88S,  étalons,  Jes  •  résultats  qui  en  décpuleiftf^ont,  ail 
l«f9te,  fondés  sur *Ja  nature  même  de^rindlvîsioiK  comme  Féi- 
pli<^(e;/oFt  bien  F^vocat-géiiérat  Talon  ;  dans  un  plaidoyer 

'       "  1"  *  '  «  '  4  '"  * 

•    'i^ppprté  par  Br^deau,  suiT  lii  "Coutume  de  Parfs;  ils  sont  au^â  , 
'  iSdnsacrés  par  de  nombreux  a)ouume«s  de  }uEispràde^é  (i).'^ 
«t  -pat*  le  suffrage  unanime  des  auteurs  (2).'   ^      ,       * 

.. M  •  •♦     % 

^IF    *■  (î^ôy.  les' arréts^,des  n  janvier  1607,  :i^  ma]^i6i5,  i^  mai  i634^  15 
f  lb*ût  1643 ,  29  mai  1699,  24  mars  i^S^,  et'  3  mai  jy^S,  cites'  dàûs  le  JÉfc 

^fê^oire  de  jurisprudence,       •  ^   •:         *  ^.  ^         *       .  -        v  ** 

.yC*>P^oirtiD,;*  |ur  l'art.  33  de*  \aLOm\jxme^t^$^i^i^'\*''^  n**?»!. 

toijaA^  pag.  4o7}  G.uyot/*ÎI^ûzV.£?«5  ^i^;  Lefcr^ 

tit.  jj^s  Turtages ^n^  32  et  35  j  Lapeyrj|f^,  let.  5,  n°  .^Du^leçsis,  tit. 


COU»  d'*pbb>'*«  »^''"-         '  ..,' 

tt»x  q,»'il  ^  dans  l'a  mai.».  Le'  Copropriétaire  d)»»  toïtialiW^ 
Bwis,  <ini  D^UÙ«.  transm Atre  à  un  tiers  ion  droit  de  copro-    •.  ^ 

piété  sur  k  chose ,  ue  peut  'donc  céder  valablement  comn*  ;^  ^ 

avance  une  portion  du  prix  qft'il  n'a  pas  et  flu'il  n'aura  peut. 
|reiaa.ai*.  Au  ^4^us^%*taient  le»  frères  Gaàdissart,  la 
|fe«t  l'cspfit  L  art^ifev  1690,  r693  et  ,695  du  Cod/ 
J^vil,  ;ur  le  trtos'^rt  des  Séances ,  repousseï*  énerg.quenKfn». 
ISDle  idée  de  la  possilriiité  de  la  cession  ^'un  droit  incorporel      • 
grà'seraitencëre  dans  les  futurs  coirtingens.  Nous  voyons -rtl 

'^ét  dans  çé|  «-rtçles .que  «  le  transport-tf  une  créance  s'op^ 
ia^  le  cédant  efle  œssionnai.re  par  la  feiiiîse  du  titre  »;  «p» 
-[fecess*nnaire  «'est  saisi-,  à 'l'égard .d*- tiws*,  que  paç  1*  ' 

,ï(«fi0Btion  W.traiispo'rrfeit«  au  débiteur,  ou  par  l'|ccept*. 
liw  du  transpôi^t  'f^H^  Je  débiteur ,  dmïyain  acte  autbw*- 
Ihiqae  .^  que  «  cëiai'çià*  vend  une  créance  doit  en  gï»«;a||^r 

îltïistebce  ad  temps" ^4*  transport  »  ;  et  enfin  qûè,  «.lorsq»'*! 

■  a,  promis  la  garauti^ç'de .la  schrabilité-  clu  débiteur ,.  cette' tfW»^. 

;.iBes8é  ne  s'entend  que 'clfe<1l'asolVlibilité  actuelle.  iT-'-  '     i 

' .  Dans  le  traosport ' i¥xiw*ctéaçàe  ftithre ,  où  serait,  le  it^  •  " 

i»iniù. rémige  opé'rerait'làdétlvranee-.dtdimit?  où  serait    . 
" h  âh]Xeni  qui  àcc^eeUlié  transjiort.  on  qui-en^ecevr^»  ■ 
}  la  'sigtûjÙMtion  ?  Quel  sens^ounerait-oH  à  fe  garantie  ék 
'fexistètwè  d'un  droit  q<B- n'esiste  pa»,*et  de  la  sahaB^lé 
i^tueia-êiia  débiteur  qui  ù'est  pas?  Ce  |<^t  p»s.tont  iM  -  J 

loi  ne  reconnaît  que  deux  nmnières  de  confiWfer  des  droibrf^f-  ï 

♦ticipés  et  exclusifs 4ùr  le  prix  aVenir  d'unimmeuble  ,^e  t)ii*-  ,'         1 

vHége  et  l'hypothèque  ;  et  si  Ion  coVjsacrait  .le  transpdrt  de  ^ 
I  priitfâjt  j^vaiitib  vente,  ce  serait  en  introduire  arj^itrair"»- 
;wn«Éine  troisième,' absolumest  incompatible  .avec  les  dews 

autres.  Uo,|>areil  transport  ne  dessaisirait  pas  le  cédant  #  .^ 
tai  droit  de  propriçté  sur  l'immeuble':  il  pourrlit  doj^îJ^.V  ,^ 
f«er  postérinirem'^lt,   et  l'on  pourrait   d'ailleurs  acquér^         , 
[..^nire lui^  sans  son  consentement,  des.  privilège»  et  des.  bJt  •  . 
Il,  i)otliè<mé^î'^.4%%beraient  la   somme  tïa;sport^'.^<Jtte 
\  «eraiVce  que:p«V«ga<»e''  contrat,  qui  ne  recevrait  sofâ-^x*-     ,      ' 

tu  qde  ^  le  b<?n  p>;"i^r  dfe  l'obligé  oii  d*  tiers  ?     *   r};       > 
,         ais  ai^s  mèm  <pic  .la  nullité  deç  la  cession  do^  iKa^K.»  ,   ^ 
.  M  serait^?  au^sr^vi^^nter  poursuivaient  IptJJourJ^s/rèr^  y  ^  . 


V  ■ 


L 


'^'^  VoUB^j^l   OfcU   fÀ»:*!^ 


l.c»t«t.o„  doit  être,  asslmilfî.lkri  prix  d^^.aal»,  ventes  ;  .*,» 
.e?t  h  représentation  ci'ane^j^rtie  de  Ja  c^icy^e  ,<ismme  le  jKi 
.-.rtnne  vente  ordinaire  est  Ja  repr^î^eutatioB^da  fmit  ;  que  c'ï 
par  cette  ra%^n  V,ne  Ikrt*  a  du  §  3  fie  l'article  «8  ge  ifift 
aa  frîma.re  an  ^  soumet. le* -retours^^ lot,  et'tes  pri^ 
•.J«5Jtat.onsaamén^Wroit/V,,«:gi«tromentc,aèJ«prixd^vJ] 
*es  ;  que  c'est  enf  ore  pallié  même  motif  qifc  fe  loi  6,  §  8, ff.^ 

de  commun!  ^di^j^ndi^^^ékidait  formdJemeiit  .piel^hypo- 
•Jièques  cre'A-s  f,ar  j'up  «let  coIicit«ns  «ujvaTe*  la  diSSe  dai,' 

•  ■■^■.""""  t  •^'"i  '»"1"«'  «"«  <^tait  acljup^fàîu'il^n'y  *  a«^ 

ni«sftn.^lau*ÎM^,^u^en  décidef  autrement  chez  jJf.      '  ' 

•  iom  dfe  là,  mie-doctrine  des]ÎQ«»ains  e3tenpar|în^.-.._ 
•wc  «os  principe»,  <,,»  ne. permettent  pas  qu'an  a^ïÇ-pi;^ 
.ÇréjncKpiei:  âr  cfcs  tiers  qui  nJy  ont  pas  ^té  parties ,  et  qniaow. 
^lemou  ai»6it  de-s^te  à-J'llyp^lièque,  Vans  ancne  restrii^ 

Mofl  m  excepliol  (art.    tti^.à^ttCoâe  civil  )  j^ae  la  ûption  êé 

n.yX.m^  ne  peqt  Wgler  q«e  lès  rapport^  respectifs  des  coW- 

*•*'•"  ^"^''t  ¥»r«*  qu'enfin  la  conséquehce  qri'on  veoten 


---  .-.^.^««v^juuia.i,  au  sprpins,  q|.e^<»  admettant  ffiSWe 
^  ■''•™«nenbfe,sar  leqdél.frafppaient^s'iïcriptionscn  fit 
ïïfiranchiparla  lidtatiw.';^II«,  deva^nf  àn^Sins  conserver" 
^Ht  leAr  effet  sur  lajjjBrtion  *dé  prix  appartenante  à#ou  débi- 
•*^r,...  ■        ■■]■■■:        .  T  '■'*,<■■•'-;'•..-■' !•• 

■^>.  Du, 6  ^m?  i8ji„  Ai,nÉ*;{lè  la  prçmîèrà  JatoW  d^fe 
».«:<tnr  royale  det^aris ,  M;  .^^gw,î,r  (fem'ier  pre'sîdent ,'  Ml*. 
^-9M^  et  iV'««înf  avocats ,  par  lequel  î   ■    '  '  V 

■\  «LA. COUR,  —  Snr^es  conclusions  de  M.  Quetfuft,  avb- 
flpt^éflé.%1,  —  Faisant  droUspr'  les  appels  V  'tant  j)rin«pa1. 
••<rû'?nt:ident ,  interjetas  par  Cfiarlés-M^i^^ce^l  Alexsnflre 
Caçdissai*,,  eUparSimoBof,  es  noms  ,  ^igiape^pce  rendue, 
par  le  tribnnal  çivi!  de  la.-Seine-,' le  Çraai-^laoj^  Çonsiâé- 
rant  q«elacopr6pri^,Jti',.h  imbeuble  dMma:tîa Jar'oit  àctiel 
€t*ertain  ,  conditiojipfeltfpnlemerit  quant  à  sés-teffefe  /'que  la 
cession;  d?,çe  droit  est^và^atite',  et  .gi'à,l'épôque"  dVksigi^: 
«cation  de  J'acfe  du  23  jtyjvi^'.ï^^i  4o^l  ^agit ,  les  appe- , 
kwW'uVnt  feit  iupoà  acte  pour  «!ro{>â<5lièr  la  «EtfeioCdes  îb- 


f^^  adqptaiït  les  inoti-&  des  pr««iiefs^ges;-^  A  Mis  et  JtffiF' 
[^  4)pdlajtîww  au  ttéaut  f-  ordonme  que  ce  dont  est  appei 

I  ♦  *  t  *  Jr'  0      ''•  "^ 

gjr^lson  plein -e\  edtiereffjBt;  côndapne  cha^'îi  des  appe- 
lis  en  Fanifcid^^et^acuL  dépens  de«sou  apnel.'  »        «# 


4  * 


.V  à 


\*--- 


l^pronshn  faite,  che?,  h  tiréj^$t'eUe  aci]tii§e^:au  porteurs, 
'  éi  moj(nent  de  la  'âélivraricp  de^la  let^e*da  change  ?  (  Ré»* 

faiUiie  oa-  tireut.  Survenu»  avdnt  Ta^eptation'et  Vé"- 
'  chéance  Je  la  traite^  ènlè^e-t'elle  au  porteur  le  droit  de  rd-^  > 
clamer  le  montan^t^^e  cettfi  provision  ?  {  Rés-.  aft  )  Cod»  de 
cotnm.,  art.  jdJ^et  170.  ;  ^ 

Lès  syndics  Cai^tdêlle  ,  C.  Boscù«  jet  Dowec^j,^»'     /.; 

•Le  5.7. avril  ,1819,*» 'une  lètjtre  cjè  change  fi;^  tVée  par  Je 
sipr  ÇandeMé^de.  P^u,-sur  le  sieu,r  Sacalej-,  de  Toulouse ,  à  ' 
Fofdre  des-^feiits  jPomec!f4it)»  Bpscïts.'  Cette  lettre  dé  change' 
«ai^ajrable  .le  3 1.  mai  suivant/     •'    \*'^      •     .^»|'     '"    ''    • 

Le  ^  niai  1 8 1  § ,  lé  tribuhal  diJ»<îomi:nerce  tie  Tarbes'  de»-' 
tlaral^ failli té^da  sieur  Candel lé,  Ijreur,  et  en  fîxa^  rouvertui*e 
sa  19  du. même  tnois^  tiC  ^i    rofli,~jour.de  réclnjance  de'1à  '     *  j 

traîft ,  les  sieurs  tîoméjeq  et.BQsfcifs  en  récfâtnent  lé  pafement  \  \       1 
«^(sietyc  Sadafey,  qui  rpfuse'^dayer.  -;-  IVôtêt,et  bieiitôt    :   . 
«près ,'  soiàmàtldn  *  aû^siûur .  &^f:!sîjt^*  de  la  pa^  des  porteurs  V  > 
Il  de  décigier  si-,  av^utTéchéanoe  de  ia  lettre  de  chaijge  ,  A 
*?ait  ptovisioa  du  sieur  Candellé  lirehr  ;  2^  de  ne  pas  se  des-  " 
»ttir  des  sommes  <)r, marcha udij^  dont  il  serait  diCen^teurV  ** 

L^«i^*  SaçaJçyjrépjÔnd  cfulf  es^^j^&ti  en  Aiarehandises  ou 
eu  argeÀ  du  'montant  de  A^i^ttre  de  change,  >;t  c^Êi  paiena  V 
lui  de  droit  ;.  y  appel|/e,en  oaniso  lé^*  syndics  de  la  faillite  CanV 
Wlé.^  afiu qu'ils  dtfeudent  leurs  droite,  et  l'instance  s'en g|igé' 
«wectelnont  entre  ceux-ci  et  Jesipôrt^rs^4e  la  traite* 

Ley  syndics  soutiennent  qu'à  défont  d'acceptation  de  ia  lettre 
dechaugé^ce  n'e^  (ju'Si^  mooîient  de  son  échéance  que  le 
porteur  a  uri  droit  açqi^^s  sur  ja  provision;  que  jusqii'à  cette' 
époque  le  tiçêur  en  reste  sjaisi  ;.qu,'aiu3i  la  fdil^te  cfs  celui-ci ,    '         ^ 


'    5l$    •  '  f  éURHAL  JrtJ.PALâlS-        m^      •-#     * 

»Df  vemxe  avant  i'acceptatiou  et  réchéance  dé  h  1 

"    tfuH  la  provision,*  €11  ce  sens  <\\Uf^h  iimur  «n'efi'peodt 

teansm'èttre  la  prbprié té  au  porteur  ,  amc  terines.3es*arf. 

*^  445  duXîode  de  commerce:  pour  établir  qu'à  ;défiMit  «Ta 
*'  *^'  .       ■•*  '■'.'  '.f^ 

^"^      t0iipn  y  le  porteur  d  a  aucun  droit»  sur  la  proj^sion  ,  qui  reste 

^ms  les  biens  du  th*ear  jusqu'au  moipent  Jpë/récbéauc^  àk 

.  rappelaient  qu'aux,  termes  des  a«4.  ii5,  iiÇ^et  riy  dit  Coàs\ 

■de' commercé,  Ja.provisioirne  doit/pas  ejûsterjiéces^aî^raeo^' 

acr  tnoment  où  la  4raite  est.  eonsentie;  qti'îl  sidBt  qu'elle  sàSpL 

*;.      Açite  à  récb^nce ,  qu'il  est  mêmç  •possible  qu'elle  n'existe  p^ 

du  tout;  qu'enfin  M.  Pardessus  enseigne  que,  tai|^  qû'^^, 

-  ,^s  d'acceptatlonsde  la  pài^&^U  tité  ^ile  tireur  consLcrve  la  p^f  ^ 

^  priété  de  la  provision  ,qd'il^n  perçoit  lés  intérêts  et  qu'il  peat  , 

en  disposer  à  sa  ,volonté.,(  Cours  de  dreit' commj^rclal ,  tom. 

V',  n<»  590.  )  Ce  système  des  syndics  est  lôftcnèmentdéve-r 

ïcfffpé  daas J'arrét  qui  va  suivre,  ce  q[m,ndiis  dispeiise  de  plM 

'longues  èkpJicatioiisI  '  '.  / '^       r 

.^^Les^jkiei]^r/Domecq  et  Boschs  répondaient  qae  le  jeontrat  de. 

j^gmge  est*  uu  transport  (i'arg^t.)^*que ,  du  mdh|ent  qui^ 

<f  epij^trs^  se  conspmme^^r  la' délivrance  de  la  lettre,  les  toi«r 

'  transportée"  âeviënnent  la  Dfopriété  dit  preneur.  lUcjitaipntViïf 

^[etipoint  le  j^pî^rtoire ,  ^u  mot  Lettre  de  change  ;  Tari.  o5** 

.,  •     •  -        rf 

,dst  Code  de  commerce ,  qui  qualifie  la  lettre  de  change  de  rè^ 

I,  *      ■  ^  *      '    *    •  "       *  .'   • 

•t    '  j^Mà^ds  placf  ^mplace;  eiifiïi  l'opii^on  deJVI.  Parcfc^sus*,  q^^ 

f    ■*    <^i^igne  que,  lorsqu'une  fqis  l^lêutà  à-  êtçt  déîîyrêô  ,  la'pr^. 

*^    wsion  est  acquise  au  ptoAçuriJ^  Ç(mrs^d&  drôk  coTnnt^Brciah^ 

s'Kto.SaS.  )^  Ils  en  ooncluaient  que  la  faniite  du  tireuç^e  pouvait 

«nlever  au  porteur  un  droit  acquis  sur  la  provision.  En  vahi'; 

.  cipp(/serait-on ,  ajoutaient-ijf ,  l'art,  1690  du  Code  civil  ,*aaf 

\*  ^rines  duquel  le  ce^sioii^iré,^'est  sa'isi,  |p  l'égard  d^s-rtiersT. 

^    '        *W^.P^T  l^l^signification.du  transport.  «  J^es  principe^  dû  droit; 

',^yil  jB.ni'  les  transports  des  gré^ûces,^  dit  M.  Parde&sus,  ne. 

%  s'appliquent  point  aux  eÇefedecotnmerce.  «^L'acceptation  n'est 

A    pas  non  plus  nécessaire  pour  conférer  am  porteur  un  cffoît  sâr 

la  provision.  «  L'effet  de  l'acceptation ,  dit  le  mêmetiuteiy",^est 

de  lier  le  débiteur*  de  la  soniiti^  tirée  envers  Je  nqnveau  pro- 

Jirié taire... ..^  elle  n'a  pas  pour  but  dé  çoiisoJider  la  propri^tt 

-  V  dont  la  transmission  est  pài'faite  par  Ie\3eUlae&&ai^isseniei^.  ' 


<: 


4 


f\.         cotymï>>pf]S>t|i^  TOtJto»a».    .   ^-  ^v     J^g  ......  ^ 

KÏ>  rCôùrsde  droit  commercial,  n"*  528.  )  Maïs  4  clît-oti*.    T  >  . 

ha'Jl  *"^* ~  "^^ *''^" *"  *" * *"' "***  " 

loa 

pas  3e veHte  propriétaire  !  Si  le  tireur  a  le  droit  de  repreii-L*-.     ;-'\,'" 
fe  la  provision ,  tant  qu'aucune  âcceplljtiou  n'a  çu  lieu  d(j  J«^' 
^i^tttiré,  c'est  que  ce  dçrnier  est  s^ns  dioit  et  sans  intérêti 
ponrja  retenir.  A  son  eg^rd||g  tireur  est  eiybre  réppté  le  pro-i 
jriétayre^  mai«  vis-à-vis  ;!^li  port€%r  le  tirei^' est  enfièremei^ 
^saisi,  et  il  ne  pourrait  sans  fraude  dispo^pr"  deja  provision^* 
D'ailleurs  "ce  serait  mal  argumenter,  surtout  en  matière  com;^      .j.  t^ 
|r(^e,  q^e  de  .dire  qu'une  faculté  laissée  au  tireur  enlève-*     ^i   "^ 

toule  espèce  de  droit  au  porteur  de  la  lettre  de  chjjjnge  (i)."   \v' 
ses  aroitSr  ne  peuvent  êtçe  exef  ces«qu'à  l'échéance  ^  il  ne  s'en-  .  . 

sait nullçment^ qu'ils  ^'existaient  pas  auparavant:  car  l'époque 
w  l'eierçicé 'd'une  action  ne  change  pas  celle  de  la  saisine ,"  et". 
H.^t  certain  que  les  dfroits  du  porteup  prenitent  n^sance  (ht 
moment  de  la  remise  de  la  lettre  de  change^  •  h  ". 

,  Lé  ^5  août  1^20  ^jugenrènt  du  tribuHol  de  commerce  '& 
|u|j|pus^,  <|ill  accueille  dj^s  moyens ,  et  ordonne  que  la  -lettre* 
^change  sera  pay^  au  sieàir  Boscbs.  par  la.  siepi:  SacaleyJ  ^ 
an  moyen  d^s  sommes  dont  il  est  (Mten^ur.  lL.e&  motifs  de  ce- 
jpgement  portent  en  substance^:  —  ^  Attendu  q%'il  est  cpti-* 
sfarit  en  fait^  que ,  long-temp»  avant 'l'échéanèe  de*  la  lettre  dê^  * • 
-^hwga,  le  sieur  Sacaley  était  nan^  d'une  cruàiitité.oonsidéra^:  ?^  . 
vWe  marchandises  appartenantes  à"CandelI|^^  qu'il  était  char**  Tf    ^ 
fi]de  les  yendre,,  et.^u  Drodijit  payer,  diverses  ^traites  de  çé      . 
^croierj  qnt'ajnsi,  aux  termes  de  l'art,  1,16  du  Code  ^e  corn-*  v:: 
Çerce,  il  y  «.vait  réellement  provision  ;  —  Atlfenda ,  en  dfoît,'     *i,    .f 
Çïç*  coftsid^rée  4dans  son  essenc^et  dans  sa  nature^  la  lettre;.*  '  ^*^ 
Rechange  est  un  Cjpntrat  pelr  jjjequ/çl^ujaiçiiiividu  transporte 4*  ''^ 

to  autre  «ne  si^mme  qu'il'a  dans  nu  autj^cfjieu ,  o^i^u'il  s'ob--  \ 

Jigedefciire  trouver  à  j'epôquj  indiquée;  qpe'de cette  cfi^l^nc-  ' 


r 


k 


* 
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^ùjCett  en  ce  sens  qu'on  doi|;  entendre  la  doctrine  de  M.  Pardessus î 
^reconnaît  en  roi*me,  temps  qu^le  tii'eur  est  dessaisi  de  la  provision^  , , 

ià-,vis  du  porteur,  et  qu'il  peut  cependant  la  retirer,  tant  qu'il  n'yJJ. 
ett  cflucceptàtion  de  Wipart  du  th^d. 

••»'?   -        •        .      S  .  .  '■^  ^  TA» 
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*^-   .^ipn  ,  confirmée  par  tou«  les  auteurs  ^  il  rés'ulte  oné 

,.  '^'    jçliaii^e  est  une  cession  qui  donne  m  f  orteur  àes  droits 

ie^.  incites  tables  sur  Ici  provision  deçtinëe  au  pa&l^meDt,^ 

*  'lelle  sorte  que  celui-ci  se  trouve  revelu  desdioits  et  actiffl 

'       •  .  ^      ..     .  .  ^  '•  .  '  ^^*        ^         3 

^*-  -^du  tireur  contre  le  ttr^;  qné  ces  principes  sont  encore  copffl 

ibës  par  la  combiuaisou  des  art.  1 16  et  170  da  Code  dtjfià 

'    txïerce  ,  dJnpTès  los-jnels  on  ooiLlîeCj^Daitre  et  cILstingo^ll 

droits  du  porteur,, soit  sur  le  tireur  (fe  la  lettre  de  change,  à)i 

^m*  le  tiré;  -7-  Qu  en  effet,  indépt'ndaninGent  de  l'action or^ 

*^,  liaire  en  renr»bourfiement  contre  les  souscripteurs  et  efadosseow 

*  le^  porteur  peut  et  doit  exercer  sou  recours  çontrejte  tiré;  <nB 
c*est  même  à  l'ëgard  de  ce  dernier  qqe  le  premier  %icte  jafl 
ciaire ,  le  protêt ,  doit  être.dirigé ,  ej  que ,  dans  le  cas  de  pour 

i     ^      suites  tardives  ,  le  porteur  ne  conserve  d'action  que  contre fe 

.    ,        ;tiré,  aux  termes  de  l'art,   170,  lorsque  Texistencê  de  làpro* 

vision  est.prouvét;  qu'ainsi ,  d'après  même  les  expressions.» 

cet  article,  le  )|prteur  conservant  ses  droits  et  actions,  en 

.    -^rtù  ^e  la  lettre  c^  change  ,  dontre  ctlui  sur  lequel  St  «t 

4irée,  et  se  trouvant  réduit  à  cette  seule  action,  papleijiitii 

9  qné  celui-ci  est^pourvu  de  la  fhs^vision ,  il  est  manifest(j  que  fe 

;porteur  a  des  droits  acquis  su^  cette  provision;  que  cette  pr<)- 

•  vision  est  |(feckée  au  paieiïient  de  la  lettre  de  change  ^rt 

^  .^^.qu'el le* tloit^ nécessairement -servir  à  éteindre  l'action  à  faquellc 

*;   •  '  elle  donne  lieu.  » 

^  •^*       ^Appel  de  la  partdes  synilics-  ' — Ë^  le  17  avril  i82i,iRR^ 

♦•    ^q  la  Cour  loyale  de  Toulouse*  troisième  chambre,  'M.  «f 

,  '  Càmbon  président',  MM.  Rorniguièràs ,  Barué  et  GuUart avo- 

^     ^   •'•OB^ts,  par  lequéjr: 

^x.  •*•       «  LÀ  COUR  4  —  Sur  les  conclusions, contraires  d#M.tM 

^  ,  j^alié ,  ayocàt-généxal  ;  —  Attendu  que  le  contrat  de  cnaM 

►     .         ne  renferme,  en'ia^keur  du  donncui;  de  valeur^  et  de  la  p 

..  de  Q^tà  qui  les  rix^i  \  qu*une  cbUgation  défaire  que  là  sodîI 

V.  OU  la  valeur,  objet  du  contrat  de  change,  soit  mise  a  laoi 

*fe  ^  ^position  du  donneur ,  et  ce,  à  répofjxie,  au  lieu  et  au  doAïc| 

convenus  entre  \qs  contractans  j  qucr  la  lettre  de  cbaiig' 

;*soi  n'est  qu'un  mode  d'exécuticHi  du  contrat 'de  change,  11*^, 

i- d'exécution  qui  fournit  au  donneur  de  valeurs  un' nioy.< 

*  •^■,  Qi^eu^e»  l'existence    du  contrat  de  changé  ,  et  de  ^^  *fl 


latpeâKtrlë'tjrëvef  qin^on^ieiit,  à  l'^^ard  de  ce  der-  ^      .  .,^ 

.'ittStfIndîll  8e  compter  pour  le  tireur  ]a  somme  por^e 

Iffftrê  dft change;  que,  si  Titititét;^ du  commerce  a  voulu 

I  tel  bîDA  fut  cessiMIe,  ce  qui  1  a  fait  assimiler  par  quel-       ••    cB 

^utecui^  à  une jpiècé^ de  monn€de,.'\\  n'eu  résulte  pas 

1^  lettre  de  change  ait  une  valeur  réettè  et  intrinsèque  ,    .  \   ' 

^•encore  un,  coup%   elle  n'est  que  le  man<J^t  donné 

d'an  terme  fixé,  la  virieup,   objet  du  contrat  de  chan-  *  ' 

Jibit  réalisée ,  et  se  Ij^o^ivé'disponible  dans  innterét  du  por- 

fer' de    mandat;  qu'il  suit  de  ces  premièï'es   notions   que  '/•;     * 

le  coiftrat  ni  la  lettre  de  change  ne  tiennent   en  aucune   '  , 

iaSère  dj»  contrat  de  vente  ,qvi  suppose  Texistence  actueîh:        •    %  . 

Hsrtaine  de  la  chose,  vendre,  cédée  ou  transportée;  qu'à 

"hérité,  suivc^nt  les  intimés,  au  u^liment  où  le  contial  de  t"     / 

ange  se  consomme  entre  le  donneur  et  le  preneiu*  de  va- 

,  #         -   '     ■*■  •   *  '  ' 

II?,  ta   provision,  c*est*à-dire   ce  qui  servira  ù  l'acquit  de 

rièttre,  doit^  au  moins  fictivement,  exister  au  dofnicile  et 

nulles  mains  du   tiré;  d'où  les  intimés  concluent  qu'il  s'o-* 

tp  an  même  instant  i|ii  transport  de  cette  provision  en  fa-  * 

fcr^  donneur  de  valeur  ^  lequel  en    est   inslantrtnément       • 

i^;  mais  qxie  ce^vj^^me ,  inconciliable  avec  la  nalure  propre' 

(Contrat  du  change,  tel  ffu'il  vient  d'être  défini ,  eslincônei- 

Kie  aussi  avec  les  usages  les  plus  constans  et  fes  ii%%  utilos   . 

icammerce;  que,  si  la  lettre  dé  change  est  la  plus  ôrdni^ire      ^*  ■ 

^f^sïon  du  contrat  de  change,'  on  peut  aussi  e;^npîoyer  le        ^     ^ 

IÇjfé  billet  à  ordre  pot|,r  mode  d'exéontiou  dii  contrat  (la         \^   •^ï 

fdfânge;  et -qu'alors    toute  idée  dis  provision  actuellement    - 

id^  et  transportée  s'evànoùit ,  puisqueNIa  lettre  de  chunge     '  ^        ^  * 

l%ule: susceptible  de^  proy^în  ;  qu'en  second  lieu  ,   là  ou 

•TOtne  de  la  lettre  de  chiujge  esf  employée  p(Tuu signe  du^ 

rttratde^ change,  fe  tireur  de  la  lettre  |Seirt  tirer  sur  lui-  -^ 

^^'y  poui'vu  qd'il  ,tire  d'un  lieu  sur  un  autq^ ,  et  que  .dans 

^'hypothèse,  qui  «se  vérifie  journellement,  on  ne  saurait         *2 

liaient  adhiettre  l'existence  actuelle  d*uue  provision  cédée  <fr 

|rl<eiret  seul  du  contrat  de  change,  et  csessit^c  comme  la     'i  '^ 

IM^e  ôhange  elle-même  ;  qu'enfin ,  c'est  presque  toujours      ,  ^ 

condition  d'un   délai  plus  ou  moins  long   que  le  prc-    >, 

Valeturs  ccmpèiCte  .Vij^îtgcition  r/(? /à  w,qu%^' l'expira-^   V-  r, 

r^fime  XXIJI/'  %t'  '  '^         ^ 
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tyiondè be j^)^ la sopitOiê g^^  est J'objêt  ^p^M^j^èà 
SKÀX  au  domicile  du  tiré  ^  et  que;  la  s&pnlalfoli  nrallM^ 
.  d*un  tel  délai  prouve  asse»  (|^'il  n'est  pas  de  ki;^]iÀtafe  ^ 
;ïrat  de  change  que  la  provisioir  soit  faite ,  et  qu'eBe^ 
,  moQgienf  oiji  le  contrat  s'opère;  cfH  VdjûytdSôn  ^jijk 
.  intimés  da  droit  qa'à  le  pdl'teur  âe  ]gL  lettre  >1&  sÇ^^ 
^dan$  rinterTallç  de  la  sçascriplion  de  ^tte  letb^à  spfii 
"*  yce,  au  domicile  du  tir^,  polir  ^requérir  son  aceeptatli 
»  ^j)résente  qu'une  confusion  d-icjées  5  <luf  Ja  loi  a  si  péU. 
.-^lier  à  la  concession  d'un  tel  droit  la jnécessité  é&  Texi^ 
.  ^de'la  proYÎsîo^  au  moftpnt  du  contrat  de  change  ^  qùe^; 
^que  l'acceptation  suit  Texçrciçe^da  droit  de  présenter  la 
'au  tiré,  la  loi  n'induit  de.  cette  acceptatk>i^ qu'une  ^2^; 
M  que  la  provision  est  faite,  supposùion  qui,  en  détei 
les  obligations  ds  l'accepteur   envers   le  p^^fWj 
assez  que  le  légidateor  n'a  attaché  aucune  larapbmCe^J 
réalité  de  la  prbvision;  qu'en  outre,  si  te  rems ^ tire < 
.    çepter  autotis^^  le  porteur  i%',  recourir  sur-fe-chanip 
le  tireur,  c'est  moins  parce  que  celui-ci  n'a  pas  fait  la 
vision  que  parce  qu'il  avait  piapmis  tlne  garantie  y  uH^ 
l^onnement,  dont  le  refus  dii  tiré  prii^^MÉpcurteur  ;  qui 
lepe^ourfi  donné*  en  ce  <cas  ne  tend  pas  à  ohienir  que  W) 
viçiob  soit  fait#,  mais  à  la  résolution  du  contrat  de  cb^ 
si  mieux  n'aime  le  tireur  fournir  *une  caution  qui 
ccne  prolnise  lôrs  du  contrat  |  qu'il^déméure  donc^ 
jusqu'à  présent   que  ni    le  contsat.i^i  la  lettre  '  de 
n'emportent  cession  d§  la  part  du  tireur,  et  saisine ,  en 
du  donneur  de  vftleui^ ,  d'une  "provision  qui  serait  censé*! 
ter  autnotoent  du  contrat;  — *i^ehdu  dès  lors  que,  sïfl 
îvision^'  qui  n'est  pas  obligée,  existé  d'ailleurs  à^cete ej 
èf  Sn  est  fafte  par  lé  tireur  avant  l'échéaiicç ,  elle  àem 
sa  propriété  jusc^u'aji  memeiijt  de  l'échéance ,  seule  4j 
où  le  porteur  acquiert  un  droij  réel  sur  ht  provision  exis 
-comme  cela' résulte 'des  dispositions  dès  articles' ï  16  ^et 
du  Code  de  Qommeroe;  que  le  seul  moyen  donné  au  poi 
^v    d'assurer  avant  l'échéance  le  paiement  de  Ja  lettre ,  b^ 
^?  d'une  provision  préexistante,  est  de  présenter  la  letj? 
r     V  i£;eg^tation ,  non.  que  le  tiré  puissf  être  coàtrâiîlt  fS^r,^ 
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•coun  d'apvel  db  Toulouse*  5à5 

lQiiriiir|OiitiG^tation  fumais  ga|pe  que /ri  ôile  ^t  feornie^ 
^iir-troay«  da^Ia  provision  tiii  gage  qoMi^est  aato- 
â  ^retenir ,  et  dont  le  priviRge  s'étend  indirectement  an 
mais  que  ce  gage  ^ -ce  privilège,  sont  sî  peu  person-' 
Brtear^  .que ,  dilus  le  cm  de  ^Eiiiiite  de'  raccaptçnr  , 
m'a^  faire^^o^  contre  le  railli'  que  les  droits  résul- 
d'gye.q^ance  0|^inaire,  sans  j^pu^oir  prétendra  qne^la 
^ioD  étâitane  sorte  de  -dépôt  enti^  les^^iains  de  Tacceptear; 
k|*i  plus  forte  raison,  dans  ]p  cas  de  non-acc^tatjoa ,  dan$  # 
^mwL  ,'^oiiséqà.i^mipent,  le  tiré  n'a  ancun  intérêt  a  retenir 
^.m  constitue  la  pitf>viiion ,  cet^r^roviàlon  fait  toujours 
fuîtie  d(es  biens  du.  tireur  ^Ains  que  le  {porteur  de  la  lettre 
jflô^ae  j  â^t  p|as  de  droits  que  tout  a«tre  créancier  ^^qu'it. 
^résidtie,  et  les  intimés  n*ont  osé  contester  aucune  de  ces 
pUoclio^jp^GQelqae  contraires  qu'elles  soient  à  leur  système 
pftranapdrqP  de. saisine,  qu'il  en  résulte   i®  que  les  inté- 
P&des  tàlqpr%  oonstituant'  la  provision  cfourenf ,  jusqu'à-  , 
Mtiiiéance,  au*"profit  da  tirei|A  n"*  qœ  celulici  peut,  tant  . 
jp la letti^  n'est  pas  ^hue,  retirer Ja  prévision/  en  dispo-*' 
pi  éi  celst  sans  dolCi  Fiia^yle,'  au  point  que    le  tiré  qai, 
|li?aiit[fasacce{^,^yefuserait  à4a remise  de  ce  qui  constitué 
ppiPTision,  y^$éraît  évidemment  con^iHt  par  lia  j«fttice; 
JNîCes  principes,  vrais  en  thèse,  sbntpla#nécessaiffknent' 
||lipables,  lorsque,  comm^.  tans  l'espèce  et  au4ieu  (Tune  " 
spéciale  ,  toi4^  les  dispositions  faiteéi parlé  tireur , 
•on  vqndrait  indSire  l'existence  aune  provision ,  se  . 
nt  à  des  envois  de  mat^chandises  ddâhft  la  valeur  est  -^ 
Ijniproporticm  s^ié.  le  montant  de  la  Içkrèf  desMirchandiâes' 
If  lesquelles  le  ^comtoisSionnaire  .'seml  peVt/^aik  son    seul 
paoqaérir  des  privilège^,  de' marchandions  que  Texpédî-'t» 
||irnepeatpas avoir  voulu  s'interaire dê,ven*Bre  onde réei^ 
"^  sur  des  plabes  o^  à.de^mais(Mis'|^e  conîmefce  qui  lui 
ient  de  mei^eures  xhances;  — •Attentif. *que ,  «i  ces  va-  * 
ou  cesSnanfchandiséfs  ne  cessent  p^  d'être  in  bqnis  àui\  ^ 
lur^tant^e  la  lettre  n'est  pas  écbue,  une  conséqnçici?  * 
'«tible  de  pe  principe  <*t  que  la  faillite  du  tireur ,  surve-  >• 
avant- l'échéance  de  ]a  lettre,  au  lieu  de  détacher  ces 
Ijrs  i^ù^arcbandilies  de^  l'actif  du.fgiilJiY  Jes  comprendr 
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dag^  fMbctâtfoç  pronpniîëe  parja  jôidé  tous  lesbiepsi 

da*faiHi|  au  j)rofit  commande  tona  se»  créanciers^  que  | 

en  était  autremfint,fje  porteur,  qui,  évideftidieui ,  Â 

droits  «MIT  la.  provision  ^'à  compter  du  jour  de 

acq«efrait^(iû^,  après«^la  faillite  ^larée  et  au"^ 

autres  ci^f^aucic^'s ,  des  privilèges  quiHétruiraitnt 

«omie  deïart.  443'<^ïi'^<ûdq  de  comnJ^Qe;  (sf^f^mjsà 

autrernipt,  les  syn(|^s  d'une  fzlillite ,  chargés  d'admiiiB 

^  les^  \Ae^^  du  /ail H- ^  autorisés  *  nguême  %  vendre  )a  mèà 

:  seraient  *  dans  rfrapuissance  de^  le»  faife  y  puisqu'ils  aon 

toujours,  à  craindre  quo^Kes  ilÉirchanaises  consignées  daà 

vers  lieux  «n'y  fussent  la  propriét*é  ou  le  gage  secret:  do 

.tear*inconnu  d'une  Jettrè  de  change, .quelquefois  aitesi 

Xi^p^.qufiv  s*il  en  était  autrement,  les  fattHi^^oiitt^t 

di^ile  de  prévoir  et  de  déconcerter  les  4rftu 

dans  ^extrême  faclliéë  ^'aqg^idaj^r  quel^uèsH 

.    re%ay£^t  moyen  dô^sdustrjire,  d'un  trait  ^è  plomc,  fj 

Irnasse  de  leuri  créa^cifi^ ,  iicip  seulement  leur  ^geot ,  I^ 

por^pfe^ille ,  lyiais  encA^e  leurs  msg^ç^ndises ,  mémft»  tel» 

déposées  au  loiii^  —  Attendu  ^è  1«^  tired||(*  de  la, lettre  fl 

change  dÔBt  il  s'agit  au  procès  est  tombé  Jk  faillite  plnsiéw 

^jpurs^avant  féclîéai|||e/le  ladite  fettre,  q[lii  M'ailleni's  î/ava 

,,  poinj-'  été  acoc?ptée;  qu'ainsi,  et  sans  examiner Jp  paiut  défal! 

\  de^âavbir  si ,  à  l'époque  de  l'échifenc^il  y  avait  pr<3|ÉjiQ||| 

.  doit  dire  qu'en  fugposàaS;  cette  provision  faite  ^  ellç  uepof 

^.vait  plus  devenir  »  par  une  sorte  deprivilé^,.  le  gagespeti 

^,  d'un  seuj^ créancier  :  <j|où  il  suit  que  le  td|>iinai  de  comrn^ 

de  Toulbusé'^^ai  jiyé  en  décidant  qiyp  lés -porteurs  àfi  lai 

lettre  de  fliaflge  sçfijient,idepui^|e  27  avril  rSig^undg 

'  .acquis  suf  les  mat^clMindi^s  qui ,  4  cette  époqujp^se^roavai^ 

Jlôiisigndes  chea.,Jç"siè.ur  gacalçy  j8né,  pourrie  compter. j 

sieur  Candéllé;  cjeïl  ordonnSnirqueMe  produit  de  ces  éf 

.  chgnUise^  sfervirailf,  à  due  cQUf  urrence  ,*  au  Çaierjefilide  la* 

lettre  de  chapge-,  etc.;  —  Par  <fes  motifs,  viciant  le  reûvoH 

^-coi^sei^,  réformant  le*  jugement  du  ^5  açût  182b,  déclare» 

fonds  qui  ,&ont  entre  les^  mams  du  sieur  Sacaley  la 

de  loç, massé:  des  créanciers,  et/ordijnne^qti'ils.^ront 

daqsja  caisse  des  syndics,  etc.l^  '  Ir*  ' 


i¥çeà.  La  qateïïon  \ggée  par*  cef  arrêt  mérité  <^  âiei^Fat- 
hlîoii  des  {uriscoRsuite?'  :  de  gçands  intérêts  péeui^îalfes  peu*? 
Ht  ^ëpendrb  fle  sa  solution  ^ .  qui  eit  ûititrô)>m$5ente  des  dijf-^  ' 
^d^s^^^eqses.  E^a  Coul'  de  cassâtlou  a  embrasse  an  '^stèfçe 
à  celai  de  ^p^Gour  îl%ïiûfûl3j[ise  ,  p^r^^  arrêt  da  2Ô 
j  02S  )  rapporté  aà  tom.  1  ®^  de  dËfeô  J;p.  289V  UopioJLOn'  * 
i'  la^pA  iSipréme  |>révttûdr£|'sau|'doutl^    Sauteuue,  dan^ 
î^èce    qui  précède,   par  fle  tribanjjj^de.commierce'-et  gar 
r.  i'avocat- général- Çava£^  e\)fi  éH  em  hitvaltme  avec  la  éo'c* 
îne  ^ç  M.  Pardessus  et  ^k;V«alicie'fîs^tiœui^s  ^  et  uou?  savons 
osltivement  qu'eitô  ^  été  ^o^e  j^  un  jugeai«iit  4u  tribur 
»l  de  4<4mmerce  de- Paris>  vendu  d^^le  lîioîs  (Je  juili.iSaiô, 
iii|^  plaidoiries*  dp.îHj^*  P^ùn^leelBl^déau;'       ^ 


«  < 


v^  îtOÙR  DJi^ASSmO^-. 


Cd/vçi^7»  individu  assigné  '^^afémêfu  tfune  somme  iî]fé^ 
^  tiftwpe  à  1  joooyr.  cbnclut,jcte  Son.tpt^  >  A  ^  <7^'^  ^  d^r^an-. 
deuriuirendoi^coai^Ui^il'tme  somme ^çu-^s sus  de  i,qôoyr., 
&j  /E^e5  Je  première  instance  peuvent-ils  sta($ier  en  der- 
nier ressort hurces  deux  demandes  jjjLunies  ?  ( Rés .  nég .  )Çi) 

«SeLVES  ,   C.   LES    HÉRITIERS  SoREÙ  •     .     ' 

^  — 

«Çln^jàpyier  1816,  Ic;?  sieur  *Sorp/^.b  «lissier  à  Mekin.,,caavlc 
sieur  Selves  devant  le  tribunal  ci  vît  de  <îettè  villt?  pour  se  voir 
conijamoer ,  par  iugement  en  àèiiUer  resSQrt:,j,  à  4ui  payeç 
P&2Ù'.  80  c*.  pour'tfrais  de  poursuites  r    •  ^  *   :  '-! 

'  Le  «ieor  Selves  deaos^a  la  nullité  dé  lir%si^atipni|  et ,  sub- 
4difA^n)ent,  il<îonc!ufi&*Ce  que  le  demander  fût  te:tfu  d^i^ 
*eudr^  copii|)fe  tie  re|hploi  d'une  sl)ïpme  de  i*;5 1 6,  fr.  %  çeptsi 
'^u'il  lui  avait  fait  yers^ /par  1^  if'àins'da  aîenr  iSe/^/e  >  soji 
•feAnier.  .  >    "  ^**i«.  .,       k.. 

'  JogJinéat  du  S  juillet  1816,  qui  rédui^a^ somme  récfamée 
tparSorelà  aiSfr.  95c,^  condamne  Selves  à  la  lut  payer,  et  re- 


(0  Voy^^p  arrêt  du.aB' février .1821,  rapporté  au  tom,  a  de  i8a3 ,  pâj^. 
^liôb  et  les  *â|^rvatifiai8  cebai^nées-à  la  suite  d'uu  arrât  dp  la'C<Au-  de  eai- 
^ttUop ,  en  TOe  cta*l3  »av«ttlir5n8iï,  ^b.  11%,  pag.  859,.        '  *        -^  . 
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5a6  rOUR9AL   ou    PALAIS^  *^ 

jett^fla  deamnde  incidente  de  ce  deinûer.  Le^ibanal  n^ 
1^09 ,  9a  surplus  •  s'il  eutea^LM^taer  en  premi^  ou  en  d 
ressor^  »         .;   ^  *'       ■  ^ 

,  .  •  Le  sieor  Selve&  interjétta» jpp^l  aqnts^  les  hâ*îtiers 
Sorel ,  décidé ^d^iiisjé!!jagea)'ent.  Msds  cet  appel  es 
noi}  rec^ykUe  par"  arrêt  de  la  trqisiènaie  chambrei^||Ja 
^yaIe^PaflS|r4||-f 9 février  i8iO  ^  c  atj^dn  que  teTSem 
^piAncipa^  n*est^%^^  ^§|^fc*  ^S^'  9  ^tcpe  la  recpusitioit^ 
siedr  Selves  à  ^  dj$  ré^siou  "d^nn^  mémoire  oacom{]^é 
1 15 1 6  n*.  89 c. ,  étranger  à  la  agmande  principale .,  ii*est  |M 
une  denrfSnde  réoçnventionnelle,  niais  une  simple  exççptioA 
,     ,  Pourvoi  e4  çassàtioiiqy||r  la'part  da  si^ur  Seives  ,  pou; 
'  lation  de  Tartr.  5  ,  ^t^  4?  de-laJÔi  dû  24  août  1790. 
Du  iSai^ril  18111  j  Aiuvéfp  de  la  ^ectioi^vile ,  M 
président,  M.'  Mi^^m  rapporteur)  M.  USelves  dans  j 
et  M.  'CuliïuU.eiitiGaX^^  ^^i;]l^uel  :  ^    '        ^ . 

«  La  cour  y  —  Suifles  çonélasions  opnfoniies  de  M.  jJoàM^ 

avocat<-gé|iral ,  et  après  qu'il  en  a  é'té'd^bëré  en  la  clM^ftbA 

du  cônsJil;  — yn  Fart.  5  du 'titre ^4-'^$  ^^  V^^   des  16— 3^ 

août  !t^790  : —  Attèndii  que|^  dpi^s  Tespece ,  les  premier»  jagd 

ont  statué  sur  deux  deWndes ,  Tune  en  paieront  d'ane  soxsm 

de  282  fr.  80  (^  Ibpmée  par  Sorel ,  laquelle  fls  ont  déclaré  bien 

fomléé  jusqu'à  concurrence  de  21 5  fr.  95  c.  seulement,  TaôtM 

'  formée .  par  Salves  en  i^jddjtion  du  compte  de  la  sommé  à 

l,5i6  fr.  89''^VQrsée  pvSejgle,  son  fermier,  e^iitre  les maitt 

;de  l'huisSier  Sorel ,  et  destinée  à  le  libérer  enver^^j^ecsel  per 

sonnes,  laquelle  daixandea  été  rejetée  par  le  tribunal  de  pre* 

miîère  instance  ^^ur^b|.fondement  qne^rel  avait  été  suffisaro 

^li^t  autopsé  par  ledit  Seives  :  d'où  il  suivait  que  lademand 

dudit  Sorel  était  .^itime  et  bien  fotd^é^  — -^  AttAda  qne  cÀ 

deux  demandes  Vénnûs'  Àc/dant  la  somme  de  1,000  fr\,  lé  tn* 

^  %f^d\  n'avait  le  Ardit  de  prononcer' qu'i  la  ^arge  deJ'app» 

''et  qu'en  efiVt^è||if|iigement  n'a  ^oint  été  déclaré  rendu  ^ 

dernier  rçjsort,'^  encore  que  Sorel  Teût  formellemqgt/demanw 

par  des  conclusions  précises^ — Attendu  que,  si  Ja  Gouri^y** 

de  Paris ,  pour  parvenir  q^déclarer  Tàppri  de  Seliy|L  non  re- 

.  cevablc^  a  cru  pouvoir  sfc  jteidcrgpr  te  que*la  d^Jl^nde  dadil 

Seives  n'étàiit  pa^siîrécoiiveiftionnelle,' maïs  senlemçhl cxcep- 

*         •  (^ 
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,  elle  e$t  tombée  dans  une  erreur  d'aatantpW  gpravé , 
semblable  distinctfon  est.  $ans  objet  lorsque  ,  coiinihe 
Fespèce,  Je?  jn^es,  au  lieu  de  tenvoyer  fes  parties  à  se  ' 
irsur  la  demande  formée  par  Selves  ,  on^>,  au  contraire, 
pr  ladite  dem£^()e ,  çomiuje  sur  ^elle  de  IJwiissier  Sorel, 
seal  et  même  jugement ,  et  qu'en  les  cuErtulaiit  ainsi , 
,^  évWat  qu'ils  n'orft  prononcé  ni  .pu  jr-ononccr  cpi^à  la  ^ 
ree  de  rappel  ^  qu^e  là  il  suit  que  la^,€our  r(|yale  do^Pari^ 
léclarattït  Tappel  de  tSeI^«oqi.'ré$SeV«bre,  fc^iolé  lesrègfcs 
i^tofétence  établies  pari'àrtAS  tfu  titre  4*dè  la  loi  dû.  a4 
,  '790"i^commi^  un  exfès  wT  pouvoir ,  en  créanttune  fin 
1^  recevoir  qu'ai;icune  Joi  ne  l'autorisait  à  prononcer. }  -^ 
'^motifs,  Casse,  etc..»     ,         ' 

♦■■  • 

?*V»       ^QUR  DE  CASSAtiôï^^  '  '       •   ^*   V" 

21t.  ■•.  •    ••^%   .    '   ■     "*    H  ^     - 

mgaiion  que  conM^îe  le  vèreduJUtté  'éphùx\  A|«ir  ie 
^r^t  de  maria^^^ce  dernier^  de  pcMjrer  h  soft  fil^  une  ' 
^nsiûn  ou  un  capital  correspondant ,  dcf^^lç*C(i$t*oà  les 
fpoux  cesseraient  dlâ  vivra  avedi  lui,  ^st-eltè  smmis^jioft' 

.t'A.  * 

'BU  siriple  droit  jijce  de  5  francs ,  maijtau  droit  proportion^  - 
If^îtfô  62  cent,  et  demi  sur  le  capital  de  In  p^hsion  ?  (  Rés. 

La  Régie  de  ii'ENiiEiGisT^ÊM*r ,  C.  (ÎEnv^ts. 

*ar  le  coMbt  de  mjiriage  4tt  sieur  Ge/Tûf^y  ^'^assé  fe  5j  ^ 

{yîer  181  T^on  père,  après  s'être  chargé  de  la  dot  de  la 

jweeten  avoir  donné  quittauce,  a  souscrit  lîqjiligalioti  dont'.. 

teles  termes  :  «  M^Geirvais  père  ,  en  We  du  présent  ni%- 

S^>  sWig^  dç  logif,  nourrir  et  entreienir  les  futtirs  «poux  * 

|«ar famille,  selon  sotfîétat  et  fortune,  hfquelle  chaf-gc!* 

*!are  êlre  un  objet  de  îs.ooo  fr.  par  an.  i|.  fecrvais  père  et , 

™taréég(Oux  lie  pouvant  vivre  d'accord  et  se  séparant  J"- 1 

I;  wvai^ère,  g'oblige  à  pïlyer  à   sou  fils  *ifliV  pension  de  ^; 

'^^"^M.^mieux  ii'aime  le  futur  recevoir  de  son  *père  une 

•  me  de  ^0,000  fr.  une  foîs  payée.  »  '      -     r 

«*  recevto  auii|pel  ce,  contra t^ïit^  présenté  ne  pe»çut  h 

"^  «e  Ç^  ccut.  et  démï''paFcent  ^  àuouel lôs iibéralîtés»de  ce 


«V 


I 


*ï 


genre  ' 'son V  àMQJi^tties ',    qae    sur   Tobligation   de    lo^ 

liourrir  les  futurs  époux ,  évaluée  à  2,000  fv.  par  an; 

Régie  a  trouvé. cette  perception  însniKjantè)    elle,  a 

I  qu'elle    aurall^  îlii  être  faite  ^sur  l'obligation  4alterna|im 

^  4»^^^^^^*  ^6  {^ution  0080,000  de  capital ,  stipulée  wM 

t^Qsoii  loB  époul  cesseraient  d'habiter  avec  lenr  père  et  bii 

g  ,pere.  Une  contrainte  a  été  décernée  contre  Gervais  fibJ 

•  •  paiement  àe^l^tû fr.  5o  cent,  pour  suptiiément  de  droit;' 

.  Opposition  de  la  part  dcf  sienr  Servais  ,  qui  soa,tit!)Bt  qa!i 

^rities  de  l'aVtl  ^ ,  §  3  ,*  n*  5 ,  de  la  loi  du  22  frimaire  ab^ 

n'est  dû  ju'nn  droit-fixe  de  ^ft.  snr  les  disposititfnpopflûa 

révénementdu  décès  ,  et  que  l'on  /loit  assimiler  à  ces  dispio 

^   tions  toute  stipulation  qni|  comme  celle  de  l'espèce  ,  se^tefi 

à,un  cas  éventuel  qui  peut  ne  jamais  se  réaliser.  »« 

Jugement  du-tribùnal  civil  de  Moutpelfier ,  du  1 4  aoûl  18] 
*qui  acAieiljè  cet*  déFénse ,  et  décharge  Gervais^  de  k  co 
''    '-  tâaintei^im'Regie.    *  *  '  . 

PdlÈ^YQi'^-cassatibiltie  la  part  denSûégie ,   pour  violati 

'      <Jl  i'arjl,  "UJ^fO  ieiiCode  civ*îl ,  qui ,  selonclle ,  détermine  la  n 

,      '   ture  dé  J^  «tipulation,  et  pour  contravention  à  l'art.  69,5 

»'>  i^'ytleTfà  loi  du  ^  frimaire  on  7,  qui  soumet  au  droit]» 

portionuel  les  IibéraHié$  faites  par  contrat  de  niarUpLen  li|| 

.  directe.  jv  '  ' 

'  *Le.  défendeur  ne  s'est  point  présenté  ;  et,  le    18  avril  182 

ARRÊT  de  la  section  civile,  M.  Brisson  président,  M.  Bo^ 

<•    rapporteur,' M.  Huart-Duparc  avocat,  par  l^K)  t 

a  LA.  COUR,  — *Snr  \e^  conclusions  de  M.  JSUrde,  avoa 

"    général  j  *—  Yo  Tart.  1 1 70  du  Code  civil  :  —  Vu  aussi  l'art,  t 

i6  4î  ^^*  '*">  ^^  ^^  ïoi  du  s^  frimaire  aiL7 ,  —  Attendu  que 

*    stipttlation  portée  au  contrat  de  marla^^du  défi^udeur  nepj 

^s  être  rangée  dans  la  classe  des  dispositions  purement  ëv< 

y  tuelles  ,  qui  se  rattachent  à  un  événement  indépendant  A 

•^         '     -'*volQ|ité  des  parties ,  mais  qu'elle  doit  étre'i%Bg^e  dans  ce 

1^  ^  *  des  obligalrôns  soumises   à  une   condition   pototative  à 

parle  l'art.  1 170  du  Code'civil,  et  dont  Vévén^^ut  est  sB 

ordoune  àia  seule  volonté  des  parties^  qu'il  suit.de  làqa^ 

-*•     promesse  de  payef  au  défendeur ,  dans  le/:as  o^celui-ci  VC 

,  draifcçesser  de  cohabitei*  ^y<îc  %n  père,  soit  une  pèusioa 


^3,000  fir.,  eoit  un  capita[  4^  8o,ooû  fr. ,  à  «on  chotz ,  comti- 
^oait  r^g^nieift|- en   faveur  de  ce  dc^rnier,  line  oMfgatioDi' 
^^gale  ^u  montant  de  cette  somme  dé  8o|Oo6  fr. ,  qu  il  dépen-  '*-. 
<iait  de  la^e  tiemlrq^igtbie  à  son  gré ,  et  qu'ainsi  u  n'y  avait 
]pslrtiea  d'appliqner'à' une  telle  disposition  le  droit  fixellnoncé. 
sk\x  n»  5|  §  5,  de  Tarticle  68  dé  la  loi  du  251  frjmairean  7,.* 
mais  bien  le4}roit  proportionnel  réglé  par  Tarticle  69,*  §  4» 
H*»  i«%delamême  loi  5  qu'en  refusant  a  la  Direction  ieffet  de  sa 
coutraintft  dii7gée  d'après  ce  derûier  atticfe ,  le  jugement  atta-^ 
qu6â  violé  ledit  article  ,  ainsi  que  l'art.    1170  du  Code  ^civil  f 


*• 


Wo!!R  DE  CASSATION. 


i  '.     * 


L^rsqu^une pariietâ  laissé  procéder  à,V enquête  demandée  en 

^remièrçi  insla/tce  par  son  ad^èn§athe ,  s,ans ^protestations 

ai  réserves ,  esl-^lle  recevable ,  en  cause  d'aboi ,  à  requé- 

rirlapreuve  par  t^^^ns  de  certains Jaîts  par  etl^  allégués? 

(  R€s".  nég.  )  Côd.^'deproc.  ci v. ,  art..  256';  '   j^.*  \, 

*     Le  sikur  Langlois,  Ç.  1/:  sjeub  MoAiri. 

an#  contestation  âevée  entre  le  sieur  Morln  et  le  si^ur 
ns  ,  un  jugement  du  tribunal  ^  paix ,  du  9  août  1  fri  7  > 
admit  le  sifcur  Morin  à  la  preuve  testimoniale  des  faits  par  lui 
articulés.  Après  l'enquête,  faite  sans  protestations  ni  réserves 
de  la  pati  àvi  sieur  Lajiglois ,  le  juge  de  paix  rendit  un  juge- 
ment  favojrable  au  sieur  Môrin.  » 

Le  sieur  Langlols  interjeta  appel;  et  alors ,  pour  la  première 

fois  i  il  demanda  à  faire  preuvp  par  témoins  de  quelques  faits 

*  qu'il  articulait.  MSis  le  tribunal  de  Mantes  ,  par  jogemeut-âu, 

'  Q  novembre  1818  ,  le  déclara  no  fi  recevable,  sur  le  motif  que, 


I 

contr^pfc  9  et  que  même  il  avait  laissé  effectuer  l'eii'luéte  de  sa 
r)^vtht  adverse ,  sans  protestations  ni  réserves,    y  M  .       .  '^ 

Pourvoi  en  cassation;* —  Le  sïenr  Langlois  a  S)iiteiiu  qucl|^* 
jpgeiTicTit  attaque  conlr^eua*f?au  ^principe  qui  cû(U*te  toutes 

•m.      '  •  \  ■  "§■«».  ^ 


>5 


•«*  ..  ■'•' 


•    i"  ■•       •  •  ■'••%' 

35q     '  JoynifAt.  ouvfP'àLAis. 

fini  de  non  recevoir  qai  ne  sont  pas  ^éterminëes  par  la  W, 
^'ancnhe  loi  n'admettait  la  dëdbéance  des  Jhoyeo»  qa^iuie 
pcTlMie  avarC^  négligé  de  proposer  en  pçeinièf<^n$finci»)^»roef^ 
qa'elle  en  avait  d'autres  sur  lesquels'  elfô*e*iSndaiftrt  qui.  lui 
paraisAient  sufiSaans  pour  déterminer  la  décision  en  sa  fav^lç 
que  le  Gode  d^  procédure  ,  article  464  »  admettait  en  appel  de 
nouveaux^  moyens  ,  ^:e  qui  prouvait  <[uë  le  législateur  avrà 
voulu  laisser  aux  parties  la  plus  grande  latiti^é  Douçse^éfen^ 
dte^  qu'ainsi  les  juges  dé  première  inst^îice  avaient  i^mmisna 
excès  ide  pouvoir  en  prononçant  tme  déchéancé'qm^'étâitps 
établie  par  la  loi.  i^. 

.Ce$.  tAous  n'ont  point  fait  impression^  Bti  effet'f  aji^ 
^  de  l'article  256  du  Gode  de  procédure,  ]«na(|ae^  la  preuve  i 
tltikonï^e  est  admise  en  fave,ur  d'une  parïie^la  preuve  eoo'V 
traire  est  de  droit ,  et  l'une  et  l'autre  doivent  être  commencés 
et  terminées  simultaneméht  dans  les  dé|^i^c|pterminés  parle  .. 
Code.  Lors  (Je  l'enquête ,  il  n'avait  dépenAl  que  du  sieur  JMa 
'gIoi$  de  faire  procéder  à  la  preuve  qi]â}  â  d^uis  demandée  en  "• 
cause  â^appéh  Son  inaction  et  spn  silence  lors  de  Tenquêiç  desoB  ^ 
adversaire'  montraient  qu'il  avait  renoncé  ,à  cette  facn^.  S(H3 , 
s^st^ème  d'ai]|eurs  tendrait  A  éterniseras  grocès ,  tandis 


i«^' 


âes  grandes  sollicitudes  du  législateur  a  été  .d*en  ah 
durée.  a 

Du  i8  ai^rll  iSsi^aruet  de  la  section  des  requêtea,  W'f 
Lasaudade  président  d'âge ,  M.  Li^er  de  F'erdignj:  rappor-.  1 
teur,  M.  Mathlas  avocat,T)ar  lequel  :   v  '  -: 

«  LA.  GQfJR,  —  Sur  les  conclusions  de  M*  Lebeau,  avo-'* 

çàt-général; — {Attendu  que  le  deniandeur  doit  s^in^a 

teif  de  ii'avoir  pas^ffert  en  première  instance ,  et  notambifintt/i 

â  raudie«fce  du  9  août  181 7,  date  *du  jugenoenr  contradic-i,' 

toire  qui  avait  déclaré  les  parties  contraires  en  faits ,.  la  pr^^e 

'.    ,  ■    '  '  'î 

dçs-  faits  par  lui  arJiçulés  en  cause  d'appel  y  que,  l'enguêtotfiysnît 

.été' faites ^cAtradictoirement  et  sans  aucune*récliMA^pi^^^^ 
*^         il  était  lAAf  recevaJble,à  requérir  une  nouvel  le  pénqaête^gu'aa 


trenajent  {  ce|erait  cumuler  enquête  Ssur  enquête  etrJSBre  ki 

«ocèsintçMÉriabkâ./....^-**  REifETrE.   »  *  ; 


w% 
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l'     •  *^     t    5é  cour DÇ cassation.         ;;         ' " 

^^ifàCode  de  procédure  '^sc-il  applicable  aux  ynstanc^  sià* 

/a  perceptiop,  des  droits  a  enregistmfyent ,  darù  tous  les  cas 

,  *       "'  .'     *"  ' 

qui  ig^ont  pas  été  réglés  par  la  légi^ation   spéciale  sur. 

cette  mat£èrel{yiés.  aflf.  )  Cod,  de  pji^c. ,  E^rt,  59§.  /  r  -, 

•T  '      .     fTiA  «BiGIE ,   C.    GAX.DEMAn. 

%  *        '*      '^  ,  »  '      ^     J> 

.  7|ur  joggiQe&ttlti  26  jailkt  1817  ^  le  tribcHial  dvH  ti'Bd^^ion 
i1|ùUagé  JlJ^^égative  entre  là  Régie  de  V enregistrement  e.f  les 
boip^  Qaldeipùr,  en  se  fbndanl^a^  )a  pçreiBpiliojf'de  4f ois 
ns  établie  par  les  anciennes  ^ordonnaànces ,  et  é^r  cfXine  W^ 
Régie  a^ait  cessé  ses' pgorsaite^depàis  le  inrmai  i^i^fos* 
qtfaa  18  octobre  181 5.  i»  •     *  *        *  ^' 

rourvoi  de  la  R^gie,  pour  violation  de  l'art.  399  du  Codé         . 
deprocëdure^  .  -1^%  .     '        ; 

Dq  1.8  avril  1821  ,.arr^t  de  là  section  civile,  M,  Brisson' 
président,  M'.  Êpj'er  rapporteur,  "M^.  Huart'Duparc-^v^c?ktn    '.   *■ 
pirleq^fl:    V    ^  .4, 

t  jLA  CpUR,  — «^%%les  conclusions  conformes  de  M. 
Joumsjt  avocat-gfâferal^  ^rn;  Vu  rart^399,du  Dode  de  procé- 
dare  civile;  -r-    .^Èfenda:  q^e ,  dans  Tesuèt^r  !^  demande 'en  ^ 

'pmmption  à'm^l^ce*  fo^éc  pour  la  première  fois  le  14  no- 
vembre i8î5^i^^tpe  les  poursuites  éd  la  Direction,,  ne  Tj^  été 
<Jàt  postérieurement  à  l'assignation  fti  reprise  d*i||6tance  doh- 
téeà  la  requête  de  cette  Direction ,  dès  le  1 8  octobre  précé''-  <  '  . 
denf,  et  par  laquelle  la  péremption  avait  été  interrompue  et 
couverte ,  aux  termes  de  l'article  599  du  Code  de  procé3ure 
civile,  dont*le$  dispqsitifps  doivent  être  appliquées' aux  in- 
sUÂces  sur  la  perception  du  iiroit  d'enregistremont ,  dans  tons^ 
«s  cas  qui  n'ont  ||i^.été  réglés  par  la  législation  spéciale  sur  \ 

cette  matlèHe;  —  Attendu  qu'il  suit  delà  qu'en  déboutant  la-  , 
direction .  ée%Êàs^  de  son  action ,  sous  le  *eu!  prétexfô.  que  l'in- 
stance par  elléititroduite  se  trouvait  périmée ,  le  jfgeAent^ai>- 
ta<|aé^  violé  l'article^ précité  dp j.Çq%  dç  procédtjre  civile)  —v         ^' 
DoNrcE  défaut  contre  Ics^  héritiers  de  Julie  Galdemar,  noflr 
com^2qr^i2ilj'"'et,  pour  je  profit,  çfi^e'.  >*  -     •  , 
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CCroa  DÇ  CASSAfîON.  ^  \% 


Ji  il  "•     -  •     V 

Zia  loi  du  io  tfendémiairô  of  4  •t'q^yr&nd  îeS.  o^mmunes 

portables' dû  âélUs.  qui  ^  cfimmetient^^ns  leur  sein, 

"    attroupement,  est-eUe  encore  obligatSire  ?  (Rés*  aff.  )  (0 

Lft   C0MMUNES^^.Î)K    ChATEAU-ThIERRT  ZT    AU^fts  , 

C.    CLÉlftEWT.  ^   ^     . 

PftjÇ«tt  arrjpt  djj  20  aoiit  jSjg,  Jar  Cour  Vcrsr^tt  d'Ainwiuj 
appliquant  \à  |oi  du  10  veQdëraiaire  an  4»  a.ddflPFé  '" 
munes^fc  Chdteau-Thiertj^',' à! Essones  et  de  Noffeme 
daî/?eriient  j^esponsables,  5u  pillage^  que  les  l^aUfSns. 
^bmmigies  avaient  commis  «tir  des  bateaux  chargés  de  bl 
•apparlQuant^du  sieur  .Clément. 

' .    Cet  arrét^  est  motivé' ^Ur  ce  «  que  la  loi  du  10  vendénaMUi 

au  4.<i^'^  ^tS  formellement  abrogée   par  aucune  loi  post 

ricur«  ;''qirellê  ne  peut  être  considécée  cofmme  remplacée  pa^ 

ledode  civil,  puisqu'il  ne  contienf  aucune  disposition  rdaj 

tiyé  à  la  responsabilité  des  communes  ^  et*  qu'ati.  coairaire 

avis  du  conseil  d'Etat,  du  5  floréii|»cii  i5,  postérieur  a 

.  tode ,  indique  des  mesures  pqur  t^a]!){^(Çtion  de  cetteloi,  Ij 

.cas  échéant;  qu'e;icore  que  le  Gwje  péo^  àt  ï8ïo  renfert 

quelques  disj/osiirons  relatives  aùv^^^^^'4^^^^^^^^  P^^^ 

par  cette  loi,  tts  dispositions  ,  concerllà^VseOTlÇnaent  les  hm 

vidli^  >  we  peuyefit  s'app^uer  à  la  respons*yffté  des  Comi 

lies,  eu  égard  aux  réparations' civilé$ j  ïju'à  la  vérité  la  loi. 

ïV^*?i*démiaire  an  -4  est  remplacée  par  d'autres  ^us  réaeût^ 

'  dans  ^plusieurs  de  ses  parties,  notamment- pour  ce  qui  réigai 

les  passe-port^ ,  le  mode  d'exercer  les  actions  .^u^elle  j)révwl 

^nais  qu'elle^fi'est  remplacée  nv tombée  eu  désuétude  pouif  ( 

,  i]ui  concerne  la  responsabilité,  des  conïmuûes ,  puisque  1^ 


•  \ 


*.iMi 


(i)  Voy.  une  décisioiï'conformeydu  17  juin  1817,  jt^.  19,  pag.  SyS; 

•  m^'lx  responsabilité  jie^  communei  cesse  lorsqu'il  est  con^^J^t  que, 

^»daris  le  i^ooiciit  où  le  ^Sg^y.1i]|^Jieu',  I^lois  étaient  saos  force  ellcj 

j%agis|rals  sans  autorité^parTeffet  de  la  guerre  civile  :  c'est  c6  qu'a  jugé 

ht  Cour  djB  cassât roif  par  deux  arrêta  d69  27  him  et  5  déo^iWe  id23« 


•w  .      »  /* 
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IPiîdrnéiïs'ilJe  là,  jgrispru^eoce  etaWissent  qaJS  \  jusqu'à  pré—*, 
l'^l,*  elle  a  coAi Jtié  dé  recevoir  sôn^exéôutiou  t. 
■^i^/^»  Ikirfêt  considère  «  qu^  résiilte  de^  procès  '^'r- 
Ailx  et  attires  ^pièces  du  i^ocèa  que,  le  5  j«irl»i8i7  ^ -un 
^Bfd  nombre  d^l^bitans  des  çonununes  dq^pfeâteVu-'Whierry^' 
î^sones  et  Nogentel  pnt  pillé*  par  attroupemeût  et  à  fqrcé    ^ 
mverte,  léi  bateaux  du  sieur  Clément ,- qui»  étaieni  sur  la 
lâanie  et  dçtns  rinterieur  de  la  coraq^ane  de  Cfeâteait-Tliierçy, 
îÇqge  les.  autorités  locales  des  trois  communes  n'ont  pas  pris 
tontes  les  mesures  quL  étaient  en  Jemr  pouvoir  ^oùr  erapécUer  . 
œ  piilato  » .   . 

j»jtrois  communes  ont  déFéré  cet  arrêt  à  la  cefsuffe  dé  ls|. 
fciir  régnlatric.e.  Elles. ont  prétendu  i <»  que  Ja<!oi  du  lo  ven-*.    ^ 
démiaire  giu 4  avait  cessé  d'être  obligatoire;  ^^  que ,  dâ'n|tous 
les  cas,  les' autorisés  locales- avaienjt  feit  tout  ce  qvi'ëtàit  eu> 
IcOT  pouvoir  pout  emp^clîer  lè  pillage  j  qu'ainsi  il  né  pouvait  y   ' 
avoir  lien  jS  l'application  de  la  loi.  ^—  Ce  second  moyen ^nè 
présentait  qu'un  point  défait^  et  il  n'entrait  pas  «Jans  (es  H'f  : 
'P'ibutiotis  de  Ja  Cour  de  cassation  de  4e  vérifier.  D'ailleui*^  * 
l'a^çertiou  des  cômrftunes  s^  f^bùvait  contredite  par  Tarrèt  de 
1  Cour  d'Amiens.       '    -   .  *'*  *     ';•  '// 

Sûr  le  premier  moyen ,  le  seul  <|ui  fût  à  disculc^r ,  les  çonnf- 

munes  demanderesse^  observaient  que.  la  loi  du*  lo  vendé^  ' 
"•  ■  '         .  ■  ■■•'.•■- 

iniairè  an  4  avait  été  i^endue  uniquement  pour  réprimer  les 

désordres  ^ui  avaient  lieu  dai\^  la  Vendée  j'qu^llétenfermaît 

à  ce  sufpt  des^mesuted  vrailne&  e^ti^ordinaîres ,  qui  ont  du 

"~5ser  avec  les  circonltaffces  i|ui  lés  avaient  nécessitées.  Nul 

ittte,  d'ail  leurs,  que  cette  loi  n'ait  été  anéantie  par  celle  îdu 

f.5o  ventôse  an  12,  dout  l'art.  7  abroge  toutes  les  lois  anté-^ 

Jlieures.qui  sont  l'objjtftdu  Cj)dé  civil.  Ce  Code ,   en  effet,  a 

l^ité  des  quasi-déîits  et  de  la  respoit^bilité  civile,  et  il  ne  s'ar- 

^it pas  d'autre  cHqse  dans  i*espèc€.  D'ailleurs,  en  considérant'  * 

action  reprochée  aux  habitafls  des  Communes  demanderesses, 

sous  leirapport  pénal ,  le  Code  de  î8io  renferme  plusieurs  dh-^ 

I  positions  sur  le  .pillage  des  grains.  Plusieurs  lois  ont  ,élé  Veh^' 

daes  depuis  le  retour  du  Roi  ,-sur  lA  rassémblemens  ^é9Îtieux. 

la  législation ,  àcet  égaffl,  est  donc  complète;  elle  statue  lié,-*- 

i  cessâiremç^l,  «or  jl'action  dont  il  »  agit.  V-  Enfin ,  Tes  cçmi|}u- 


*-A 


■/. 


>" 


»• 


^ 
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iiê^  demanderesses.  ihwMja^^t  la  Çblrie/  eltés  fe  pvéseidbil 
iOoAme  contraire  acn9l|pe|Hre$  décrétéeiS  par^la^oi  du  làrift 
dc'Hiiaft'ean4.   '^^'f  •»  ,        ^V'**»    '   ^ 

.  ' ,  .  Mais,  \\ti^* avril  \^7,v^  akrêt  de  la  section  des  .reqaêt 
.    "îd.  La^udade  président  d'âge,  M.  Dunùjqr  râj^portéur  ^j 
XéOiseau  avocat ,  par  lequel  :     •  #  \  ^ 

;  «  LA.  COUR,  -^  Sur  les ' conclusions  ^eM.  £jêifeau,M 
cat-génçral  ;  —  Attenda  i«  que  la  loi  du  10  venBétni 
^n  \  n'a  été  rapportée ,  m  eicpliciteifiént^ni  implicitement 
ancunè  loi  postérieure)  Mëlihsi^  l'on  ne  ^eat  se  dispéflsfnr  91 
?lj3i 'considéfer  conomae  étant  epcoréen  vigueur  |  ^  Atte 
a^  quTi  est^constaté  ^  jf^ar  le^prodès  verbaux  dès  autontâ^ 
qàles  . énoncés  illms  l'arrêt'' attaqué,  et  reconnu  eu'^ait  n 
l'atrét  mémo ,  q^e  les-  communes  n'ont  pas  fait  topt  ce 
*4taài  eiv elles  pour  émpéchex*  le  pillage  donl  il  s'agit,  ce 
^nâit  pour  justifier  l'arrêt^  —  Rejette,  »  (i)  * 


.-•  .  COUjR  DE  CASSATION. 


1     I 


'Lé  délai  de  V  appel  dun  jugement  rendu  en  matière  de  c^^ 
.,    irUfutiorts  indirectes  est-il  d'une  hitUaxne franche^  (Rés^*^ 

'  >ég-)  ,  .'^    '-  V(^ 

'.  tJ appel  doit-à  être  interjeté  dans  la  huitaine  qui  suit  le  jài^j^ 

de  la  sigûificatlfin  du  jugement  ?  (  Rés.  aflF,J  Cod.  de  -proçiàip 

,art.  io55.  ^ 

\  FAANÇ0r$£  POUBLE. 

'•       ■  A  *"        f 

Du  27  amZ  1821,  ARRET  de  la  section  criminelle^  M. 
ris  président,  M.  Bailly  rapporteur  ^  par  lequel  : 

a JLA  COUR, — Sur  les  concluions  de  M .  Hua ,  avocat-génâ 
—•Vu  l'article 52  du  décret  légi§J|atif  du  *i«'  germinal  an  i5(!« 
mars  i8o5)  ,,et  Fart.  io55  duCode  de  procédure  civilç  ,,d^ai 
1806,  qui  portent  :  «,  Art.  02.  L'atjpel^fet^ra^tre  noiiOédans* 


*  ^  ,-  .  ji  •*         ■  '-^^ 


h.)  Un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  19  novembre  1821,  juge  «li 
t^ue^la  iQi  du  10  vendémiaire  an  4  est  encore  obligatoire;  if  décide  ài m 
ma  t^ps  qi^e  le  défaut  d^autorîJatibn  par  le  conseil  de  préfecture  iie||cî^ 
être  <$pposë  à  la  partiç  lësëe)  si  elle  n'a  formé  sa  demande  qu'accessoire''  j 
inéo^  Sa  i'aetitlÂ  publique /déjà  mtentée  d'office. 


.   ..      •  •  ^     .       ■ .  ••   "  r  •  . .   1 


)*itm point rl^cemble.  —^i.  i  o33.  Lejoor  de  la  significAipn  r 
:?  ni  cehd  âê  Véchëcvme  ge  sont  jamare  comptés  pourSe  délai  .  ' 

.^e/icf/vzZfîxé  pour  les  qôurii^mens,  les  citations,^  . 

tetaufresacte^faits*àpersonaeoudord1ciIe.  »;  -rtJonsidcmnt    '-  /  ^ 
^ue  le  •'décret  dû  ^«'germinal  an  i3l:.estttnelorspcciale  pour  ' 
^1^  matière  des  contributions  indirectes  :  ^où  il  suit  que  la  disr^      \;  * 
;jp|ltiofl«de  son  art.  35  ,  quia  fixé  le  délai  ^/^jHequej  la  par-  ,.  V^  * 
.tiQ^r croit  avoir  à  se  plaindre  d'un  jugement  àe  première  '^'** \, 
insl^ce  reudu  en«^ettei  matière  doit  en   notifier  appel  1  est'-  /, 
;^galement  spéciale,  et  doit  être  observée  tant  qu'il  nV  ^urâ.    ; 
f>setéea:;?r<?^f^/?2e/2<  ûî^rd^é  pat  une  loi  postérieure  ;  —  Côo-  '  A^ 

|iiaerant  que  le  Code  de  procédure  civile  est  une  loi  générale,^  .  .   , 

»m2îGERE  ^a  procédure  àsuivre  eji  matière^e  c*ontributions 
'  •  •     •  ■  *    #  *      '  ■ 

FDiRECTBs;   que  par  fconséqnent  il  ne  pourrait  être  légale»      ", 

ment  invoqué  pour  régler  *  le  délai  d'appel .  en  cette  matière,.   /'  '■■ 

fautant  que,  par  uùe  disposition  spéciale,  \\  om^vl  dérogé 

^uditart.  32  du  ^écrèt  susdaté  ;  maïs  qu'oiyie  trouve  une  telle 

dérogation  ni  dartsl^c^t.  jo53 ,  ni  dans  aucun  autre  arficle'     ,, 

oe,ceCode  :  d'où  la.  Conséquence  que,  s'agissant ,  dans  l'espèce    '^  ' 

pgée  parTarrêi  dont  la  cassation  est  demandée,  de  l'appeli^ 

f «û  jagement  intervenu  en  matière  de  contributions  indirectes^       '^.  :]'■ 

c  était  ledit  article  32  da  décret  du  i«'  germinal  bjx  i3  qui  ^ewZv:    ^J*i 

•aevait  être  appliqué  par  la  Cour  royale  de  Bordeaux  ^  —  Con^ 

|SUiérant  que  la  huitaine  énoncée  dans  cet  art.  32,  ajoutée  aw 

jjjoar  de  la  signification  du  jugement ,  ne  pouvait  former  tmé^ 

Fcollection  que  de  neuf  jours ,  et  que,  l'appel  devant ,  aux  ternaes ,  ;  -      p,  ^ 

l^flumêiûe  article  ,  être  notifié  daîhs  cette  huitaine,  il  est  évi-  >< 

flent  (jae  l'appel  en  question  devait  être  déclaré  non  rece9abl0^  ^^^  • 

*>'  ïi'avait  été  signifié  que  le  dixième  jour  de  cette  significa^y  - 

i?°'^;7~  Considérant ,  enfuit,  que  ]e jugement  dont  est  appel  à  ^^     .^ 

^^ve  5ignj]^(/ à  Françoise  Pouble  le  2  octobre  1820;  qu'elle  n'éh    . 

^  appelé  que  le  1 1  de  ce  mois ,  qui  était  le  dixième  jour ,  eoiil- 

:Pis  celui  de  la  signification  ,  par  conséquent  après  la  huitame.  -  -■ 

pANs  laquelle  le  décret  voulait  que  l'appel  eût  lieu ,  sous  peiÙQ 

tTetrejugé  non  recevable ,  et  que  la  fin  de  non  recevoir  résxû"' 

tante  de rexpiii-atipu  de  cette  huitaine  a  été  formellement /?'m-^    *'•' 

T'Oîeepacîa  Régie  ,  intimée  ;  •—  Considérant  que  Béanix^i]^,^^    . 

.  ■■'■n  *'  ^•''  ^^^  •>î%-  V"-    '    •  - 

.'     '■  ^>  •*<   -■     11.'  , 


1"^ 


/■  » 

■  ■  -v  .            •.«    • 

> 

-rM.'^---    •■••■  • 

1 

!..  -V  7  ..  .*«ous  le'jSr^texté  tnxe,  le  susdit  art,  Sx  ay^ànt  gâtdé  ïetiknoé 
'-  ''.su  rie  poînt  de  savoir  si ,  dans  le  délai  de  l'appel ,  le  joiir /fé^ 

,  ':'.  ;     -chéan^  delà  huitaine  était  ou  n'était  pas  compris, iïfdlrdî' 
\.  V  y '^*  recourir  an  Coâe  de  p^pcédure  civile  ,  la.  Conr  royale  deK«^'^ 

^  .   ~,  '.  »      deaux  ,  chambre  des  a^^pels  de  police  correcfioniielle^  a  jagê, 

'*■».•»■■"'  •  »  .  ^.^ 

■   çir  le  fondement  et  par^nppUcation  de  Vart.  io55  deceCodf, 

:      ^    que  le  délai  déterminé* par  ledit  art*  Sa  du  décret  devait e\tt 

■'-    -        ,   de  huitïyne  rKâNCHE  du  huitième  jour  ^  comme  celai  de  la  sigun 

;'  .'    •     '  Jicâlion- dfe'^jugement ,  et ,  par  suite ,  a  rejeté  lajfin  de  non  re^' 

(devoir,  par  son  *'an*êt  >iw  !«"  marx.^S^i^.:  —  En  quoi  W 

"ditcCoupa  moïé  le  texte  formel  de  V article  52  da  décret  dn-' 

**     \     '.  <<3it  jour  i«^  germinal  an  i5,  eu  même  temps  qu'elle  a  faituncf' 

.*  •:  -;  ;    fausse  application  du  dit  art.    »o55  Su  Code  dé  procédure  ci- 

.   .    ,..    vîlè;  -r-  Par  ces  f^iotifs  ,  fajsant  droit  sur  le  pourvoi  de  laRe- 

''^V*S*^  ^^^  contributions   indirectes,   Casse  ledit  arrêt  du  i«' 

"y  *        i)iârs'i82i  ;  —  Sur  le  fond,  renvoie  les,  partfes  devant  la  Conf 

.:     '  '  .  -^-royale  ôiAgen  y  chambre  des  appels  de  poiicè  côrrectionnelfé," 

v*pour  y  être  procédé,  conformément  à   la  loi ,  à  nouveau  ju- . 

Vgcfhent  de   l'appel  interjeté  par  ladite  Pôuble    du  jugement- 

•V      ;rendu  contre  elie  au  profit  de  ladite  Régie  ,  par  le  tribunaUle- 
'    ♦     -     ■  ..  '  •    ■' 

■  t'  lit  police  correctionnelle  de  Bordeaux  ,  le  2./^  août  1820.  » 


4. 


«,"  ■»  % 


•t.-. 


COUR  DE  CASSATION. 

!  y«  '•  y'  Lorsque  des  héritiers  présomptifs  se  mettent  en  possession  M 
r»  *"  J'j     ^  i-'AiT  des  biens  d'un  absent,  les  droits  de  mutation  sont-ih 
.'  *  j^;.,    dus,  comme  dans  le  cas  oii  V envoi  en  possession  a  été  or-  , 
'jçY.v.      c^o«/ze?  (  Rés.  aff,  )  . 

.     *>'La  Régie  de  i^'enregistrement  ,  C.  les  mariés  Renovs.    ' 

En  l'an  11  ,  le  sieur  Jean  Mon  tard  est  -parti  pour  la  Marti - 

.'•/.  liique,  après  avoir  remis  à  un  notaire  son  testament  clos.  H 
.  *'  ^  '       ■  .  " 

'      paraît  qu'il  a  cessé  de  donner  de  ses  nouvelles. 
.■»•"» 
■    •  .     "'  Un  frère  de  cet  absent ,  nommé  J^nnand  Montard  de  Las- 
' ..\    'f    '  .      .    .         ^    ^  . 

;,  '•    isaigne  est  décédé  en  ï8i5.  Ce  décès  a  donné  lieu  à  une  iraiis- 
i/       '  \  action  entre  la  veuve  et  les  frères    et  sœurs  du  défunt.    Pai' 
''{cette  transaction,  faite  le   2  novembre  j8i5,  les   droits  it 
.  .      \h-'^pil\^iiMorJard  de i/I^as saigne  01^^  ia   som- 
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jkfl^  20)Oo6  fr.  payable  dans  deux  ans.  «  Pour  sûreté  dp  ce 
r,  perte  l^cte ,  les   dames  Pingueraud  et  Remous  > 
i  agissant  encore  comme  héritière  de  Jean  Montard  ' 
ère^  absent,  et  qa^on  présume  décédé ,  coujointemerU: 
ipe  François  Montard,  prêtre  ,  Marguerite,  Anne  Julienne 
yf  fift^  Montard,  frères  et  sœurs^  agissant  eu  iearsdites  quaT^ 
ip^et  encore  f  au  besoin  j^^  comme  légitimes  représentais  de 
ItJean  Montard  lear  frère,  sans  préjadicier  aux  droits  dé 
[rflanàe  Renoas ,  déclarent  affecter  et  hypothéquer  le  domaine 
p  Bdiviac  ,  appartenant  pàc  indivis   $iux  frères  et  soaiirs 
jj^ptircTi» 

receveur  de  Tenregistrement  auquel  cet  acte  fut  soumis 

y  trouver  la  preuve  que  les  frères  et  soeurs  lyiçntard 

ent  appréhendé  la  succession  de  Jean  Montard  leur  frère, 

t.  En  conséquence,. une  contrainte  fut  décerne  contre 

eà  paiement  des  droits  de  cette  succession ,  liquidés  pro- 

Ciità455fr. 

,  jSor  l'opposition  de  la  dakne  Renous ,  elle  fut  déchargée  de 
|lte  ccmtrainte  par  jugement  du  tribunal  civil,  du  1 5  juin/i  817, 
^.t  Attendu  que  la  faculté  d^  réclamer  les  Jroits  d'enregistré- 
t  résoltans  de  la  transmission  de  propriété ,  qui  s'eiTectue. 
décès  )  n'est  acquise  à.  l'Adminstration  qu'autant  que  la 
de  la  personne  qui  donne  lieu  à  l'ouverture  de  ces  droits 
établie  d'une  manière  légale  et  certaine;  qtie,  dans  fe- 
r,  la  mort  de  Jean  Montard  n'est  point  légalement  établie, 
ne  l'Administration  ne  rapporte  point  l'acte  de  son  dé- 
,'etc.  » 

Régie  s' étant  pourvu©  en  cassation ,  il  est  intervenu,  \e 

avril  1821 ,  ARRET  de  la  section  civile,  M.  Bris  s  on  prési- 

,  M.  Bojer  rapporteur,  M.  Huart-Duparc  avocat ,  par 

«LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jour" 
avocat- général;  —  Vu  les  art,  1 3  et  24  de  la  loi  du  22  fri- 
e  an  7  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles,  la  prisé 
session  des  biens  .  d'un  absent  par  ses  présomptifs  héri- 
forme ,  ai^x  yeux  de  la  loi,  la  présomption  légale  et  suf- 
fisante du  décès  de  cet  absent ,  quant  à  l'exigibilité  du  droit  de 

Tome  XXIIL  aa  ^ 
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succession,  sans  qu'il  soit  nécessaire  cfe  rapporter  Taote 
statailt  ce  décès  ;  —  Attenda  qae  y  dans  l'espèce ,  il  rési 
saf&sach nient  des  ^nonciatic(ns  contenues  dans  l'acte  en 
dé  transaction  du  2  novembre  i8i5,  pass^  entre  la  défei 
ré^se  et  les  autres  ayans  droit  à  la  succession  de  Jeàu^l 
•  tard,  que  les  uns  et  lés  autres  avaient  pjrts  possession  4^ 
de  cet  absent;  qu'ainsi  cet  acte  était  suffisant.ppur  donner^ 
verture  an  paiement  du  droit  de  mutation  par  déoêii  j     ' 
tendu,  au  surplus,  que  la  défenderesse  a  vainement  exçÂ| 
j^u  défaut  d'autorisation  de  son  m^ri  pour  son  intervepl 
dans  cet  acte ,  soit  paixe  qu'en  fait ,   cette  autorisation  résiil] 
tait  suffisamment  des  ^termes  de  la  procuration  généralç/qui  il 
avait  été" donnée  par  son  mari,  soit  parce  qu'en 'droit^  l'ii 
gularité  prétendue  des  actes  pe  peut  pas  priver  la  Direction 
la  fkcullé  de  percevoir  lés  droits  auxquels  ils  dohiient  ouvei^ 
ture,  soit  enfin  parce  que  la   prise  de  possession  régulière 
la  part  des  cohéritiers  de  la  dame  Renous  suffisait  poarjrei 
le  droit  exigible  contre^cbacun  d'eux  ;  — :  Dojnne  défisiat  c^( 
tré  la  d^me  Renous,  non  comparante  ,  et  pour  le  p£oi 
Casse,  etc.  » 


i 


COUR  P' APPEL  DE  TOULOUSE. 


Le  débiteur  qui  réclame  le  bénéfice  de  cession  de  biens  esl 
il  tenu  d'assigner  ses  créanciers,  pour  voir  admettre  sa 
mande  ?  (  Rés.  nég.  ) 

Les  créanciers  ne  doîvent^ils  être-  appelés  que  lorsque 
débiteur,  admis  à  faire  cession,  la  réitère  en  personne  d^ 
vantle  tribunal  de  commerce  ?  (Rés.  afL)  Cod.  deprocé(i.J| 
art.  900  et  90.1  ;  Cod.  decomm.,  art.  570.    - 

♦  FRATJwns ,  C.  Del^ïas-Grossin. 

Eft  1807  ,  le  sieur  Fraunîé ,  commerçant  en  faillite ,  deman- 
da ,  par  requête*adressée  an  tribunal  civil  xle  Toulouse ,  à  êi*^ 
admis  au  bénéfice  de  cession,  de  biens.  Il  assigna  devant  le  tri-il 
bunal  plusieurs  de  ses  créanciers  ,  et  un  jugement  du '28  mars-j 
•  1821  admit  sa  demande.  .        ..         ,  ^ 

"SiM^  i'a;{]()el  de^  jugement  ^interjeté  par  les  créapcier^  as- 


P^fWL  nombre  cïèsqtuls  iétatt  ie. 
Qtre»  erëaifçier»  du  niiir  Frawi 


Frawii^  «ontlntervMitis  et  oitC 
jlnandé  qae  leur  débite^  ^tt^édarë  nofi  recevable  ààW 
^jfeiDande^ïn  cessidu  de  biens ,  i^tteiidu  c}â*tl  n'avait  pava»»^ 
|pé  tons  ses  ëréanciersî  4>our  la  voir  admettiraw  L'art.,  laDjr^^ 
£o^  civil  I  ilisaieDt^ik ,  porte  <{ae  les  crëiboaiers  ne  .peaTjsn't 
y»  cestioA  de  biens  qiaie  dans  les  oas  prévus  pyr  la  loi  ; 
^jfm  qae  les^reaaciers  puisfseitt  admettre  ou.rpfus«r  ia 
pQn;ilJa^t  néces^irement  (Qu'ils  soi^t  appelés.  Lés  aitt  906 
IGode  d9procédore  et  S^o  du  'Code  de  eoniiherce  dlspô« 
Clique  «  la  demande  en  cession  de  ^leni  ne  sasp^nittr^» l'effet 
cane  poarsnitib ,  sauf  au  tribunal-  à  ordonnct^  parties  ap^ 
^,qu"il  y  sera  sursis  prbvisoiremant^.  Os  VMM,parti&k 
^es  donnent  à  çnteudi^è  que  les  créanciers  sonVidànsJftn^' 
'fetqa'oiva  dû  par  conséquent  les  y  «appeler.  IXailtettr^ 
kpmtîQt  les  juges  pourraient^-Us  se  con vaincre ^dfi*  la. bonne  , 
pdtt^^teuret  des, malheurs  qu'il  prétendrait  avoir  essuyés? 
jkfauVBfa&qoe  cette  bonne  foi  et  ces  malh^tirs  résiiltentdea 
^M  entïè  Icu  et  ^es  créanciers  ?  Si  l'on  ii'appekit  pak  le» 
créanciers ,  chacua|l'eni(  poprait  former  o|^posiUon  au  ja^e« 
^Qtpac  défaut  «  ce  qui  occasibuerait  des  frais  ^ntilQiis^  qtia 
plégislat^ar  a  vonl a  prévenir  %  en  exigeant  «|ue  la^cessionde 
ne  soit  admise  quo  contradictoirement  avgq  eux.Liîs  ap* 
lios  invoqu^ienî^à ^Vappii  de  leur  çy^tèn^e  un  arwét  delà 
dsColmar,  du  24noyembre'i8û^  ,  «pii^  par  les  motifs 
&i$aieÉt  valoir  9  avait  déchiré  kf  débiteur  non  recetable 
^^denjajp^  en  cession.   •     ;, 

s  moyens  du  sieur  Franniésont  reproduits  dans  J'arrét 
P^ant,  qui  les  a  accueillis.        »   V    '' 

3q  ûm/ iSai  ,  arhét  de  la  Côtir  d'appd  de  Toalouae , 
Fo^cf^;  président  9  MM.  Décamps^,  S^r^m  at  Rùmiguièhes 
U  >  par  leqjuel  s  ;  > 
I,  <  La  cour,  —  ^qr  les'conclasions  de  il.  Bastoulh,  avo* 
p-géoéraf;  —  Attendu  que  le  bénéfice  de  la  cession  de 
pens  )à  pour  résultat  de  décharger  le  débiteur  de  la  contrainte 
|>P  corps  *,  de  .conférer  à  $e$  créanciers  ie.dt*ott  de  faife  ven- 
iw  ses  biens  ik  leur  profit,  et  d'en  pcfrcevoir  les  revenus  pis- 
!p'<^' la  vente;  que  dès  krs.la  cession  de  i»iens  intéresse  siilgii-* 


-laa  . 


JT 


lièremaiit  ttms  lés  créanciers;  qa^le  les  .prive  de f 

moyens^^d'iexécotion  qai  leiir  étaiei^aéjà  acqms  ,  et  avi 

quels  elle  «opère  ane.  sorte  4£<ïoatFat  on  jage^eat  relatif! 

biens  ëa  debitear^  que  ^eôt^mtéréb  à  été^ienti  par  le  légi 

l^tfr  )  qkiiv,  en  dispo^nt  qae  «  le»  créanciers  ne  peuvent 

«  ser  la  •cession ')odidaire,^i  ce  n'est  dan^  les  ca»  except^ 

^  la  loi,  %  a  reconnu; par-]à«qiî'M  était  des  cas  où'les 

jareuvent^ia  refaserj  qu'il  est  évident  qtœ  y*ponr  |ès 

oiéme  d'accepter  on  detreraser,  il  ^nt^  avertir  de  la 

viande* formée,  et  Içs  œeltrëen  âeoHnire  snr  cette  demi 

nais  qofi  l^" seule  difiSculté'qtiinsdt  de  ces  premières  m 

fÎQiisiste  à  déterminer  l'épdqtjbe  à^iaqnelle  le&eréancierlf  d 

èU*^  appelés^  qu'il  lie  résulta  nullement  4es  dispositîom 

b^né^  dés  art.  898  et^suivans  du-Ëode  de  procédure  oiviW 

desârticlej»  569'etsuîvans  du  Code  de  commerce  que 

lôurnetsent^doive  &voir  lieu  dès  l'instant  où  la  deman(fe 

adrç9s^  au  ti^ib^nal  cîvil^  que  cette  demande  g'a  iMf ', 

objet  imcpédî&t  la  cession  de  biens  ^  'mais  seulemeflrtMRHliab 

du  débiteur  à  faire  (Cette<;ession;  que,  dès  lors,>èïf5('àatr 

fiai  civil  à  appréoîpr  d'^ïffice  l&4||^r4te  d!«ne  demande  qiii 

tend  qu'à  laire  autoriser  le  débiteur  à  passer  outre;  qKielà] 

sence.  des  créanciers  n'est  rigoureusement  nécessaire  qae 

~  que  l^r  débiteur  fait  réelletnênt.  la  x;essiop  de  b^ens , 

que;  d'aune  part,  il  en  résulte  entre ^iui  etses  créauéiers 

sorte  d^ -"Contrat /auquel  *les  ci^éan^iers  dpivetit  née 

ment  concourir ,  et  parce  que ,  d'antre  part ,  le  Moment 

débiteur  vk  faire^sa  cession  de  biens  ^te%nofn€ntOj 

pour  ies  «oppositions  que  voudraient 'fetre  certains  çstéàwi 

que  leur  vocartipn  .préma^jEirée  aurait  l'inconvénîept  d'éttê 

tife ,  si'ie  tribunal  cîtîI  doit  rejeter  d'ôiTice  là  dein9fi^  ^ 

est  adres8)ée,  et  d^lre  mal  à  propos  dispendieuse,  si  h^plu] 

des  créanciers  isont  disposés  à  ne  pas  refuser  la  oession^  <^* 

'■        '       '*       "j  *        *■«'  • 

ce  premier  apcrçrf  de  Tetat  de  notre  législation  si^r  cette 

tière  est  justifié  par  }]^usieurs   dispositions  partictfliêres' 

'<?ette  même  législation;  que  les  ^rt/S'gg  du  Code .  jtidiciâir^^ 

Ô69  du  Codé  ,de  demmeVce, 'relatifs  à  la  manière  d'întitwiW 

la.d<^H|and<^  en  admission  à  la  cession  de  biens  *,  indîqaentT^ 

letiént  la  néçess^ité  m  appeler  les  cjféanciers*;  et  que  ces  art»* 

des  I  en  disant  que  «  le  demandeur  se  'pourvoira  devant  h 


c  ou  &  :sf^^ir  s  wkB«  vo  ii  i#o  use.  54^' 

xiial.de ^v<]b«ia1cile 9.^^  detqiyidè  à  «é 

tHia),:^e  le  trlbnnil  sa|faA»  remettre  les  tilpres  néiM^ 
£5^  que  la  ^eBdaQ^es'epK  id^pée  A199  1^  papiers  fuir 
^,^£but  assez  entei^ijre  que ,  pour  le  rooijppit ,  les^ponr^ 
t  hora  lapri^nce  des^éauliters  ;.qii«fa|  GonmAi-  . 
ilinistère  pabUCvVM^aje  Api^iialeinent^r  f^ticfe  , 
ida Gode  judiciaii^e^^eat  Mç;^iûr^ile  fireay^  <}tte,  sur  la 
"iode  pttfuitive  JEU  adBa^sipn^  kuloî  ne^doône  au 'demain^ 
^'autre  eohtradictf^  que  le  Mini^tèpç  ^Dofflic;  que  ce 
^skTi}Qk;Qo6  du  ï^âe')a(UcîaiM^et.r«i!tt,:  S^a.du  Cédé-  de 
seroe ^. eu  déposant  que,  si  le  de^aa^lettP.  solHet^  qb 
aA\  pbiirsjiite&4e  $es^€F4^ci<r»  9  fûêptoties,  seront  j^ 
^^foornisseut  une*  nouvelie.  pre^e  quV^  ^  Yota  pas 
.  encore  ,^paisq^ , ,  dao&  le  cas  'eoi^traire  >  Jà  .^i^iasde  eil . 
^»  o^e  serrait  qu'iui  hicidçnfcv  au|:  - procédoris.^déjàklaites  ,^  ai' 
logerait  point  de  citation  nouvelie  ^ .  qu'il  ^faut  dedive 
,  psE  les  mois^- pofUe^^  tif^elée»' ^A^  loi   indique  que 
créanciers.  s(»st  déjà  eH  *caiuse  ^  pdrc»  que  ce  luot  parties . 
^liqjBe  pluf ,  piairticuliéremeilt  a^  auteurs  dibs  po||wiit«s 
^  k  d^iteur  vent  p^avtsoireinent  arrêter  les  d&sXs  )  que^ 
art.  9ov;du  Code  judiciaire  et  571  du  Godè^  de,  commerce 
cent  e[ae  fe  débiteur  admis  pmjfénéfiee-dA  cession fass^  vu 
^  cette  cession  devant  le jtribunal^de  cpèiniercfe  <le  son  . 
i^^^.,les  créanciers,  appelés  ;   qu'il' est  impossy^le  de 
malgré  toute  la.  se  vérité  dont  le  législateipir  a  dû  ao- 
im  la  èoldlRKsion  du  bénë|||p.  de^cçssif[>n,  qu'il  ait 
scntmettre  le"  débiteur  à  "une  «érie  d'ajournemeill  *qmi . 
kH  le  binéfîC3^  %  la  Joi .  d^autant  pbis  difficfla.  à  olq^nir., 
île déMteur  serait  plas.malbenreu^  qùjil  estinjpossihlf^de 
*i^<{Pe,  sUp  jiigeaieut  d'admission  ayai^été  r«[idi]^avd%Cous 
><iréaQci^8 ,  s'il  était  c^t]C94ictoire  aiF^  ^u^ ,  la  loi  eût  pe*  • 
i^oçs^  frsiis  considérables  ppur  l!accQmplisaetnent^d'.ut]e 
A^lité  qui  n'aurait  plu^  désormais  un  très^grand  avantage , . 
('agirait  de  Fiel^cution  d'un  jugement  désormais  .iilat- 
jj^qu'il^eSt  bien  ^fréi^ra^le  de  penser  que  Fapp^l  des  ^ 
aciers  à  l'audience  où  le  débiteur  admis  a^  bénéfice  de 
'ron.faitt  cette  cession.,  ou-  la  réitère ,  est  -une  conséquence 

ffrmcig^e  f]ue*ces  créanciers  n'ont  pUs  été  appelé^  plUs  tôt,f.. 

•  *      •■        •      ,  t    \  ■«■11-"'» 


■s 


^e  çcé  -tppel'  âe  mt4Hi  m^fSent  ié  ptat^Dp^lna,'  pi 
ffijiit-mterysiûr  itîs  cmàvociefd  JJÊms  le  eontraft  que  là  c^ss 
hum.  Êàt^cj^réi^ ^  e»e  eax  À  le  dëbitew, 
les  moft/â  n4||»  d'crt.taqâer  le  jdgement  (Tadmls^it 
-croient  f(ydës  à  r6Aberla^â«iou';  i^msqa^^psfîn  H  nesoai 
débvleiir  à^nte«teHKgii?bT^^i5em  de  ses  créanciers  qdi  y 
jdispûf  es  et  intëres«ëâ  fV-  AtllMii|a  qji^U  résulte  de  cette  il 
"pi^tatioB  de  nos 'lois,  d'alitant  #plil^  applicable^  a  Fi 
qu'il '4ppaAie«iéiddeinfne(ii  à  la  classe  des  Tiëgôcmns  foi 
que  Fraeiirié  ti*â^à^  appgtr  ea.catise  aucun  créancier 
•Y{RW'{>ttb^'ai*|^arélilef  contre  .lui  de  ce  qu'il  en  a  appel 
piirtie ,  pçiis^e  cMui  appelés  ',  ayant  fait  des  poutsuitesV 
Ifaieut  être  mi)  è  mérïfe^/|e  déiètidre  à  la  demande  en  ei 
'provisoire  ^qlli  oe  tendait  qafa  aiù  sursis  aux  poursuites 
.çQqameac^  pdh*  eui^'^'Par  ces  motifs y'RsjBi*TE  la  fioilel 
recevoir».. iTir^    t . 

^, 

COCU  DE  CASSATION: 

.  L*MdMâu  convaincu  d'issir  chassé  avec  fusil,  sans  pèri^ 
de  port  d^amies ,  Jans  urieforSi  de  VEtaf ,  doit-il  être  fwj 

h  'là  fois  et  de  la  peinte  portée  par  (^ordonnance  de  |6S 

'^  •         •.  •  ♦  ■.»  *  if^ 

eontre  te  délit  de  chasse  et  de  la  peine  prononcée pcf  m 

le  décret  du  4  thof  \fi\^  éoritre  le  port  d* armes  sansp^ 

mis;  joint  au  fait  de  chasse  ?  J[  Kés.  ^ég.  ) 

Pans    ce  (a^,  la  peine  la^  plus  forte  (iolt-etl^  être  i&H 

appliquée  ',   Conforrim^eni  à    tart.  565'  i/i/  .  Co^e  ^tf» 

•  sPuttion  criminelle,  le  décret  Je  181 2  n^ ordonnant  la  eu 

,  '  •  rmjflatîon  des  péfnès  qifh  Vègard  dé^  délits  de  chasse  cm 

'niis  sans  permis  de  port  'i^ armés  sur  les  propriétés  '^des  pd 

'  ■    HguHérs  ?  (  Rés.  aff.  )  ''"' 

-  -  .  .  *V       Jean  1*aiu*e.  '  '    ' 

Du  4  777^i^  1621,  ARRET  de  1^  section  criminelle,  M.^4^ 
presidèut ,  M.  Êusschop  rapporteur  ^  par  lequel  2      j^      ^ 

a  LA  CX)UR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  ^éiejaÊl^JP(% 
avocal-gérléral;  —  Cbpsicléraiit  que  le  décl^t  du  4  mai  t^ 
qui  établit  une  peine  coVrectionnèUe  contre  iè  port  d'arm.c*<^ 
perii^is^en  fait  (léchasse,  n'ordonne  l'actfuihulation  clecCI 
peine  avec  celle  du  délit  de  clx^sse  qae  relativement  à  céttx  d 


<ïui  .toïîtpn^^us  ïft  puilis  par  fa  loi  dû  5o  iftvnl  f  ygo  ^  qiie 
e  eB^i'dgatiorf  ^ï  fa  cllsposîlfcm  '  générale  de  Part.  565  du  Cocje    - 
stniction  criminel tei doit  donc  demeurer  restreinte  au  cas' 
'tetjuefrèBea  été  faite,  et  qu'elle  ne  peut  cons^équemment 
étendtie  aui  délits  de  chasse  éommîs  daàs  les  forets  de  TE- 
,ldbnt  Jaf'peineesïdéterminéeparrordonancedes  eaux  et/o- 
àt-Y&S^'y  que,  dans  l'espèce,  Jean  Parago  à  été  reconnij 
pablètfâvoir  chassé  avec  des'chicns  et  un  fusil  y  sanspermis  de 
d^anfe^s,  dans  nné  fonfff^Çl'Efat;  que /dans  le  concours  de 
deux^délits ,  la  Cour  royale  de  Rennes  ',  en  ne  condamnant 
jlèâît  Parage  qu'à  Faàfende  décent  fraiics  pour  le  délit  declias-  . 
[*,  cpài  est  nVie  peine  plus  forte  que  celle  encourue  pour  le 
t  de  port  d'ai'mcs  sans  p^rinis ,  a  donc  fait  une  juste  appli-  ^ 
iortde  Fart.  565  3u<fede  d'instruction  crïm  me ffe.:  '-^  Con-  ^ 
pMérant  que  l'arrêt  j^nôncé  est  d'ailleurs  r^ulicr  dans  sa 
^wrme*;  —  Rejette  le  pourvoi  du  proctfreur-géuérat:  »  (1-)   ". 


•<:, 


y  'COUK  bÉ  CASSATION. 

r£e  fTian  contre  lequel  la  sépQfation  de  corps  esi  pjvvoquéç 

\    pouf  cause^  cTadultère   peut-il  opposer  cornue  exception 

'    à  cette  jdemande  la  propre  inconduite  de  sd/jemm^  ?  («Rés« 

'  ueg.)Pç|||^biy./art.  559.^  .         .  ,..  •-  ^ 

La  maison  commune  dont  parle  Vart,  25o  du  Code  civil  esti 

elle  la  maison  oii  réside  le  jpari^  et  qui  dfiyient,  par-là 

même ,  la  réside};^  détroit  de  lafemrue,  bienjqu'Mle  h0T' 

soitpq,^  json  haffiwion  dejait  ?  {Rés»  aff.)  ,         ,» 

'  '  **■      ' 

'    *■  '  .     ,         '    ''^  '    • 

•  LaUàeae  Itoduh^m  ar  deàutadé  ia  séparation  de  cor^s  contré    ' 
«miBiatri  pparoanse  de.:  mauvais  t^aiiemens  et  d'ia jures  grà^  ' 

C^  >  QQitaABtmt  |ftnir.aidn(tèm  ccwniiiis  avec  une  côni^bine  tè- 
tfe  dans  la  maisob  C<tmm6ne. .      **    . 

K^«)M.Gàrtdtbl»èrt?c''<ïuç'M''»^  par  cet  arrêt  n'est 

i^ftâe ((uTà |;ëgàMii£ dâfU He 'c1i(àèli& ^Ôtrimis dafl^  les  boia  cfe /a couron'- 
pH^y  pAi^e.^qe'eè  fldéît'fes  Bchils  d^^  qiti  Boient  encore  régU  par  rordon--, 
Miàce  de  166^.  y^J<^mtfiâHtàiréiÊurU  Cçde'pénal,  art.  564,  et  les  ar- 
^^ti  de  la  Gbur  de  cassation,  dés  âoxdai  eï3oaoû^  182a.         '    '~     t,  ^ 


•        ■•'•**•  .  " 

•Il  est  &  MmàrqiMr  qée*4^i«aison  ou  rânM^^:^'™^^^ 

.  point' occnpéç^ar  [a  femme  ,^^1  s'élit  cbQÎsi'ii:^ 
î)itation(i).     %»  '  /  '  ' 

Lie  «ienr  Ladureau  oppose  d'abord  1^  non-^eiiipc^Ebçé  de^ 
arilctiiés  *  MibsifiOâirement  il  soutint  Ja  dema'nde  eB^4pfur 
non  reeevàblfei,  ^olt  psucc  que  rarti*a5o du  (i>de  ^il  Aôs? 
fend  que dadomicile  kabj^  sipaltanëment  par. laide^ é 

^  et  qu'en-  aucun  tetnps  la  demcnderesse  u'a  àernsa^é-^èam 
maison  qu'elle  indique  ,  çoit-pâ^^é  que ,  d'après  sàf>rd{»« 
conduite ,  elle«st  indigne  du  bériéfice  àes  loîs.qu'eflïTBe 

*pfis  d'invoquer. À  l'appui  tle  .cette  dersièi*e  ev^ptimivifî' 

mtiri  articule  dilTérens  fait9  dont  il  oiffe  la  preuve. 
'  Stir  ces  préteutions  respectives*^  le  tribuniil  civil  é^QAém^ 
rendu,  let^dkioai'  \&io  ^  urf  }i%etBeài  ai|i^'<:oi:)ifa  r 
-  Sur  K^ei^Qô^^n  \i'iàdignitë.ôpposé«{^)^  je  «ieur  LadâfMi^ 
xésullMit8<)lr'la  conduite  criminelle  xiueîâfdaime  Ladureaa>«^ 
raifitoenee  et  des  faits  de  dérèglement  dont  elle  5è  Serait  rc«- 
<î(ie  coupable  r  —  «  CoiïStdérlifit  qtaTon  ïie  peut  admettre  d'ai*' 
très  fins  de  non  recevoir*  que  celles  prié  vues  par  Ja  Iqî^  et  qtWj, 
dftni  resf^èce,^ cette  fin  de  non  recevcôi"  ne  pourrait  eiiskfi 

,  tju'lmta»!  qu'il  serait  étabK,  en  principe,  une 'sorte  4p  çoiai'i 
'perïsalîoà  eiitre  l'inconduite  réciproque  des  époux,  ce  dbntlei! 
monument  ftldiçiaires  ,  anciens  et  nwderiies  ^'i^tfrent  aucmj 
ex-etfipie,  si*ce  n'est  sous  le  rapport  çles  intélPK civils  ;.qtte| 
cettç  Gompdnsatioij  entraînerait  aîvec  elle,  les  cortséquences  1^ 
plu's  funestes  pour  les-  irigeui*^.  publiqu<^s et  privées;  r—  Sur  là 

'  fî^i  de  no^i  recevoir  résultante  de  ce  qu'd^fae  doit  entendre  par; 
^fnaison  coaii/mmé ,  dans  le  *seiis  de  la  loi,  que  celle  dans  fa- 
quelle  les  épôux-^abitént  simùlianénte.ut ->  tànflis  qu'il  est  éta- 
bli que  la  danle  Ladur^au  n'ajamafe  bdbitejdfinK  le  (kfnicile<](i 
son'  niaii  |  r-r  G^nxsMérahV  que*^  loi  y  -^omtfie  la^moi^aie  j  èj»* 
tendent  p^r^^maison  cxfimmêne lé  domîciir^  melft^fmisqa^ 


/.'^   ;. .    ... 


-,  ^   J 


(i)  X)ans  les  premier?  tejç^ps.  4ll  fO^î^^Us  ëpoq^i;  depkçuraÎQat  cMI 
ic^ pareils  de  la  jeunq  fj^pune^  m«ifiiC(Afûtéle,^ri  I^abI^ .obtenu  VfHk^ 


«M»^Âvî>^'^c:iiJ^1i.A^<iif«  '    ^845 


^4i^j6^Kâ$l|^|t/  èfiùût  iiftstaik  iiààctr  wn  m&vt  iL^ty  rèr 
\i^  e!t<phin^lm$Êièle  màn  àrit  eiii{)^3?«r  tifus  le»fapyeQs 
l'y  faire  deaneuiOep^  *—  X.e  ttibmud  dëctàiy  le  sieur  La- 
eaa  ]^ateii|Qp(  et  f  iniprlenieiit-fioa  reoeraUe  dans  les  detiK 
4e.DOftrec0iraii|'*ci^è»iis  ^oxmxiées  e^^dan»  tontes  les  çen- 
icm$.^qi.  îr-^nt  rç^ivcs  }  -^  Bt^  sMis^  s'y  arrêter  ni  âydir  , 

«  en  ce  qoi  tdiaehe  la  troisi^e  etception  inva^éè  par 
itilr  lutdoreau^  i:é«idtà»te  deJa  j^D^précislon  et  pertioaice 
Êtits.  articulés  {tav^QH  épouse;  r-.Cônsîdéranl;  ({ae,  p^mi 
faits  )  Jes.  preiçkl^,  trcôsièàie  et  ciiîqaièine  -  sont  ^pérli* 
^€t  «offîi^Bi^^^clil  précisé»;  —  Ayaat  QacnnemeBt^^ril 
4xUe  dersièrç  i&xcej^ttoii  i  et  faisant  drgit  'sur  le^  conolo- 
de  la  ilame.  Ladisre£a;r,«d0Bniwac^  à  cetle''derntàr«  de 
i qè^eUe  artic|[^le%  met  on fajt ,etjoffre  de'proarer^. htù.  :  dé- ^ 
^.  ks(}iit$  faitâ .  p^.tj^»ens  ft  ladmlssîMes  ; .  donne  ëgaleiilëot 
a  k^^emandéresse  tfe  ce  c(h!eile  emploie  Ja  requête  ^gni- 
pés,  ^os'^k  nom  de,  ^giKiAari ,  le  a5  avril  1820 ,  et  signée.^ 
^^^Qàipie  .prç'av/e  d'iii|i^ê6  {^raiviSS'et.tk.diSainatiop^Jiii  .pà> 
^  Jl^idfif^i^  pr^{;iye»du  toot ,  tant  par  titres. qne  par,  témOiib^  » 
ff.'/  AïèSJ*  ~  ?^t  ,•  Je  1 6  août  18^0 ,  arrçt  <}e  b-Cgar  foyafed'Or- , 
'3i9ôs,qttiy  i^^^ptAiit  lesn^ptiÊ  ^es  *prealîçrs^  joges,  çonfiMiè  ^ 
ivfeifdftci^ôa;    ;        '  ,  .  >       *  '.  -,  -t; 

f,,v  J^  $imr  Lâduf  e^^  «jT^ï^t*  déféré  {et  arrét^  la  censupe  4^  la 
^"ipîfûrrégttl^tficej'a/iyt^tïpos^    deitt  princip05a^oycû8- de 
l*f?ÇïWtion.       _ .      .     .  ......  •    .        -   '. 

^^•Vi<^tiôn  dte;iaJoî  i5,  §4?,  ff.f,adiegûm  Jidùtm,  de  l'art. 
,  4o()  du  Code  jci  vil  et  .dei  Mart .  556  dû  Gûfde.  pénal ,  eQ  ce  qm^4à 
•  fw  d'appel  tivait  rej€j;é^  TexceptioA  d'indignité  xésifitante  de  • 

Çflcouaaite  cje'là  feniihe.        ^.     . 

,    Td.étajtle  j^rekni^f;  .]m>yeB  da  d^msndeàr*  .Y^içH  comment  ;^ 
!  '«''âiçonBàit  z  Ppur  écarter  c^tte  eiuseptton  ^  a-t-il  Hi^^  l^,  (Qonr 

tojalenf jiest  fondée  sluT/ce  qu'on  iie.peut  admette  id^a^treâ  fins 
[\.ae  non  recevoii:  que  ç^les  prévues-  par.,  lit  loi  jSgt  .que,  dans' 
!i  .^^pèce,  ceire  opposée  parle  inari n'est-consa^ée  pftr  a«Çl|^ 
i'ftsposition du  Code-fcivil.'    ^      •       .        *'  *        " 

;, *,  B  est  vrai  qné  ce  Cocje-  n^a  s^datement  consaci^  ioa^nnè' 

*^  fin  <}éûpn  recevoir  ,,ceUèi  réi^ltVnte  j^ la  recwcilfation 

^frçponi .  ç^ûis  Fart.  «72  u'e$t  pOfftt  J^itoilàtir  j  il  est  sri^pk- 


^  mar»iuiàudieèitfiii0ui  mulieri  quoque-b^nos'jnoti^.ci 
4UéC!k}r  JkerU^^Ppilflguum  émpth  viàeteur  eà$0  vi  pi 
vit  aâ^usofp  exi^^i^am-^sé  nok  4pf^efit.  ('L^f  f5,C^ 
fàd  bfgem  JuliOM..)  --;  La  «eeoude  ^nfittê^^Firà-atipie 
m^$.  in^icern^occusmatîfnisicauiam  dl^priiîyfnanque 
ifit^^  ptpruû^ciaium  esf  s  id.Uà,accipld^i^jj^ktytgfs-f 
4hibgL  cQruempserurtt.  neûier  vindioem^  -PùA*  enn 

'nkUim^onxpensatioûesoWuniuri^.  ^ydâ  sobêt»  mafcùn^^ 

**  *  *       - 

'  Abis4>  ^  ^^^  romam&tlftiiiiuait  hieia  expriâèséiapiit  la  cboi] 

'ssObn^^pte^  dans  l'^spèa^  '4etiieUe\  ia  €<^iii>  r^Qrate^ai.tfoa! 

cp»trai«eaax.priiicip«sf  et\^tt;;e69i3eiftioB,>.4^  i^gislalMCri 
«cçir^ait  à  Ja  femmi^,  alosa  même  i{a'il  n^  Isi  dentoait  pas  I9 

çiîitévd'p^fh^cj^iitre  son  mari  po«rfail:4'acla|tèriç.  CenSest 
.  861^  i'-einperear  Thëodoaeqite  (es 'femmes  oblinneût  krdmt 


dfvianicler  le  divorce  po«r  camed'adukérç  émmsxï^iSpiciçt 
uxar^p  et  àès^  lots  qï\e  Wdroii  d^cusqr  ^kyiiit  oowtaivbiu 


"> 


^<|u';^  laooufaetioB  de  Qps*  Godes  ,;Ei4od»::oe&,f4'â&<^ieB^eTi^i 
JiifL  droit  i:oQ\j^<v^*ét^t  mitne  un.  poîat  Gof(tj>ovè]rsé  «Qtré  f 
auteurs, >jt  iodécis  dans  la  j^urii^gnideQûe /*^ue  ceiiâ  de  s&v< 
«i  Te^iceptiofi  accordée  afiic  femme» 'paiç  la.  loi  comeStie  dev^ 
étr;&  admise  parmi  noos;  Bouguier.  rapporte  au  arrêt  de  ij 
(jàiçejeta  cette /exception 'proposée  par  1^  f^p^è'^  m^- 
^i^ours*  q$t  il<<îertlMu  .que  ta  'çompexisaijipu  da  désordifê  réci 
^ue  <^it'toatce  quç  la  femoio  psHiyait  obtcfiir^  P^^ 

>ùe,(i); ...      • .  .  '    -.^^^    . .  •  ^  ••• 

Notre  nouvelle  législation  a  ooasacré,.  «0teatière  d'adaltère,. 
»tine .  réciprocité*  p«^faite  eutj;^  les  ^>olu: ,  ^^(|HÇ||çpté  ^^i^pfBtBt 


du  ^tjemeut' 'de  J^ari»!  du  12  mai'  171^1 /raQ[)Orté  aiji^.ifbiicoa^'d«s  ^Af^ 

dienccs,    *    .     . 


t     . 


^  TpiUHt  ùthA  de  |a  fcmiiie  d^aiii^  peifid  phis  8é«^€«  D^i^  •  ^  -  ' 
^1  d'actions  soiit  ^cordées  rëtfipiS^neateDt  aa  mari  «ta 
aimie,  Time  pâr^knènt-^ivUe^  en  sépareftion  de  corps; 
jsn  police  cO^ctioQaallci,  à  fin  de  pon^ioii  do  délits 
np€^de  ces  a^oqs  p||p[t  éti«  ei^erêêe  itMlépendamiiyeiit  de-  ' . 
en- pollue  oorredtîomielk ,  l^iéppcix  àccnsateor  €àifr   f" 
r  1q  peife  contre  l!a)itiHi  épom^  sans  aiémé^dei^aur.  ' 
k.  separatio^i  ;  ^n  action  cfvrile^  l'ë^ous  denflndear  fait'pnn 
cr  la  séparations 9' a^Çi^tlfr  d^érence  t(àe  le  iparî  qni 
«H'cÉt  si^t  à«  flia^ane'  peîne\«  taudis  tpe^ia  femme 
coad&lIpQée  .il  1»  inéàie-  Qeine  qai^  Aurait  ^të.  proiioDcée 
e)le.en  poKce  çorrectib^]^file..|Àrt.  298  du  CodQ  eiVil.) 
î',  i^épae  di^oî^^e  poursuite ,  égalité  d'action^  seulement 
plîA  sévère.  eoDtçe  Is^-femme^  à  raison 'de  <:e  tp^  son 
eotraîne  des  coB^équ^iicas  pin»  graire^^asqttlîtït'^ 
est  ^:^îprocine.Xou6niions  à^suivreJés  risrlès  ^  la  Mf^ 
dé  notre  noaVèlle^légnlâtioo. 
.  •!«  Gmder  pénaK  avant  de  fixer ,  par  yartiele  537  9 1^  péiaé . 
Il  réclusion  cfai  doi);  i^e  projioneA  epntre  la  f<ïmme^||[di|('- 
P^i  s'eilgrime  ainshpar  rarticle.liSS  t  X'âeftc/eér^^inJé  lafif^. 
,1^  pQurra  être  déwf&cé  <flm  p^^if  marî^.  cette  fix&ikê . 
cessera^  $*U  ê^dans  le  éùs  prévu  par  VaH^  39^  e^l^  ; 
si  le  mari  'est  coiSvainci>'kii-m^pie.  d'adollAre,  ^r  hû 
jj^  sa  fen^me..  Ainsi  ia  femme'  peut  se  sôcfttr^it!^  à.  1  ai*-  •       ; 
Ifetatiçii  d«;5Q»fi.  marî^  si  odur-cr  est  éoupable  la^^-méitE^e;    : 
ifest  r^xcèption^de  la  loi  roniaine.  consàci:ée  ptff  noti'e  jCôde^' 
"^  ne  oot^â»te<a,  pas  -sans  doute,  qv^  cett^etcepl|^n  «esVrëiei- 
|iQqiift,;ct  que  ,•  si  ^eHe  appartient^â^la  femme  contre  Ift  p!aî«Ae  * 
ft  son  m'ari^  à/pltis  forte  raison..  Id'm^rf  a-t-il  droit  «de  i'opBO-;. . 
^C0ij^re/la  plaiiilede>safemnçie.^L'&r4j^le  5S9,  eu«statnalit'.,  > 
•nr laph^nte delà  féi^icfftyû'a  pas  'en  besQÎif  dé  répéfcep^ex- 
iceiytion'i'il  su&saït  qu'il  en  ^{  posé  l^^principe  àails*  Tartiçle  .. 
^,  "ka  conséquence^  ëtâk^  nécessaire  et  de  •  dr^it  poUr.ràr-     ?^. 
me  SSj^^.c'eûl:  ëta  «ofrr^tiiipnr  oiseuse.* La  |^çtdM  tl^. 
|ilBhite.<iqlie«'cet  àrti<efe^5gi,  a^rde  a.l{i,.femme!'«sdt,un  drâiit. 
'iK)av«iira,  ujîe  facalt|^  êxQièitai|t&v  qi>e^J^4àîs^^t  les  nioilfts. 
'toi  ava^nt  j^fbsi^fftsqgiB  alors*:'l«\fei|^n^  I^o^finio^ 


'  .  qu'à  ta  cboâp^  d^la  même  iHB^éplMift  dtMOil  cUelUdt  ette^ 
G9iijtoe  la  «i^fite  de  aoQ  nparû  •.    *•         .    ^^  .r 

;  Or*»,  si  Ito  )^M)lsi«.«  eiençaat  la  j^Mtftemi.foKoe 
li^lle;  ptoveu*  $e  repousser  Q0i|ieistît^fiftt  pur  1* 
cl!an  adiiJièrte  récipfoqae ,  cot»nie>n||  pooriîMMOo 
,  ^'^  qnç.  iavmémexloepUoD.ike  |ioarra  paaétre  opposée ,  1 
hep  4'e^l^  ea  police^  covrediaitiienev'c'eat  IJ^ioii  et^He^ 
séparatioa  qitt,  41$  exerce  pav  T'te'  d'eoi  ?i  ?Çoii|toei|t 

*  troa  4ti«.9  avec  la  Gonr  rbyité ,  ^h%  cette  oosmusation 
côti^Baire.  irax  prioeipea  et^réprooy^  'par'Ui  pÉ»i|f(>ni^ 
L^  i9énfë.  raispn  de  .d4âde<rrU^5xi«l^tieUd  pa$  B0&r&4 
même  à  ^a  jplas  fort»  «aisra*  ^o<  mit  la 

'  •  En  effet ,  Ic^  plu»  iStravig^at  {KMi$i$(}Oenoe»  r^vAUsit^t/lÊ^i 
dMUritéfde  deeVtïafi,  Le  loari  vAe  poui*f ait  A 
cpttU^e  ,sa,  fetDQie  la  pemor.d'adurliike^  %'iLét8^t  repoussé 
sa  propre  incouda it^  ;  tandis  .qQ^e;U0-^i4in^»  iefBtne  adoltèi 
auijfait  droit)  de  rompes  L'union  «coiljngnl^^âaiis  que'  sqn  m 
piU.llïi  opposer. Je, crin»e/:fii.lfen  reudf^^tt^iodi^cieirfkreifRÎèi 
ccyiilpâdictfCiA  m^tiMlcti^u&e.  .Jt>'uu  autre  c^^  |la  fïfkpfene  '" 
pabje  d'a^uttèr^  nç .poiirwt  hire  pt:opoucer  oostre^so 
une  «Ui^ipUs  aq^nde,  tt  eile^auraît  .cepoîdiMBt  fa  ^ftinsneé 
tenîr^ia  sépti^tiai^de.^mipârpQvrr  le  méai0  Ihit^!  autre  eoBi 
di)>Jtîon  BC^n'iBOÎDa  choqpi»DÎff«  Il  ^aut  .tiçnfs'  irecofU)ii)ti^ 
h  firli^p^pusé  parole  Code  pénal  s'appliqua j^é<;ies8ak^ii»efli 
àKoctioa  civifei.      ,     .  .  ;  *    .      *'   *      îf 

Bt  qu'on  ae  difepAsqu£le<ik>de  ptotMjvQoid^civiif^ 
.    .  .to(^tde«3£44gWi¥Uaiisdiacitictes^«tqiii^ 

de\t!tt6e  jk  l'aptl^e,  Uar^p^^tatian  est  clé  dÉ^àft^  qnantt  il  ^a^ 
ff^%^  niéfne  iait^t;  <{ps  ménies  pei^mne»,  Jonqp'jl  y  f  itMp 
Xitéii^  «âuse  ^tl^  nii$tif/IciJe&it>isîle  méméy  o^'M  eém 
cfâdaij^a^de  ia^^einiif^loiidii^ixif^i-  la  cra^  .e^  ks  mclifi^ 

•^     soat  les  n^oies  pour  l'actilia^  qui  rëàilté.  de  ce  fait^«  ail'cii^ 

..."       '  *      •  ,  *,  ..•^-       à 

op^^ipe  f^u  erioituel.  Les  naçn^s  e'xceplions.,  qui  ecaftfnt'cettff 

^id&on  daii}  jub  oas  existent  dcM^*  p^ur  reluire  ca#^  l'appiics| 

tioBfts'^n  fait  4k  drôil ,  et  par  j^  fqscs  dtf^icbQsesr  *     /^  '  /  '    ' 

vI^\:6^6K;QRi^':y^b(jreu.<d.«:a^^  1^!^  pnrd'uû6.  pT^eA^ii|^ 


/ 


I 


_». 


Hfiveçfiaivà  (arlifïlç  ^3b  du  Co<^0  civil ,  'eH'ceftne  Ja  Cour  '  , 
m  avait  considéré  comme  la  maison  con^mtne  des  ép(ftA. 
thabi^lioa  ,où  Ja/fêro<œ  n'a v»it -.jamais  résisté  avec  sen 
Lv  «gà  iMk?  .VéUû)  ipK(ki^is.V|niiie,  et  qu'au  contraire,  ^11^  ' 

}opiis\a{Qmeiit  dédaignée.  -^  ' 

^  d(m^  y  ,potirittiKu|  U^.daRaodear ,  la,  nfiakon-  où»  ré* 
^^kj^t  étindll|pp«l^ia  inai«o»*«oma(itiB^>  en  ce  sens 
feiDQ6M^;.)^9  d!^^e  dpnicite'qiie'ci^lui  devson  n»ari', 
{Xttt  éixi  ^tdigëe  4'habiter  avel|jy^'^)|^'^'  ï^^  ^''^ 
k  ,Fy  jtrece  vpîr.  -C'esiVie  qui  i^é^Kp*  .f!^«  '  WA%ci8-et  %  1 2^ 
k  ci^jl^{.ni»i«  c^^irlickft.  noni  MmiB^' ■ny>  ^ttf  ce  ^^ti . 
|ilia^  1<(  ddiaAîile  •  de^i^i t;  l'ait.  :  «.W^'J^'^^raLre ,  li^ 
itléré  qae  ce^^qui  existe'ien  fait ,  quand  i)  a.  dit  que  ïtijern" 
miTfi  demander  le  divorce  pour  cauie  {t adultère  de  sbh 
;  lorsqu'il  aur^-te^u  Sfinep^qsbiae  dans  la  maison  com-    * 
N.  C^te  r/ègle  est.  tirée  d'Anne  disposition)  de  la  loi'  romaine 
■•j|,Cb(le  jlt,fajt. passer  d.an«  nos  moeucs  :  iffaut  donc  entew-^    . 
IpCodç  dao}  le  spiis  qui.  a  ét4  fî^'é  par  la  loi  romaine.  «Oi* 
!i loi jie  voulait  p^s  que  la  prçsenved'iuie  CQncubjue  dans    '' 
Imisba  occupée  par  le  mari  tput  seul  et  qite/a  &Enmé  avai^ 
fiS'f habiter  piit  attribuer  à  c>îJle-çi  im^roi<t  au  divorce:* 
entendait  se^leixi.ent  réparer  Tinjiu'e .faite  è  U  feinme  J^s- 
I habitant  avec  son  înari ^ celui-ci  Ja  forçalt-cle  recevoir»  ,-, 
[.«feifeùne  concubine ,  eVdlçtre  iéoifli^iide  son  dé.sOfcfrev  ■  v 
fetertes  sont  précis  sur  c$s  pdiht  :  Si  ^uCs  in  ea  domain     '. 
cum  sua  conjifge  çommanet,  cpntemn^ns  èam,  efunn  . 
fWniaturin  eadomo.nif^lierei,  Nov.  iry^ohap.  g,  §  4, 
^pkient^  uxores^û^dmaxmèr^rûulieres  mèpt(is  exa^ffe^ 
^frœeipuëçastas.  Nôv*.  aa,  chap.  i5.  Cest  donc  bi^iéyi^* 
proèntaji  seul  cas  où  répqns'^haLite  avec  s^on  mstii,  tiim ^  • 
l^f:ijvge  con^ifnet,  où  le  mépris  de  T^pouse  est  poir'té  jiig^  '  • 
àmettre  i*OQtràge'spus  ses  propres  yeux  ^  in!^}c^nte  ua?ùr^;  * 
flans  ce  cas  sunlenient  que  I  épouse  peut  nfdamer  4é'béiié-' 
î»  a»bi     *  '    .         •  *..''-' 

^tile^ripsist^f  sur  ce  nu)yeiiy.cl^Coftt»ajaiitpigp  par  <l.i-     ' 
prrêls  qu'ilftfut  qnténdre^par  mà(sgn  cqmmxma  oelJe^  oUr  ' 
P-lo^m^ri ,  0Ù4I  peuKc«#ryii4i^  ^ 


L 


celle^n  a  tec^Boît  de  réfider  él^B^a^Ai^.  (:1fo>^r  49«bu  '^ 
*    791,  ettom.  »t^:fï»g.  6i.)  .     .         >    .\ 

Du  ^nuki  \%%\ ,  ARRST  €Ïe  Ut  èeclipn  àk^  requêtes  j  M. 

*  pat^  par  leqael  ;        . 

'  gênerai;  «r-.  Aiieudii^'éiir  le  prent^  xm^Sk^  q«e 
du  mari  e^t  la  aiaikkti,.oomm^ief  <|<|e!;la  ^^jiiriidÉbcieiice 
Coar  est  o0ii<^t<âg^1;eppmt'$ — ^  Att^' 
«loyen,  q^jj^J^jjl'ôl;  i^taqoé\  po,  rç^etantja  fi 
jésultaiHe^l^ûglÉi^ipn  .d'adulte^  À^te^iptu^  le  domaa 
jisa  lei^me  4X  vf^C^vcaii  teajte  d^{(|'^  •^ReIcttè^  e(b.  9 


œUR  I»:  CASSATION. 

En  matière  et  étal,  les^  de^enâqns  sont^ih  liés  bar  les 
niens  rendus  avec  les  ascenaans  qu'ils  représentent  ?«(| 

SpiÉcui.ÉM£;vT  ^  2d  ^/f  peut-il  attaquer,  par  la  tierce 
^  .       '   ihn,  un  jugeftient  rendu  cqntre  svn-pèrè,  et  qui  Vol 
s    .      ^  reconnaître  ^pour  frère  létitime  et^pour.  cohéritier  un  \ 
;/nnt  we  Aor5  piarw^^  ?  (Rés.  aff.  ).  . 
Le  peut-il  surtout  lorsque,  en  qUaUté  de  donataire  de,  sùn  p 

•  ilçkun  intérêt  direct  h,  la  question  de  légitipiité?  C'SSSs.^i 
Xîod.  civ.,  art.  72.4  et  i556;  Çod.  de  proc.^  art.  474* 

>      '      .  PagEZB   de  SifKT-LlEUX.       •         '   '  .'  ' 

•  Lesieàr  PBgéxe,«aarflttif  dé  Sainl-^liteux ;  étaU  veaf  ai 
ehfaos^  lorsqu^il  fit  Ja  càniiai's'saQcê  de  la  decâorsélle  Dujresi 
ttïdtmà  îe  projet  deTëpousêt.  3f'ais  H  éprottva  une  vWe  tëj 

'iaiM^e^df^  l$t  partde ïa  fàmilfê,.et  uni  ordre  sii^ifërienr  vint 
„trc  obstacle  au  fjaariagp.  .      '  '  , 

'""  Cepeikiant  là  \lernoiseHe  Dnfreshe  avait  été  reçue  a<i*( 
teàu-  de  Saiftt- Lieux  ;  eUe  y  vivait  avec  If  mait|ui^jDoiJQLitié 
un  ^pcni^,  et;cette  Iflsiisonxldiiûa  le  jbnr  à  un  eftfant  qiHf 


v 


,  •  • 
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■?er  1-765,  fut  iH$y(ïl^Va^  registre  ^^  imî«?Myjce8--&aa$  le*^; 

"irde  uahl&'ïifCÛîfi''Phll^pei-Pterre'JPaul  d^  Pagèie,  mar-^  1 
de  Saini*i4fiU« ,  fils  de»messire  noble  Pierre-Paul  de  Pa- 

A0^>  matfiid&Me' SiWit'JLieUx  et  d^  daii]<|.*4fam*Afar^a- 
Di^rêsne*^  mariée*  I^eparraiJi,  lamasfaiae  et  le  père  Ini^ 
le  3iftQ(ej»t  r^cte^de  oaissaoéô*  *  .  ^       .  / 

^fn^9  la^aèm^U£^I]Uùresne  fat  enlevée  à;i?iBs*pbs( 
s^  a&dtions  ,  et^fermée  dans- un  convint  à  Bordeaax, 

.«d'une lettre  die  cachet.  , 

îbate  de  tant  d^ôbstacles,  etxédant  .peut-être  à  de^noci-n  . 
à  gouts^,  le  marquis  de  Pagèzé  oàbli,a,la  demaiséUei  Qa->  ^ 
It^ paraît  au  moins , que  le  jeane  .Pag^èze  fut^  $^\^  s6a 
r^  élevé  par Je$  soiii$  <}e  $0n  pare  au  château,  de  Sainte 
^  q^Vttsuite  il  fat  mis. saccessi vannent  danà  pluifei|rs.p^  ^ 
»s*  M^is  lîientôt  le  .fils  éprouva  le  sort  de  sa  inère,^\(  fut 
^é>  et;  déduit  a  la- triste  nécessité  de  poursuivre  son  ftèré 
jntti^  ^o^  obtenir  de  .lui  -quelques  s^çcoors.  Çn  arrétidt»» 
^^TinenÉde  pari^Ji^  si^jugea  une  provision  de.  400  fr. 
rité.de  cette 'première  défaite,  le  marquis  de  Sai^t-Liéux  : 
utie-dôiMa^iiQn  entre  vif»  de  tdns  ses  biens  à  Pierre-ÇJharlès- 
Cppe^Mariede  Pagèi^.,  soii  fiis  du  premiu^r  lit  %  et  ne  s&réi- 
re qa^otie  pen&ipil^  -'/*,' 

^'eiidalKt  la  réy0JM.on  survient.  En  exécutiqn  4e  la  loi  du 
^javfil  1790,  le  fin  de  la  demoiselle  .Dufresnç  çoumet  àiin<. 
inal    arbitral  k  contestaJLiou  qn^'il  avait..précéd.e£nmekit- 
éé  da  parlpoient  de  Paris  >  et  qui  jtendait  tout  à  la  fq^s^à  §é  . 
nte  déclarer  enfant  légitime  du  mai^quis,dè  Pagèze ,  ç)  àtMré 
Sndaaaaier  celui-:ci  .à  lui  payer  une  pension.  ,    •        .  •' 
Le<~i5  avril  'i795,|u|^ement  arbitral  quis,  faisant  drOft  aux 
lions  de  Pagèz^  fils,  le  déclare  enfant. ]égitim.e  de  sieur 
de  Saint-Lieu3(,  et  qui  ceûavertit  en  uiie  pension  ^le  ^èp^ 
|û  i^  ffrovisipn  accordée  par  Tari^ét  du  pai^lenxent. . 
Snç  l'appel,  jugement  da  SthermidOr  an.  5  j»  par  lequel  le  tri- 
il  civil  de  Lavaux  confirme  la  sentence  de^  arjiitres  , . — 
itltendaque  la  preuve  delà  fijiation^égiti  me  ,dja  réclamant  est 
>portëe^  ^*elle  résulte  de  son  acte  dç  naissance,  du  7  janvier. 
►5,  signé  dePierje-Pfiulde'Pagèae,  comnie  pèi^^.^ue  ce 
^c^^^i^^  que  la  dame  Dafiresne ,  étaiept.  alors  i^egardés  et 
TomeXXÏH.  '   .       23 


^épiltés  mari  «l  feqimcf ,  ^aî$qiie«c^e  Ratification  l^or  e^i 
'ôiée'-ysàas  contradiction- de  lenrpafrtv  dan&t^dit  acte  dç;i 
*    sance  ;  que  cVst' dorant  cette  pos^ssioB  d'éfAt  ^!^  le  réel 
ç»t  veoi^ân  monde  ^  qu'elle  acoi^inné  après-  «à^  îmtssanc»^ 
qu'il  a>joai  de  tous  ses  eSets  dahs  ks*  premières  «noéès  6t\ 
enfatice ,  p^isqa'il  a  été  noiirri  et  élevé  dans  la  mai^n 
''nellcen^ette  qualité  cie  fils  légtptkej  que  le  i^ppitofem^ 
circonstances  survenues  dans  raec€lk*â4de  ses.  paren»  ne 
fait  détruire ,  quant  à  lui ,  le  titre  etrle  droit  que  lew  v( 
'et  leur 'bonne  foi  lui  transmettaient  à  sa  naissance  ». 
Dons  cette  sitoatioil ,  Pagèzç  fils  s'adresse  à  racttorit^ 

w 

nnnistrêtive  peur  demander  sa  légitime  danf  les  b^eq^  de 
pète  y  at^nda  que  tous  les  '  immeubles  de  ce*  dernier  ai 
élédôanesen  1787  àPagèze,  fils  aîné,  et  ^quc,  cèlni-ci 
émigr/f,  la  nation  s'était  emparée  de  tonte  sa  fertnne. 
r^clamatioii  est  accueillie  par^plusietirs  arrêtés  de  rAdminil 
tipn,  tous  fondés  sur  l'état  incontestable  â'en^cm^'b%itifiiei 
jouissait  Pagèze  cadet.  £u  conséquence^  par^tm.pa'rts^? 
^  le  1 1  iloréal  an  4.  entre  ee- dernier ,  la  nation  et  une 
d^Huteau,  enfant  du  preinîer  Éibriage  du  ma,r/iai^  de 
Li^|U>  Ici  nation  abandonna  au  réclamatot  plos|e|irs  imi 
éqnivaden^  au  montant  de  ses  droits  légitims^raif.'  .'' 
*  fÇagèzp  oadet  était  ainsi  ^  posses^tep^isible  ^t  son 
'  et  des  biens*  que  lui  ay;Biit  délaissés  Flf nation,  lorsque 
\  Ptiilippe  Pagèze,  fils  aîné, 'profitant  de  la  loi^d'aninistie, 
tra  en  France ,  et  fut  réintégré  daiis  ses  biens  non  vendus,^ 
akiêté  du  1 5  floréal  an  r  I .  ^    , 

.  Le  5'nov^mbre  1807  ,  il  asstçniâr60n  frère  devant  le.tri 
civil  de  La^Àur,  en  revendication  des  l>ietts  :po»sédé^  ^\ 
dénnièr.  Stir  cette  demanda ,  un  conflit  négatif  de  juridi< 
s'élèyè  d'abord  entre  le  pouvG?ir  judiciaire  «t  l'autorité 
nistrative  \  mai^  enfin  le  tribunal  civil  de  Gaitlac,  ^s)d  txym 
rant  légalement  ^aisi  par  le  renvoi  de  l'autorité  «dmiçisi 
tive»  retint  l^cau^. 

Devant  ce  tribunal,  Pagèze  aîné  a  changé  se$  conclusioi 
a  réduit  tout  le  proéès  à  l'a  sittiple  question  d'état^  et  a 
mandé  qu'attendu  que  5Pn. père  n'avait  jamais  été  marié  a] 
la  demoiselle  Dufresne^  le  fils  de  celleipci  fût^  décidé 
naturel.  •   ■ 


côvK  p^  £As$^Tio:n.  355" 

'  •      .■  ■  ■  •  '  *  •  • . 

ftgèse  aîtté  décède  avantie  jugement  dn  procès.  U'instauce 

InrCSe  liar  Al^boEt$e•Antplne,  son  Qts  uaiqoe,  lequel  fordte, 

pnt  €|ue<  de  besoin  i  tierce  oppositiou.  an  jiigexhent  du  5  ^ 

JD^idor  an  5*  ' 

K^o  août  1818  ,"  jagemerit  conçu  en  ces  termes  ;  —  Con- 

^^ty   sur  ki  défaut  de  qualité  reproché  au  dems^ndeur  , 

^eite  qaalllié  résnlte  >$ufS,sa>|3)mçnt  de  celle'  de  membre  et 

rler^gitime  dé  Û  maison  Pagèi^e  de  Sa^j;it-Liepx ,  parce 
^st  du  plus  grand  intérêl 'pour  les  familles  jsurtoat  pour- 
•^^  qui    occupent  un  rang  élevé  .dans  la  société  ,  que  des 
gers  ne  vïehnent  point  pretidré  plaèe  parmi' ei^s ,  cocmne 
que  ceux  qu>  sont  nés  dansknrsein,  d'une  unioji  illicite, 
lissent  |oair  dès  prérogatives  de  la  légitimité  ^  qw»  pet  in- 
fj  reconnu  par  les  meilleurs  auteurs  ,  et  développé  avec 
•Mpiar  iM-  de  Coùf'bois\,  procureur-général  du  parbmênt 
B^ -9"  dans  un  plaidoyer  rapporté  par'  Merlin  ,.  au  Réper- 
^dé  Jttris prudence,  v*>  jLe^VtV>w^»  s^cUott.4^  S->îî  ,  a  été 
ic^é    t)ar  uneJôngue  jÉrisprudence  j  V-  Considérant ,  Au 
^.que  dans  l'ancienne  comtfie  dap^  la  nouvelle  législation 
le  xiiariagè^,  et  le  mariage  seul  de  leurs  auteurs  ^  con- 
conforni^ent  aux  lois  ded'Étàtyqui  ^po|&vait  assurer 
enfans  lai  qt^l^é  delégi^imes^j-r  Que  deux  moyens  étaient 
s  aux  enfaus  pour  établk*>PejListence  du  n^aria^e.dé 
paréo?*  ou  par  la' représentation  de  J'acte . de t^lébra^ 
'^  sauf  le  cas  où  les  registres  aumient  été  'détruits  ^  ou  par 
»ve  que  leurs  père  et  mèr^  <décédés>.vaient  v^cu  p^nbll-^ 
_ent  comme  mari  et  feûime  i^inte  à  ïlne  poss^sion  d'é- 
d'én&nt  légitime  ,  noii  coatredit^^par  l'acte  de- naissance  ; 
1  dans  reépècé  ,  Tun  et.  Tautré  de  ç«s  deux  moyens  sont 
\s$és  d'une  manièî!Ainvinâ(ble  ^^t  les  actes  dû  procès^ — ^ 
ibunal,  sans  avoir  ^gard  auXi moyen?,  exceptions  et  fins 
>n  rSsevoic  proposés;  par  tiOuisî^Philipp^-Pierre-Paifl:  Pa-* 

âont  il  €^t  débouté  ,  le  déclare-  enfant  naturel  jde  feù 
'    "  *.  '  .         ■  *  »      .  - 

!«-Paul  "Pagèze,  marquis,  de  Saint*Lisieux  ,  et- de  Marie- 

guérite  Dufreshe  j  lui  défend  de  prendre  à  Ta  venir  Jaqua-f* 

il'enfant 'légitime- des  susnbmitiés  ;  ordonne  que  Tacte  de 

>iic«  sera  rectifiée  ,  ctc; 

ppel  par  le  siéur  Pierrfe-Fàul  Pagèze.  —  Et,  le  17  juin 
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I  &19  )  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Toalonse  ,  qoi  ijj£rmp,  \èi 
gedient  de  Dremière  mstance, et  dëclare  Alphonse-AiiP 
Pagèze  non  recevable  tant  dans  sa  tierce  opposition  qoe 
sa  demande  principale. 

Des  longs  et  nombreux  motifs  ^flbncéf  dans  rarrêt' 
Cour  royale,  voici  les  seuls  qui  (mt  un  rapport  direct 
question  jugée  par  la  .Cour  régulatrice  :  - 

«  Attendu  swt  le  principe  consacré  par  l'art.  2  ,  tiiTS! 
'  Fordonnancee^  1667  ,  et  par  fart.'  474  ^^  Code  de  pi 
dure  civile ,  s'applique  à  tous  les  cas  ;  qu'il  en  est  de  mèé 
principe  sur  l'autorité^  la  clfese  souverainement  jugée, 
sacifé  par  l'art.  i55o  du  Code  civil  -  qu'aucun  dé  ces  âr 
n'excepte  telle  on  telle .  matière  des  dispositions  qu'ils 
ment  j  que  les  considérations  par  lesquelles  on  vent 
ifu'en  matièrp  de  question  d'état ,  les  descéndans  né 
liés  par  le  jugement  rendu  avec  les  asèendans ,  ne  %m 
sans  force;  mais  qu'il  est  impossible^  à  l'aide  de  qu^f^f 
sidérations,  de  suppléer  des  dispol|Pipnâ  législatives  qoi 
tent  pa$ ,  surtout  quand  ces  dispositions  seraient  déi 
à  des  dispositions  générales  et  absolues;  qù'etu  surpins  kf^ 
sidérations  proposées  par  l^s  partisans  du  sysi^ùsé  d'âpre 
quel  on  n'aurait ,j)âs  mem|  besoin  de  recoùmr  à  la  tierce^ 
positif»  envers  des  jugemens  rei\dus  avec  ceux  que  roaîr6| 
sente.,  quand  ces  jngemens  se  i^éfèrent  à  des  questions  cl*^ 
que  ces  considérations  soût  balancées  pa^  des  considéra 
contraires  et  iion  moins  imposantes  ;  qu'il  ne  faut  pas 
que  génération  puisse  reproduire  \es  mêmes  questions  ^i 
qu'il  importe  que  l'état/iPun  citoyen,  une  fois  fî^në ,  soit  ii 
qnable  et  indivisible;  que  tesnutons  formées,  les  familles «i 
sous  la  foi  de  cet  état  aifi^  détermine ,  réclament  eâ  b 
d'utie  stabilité  ^ui  ék,t  essentiellement  d'ordre  publi<^  ;  - 
la  .dis\inction  faite  entré  lé  jugement  rendu  avec  .celai 
fait  la  reconnaissance  et  le  jugement  rendu  avec,  les  h^rit 
eçCinadmissible  ;  qi^e ,  si  -lîi  loi  autorise  les  héritiers  à  att 
les  reconnaissances  faites  par  leur  auteur  «  elie  ne  les  «aÙ 
nulle  part  à  attaquer*  ou  à  méconnaître  lesvjngeniens 
avec  eux  sur  les  mêmes  reconnaissuncés  ;  qu'il- ne  s'agit] 
d'ailleurs  ,  dans  l'espèce,  d'une  reconnaissance  d'en&nt  i 
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ïïm  bien^d'iiBé  «dëclàratibn-^de  pa^ternifeé  et,  de*fiilatioii 
en  b^exir  cTuii  e&Jai^pregistrë  -comme  l^gitiAie  ;  qu'il 
[frai  ^  le  dol  fait  exo^ii^  4  toiltes  les  règles  ,  et  que, 

Ëroayé  qd'an 'Hiigmait  '  renda  entre  Tafitear  d'une 
anoe  et  ôeini  1|P  e#  fut  r^%t  ne  fût  qulun  juge- 
Boire|.  conoertépoor  v^lideAtne  recomiaissance  nulle, 
■rà  periiûs,  de^rbire  que  eè  juglji^ènt  se  lie  pas  ceux  cou- 
^Hqnels  il  fiit  dii^igé  ;  Ôfû^^B^f  ^^^^  l'espèce,  la  résis- 
de  PiieiTe*Pa;ul  P^dJiïv;  soi^  devant  le  parlement ,  soit 
it  kg  arbitre^  4  soit  devàpt  U«  tribunal  de  Lavaur  ,  où 
Spoorvut  .par  a^pel ,  exèlot  toute  ^uj^oAion  d'un  juge-*- 
|4»Uii^ire  et  d'expédien^j^^e,  si  le^ugetteeûttiuS  ther^^ 
an  5  fut  rendu  par  défaut ,  oà^e  ffap  ceift  seul  prouye 
IVéUit  pas  concerté  j  d'ailleurs  ,  il  est  permis  de  croire 
s*PfiuL  Pagèse  ,  'trouvant  dans  feà  *deeisiops  dé|à  ren- 
ie type  de  la  déèisio]^  ^finitive ,  frut  inutile  de  se  dé- 
^  qu'il  n'est  pa^  jpossiblede  remettre  eu  question  la  jus-  ' 
«ne  telle  décision  rendue  avec  les  auteurs  de  rkitimé  : 
(bit  même  remarque^  qu'elle  a  été  exécutée  pendant. 
m  anodes,  par  et  avec  l'Etat,  qui  représ«i7tait;le  père  dé 
lé ,  alors  émigré  ;  que  si .  sur  le  fondement  de  cette  de<  ' 
ie  père  de  l'intimé  avait  expé4ié  sa  léçîtipae  à  l'appe- 
•J'intiaié  nç  prétendrait  pas  isans  ddute  surmonter  l'ob- 
!<|Qi  résulterai|^  d'un  D|reil  acquièscemenf  )  mais  que  les 
fait^  par  l'Etat  repre^tant  MoU^é)  et  an  nom  de  cet 
^â ,  sont  censés  faits  par  l'émigré  lui-même ,  ^. doivent  le 
^>»qa  ils  ie^iyent  surtout  lorsque  ces  acides  ont  l^onfér^  des 
auestié|!;f.,  droits  qu'il  ^té  brdonué  aux  émigrés  de 
ter,  droits  que  le  sénatus-consulte  du,  8  florj^al  ai>  id^, 
9  de  la  Charte,  et  l'ordonnci^ce  si  patei'nelle  et  si -sage 
?i  4out^&i4',  enfin  la  loi  iftb'^ «décembre  suivant ,  ont 
pli,  dans  toute  leur  plénitude^  contre  toutes  \ps  attaques 
Ou  indirectes,  qui  pourraient  leur,  être  faites  ,  et  de 
|Qe {Mnétexte  qu^elles  fussent,  accoingagjn^es;  —  Atteudii 
qu'on  jugement  sou^çrain^  ayant,  déclaré  Rappelant  én- 
^^gitime ,  la  G>nr  i^'a  pFus  à  examiner  ce  point  ;  qu'ainsi  - 
pUk  bien,  fondé  et  la^t^ërÇç  opposftion  non  recevable.  ô 
^  siear  Alphonse- AntcuLtile  de  Saintrl^ie^^  la 

^op  de  Farrét  rendu  )par  la  Cour  ro^le  de  Toulouse,,-^ 
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Son  principal  raoyesi  était  pr)^  de  infansse  appl^c 

Tait.  i55a  da  Gode  civil  sur  la  ^^pe  }fig40%  et  de  la  vk 

8oit  de  rordonnance  de  ifiÔy^-'ÎOT'ac  Fart.  ^74  ^ 

procédure  civile  ,  toacfaant  la  lieriÉypposIlîofi.' 

.  £n  matière  d'état;*^. disait  fe;<9la^deur,  Faotorit 

chose  jagée  ti'estiamâis*%bsQl|ie.>Ain$.t  iesdescendansi, 

pas  liés  pc^  ua  jngememf  rentl'tt  avec  le»  aseen^ans  qci^'i 

présentent.  La  raiKm  enieit'  Morale  i  les  Êunilles  sont  ïi 

sées  à  reponsâér  de  letjr  sein  l«l^étiângèps  qui  yealent^; 

ti^odotre,  et  un  père  ne  peut  obliger  «on  &l9^  reconiiaSue 

^frèré  légitime  Hn  bâtard  ou  on  individu  qui  n'a  rien  de 

poun  a^ec  sa  faiiûtle.  Tous  )eii^|tes ,  toutes  lés  reconn 

qu'il  aurait  eu.  fa'ipé§  it'^lagagent  que  Icdi  il  en  est  de  mé: 

jngemens  rendus  efvee  lui ,  soit  qti'il  ait' négligé  de  les  al 

en  temps  utile  ,  st)ît  qu'ils  aient  été  rendus  de  concert. 

est-il  de  principe  qu'autre  parons  qui  poi^ent  le  même 

le  pli^  éloigné  peut  agir  en  }ustice  contre^e'fils  de  son] 

pour  lui  disputer  lé  droit  de  porter  le  nom -et  les  artoo 

famfllè,  en  soutenant  qu'H  est  illégitime,  dan»* le  cas  ini 

ropposai|t«n\mraiC  pa^  le  droit  de  lui  disputer  lâ<su(X 

Ainsi,  en  considérant  comme  igrrévocablele  jugement  de 

gui  déclarait  l'adversaire.enfant  légitime  du  marqnisde 

liièu:!^ ,  la  Cour,  royale  à  Êiussement  appliqué  le  princi 

l'aûlcrité  de  là  chose-  jugée  ;  elle-fi  fait  plus ,;  elle  a  viole 

les  Ipis  '  concernant  la  tierce  opposition.  En  eflÇet,  ajoa 

demaildeur ,  dès  rinstant  qu'H  est  reconiiu  que  le  jng[emé| 

Fan  5  n'est  pasf  obligatoire  pour  moi ,  il  est  évident  <pp 

tienceop^osilibn.àce  jugemi^  devait  être  adwilse,  paistjl 

était  fondée  sur'un  double  motif,  sur  ma  qualité  dôcnérj 

^de  la  famille  /'et  bien  pkistencorô  sur  l'intérêj;  diredt  elpe^ 

,  nel  que  j'avais  à  la  questioi^de  légitimité,  coiB)pedoni 

*  tinii^ersel  dû-ÉBarquts  dé  Saînt-Eieux.  Rfen  ne  s'opfkjsaiti 

a  ce  que  l'état  dudefetfdeur  fut  remis*ea question;  et fttif 

'  cette  question  ne  pouvait  souffrir  aifcnne  difficulté, '{iûisqî^ 

a  jamais  en  'de  mar?âge  entre  le  pci^  et  la  mère  de  l'adve^ 

LÀ  question  d'e'làt ,  répliquaitJe  défendeur,, a  été.jbgée< 

moi  et  *le  marqi^  de  Saînt-Ljtîut»  Ge jugement  n'apoi^ 

attaqué  par*  ce  déraicr  :•  il  a'doiic  acquis  toute  l'autorité^ 

'  clipse  jugée ,  noii  scufenient-à. l'égard  du  marqi:gis ,  mais  ei 
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toQS"  ceu  q^  le  repv&eptent.  4lfi^  i  Alphoase-^Mtoioe  y 

«recneiUk^a.Micciessioa,  a  ét^ jcoadaainé  par  lajugfsnient 
"  *  '  '  '  * .  ^  ■  '        •". 

tl\iermiqor.axi  3,  (|bQs.lapêrs(TOe.*desi(pn  grand-père,,  et, 

p termes  de&loi$  qu'il  iiwpque,  Une  pouvait  pa3  former 
|fçe,op||Qfiîtio]a,à.Gç  jugemeût.AlpbQDser Antoine  n'est  p^   '^ 
lî^ers  :  il  fbt  4a  cQiitrali*e  latvcçutiq^tion.ile  la  ](mlQ^ne  copr 
nmée^  il  est  son  hirij^^  puç/et  simple..  k'v»  ^ 

))|us,  dit- pu,  il  ne  peut  exister,  de  filiation  .légitime^  sans 
^Aariage  de4.p^«  et^m^re.  On  pourrait  répondre  que  ce  . 
ppdpe.est  inapplicable  an  caStOÙ.le  niariage  a^té^  commf 
jl^r^spèce.,  empoché  ps^r  de^  sectes  de  violenice.;  Bfais  dis- 
'.ce.jpointude  la^causey.desirêaiçttre  en  que^ioncequi 
décidé  in  tèrminis  paiç  levJQgemenl;  -du  5  theroqidoi'.an  3  ; 
pK  se  livçer  à  uriç  dÀgres^ion.  tout-a-fait  inutile.  Aifxti  le  poub- 
^est  9>al  fondé  sous  .tous  lefi  rapports;  S|insi  il  doit^|E|Kve.re-^  - 
(^  par  la  Cour  régulat<^5|,r-^  '  .  *     "i  .  ;;,     .   '^' 

pl^.9  nuur&zr^  jOLsit  de  la  section  cjivile,  M\IifffSo/^jM 
^àes^iM.Henfy^Larwièrer9]^(H^w^MS^   Odittôn-Ba^ 
Ht  (t  Xoù^ou  s^yocats ,  p^  lequel  :..     •    •      * 
4M.COUJR,  r^^  Suries  conclusions  de  M.  l'avocat-généraL 
t^^>,et. après  qu'il  en  a  été  délibéré  ^n.la  chambre  àjoi  can^? 
|jltJetû||t,àax  audiences  des  7^et  8  de  ce  mois  et  à  celfe  d'au-;  - 
ûiVf:*r  Vu- les  art.  724'et.i3âo  du- Gpde  civil,  aiosi 
^  :.  %  Art.,.7!2gL4  I^s  héritiers  légitimes  sont  saisis. de  pteiiir    • 
Jflroit  des  jbiens  y  çbi:oits.  et  actions  du  défunt ,  sous,  l'ôbUgatioa  ' 
P^quitier^outes  le$  charges  de  la  si:}ccession  :  les  enffms  nà;^; 
PP»d3,.fépQux.^urviyant  et  J'Etat^Hoivent  ^ei^^ce  env^gréi: 
[^possession  par  justice  dans  les  forupes  qui  ^romtxléternii'-. 
^^,r- AxU  i35p.  La  présomption  légale  est  celle  qui<i;st 
Fttachée^par  une  loi  spécial^  a  .certains  aétes ,  à  certains* 
*ter tels  sont  !••...,  a^»...,  3«..^  rautbrité  que  lalôi  attrï-f 
Fc  à  la  chose;  jugée.  »;  ->- Yu  aussi  Part.  474  *du  Code  de 
N^é(li]f«  civile ',l}lortânt  :  «  Une  partie  peut  former  tierce  op-  *     ' 
SPWrtion  à  un  arrêt  qui  préjudicie  à  ses  droits ,  et  lors  duquel    ; 
^  elfe  ni  ceux  qu^lètrepr!é$ente  n^nt-^é  appelés.  •  j  —  Con- 
praut,^^!^  enfaiiSiacquîèrent^  ea  naissant  ^'un  œariaga 
W^^-i  <Ies4i:oitSvpr<»pres  et  personnel^  qu'jl  ilc  faut  pas  coi»- 
Wire  avec  o^^^  qijir  pseuventleur  fipyart^ir  ,  cûmni«  héçÎT 
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y'ûth  dnoto  d^appeler,  ne  kar  prohibe  pa&  I»  ftieolté  <k 
I^r  déclaration  d'appel  par  un  fohdé  de.poiivoir6pécj^f^ 
Qa'il  ne  déroge  donc  pas  au  droit  oommun^  (^a'Udoit  atf  coa-j 

'  traire  être  réputé  s'y  être  aonformé  y  et  que  ,  d'iiprès.  ce  droil 
commun  f  on  peut  faire,  quand  upe  disposition  fonnelle  cle 
be  le  défend  pas ,  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial ,  tout  €^ 
qu'pn  e»t  autorisé  à  faire  par  6oi*-même  et  dans  son  intérêt 
personnel;  -^  Qu*en  déclarant  donc  ^'  dans  l'esnlce,  non  re( 
vable» rappel  relevé  au  nam*de*Peignault  et  sa  femme ,  sw  1< 
Qiotif  qùM  n'avait  été  déclaré^u  greffe  qpe  par  leur  avoué  yli 
Cour  royale  de  Poitieps  a  violé  lesdlts  articles  i  !ïo2  et  204 
Code  ^d'instruction  criminelle;  —  D'apr^  ces  motifs,  (a^\ 
et  AiTNULLB  son  arrêt  j  et,  pour  être  procédé  et prono^icé c(»i- 

•  ïcn^mément  à  la  loi  sur*  ledit 'çppel ,  renvoie  les  parties  et  ies: 
pièces  devant  la  G)ur  royale  de  Limoges ,  etc.  » 

Nota.  Le  1 7  août  183  r ,  la  Cour  a  rendu-un  ârréf  semblable, 
tor  le  pourvoi  da  comte  die  F/oAtraL 


COUR  DE  CASSATIOtftl       . 

L'expédition  tTunj'ugemen^  ou  d'un  arrêt  gui  ne  fait  que  rer 

later  les  signatures  du  président  et  du  greffier,  au  lieu  de- 
•  'les  transcrire  littéralement ,  est-elle  irrégulière  et  nulle  7 
.    (Rés.  nég.  )  Cod.  de.proc^  civ* ,  art.  i3.8« 
Le  pouvoir  discrétionnaire  que  Vart.  5o2  du  Codç  civil  oc- 

,  cordait  aux  tribunaux ,  pour  régler  le  sort  dçs  en/ans,  dans  • 
'"  l^  C2S  da  divorce^,  leur ^qppartient-il  également  dans  le  eçs 

de  sépamtion  de  corps  f  ^Rés.  'jaff.).  Cod.  civi ,  art.  571  et 

^uivaus.  ,  . 

Le J5IKUR  «Chàrve  ,  C  son  Epouse.^         ]* 

Lertribnnal  ci'vil  d'ArJeç  accueillit  une  demande  .çn,  sépata- 
Ùoà  de  cdrps  fomA^epsu:  la^danle  Charve  contre  son  mari|. 
pour  i]îi).tires*  gçavesy  etordcnUia  que.  les  enfans  nés  du  ma- 
riage, qui  avaieiït^té  qpn^s  à  {a^mère  pendaiit  Tinstance^ 
resteraient' 'aupcè»d?elle  et  sous  sa  direction.'    . 

,  ^ppel  de  la  part  du  sieur  ii\pltve  y  itft .  ^irêt  iptarlocutftirc 
delà Ççig: &Xi.%^  àxy^ fëvti^  i^d^Q.f  t]ui ordûiiiié.utie ^qiJitt^i 


'cialpoknufjpeier^  (  Rés.  afr.  )  €6d.  d'iilst.  erim. ,  art. 

'  .  Pbigwaultv  . 

L'avoué  de  PeîgnauU  et  de  sa  femme  a  vajt  interjeté  apjtel  d'un 
emént.da  tribunal  de  tlivray.  La  Cour  royale  de  Poitiers  a 

are    l'appel  non  recevable ,-  attendu  que    l'art.  202  du 

»' dTnstruetiou  criminelle-,  .disposant  que  la  partie  civile 
interjeter  appel,  n^énonce  point  qu'elle  pourra  exercer 
droit  p^r  le  ministère  d'un  a  Voué. 

Pourvoi  en  cassation.  Et ,  te  i^mai  1821 ,  ARRÊi*  dé  la  sec- 
0 criminelle,  M.  Barris  président ,  M.  GozZ/aréf  rapporteur, 

lequel:.  '.       '  '  .  ^ 

«  LA  <X)UR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Fréteau,  layô- 
-général;  — Vu  les  d^x  premiers  paragraphes  de  l'article 

du  Code  d'instrilction  criminelle,  et  le  premier  paragraphe 
i'iirt.  204 f  qui  iont  ainsi  conçus;  —  «  *Art.  212.  La  fa- 
cubé  d'appeler  àppaAiendra    1^  aux  parties  prévenaes  ou 

»  - 

«  responsables;  2^  à  là  partie  civrle^  quant  à  ses  intérêts  ci- 

♦  vils  seulement.  — *  Art.  2o4*  La  requête  contenant  les 
.<  moyens  d'appel  pourra  être  re'mkje ,  dans  le  même  délai ,  au 
y  même  greffe;  elle  sera  ^gnée  de  l'appelant ,^  ou  d'un  avoué , 

*  6adh|4out  autre  fondé  de  pouvtiir  spécial,  »;  — Attendu 
'^e  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Poitiers  a  reconnu  en  fait  que 
lappel  du  jugemeufdu  tribunal^le  Civray  avait  été  relevé  pour 
^  au  nom  de  Peignàult  et  sa  femme,  par  Sfirpherelîe ,  avoué 
Jrès  ce  tribunal^  que  la  qualité  d'avoué  près  ce  tribunal  sup- 
posait audit  SeTpherelle,  jusqu'à  désaveu,  le  mandat  spécial 
^Ta'ppeler;  —  <3(^^  cette  présomji^ioil  de  droit  .acquérait  en- 
cofQ,  dans  l'espèce,  une  force  et  un  effet  plus'  absolus  de  la  cir** 
coQstancé  qu'en  première  instance  le^it  Serpherelle  ai'ait  oc- 
cape  en  cettb  qualité  d'avoué  pour  lesdîts  Peignault  et  femme  ; 
-^  Qtfie  l-'articlè  204  du  Code  d'instructién  crinàînelle  est  otwré- 
hiifaved' l'article" 202;  que,  d'après  Qepreriiiêr  article,  îare=-. 
<ltïête  d'appel  peut  être  régulièrement-  signée* par.  J'avoue 
<soi|inie  par  l'âppélànt  lui-niêmé;  que  des  t^pt'essions  ^ales.  de 

ia  première  dispositt<m  de  cet  aïkido  'il  réduite  que  TaVoué  ^st 

f  >      »  •  ..." 

cûanHëré  par  la  loi  oMpme  un  ^fbïidé  de  pouvoir  spécial;- *-7* 
Qnë  PM^cfe  jtoS  î  ^fto  aec6r<lalit  qj»  fnréveBO  et  ià  la  pirtié  ci^ 
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saaçe  puteiiielle ,  et  qui ''les- attribuent  efdiisiyemeilt  aa  père 
|)endaut  le,fliaiuÀge^         •'         \    '     '      , 

.Les  ftij^natore»  du  présMçnt  et  du  grenier. sont  nne  partie 
csseatMIe  dé  la  minute  du  jd^ment  au,  de  l'arréV  Sans  ces 
6ii[n^tu|^  ellçSerttit  incomplète;  eile<|gi'aurait  aucun  caractère 
authenj^ûe  fjce  serait  le  néa^t  aux  yeux  dt  la  loi.'  —  Le  sieur 
C^arvften  coadut  qu'un  jugeaient  ou  un  arrêt  n'est  Véritable- 
'ment   expédié  qu'autant  que  les   seings  apposés  aa  bas  de 

;l^'iii^te  sont  teituellement  traniicnts  d^s  la  copie  que  le 

'^i^\ii^en  délivra.  Seloo^ldi,  la  Cour  d'^x  a  .manifestement 
^■trturie  le  voçu  ttfe  l'art.  'i3$  du  Code  de  pôiôedore,  en 
«ahltènant  TexéCution  d'un  arrêt  dont  l'expédition»  signifiée 
ne  renfermait  pas  la  relation  de»  signatures  exigées  par-  la  loi, 
l^u^es  étaient',  par  cela  seul ,  censées  ne  pas  exister. 
.  )Pogf  établir  son 'second  moyen  ^  le  demandeur  invoqas^t-  l'iar 
flexibilité  salutaire  des  principes  de  l'^torité  paternelle. 
cLe  père  seul  exerce  cette  autorité^durant  le  mariage  (  art. 
373  X»  L'<enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle,  sau;  la 
pcS*aHssiQn  de  son  gère....  (  art.  Syz)  ).  »  Voilà  des  xègLes 
'  Uiyic4al}les  et  sacrées ,  disaii^  le  sieur  Charve  ^-^mrce.qu'eUes 

•  isont  les  bases. premières  de  forganisation  de  là  famille^  le 
vœi/k  de  la  nature  et  des  Cl^nreiiifnces  sociales  ^  des,  gages  de 
rçpos  et  d'ordre  public.  Si-^^  permettes  aux  tribunaux  d'y 
porter  la  moindre  atteinte  ,  où  cet  arbitrait^  effrayant  s'arrê- 
tera-trit?  Ne  tremblez* vous  pas  de  tomber  dans  un  inextricabk 
«haps  ?     .  ,  ,.  .  * 

'  JLa  ciréoilitance  de- la  séparation  de.  corp»  pronoi^cée  à  la 
^rdquéte  de  ls|  femiùe  ne  modifie  en  rien  les   droits  de  la-pq^s- 

<>  sahce  paternelle ,  puisque  la  loi  n^y  a  pas  attaché  cet  effet.  Af- 
fraûî^ir  les>époux  du  devoir  réciproque  de  cohabitation,  et 
disiK)iidre  ia  communauté ,  lorsqu'elle  a  été  stipulée ,  teltes  sont 
.lesVeules  conséquences  de  la  séparation.  Dp.  reète^  lejieuda 
mariage  subsiste  ,  la  puissance  marine  n'éprouve  qu'uue  lé- 

,,'gère  aljtératign ,  et  i^atttociié  paternêQe  reste  intacte. 
:  «V!aiûement  op^cifterait-oB  l'art*  5oa  ,  qui  porté,  dans  le  cas 
de. divorce,. que  leSs  ^nJbns  seront  confias  à  i'époùx  demandeur, 
pu'k  toute  autre  persoui;e  desigiiée  mr  te  tribunal.  Ce  n'est 
^9  i  l'fl^ideidfiiiiê'analofie  qu'on  pourrait  ravii:' à  un  père  la 


*  1 


Aqs  douce  cbtiiiiie  l|i  plud  béMe  de  sf^v  prérogaltyef  \  mài^'â^nTI- 

. -  •  •  •  •'*.*♦.  .      ,     • 

e«ur$  ,.  quelle  analogie  possiblç  entré  \t  cas  du  divbrcé,,*  qui  ^ 

létr«iisaitle.mafi9g^>t  toq^s  les  rapports  qft'il  avait  orées  ^tre 

les  -époux,  et  le  cas  d^la  séparation  de  corps ^,  qui  n'est  quitta 

Stat  de  froideur  et  d'éloignemèDt  que  la  réconciliation  peut  âiire 

cesser  à  chaque  iiistant?     '  '  ^  '^ 

Da  s^.  mat  1821 ,  jinniT  de  la  section  des  requêtes ,  M.  Im^ 

'   '     '■'  % 

saudade  président  d'âge  ,  M.  Lasagny.  rapporteur,,  M.  Ma^ 

lAûi5iavdcat^ar  lequel:  .^  . 

«  LA  COUR.  -^  Sur  les  conclusions  conformes  dé  Vl^  Jhki* 

bert ,  avocat- général  ;  —  Sur  le  preinier  moyen,  —  Atj:étidu 

qae  rexpéditiôh  de  l'arrêt  interlocutoire,  sui'  laquelle  la  femme 

Charve  a  fait  procéder  à  son*  enquête,  énoi|;ice  dans  le  niiàii"' 

dément  exécutoire  que  ledit  arrêt  a  été  signé  par-  lé  ^irepaier- 

président  de  la  Cour  et  par  le-  greffier  ;/qu'àinsi  le  vœu  d^  i's(r-  ^ 

tîcle  i58  du  Code  de  procédure'  crvile  a  été  rempli }  — -  Sur  le 

.  second  môy^p<^ . — ■;  Atteiidu  qu'en  cas  de  séparation  de  corps , 

comme  autrefds  en  cas  de  divorcé,  c'est  le  plus  grtmid  a^^au'^ 

tage  des  enfans  qui  est  le  principe  débisif  pour  désigiiçc  Té- 

poux  ou  même  \a  tierce ppHohne  à  €jni  ils  doivent  être  confiés, 

*  sans  qàe  par-là  les  droîtsdé  la  puissance  paternelle  soient  bles- 

'  ses  ou  éteints  ;  —  Et  attendu  que  .^  dans  l'espèce ,  letf  juges^ont 

crû  devoir  qonfier  les  enfans  âleur  mèr»,  qui  avait  obtenu  la 

séparation  de  corps  ,  et  que  éelje  mesure,  loin  de  contrarier 

les   vœux  soit  de  la  'fe  mille,   sôit  du  Ministre  piùblib^  avait 

été  reconnue  conime  lapins  ayaniqgeiise  aux  en^ms  f^pat'.im  - 

jàgiement  .et  par  on  afrêt  qui  les  avëient^de  méiiie.-  confiés  ,à 

leur  mèfe  proviseirertient^fii&dîùX  Iç  procèa;'  — .Attémlnv'eA 

outre  ,*que  Ibs  jugeâ-oot  même  forqciellement  déclaré  qae-C|^tte 

mesure  de  fixer  le>  enfans  aypr'ès  de  leur  mère  ne  .peut  porter  . 

atteinte  aux  droits  dé  la  pujs'f anoe  patenielle  ;  et  qu'ainsi  e^gjat 

qu'a  ^Charve  à  cet  égard  restient  da;ps  Icurentier  ; ''-— Rç;rÉ'P32jP,  ?> . 

Nota,  La  'jurisprudence  des  Cours  ipyales  paraît  confor^ç- 

au  principe  posé  par  la  Cour  régulatrice ,  sur  la  seconcje  quesr 

tion.  Un  arrêt  de  la  Çoipp  de  ï^apfs  ,  dulajuillet  i8o8,j^p- 

porté  tom.  9^  pag:  /to8,.ne  refusa  les  enfans  à  la  femmequi 

avait  obtenu  la  sépàratioi^  de.  corps  contre  son  mari,  que  par 

la  -^eule  raison-qu'elle  n'alléguSiit^uçfUi motif  pour  ^upviv^r 


ctlfi-cl  ^  L^  ^8  iai||êl  -de  la  nkêmé  'a^ée  ;  il  'fut  jngé, 
juti  arrêt  de.  Ia  Gibr  n^'Angers. ,  que  .les  fsiifans  peuvent 
piacës)  pendautrinâtancefeQ  séparsitipu^^dam  un  lieu  iudii 
p^  le  tribunal ,  et  que  le  ni^  n'a  pa9  '  le  droit  de  les  en 
tule^.  £afin,  la  Cour  de  Rennes,  par  décision  du  5i  jaîl 
1 8  r  I  •  confia.  les  enfiaiis  à  la  mère  demâudeéesse  en  5ëparati< 
pendant  Iç  procès  ,  c  attendu  qu'en  matière  de  séparation 
çocps  et  de  divorce  ,  la  loi  l^sse  aux  tribunaux,  le  pouvoir 
ç'rétiobuaire  de  remettre  l'administra titin  dés  ehli^ns  à*celui 
àenifi,Jépou:%  qui  présentera  le  plus  d'avantage  pour  ksditi' 
enfant». 

,       '  COUJk  DE  CASSATION. 

^Lor^rfiiê  T accusé  est  déclaré  coupable  ;  mais  sans  ljes  cmcan-  \ 

■  ^  '«t'aincés,  n'appar,tieni^il\pj^à*ta  Cour  ctmsUes  depronon-^ 

'  eer  V absolution  de  l'accusé,  si  fe  fait  dont  il  est  déclaré 

■'jûoupable' n'est  pas  défendu  par  une  lot  pénale  ^  (  Rés.  a£) 

'     -  •    '     AUBOUER. 


A    • 


.Ainsi  jùgé^  par  arrêt  de.  la  section  criminelle,  du  24  V^ 
^831 .  —  (  Voy.  le  tôm.  2''dfe  1 824 ,  pag\  1 72.  )  •     t 


COUït  D'APPEL  J)E  TOULOUSE. 

•  '   ^    •'        .     ■  .      *  ■  ' 

,^h^/efnme  mi/^fiure  peut-elle  faire  le .  commerce ,  avec  la 

A  simple  auiori^sation  4e  SQn  ma^U?  (  Res^i  juég-  ) 

Ind^,^dflmmçnt  de'V^torisatioa  duptari,  le  confentemèht: 

'.  ''du père  de  la  niii}éure.est'iljtiéce$saire?  (  Rés.  dff»  )  Cod. 

de  eomni> /art.  2  ^  Cod.^civ.»,  art.  476* 

/llA   BAMK   ViOUlER ,  .€;-  LE   SIEUR   MONDIERES. 

tXja  dame  Làcaze,  éponsç  Vi^tâer,  était  encore  mineurejors-  . 

ijû'^lè  prit  ^n  1819  îmepâftente  de.^mçircÈaade'  épijtière.  Elle 
"fivaU*Me.n,  pour  fai<*e  ce.  commerce ;^ l'autorisation  de  son 

inà^i ,  mais  «rien  ne  constatait  le  consentement  donné  ^ar  son. 

p^re  à  ce  genr,e  -de  négoce".  Cépendupt,  en  octobre  de  cette, 
,  n^ènie  aûnée   1819,  la  dame  Viauier  souscnyit ,  en  faveur 

a'uTii  sieur- Afon^V?/'êj,  «eux  lettrcîs  de  changé,  inontant  en-. 

«emble  à  t,9pofr.,  payables  dans  le  tiélai  d'tpie  année.' 


^•Çea!tletti:e$  de^han^;?  forent  «protesté^es,  fsmtQ  de  paiement 
tb^échéance.  S  paraît  qu'à  c^U^  dernière  époque  1%  damç 
Ipgaier.  avait  atteint  sa  majôrUé.  Assignée  en  repapoursement 
|eyant  le  tribonal  de  commerce  de  Touloase ,  elle,  demanda 
e  restituée  contÂ  sj^fL  obligation  ,  sur  ie  fondement  que 
I  n^neur  éma/kipé ,  <l6  l'un  et  dé  l'autre  sexes,  ne  peut\ 
|pre  [^«eoiatimerce,  s'il  n'a  été  préalàb>lei|iei^  autorisé  par  son 
ièrie,  et,*  eïi  cas  de  décès  do^  celiû-i^ par^ sa  mère,  et  si  en 
{Mitre  l'acte  d'autorisation  n'a  été^  enregishji  au  tribunal  de 
^mmerce  du  lieu  où  |ç  min^r.  yén{Létjpib|Jp:**6on  4qxnicile. 
l 'Cette  pr^t^ntiod  a  ^reietée  par  le  triSuffal;  et  la  dame  Yi- 
^iera  été 4!ondamnée  à  payer*,  -^  «  Attendu,  porte  ie  jug^-* 
Ifient,  c|u*il  est  établi-  que  la^ame  Lacaze,.  épouse  Yignier, 
^it  elle-même  le.coknmerce  en,  son  .nom  personnel;  qu'elle  a 
fns  iine  patente  pour  exercer-  en  2819.1a  profession  de  i^ar- 
«bande  épo^ère  dans,,  la  ville  de  Mpissac  ;  «^  Que  le  sieur  J^i-^ 
gJer,  son  ms|ri,  en.  état  de  faillite  ^  ne  pouvait  pas  ostensible- 
ipGDt  faire  le  çomi^ç^erce  çn  son  nom;. qu'il  n'en  avâi^t  niies 
ibbirens,  m  la  farcoké  |  ^-<  Q^y  les  tiers  .qui  ont  contracté  a^^nt 
^tésorla  confiance  qpeieui* inspirait  la  dameXiacazè*,.  il  est 
^dent  qu'elle  .n&;pe«t  qont^^er  «a  qUaliCé  de  marchande  ^u^ 
.]i4i(]ne^.-r-  QHr'en  adiÀet)ànt  qtie  la  dame  .Lacaze;  fût  encore 
majore,  à  l'époqàe  où  la  lettre  de  change  a  été  sqiiscr|te ,  elle 
âepeut  pas  invoquer»  la  disposition  d^. l'art.,  z  du  Code.de 
oiiiiniièrc«,Hpaisqa'eUe.était  maplée  et  qu'elle  n^était  plii^s*  ré^ 
|pe<|Be  pfir  les  disppiitioùs  dç£»  aj*t^  4  ^^  ^  ^^  méq^e  Code;  -^ 
Jj^u^d'aiUeurs,  le  mineur  n'étapt  pai|.reftji||;ué  cômjne  minear  ^ 
|Éiiâi9  seulement  comme  lésé,  ladite  Yigùier)  qiii  ne  peut  allé* 
fder  aucune  .lésion>,  doit  être  démise  de  tons  ses' moyens  d^  - 
ttaUîté  eiivers!iine^ol4i;ga^on  de,  ch^^nge, qu'elle  est  nece^lre-* 
laent:  présumée .  ay<!ir  contractée  pour  fait  ^$  .soq   CQm.-* 

\  mLà. dame  Vigûiér ,  appelante.  4e  ce  juglu^ènt,  a  reproduit 
létceptiou  qt^'felle  avait  présentée  jeû,  pi^cfmière^  instance ,  et 
i|m  étaitprisie  de  Uaft.  a  du  Code  ùe  commerce^  Cet  article , 
B*^HEdie  dit,  est^p^isitif:  il  faut,  d'fmrè^  li^i^une  autorisation  ' 
fcéeAsjfble  dd  pèrjfi,  ^e  la>mère  ou^de  la  famille,  pour  quelle 
mineur  puisse  valablement  ei^^rcer  une  profession  cominer- 


)  ' 


/ 


3^  i6u|i/fAb,Di/ j9iki«Ai^« 

^le;  et  ce  qa*H  bot  bien  remarquer,  c'éit^pie  l'iuctiokL fi^ 

ëitë  dispose  d^nne  ipaniève.^gënërale  et  lie  &Lit'.poi]it  d* 

tibn.  Tout  mineur  émancipé,  de  Vun  etdi  F  mire  sexes, 

.  voilà  ses  termes.  Or,  dans  quelle  catégorie,  doit-on  placer 

femd^e  mineure  qui  est  marine?  C'f^^idemmeiftdiuis 

de»  femmes  ëmancipëes ,  puisque ,  saivanf^^t^-  476J1 

civil,  le  mariage  émancipe  de  plein  droit  i  elle  esi 

nombre  des  mineitro  ëolifiièipës ,  ^ui ,  pour  faire  le 

ont  besoin  de  Tatitorisation'  de  leur  père ,  ou  de  la  fiimi 

son  dé&ut;  cette  tldn«équ^nce  est  infc^iUible.  Dans^  le  «sfélÊ 

contraire ,  oh  invoque  Fart..  4  du  CodH  é^  comtntrce  i'^^m, 

lequel  la  femme  né  peut  être  mart^nde*  publique  saniîk 

consentement  de  son  mari,  et  on  croit  devoir  en  condaf 

.  que  ce  consentement  suft.t;  mais  c'est  mal  interpréter  cet  .4^; 

tiéle ,  qui  ne  détruit  pas  Tart*  H ,  maiâ  qui  vient  s^lenmtf 

ajouter.  II  résulte,  ei^.effet,'de  Tart*  4*  ^n^t  quand  la mioeiii 

est  mariée,  le  consentement  do  père  ou  de  la  «aère  ne  ^\ 

paâ^quMl  faut  '  encore  Fautorbatien  du  iâarit  Pour,  que  r<$ 

put  considérer  Fart.  4  comme  une  modiÇcatiôn  de  Fi^rt  2\i 

ftiudrait  que  le  principe  'étaUi  par  Fcln  d^  ces  article» £9^ iof 

compatible  .avec  celui  énoncé  dai^s  F.autré',  ^i^i»^'Mi€o4*' 

traire  il  est  évident  que  les  dispositions  des  déox  articles  # 

con^lient  très-bien;  Fàutorisation  maritale  n'étant. pas  o^iioe»- 

sairem^t  explosive  daconsenteoiënt  du  père,  -  /  t  ; 

Le  seul  effet  du  mùtïage  estd'émaneipev  la  femm^minsvci 

c^est-à-dire.^le  Ini  perâiettre ,  sous  Fàutoriaçtion  de  son  n^i} 

de'  faW  tout  ce  qu^on  mineur  émancipé  peut  faire.  Maiit 

quoiqiae  placée  sous  Fautorité. immédiate  de  èe  dernier i^.dk 

li^es^  point  àffraocbië  pour  cela  de  la  surveiilanGe  d^  sait;' 

mtUé'f  sans  le  conseqtem^t  de  laqoeik  elle  oè  peut  ni  eis* 

prtiHter,  n>*  aliéner ,  ni  même  hypothéquer  ses  jbîens;  Oti 

commejà  femme ,  en  devenant  iparchand^,  publique,,  acqiv^ 

]a.ïaculté  d'empruntear  et  #aUéi^.,  il  est  enrideni  .^'elie  j» 

peut  einbfa^er  cette  profession ,  quand  elle  est^mineîire,  91'^ 

Veç  Tautoriiation  c^xpresse  de  ses  parebs^  oonformémenjt  « 

Fart.  îi  du  Code  de  comnierfce.  Si  FoU  admettait  le  système  J», 

premier»  juges,. les  fortunée  des  femmes  ipin^ure&,s^raient«», 

liiercri  des* maris.  Eu  feisant  déclareirJeucif  femiaesviiiarcfap* 


« 


\ 


COUR  *D';â>i»;rL  Jîi'TlptLiiKîftEi  •  '  2i6h 

te  Qointif'ety^abiisa^^  déjà  filMésse^e  léar  ftg«,  ils  n^  mano 
Re^élit),^aîs  de  "ies  fia(ire  obliger  et  hy^tbtfqoèr  letirs  biétiê 
^téfimh^)eursvéritë&[es\niéréU.     ...        •  '  ,   *♦ 
Sbà  dpeti4^B^  'des  preoiSeirs^  juges ,  répliquait  FO^tmif  ^  %st>n' 
fn  points  coofomie  aux  {Mcnidpeâ  et  à  la  foi.  Âàr^i^més  ab  . 
|^/47^daC4kçry!t;^  i^j^lteur  est  émancipé  par')e#tialr^g^; 
lis  i  f^rd  de  WfrmÀl'e  /  l'effet  de  cette  ëiiiati«$|iafkm  nV^ 
^ràtreint  i  la  «fbi^le  facilité  de  faire  dë^  adési^  pu^è  Mt 
^tratiop.  LérnmriageiiabiKte  là  fbnmse,  m^kbe  tirine|rt;e^à 
lH(i&tes  cotitFats  c|u'one.iètiùïie  ki^iariée  pe«|^ consentir  aifel; 
KttonsaHon  dti  maH  :  efle^peiit  partïcniséqtièDtiâfréner,  'h^«<    ^ 
Miéquer,  s'obliger,  av^c  le.  CQns^tem^t  <Jfe  èe  cternier^' 
btfW  restrictions  àdh/ises  sotvs  fè  .régime  ^4tf|é^.  jCeti^ifé-^ 
ïj'^soit  d'une  fovle  d'àr^i^lef  djU  Co(Je^ivif,'^îrW>lâf!i6i«it 
feart.  .217.,  1417  et  14^6,  qui,  ppdr  lâ-volidîté  jîes  ènga^ 
S!Ùtfeu3  de  Ja  fera  die  crC.d^s^  aKériationsL  qû'vito  (^um^^con* 
^ir\  ïi*^g£nt  qtie  lé  cgïicou^  du  Vnaifi  d^Vs^acte  i  ou  son 
T^^^icflipar^crit  ;  sans  distingttep  sî  lafembêes^majetire 
*4ul  èlfiè  est  encore  %ii.àgë  da  miiioritîé.Xà  seule  «xc^pUoi^    ' 
|ifaise>âf  teCôâecivileslpottr  le  c^ciitè  niM^stminesur^, 
I^Pf^rii^làbn  du  jugé  est  nécessaire  ^a  âfo^é  /k^tp^ur, 
J'Wti  jojgûn'ent ,  soit  polir  éontractef  ^  "Çejiç  es^  Ik.di^oéitiiaii . 
*r«t1.  224/  mt&  cetifr  eieepti'ort-la  «Lêni^  consacre  Ja  Jtèglç^ 
SWSile,  que  la  feni me  n'a  besoin  dans  tAfa  îejloaS  qcîe  di  • 
'Wentîiàènt  du'  mari  poûrs*obligerî  é^^i^r  conséifuent  pour 
P*  le  commercé.  C'est  d'aiikurs  une  cdikéquèslçe 'immédiat  ' 
*  'art.  21  fi ,  2 1^  et  2 1 4  du  <^odç  ,  touchant  J^autaVili^  àïâri-    - 
■fe.'Èvfile&îjâeirt  fe  mariage  ron^t  totfs  lés  tîei^ij^l'au^oriié   ^ 
r*"^«lfc ,  par  ht  raison  -touleoiropie  qu'elle  est  iticoiopatible 
I^.ÉeHe'dil  mari .:»  Autrement  Qés  deux  autorités  ffvâlesr  se   ' 
Wï3«îeraient  saxts'  Cesse  et  fii^ii-aieiit  par  se  jdfcétruirèj.  Si  mxe 
^e  niiàeure  avait*  besoin  ,'pottr  à'obftgcr  du  pour  coi^traçter; 
^^conieiïiemeat  ;dô  son  père ,  indépendafnnnent  deTauto^isâr- 
p^.^ësoq  époux  ;i  le  nligif iage  j,art1ieu  cFémancit»er  fa  femme,  ' 
p*  aussi  tomber  leiw^  en  ftitelle ,'  et  îl  en  rjésultèrait  qtïje, 
Sdostrie  de  Fuu  et  deTautire  Sçr^it  èî^çliaînéè  ,^  réduite  &  une  " 
*?cfea  \x3^\t^  'et  Sfûie  ïe^irâtitte  ^esti oé;à joooscryer  ja  foj;- 

^^meXxin.  24 


causfi^  éwîtfer^^  de  ru\»e et  <^  ni^e^rv.      '  ..  -       ..   j'.. 

'    *    L*art.  2  da  Code  àe  commerce  ne  comporte^ pâM  r^xteosioft . 
c|u*OQ  (^l  suppose  :  cet  eriiclei ,  soiiMn^ent  entendu  «\|nj^â4r^, 
obj^t4|ue  d'éfipUqaer  T^rt.' 4^7  «d^  ^3^e  civil  «qiu.  ditl^. 
q^eie  mineiur^inaixclpé  qui  fait  ap^comnlerçe)  est  réputé  mf^ 
j€9f  j)pur\4e9  faits  relatifs  à  ce  f^tamfrce  maMifini  ue  délo^' 
min^^as  ,ki.  conditions  sons  )çs<|ii9^|i|^<4^  ininear.^jâ|ijfaiKJJ2|^ 
pûu|:*kk  fai^ftile^omm^rop.  Alor^  T^r^.  a  ^l^ode  coromorcidl^ 
$u0pl|^at  cett^.laçl^le^  pose  ea  principe  iqjt  cçrome  une  iià|^- 
;  g^ëâeràlj .  c^vf  I^fiiineur  émanoip^  qai  vo}idra  profiter  dajie-  ' 
û^&çe  dcf^ù'/fi'^  du  C94<^  civil   nç  pourra  xoma9£ucer  M 
opér^t^qn^  de  ;.ou  com^^mi^çeqcCaprèS'  avoir  obtenu  Iç  c^useilr . 
temcoit  de  sOQjÎÀre ,  et  i^à  sondéfaut^v  celui  de  la  famille.  Aini^ 
UU  gar^eû  p,u^ntte^  mineur^  lors  m^n^e-qu^ils  seray»nt.£i)iaD-  ' 
cipçs  I  ^n^-poarroul;  faire  Jé^conimerce  sans  avoir  obtenu  k'àyea 
'de  Ic^u  parées;  mais,,  lorsque  Tautorisiition  aura ^«té, eitf:^- 
^jistréè d'une f)aA^rflég[ale^s  setontrépniéê mi^^tif /fpM 
'  -au?L  çgga^^ieusyqii'i^  aiproncéôn  trac  tés  ;pbur  fait  de  le^r  pr^-. 
fè^sion.  Voilà  ce  que  dit  Fart.  2  diiCo4^de.çqmme|%e«  kxèt 
que  n*expUq^%it  paj|  ràrticle.4§7.dçt  Code  civil.  ]A(âsLtiyfjaotvi 
i  li  ^^v^^  jK.f^^*i  i'^'  ^  WÇ^^'  ^e  siMiice^»et'^f]^F^i)(^?: 
Parce  qges€^  iWôits^^s  devoirs,  s^  ol^Jigatiom ,-  sdtatjjaMfe  1 
par  c^s  arti<^lesj^artfeuliers,let  uçt^innient  •j^M^s' lois ,  cia  |^  1 
yw;il/4:j;»^  ,  en  ^ffet,  cfue  Tact.  :)i. n'a ppyii^.  ^ 

•vue  la  ïemuie  mariée ^  c'est  la  disBOsiUon  finale  de  ce  même 
^  î^licle,  <^î  yfut<q^ii?  X'acte  d'autoi*isîition  soit  enr^isib^é  etaf-, 
itché  ^  tribiinal  de.^ommçrce  du  lieu  où  le  mineur  veuf^l^ 
l;fUr  *sân  éM^iâ.  ^r^  comme  la  fe)ui;ne  n'est  pa§  la^imUrc^. 
d'ciablir  éon  domicile  où  ejle  veut-,  comme  elle  n'a  d'âitee  <to-h' 
ii)icik  (^e  celui  dun^ari^  il  est  clair  guf  l'art.  ^  n'^pi^s  eo?/ 


septeiïM^ut  da  mari  pour  qneJa  f^)|;rtepuis^  être  n^arcfatande 
pabllquC)  sans  dist4n|[u^r  si^elle  .ejït  tA^ealTe  pu  njineàre. 

En^çleux  niotV,  ladispositioh  départ.  2 ,  restreiuter  auxcé<-, 
ïuy^tâîrcs  ^^linçars.,  e§t  infini^nçnjt^î^e  >,  et.  ^'q^l^  )aii^iui.4ii^ 


•     '     /« A UÏL  .!>*▲> PBL  DS  T'a tfi/ovac.  '  *^7Î 

OMéàîeÉlttit^due^i  W  £ertitt|i^  înal^ée  ;  elfe  lié^erâhr  p\(h 

Irait  pi'oleger ,'  et  cçirtra|j||||pt)ême  à  laitraiiiiô  m^Me  ^  en  ^e 
^Vllé  porterait . 'atteinte  .à  l'autorité  maritale  ^  platcerért , le. 
nari  30a»  fa  tateHecda  beccu-père  ',  et  qâ^etie  teudrait  à  ëtaMir 
letti^ijlit^  jtés  riVàtç^*{*énàeinie8  même ,  et  qi^i  finiVâient  pa^*  < 
«  dëtpcnre  matâellement.  *—  'Sjinû^Xt  tribanal  de  qqii[[itDefc& 
ibien  jagé^ep  âëéidantqde  la  ffnime^  mariée ,  fot-trfte*ig'ij6ettVcf, 
n'a  besoin ,  pdur  devenir  marchande.piiblît|ùe ,.  c\xii^j^cétèitÂ 
Iftnfnt  de  soa  mari ,  et qnë  celuf  dupèrë n>stpQit$ ^xj^  \^. ' 

là  loi  (i).,  ■  ■'  •  '.  ..       •  .     .,  •'../>.■';••; 

Du  26  yram  1821,  ARRÊT  de  •la^'Cour  royale  deTon!oi^se% 
tit>î$iè«e y^hàmbre ,  M.  de   Cttmbon  président,  Miil.'Cûiè-'> 
nèwt  tX  DucdsBvàcMs^  par  lequel  *r  *  *       '. 

«LA  COCRs  — ^  Sur  ks'  corièfttsionV  ite  M.  CitvaUé  \  avVv 
cât-^Bér«dt  "^Attendu  qi/àu*  termes  de  l'art,  a  'dû.  Codé-Tk 

éomnkrçe ,  tÇ^^Uoineùr  \  ineme  énfiancipè ,  *dè  l'uii  et  d«4*UUtlie  . 

*••«--  '  •  \  »  *•  •  " 

Seies^  ,qui'  vent  fiiiré  le  'cc^mmerce^,  doit  pi'*é|alab]em6tt  êtref.  chi« 

•     •  *    J  '      •  •  »  "^    ■        «  ^  • 

lorisé  par  soU  peré ,  à  défaut- du  père ,  par  la  mèce^'Ofcfbleu 

j^bne  djSH'béi'àj^U/  du  cdn«eit^  de  faiïiilte^  hoq^èjQ|;Ué€r*p*àr 

ie  tnbttual  .«ifvilfy  }ftqlieile<(  ai^toriàittion  tfoét  éti*€f  eAregistréf^  <  t  • 

attoBéè  au  tttfalMtfi^M||||koininèrpe  f  -^  Attende  cpie ,  si  c«<  ^r- 

Mfitils  h'tat^utâe remplies^. le  kôi jBtàr  ^i^e&t  pcûirt^^épulé 

Afl/btir pour  sesengageixienâ }  r^ ^tendn que  Parti  Jf  Hti fliiâ|cné 

!Me,  «D  eiiigealit ,  quant  aux  feumieÀ  nfai^»;  Je  XBvk^iy/k'^ 

Éieni  <ki  *m<iri >  ne  déroge  point  â-  l'art*,  a:^' puisque  ,  .m'algrx! 

feyisteiicq  dkcç*idérnier.aritcle,  il  ré&ulie  tttqours  que  tant  ix>t' 

Qcur  émancipé  ne  ^eut' faire'  le  commence  qu'après  y-fiv'oip'éfé; 

i^tofjsé  p~af4es  av||teiirâ<lè  ses  jours  \  pu^î*  ja  famille  ^ /èt-qiic 

t»  fetiiaici\  qooîqt(e  mariée,  se  tftaivè  .«ëiftpride  cteits  «ette^ 

cteèë,  fe  mariage'  i^'ayMt^u  d'ài^e  effiçt*  q^e;d<^  l'énjauéipjr 

deplein  droià^  Attendu  (^  l^çaprif  dulégrsiateur^  en  énd^;!- 

Mntr^Yt.  à, ^  ét*é ^éviter  la  ruine  des%nAi^i|]^^--*ÀtteAcH  ' 

<^  ce  %lit'*s<fii*&it/ manqué,    s'il  dé})^6dait.xdo  xu%^^  ,pi!r 


■»— — — l>i^— — i i    ■»■  Il      T>         I         *         »■    l>         ■■!    I       lllrf         > 


(i)Le8  TDovens  «le  l'intimé  n«  sont» pas  sans  force;  etmaTgre  l'ûtr^f  (jni 
*•  proscrit,  ils  nous  psiiaîssent'dc  nature  5  feire  inipi^ssioïV et  3i.*cndre 
■0  moloa  la  Éolation'ehillknirassante. 

-  .         '•  •:.  .    •    \  .    -      ■ 

*.  "  *     '  t    ' 


»  - 


mie*$iltt|)le  atitorïiaXtôriv'd^  fhrttre  sa^cfntifë  âr  nféhài  ê^jftf^^ 

gètérétâ^  mineure  ft  F^poqne  4li^«4^a^menf  dbnt  ifs'dgft/ 
et  qu'elle  Va  été^autorisée  à  faire  le  commerce  ;  ni  par  samèi^, 
m  pnt  sa  fa  mi  Ne  :  d'où  il  sdit  qu'elle  doit  ^tife  rcstîtné&ai- 
viïwîcelot',  etc.  ;  ~Par  ôes  toôlifs ,, di^ai^t ^roît  «ttt^f^, 
reformant  le  jugement  rendti|^r  le  tribtinèirde  commerce  de 
ifctîlousé,  Restitué  1^  dame  Vlgiiier  ên^^érsla  leraif  de  change 
(fettt  H  s'^iî  ;  ce  feisànt,  Tfit  relaxée  e^  relaxe  de  la  demande 
<ffï-  patement.  de  la  somme  de'ijgoofr.'  portée  ptir  la;sosclile 
leitre  de  chaude  ^/tiilsi-que  des  intérêts  e|  frais",  etc.  » 

.*  *  ^^  ' 

COUR  D'XpPEt  D'AGEJy. 

«  *  •  • 

Dans  toms  ÎBS  cas  où  les  hèriti^s  du  tnart  sont  admis  à  con- 

Iteiffèh  ^e  leur  cKef,  bz^é^Uahité  éte^Vi^^ntC^kai^^tis 

»  lefifire,  à.pethe,  de.  déchéance ,  dânê  le»,i^iipç*nipk. 


-.  • 


/  *sidp0nt  letrmdfUf'éfuè  celm-ci  a  porté  hteur  poisénion} 
.  (Ws.^ff.)Cod.  ctv.',  a^t•.5^7.^    /'    •  '  '    ':  '^ 

i/li^^'àier  ^-0tsuffkammen$  contesté  ia  t^tùn^  pOr'cSi  ! 
;fi0tt/  f  £/ey  ^A^5*  lin* acte  dé  consiitutîoA  é'aw0yéy  an  û  pt(h  ' 
testé  en  son  nom  de  la  nullité  de-VcafÊSm}fâon^eri  dé&àïsè' 
*•  'pteiu des  hiertf,  Si ^«/ étail ^onnée*% lia  fif^é^detVh 
^    fyni  ?  (  fiis .  i$€§.  0  Coà  * V. ,  Wpt .  5  liS.  .      "^ ,  /• 

.Làjm  dé  non;  rjsc^oir  rémïtanê  du  défaut  d*¥Uiiioh  éri  lem^ 
"ûiiîis  peup-fdi'e  éàre^ <>pp^iêe  par  V-enfant autc ^kërtàtH  et 

.rmn ,*m  mirétf^de  causé?  (R(^.  ftft )  Cc«î.r  -dSproc/dv.', 

art.  175.  '  -.     •  "  -■       •   • 

"  t  '   *  *  Les  HBni^HîRs  EksT6ÙET^B»eli«Mi wV«>  " .  ^      > 

Ije  islffiir  GuiHàitnie  D'estoueC^DuckefHfift  9éi  àêàéâé  en 
f|ih  4.  Ih  paraîjfc 'qu'on  tîé  pétrt  pàs^él^ttifrîiîet'd^ttfiemaifi^ 
préciâe^e  jYiois  et  le  jcyurdèfsa  moiâ.  '  •'  ^  \M*"^  '  *""^  ' 
*  Le  ^5thfiHitf*d6r  de  Iet  mérâe  ânâée,  son  épouse  e^>eébtH 
chée  d'Hti^enfaHt  ^"^  qui  fat  inecrit  sur  les  regirfj^es*déM^état  civiî 
eomila^'fille  légitime  àvi&mir'Dès4oùef%et  de  la.  ^nne  Dufûù 
sa  femme.  L'enfent  fut  nommée  ManèSèrnarde  Destoùêt 

Après  le  déges  desrsieur  et  dame  l]^Sik»tiet  ^jpère  et  mcfe 
de  O^finaunie  Destotiet-l^içhemiti ,  et^fe^  aVriVi  81 9 1  Mari*"' 


«^ 


*K 


feroârde  &it  sigi;iffî^-aiix  Itéritiei^^ot^  acte  dç  najjH^iEiqcè^VQÇ 
e.  contrat 'ide  âuiHoge.clç  ah  |W|^t  i^èrç^  It  «n  même  tâid^. 
^  letfait'assîgi^er  devant  Je  U^bi^uai  cl  vil. de  Miraixde>,^^tir' 
14  voir  coodamuer  ^  loi  dém$s^t  les  ^€^19*  de  son  père,;£ft\^ 
lut  déEvrep  sa  part  de  la  sacqéssièn  dê§  »{èiir  ei.dp^pt^.  J^t 
kôaet^  fés  aïeux;  *£  '•  ...%,. 

L'avoué  des  Siépitiersj  aD's6cûii$|itp^ntp^gi*  eàt,  ^r  jétt* 
Ifssignatioh  i  se  Ix>rnâà  ^r(^â^dptiuHité  êiular^jet.de.l4' 
dtatiop  ^saos  déduire  ^«và^^otif.  Ce  n'és|  que  le,  iB  dépl^tt<-^ 


lîre'|jBi^\  et-i^isri*  couseqûeiit  plus  de  quatre  «jpis  après  la 
demapje  e\}  "délais^etAent*^  qu,i  e^tdu  27  jàilleit ,  >qu>l  pei|«| 


à  coùt^ester  fùrmeUemo»^  la  iegîiMifttô  (ki  jy(ail6«-BeFiiardè  X^^ 


Cell6-:çi^  daii5  une  requétft  du  if  ffi^4#7i830,  cc^lttt^ 
.^oi^iQenl'et  5imple£DeDt%ee.«}i|£^  ï^nsavo^  égard  à  aueune^ 
dtô  0xç0ptions  proj^Q^é^s  )&r-^CÎ  t^dversmres,  il  plaise  À^ii 
traîna)  Jui  adpiger  Jes  lî&nclus^s.^par.  elfes  prise  d^us'  ^w. 
èiploit- mtrodài^tif  d'instance.  A  raudieuee^  ks  nk^ensde  là 
d^litideiiesse^onl  r^çu  pliM  dé  deveIoppi&iii4»|s^  isKe^î^  a'^ 
plaida  què^.kà  boîtiers  Destouet -étaient  nôn.Teeevabks.«à 
contester  «au,  état  y  patec!^.  qu'ils  u'aVaien^  point  ^recl^mé  <i^ 
I»  délai  dd  deut  spois^  à  eompter  du  |(>ûr  de  la  de^aiitif.  lui 
débififtement,  si^ivaat  h  prescrit  d6«  iWrt^elç  517'  du  €o4». 

''  fiesdé&Bid^urs  out.répohdîi'qiie  l'artiK^le  jj^oqué  u'étiMt 
fpb^  applicable  à  l'espèce,  [parce  qu'il  xreyâ^bsaeij  pcahtf^^ 
d'un'^iAipli^ldésa^^y  îxt9is  bien  d'une  cpnte^tatioa  sur  la  ié-^ 

'  giliimté  de  (eD&nt  ;  ^ùç ,  îa4éc!taj$iatk>Q  d'état  étant  im^^ga^" 
mpfiiie^y  la,^éïensjb»à  oetîp  den^^âgjjev;%it^l';être'^ie 
»,  Jie  ^  mai.  jSjao*;  jugeo^eiît  dd^tri^fwl^de  MiraM?»  ^i 
réjette  effectivement  la  fi4*4e  non^Jî'cce.ypîr ,  par  les  motifs 
qvi  syivent  :  -^-^  '^itendii^  qpe  la,  fin  de  noQ  r^évoû?  iavç^(i^(K 

•par  Marié-Bernarde*  De^uçt  ^ipanque,   d'ab0rd|»jâanft  le^ 
fiiit;  qîué  le&  héritier^  Duchçrîin,.. tonjqprs  ^e^tés  j^n  posses- 
sion d^biens  réçlaiftéSfpn'ont  ëté.lroubiës  qiae  p^r  l'ass^i;!^* 
tion  ^:^j  juilftt  1 8 19 ;  éttendcuqu'en  cpnç^ituan^  leur  v^^q»é , 
J«4^apût  suivant  »%lei  héritiers  DucbemmfOiit.  sui^samraeiit, 
annoncé. l^intentidû  de.i'e^ster  àlit  demande  deftur  açlve»- 


Dlirç,  et  ifafi  leur  r^aista^ce  w  été.'dévjètopi>ëe  pér  Jes  ad^  < 
il^Ui^iirs'  de  la  procéàmtf^Mf^ ,  ïè  tri^inial 'étant  déj^à  aji  ' 
«Ai  l^.ei^e  par  fassigpàtiriiiii,  ^d^ptnee  A^fei  raquétje  de  Mb4f 
^e^iwrde  'Dâstxni^t',  .it  eâCete«surde  et  frastpaloire  dé  k 
Bitft>r4ioe  secondiQ  fois  dl  la  Contestation  par  une  action  19^ 
désÀvea,  et  qu'il  suipAsait  de«  défendre  à  la  première;  -^At* 
tetidhi  q^^r«x4ftlâou»^r^l^ée  .itutnquQ  dans  le  droit  \  il  est 

«écisféiit  qi|e  Marie^BeHifiixIè^CM^  née  après  la  di>- 

sùlutiob  dà  in^ria^e^  cela  résnlte  db  son  'acte  de  naâissâùct 
-^^^      •     .j|art,;5|:i,^i3  et  ^i4dri  Godé  civil  règlent  k  " 
peuV  de5avoa<^,JVn(aiit  né  durant' l^  mafia 
parie^diÇ'càfiSyOÙ  iViifatit  naît  après  le  mariage 
.  «ous)  iiiais,  aXtendu  q^e  l'art..  3i6«  qni  fixe  le  délai  àsSfê  ' 
^llîWél  le  maH  .dcdt  Intenter  l'action  en»dés9vea ,  ne  s'applique 
.  pas  ^évidemmcnts'ao  cas  dé  l'ftrt.'3i.5^,  piiisqae,  dans  Vhyjpcf-. 
Hièie  de  cet  article,  le rnl^H -1^1* décédé  'a'vaht.la  parssâoét: 
éà  l'ë^aut  'j — Attendu  qqi^'k  preséfiption  Iridiqnée*  par  l'orb 
.<$i^  ite  s^àppli(|^e  pa^  non  plus  fn  cas  de  l'art.  5V5;  qoe  cet 
^t.,  S  r^,  lei»  i^>posént  le  màrl  mort  avçtot  sa  réclàmâlioj^ 
nifats.éla^it'dlins.le  délai  lifiWpour  la  fai;'e;,'su^o9eiéyidéfiir 
.  .  oîèiyt.  ai|S5i  q[ueL  l'actirà  eu  désaveu  soit  ou yerlé*  do  VivaoA 
da  fMri^  mais  èitCendu  qii'on  ne'  peut  désavouer  uciieii&ift  j 
-<|«i'il'exist<'pâs  .encore, /et  que  cette  actîoû  ne  peu^  %*b|m4r 
.  qiiie«par«  la  naissance;  dé  Tenfaiit  désavoué  et  par  la  connafe-: 
«iin<9e>vqu'^n  ^rUe  mai^i  :  cfoà  sfiit  qnc/  la  prescnptioii  établie 
paç>  les;.  |Mhticl^6    5i6  et ^17  ne  s'applique  qu'aux;    caV,  4s^ 
il»çtieJès3f^i5i3i»et  5:14,  tV jamais  à-celni  —  , 

'  ''Ati<ÂM^/d'Ur>âutre  c<iié,*qàe  rclari^-Bernàrde-Destouct  h*a 
\     ni^  Aé  titre,  ^oni^t^iutif ;^]al  'âliatioiivm  lapossessjon  d%tàtet 
iflé^bi^ns^  f^isqu'élle  te^l^éCKune;  qu'aux  teri^ie»  de  i^rt.  5»i8r 
dVi  0<Mie  civlf,  ràçtioii"eirréd^a»iorfvd*élëtM  iraprèscrijH  . 
tîMè^  et  qu'il  est  de  principe  que  l^ex^éplion  dure  aatant  que  > 

Appfèf  de- ce 'jt|gentent  {mr  Marte-Bern^rde  Destouipt,   Il 

^  ^  e^lb  vVai ,  gisait  l'àf^élaiite.,  ,qae,  rancienne  législation   hb 

fixc^ii:*  fi^itxt  de  débi  felal.  pour,  ^désUvçuer.  un -ekifant^^tilâis 

félte   Wune  n  /été  •apej^çué   par  Iç   législateur   xrK>derbe  ', 

qui  ar'sentVia  n^Jètssicéjdfe*  îa  Vcraplir ,  eiî  défeiwainâiit  6n^  ' 


V 


COll- 

lérilîers 
trott- 


*      -'/     ^'     '    \  COUSl    D^APçé^DVG-k'W,  -      '  ..    '575 

S^fba'aprèâie<pd  la  lëgilinàlté  uè.  ppurrail  pluâ  être  côutésl^e. 
Heareusc combinaison,  dbftésuiDn  sagp  et  jadicîease'quiscc  ' 
Êftiç  touà  les  intéjrje'tà  ^  Car^  s'il  est  jaste  de  donner  aux  liérîtî 
le  4roi%   dl^  conte^er  là'qUc^lité  d'un  enfant  q\?i  vient  lès  trc 
Ûer  idans  leur  possession  /  il  n'est  pa$  moin^  fa$t<*,  dans.  Tin- 
^|â^ de  celui-ci',  et  tK)\ir*i'hQ|i&enr  du  inaria^e^  de  limiter. 
rëi^erQice  de  qe  droit  à  un  temps  «fixe  et  dëte^^ùiiné.  L'état 
don  enfant  ne  peut  pas  xrester  tduipurs  incertain  ;  son  soi^t', 
son  e&i^tencec,  ntfdoFvëni  pas  élrç  ifldénniô^fnt  livrés  au-  ôa- 
priée  et -à' l'arbitraire^  de  çolistté^puv  avides  et.  guidés' pres- 
que toa}ours  par  le  caprice  plutôt  que  {ter  un  sentiment  d'hoki- 
Beîir  et  (le  délicatesse.  C'est* bcsir  éviter  ce  gjt'ave  inconvenK^njt 
'que  les  auteurs  du.  Cod^.ô|)t  pris  «le  .'soin  de  préeTser  fes  cas  dû 
renfapt  peut  être  désavoué  )'etiÉii^  désigner  les  personnes' qui 
oiit  lé'  droit  •d'exercer. 'îJp.^lésa^^U.  L^rt.  "Sri  commence  pjtf 
établir  ciiie  pjrésomptiôit  légale .  eu.  fe^eur  di^  l'enfant  <^çu 
jcji^dant  le  «mariage.  Il' a  pour  père'  1«  mari.  'ïi'impossflRute 
phy^iqiie  de  cohabiter  aveé'  la  femme  est'  la'  «eule  exception 
à  cette  r^gle,  du  re<te.inf}exiblf.  Ëqsuite  les  art.  ^14  et5i9 
QUtprévti  les  difficultés  qui  pourraient  naître^  d'une  grossesse 
nrematiu'ée  on  tardive.  Dans  lepremièi:  c%s,  lelnari  est  ad^ 
mv^  ^  désavouer  l'enfant  ;  dans  le  .second^  ii  peut  égafement 
contester  sa  légitimité.  Mais  dans  les  divers  cas  où  le  mari 
est  autorisé- i^é*éclamef,  il  doit  le  faire  dans  te  mois vVtt  à  ^ 
ciaâifil  la  naissance  de  l'enfant ,  et^  dâps  les  deût  mois  de  Ik   ' 
'^yooiiv^rte  de  la  fraude,  si  la  nuiss^pc6  lui  a^été'cachée.  G^e^ 
k  disposition  pi^éclsede  l'art.  5 16,  Dans  tontes  les  hypothesel,' 
ce  clélai  astf^tal;  la  loi  n'kdmèt  ifi  exception  ni  disitbct;on.  ^ 
Voilà  pour  ce- qui  Fegarde  le  mari.  * 

Quant  ayx  hétitiers  ,  leur  dr^t, est* réglé  par  l'arV^Siy. 
Sî  le  tijip^ri  est  hiort  sans, avoir  ftitt  sa  réclamation,  nOais  étant 
encsnre  dans  In  dçlai  pour  là  faire,  ses  héritiers  dnt^defl  xMi 
pour  conteste^  la  légitiniitéderenÉatft,' à  compter  à%  l'epoqu<*  ' 
où  il  s'est  ïXïXf  en  possession  des^  bien^ ,  ou  bien'  de Tépoqué  kA 
les  héritiers  auront  été  troublé»  ipar'fcnlah*dan^^ttepos«b-' 
stoD.  lÀ\\t  d'adm^ttte  1»  possibilité}i'uu  pitfàlpng  diW',  \^MX- 
cte  5f8  OJo:qtç'<jue  «  tout  acte  €xtï*a^udf2iâfr<l*co^ftenafft  ft 
désave(<  de ^iiKpf^rt  du* mah , oti'  de  *s€s  h^it i^sY<^  C(Wm'e 


ti^^ •  Mo4^  iBvpOssible  d^é|ii|if <ÎJUie^  et  "dé  s^  refusera 
dèB)Se  :'la  Ibleft  précîâ^;*e]te*u'â  paa  Toaki>.€otnpie'oltl 
$iMt  toul  à  Thenr^ ,  que  T'état  dé  l'enfaiit  ^  èa  su^p^SB^^ 
•qu'a  fat  Je4o|tet  «oit  de.V  jaloasie  du  jaaari,'soit,da'c4 
dea  eôliateraïQtx.  Etablir,  coinjne  Ta  fait  ie  premicû*  trib 
tuîe*diSereno«'ièntre  le  cas  où  c'est  le  mari  qoi  ^erçe.Ie 
fiiyeir  H  celai' où  ce  sont  les  héritier. <ttM  contestent  la  \iéfj^. 
tifoif^,  c'est  çaé^'tine.distiQçtlLi^  %frbiiralret  ét(faj^^éi^ 
youent  egatèineiit  kt  raison  «tja  h>1^  J&hs  V*;e  système^  Jii^ 
^It^îtiers  seriaîeAt  plas*'|»m^^giÀ  que  te.  mati,  giipiqpi^lé^' 
iD^llêt  soit  d'une  ioot  mxire  a^àtoré,  et  beaucoup  nioiiis  qr 
yorialile  t  il  eti  résatler^it^qne^  bien  gue  lê  mari  ne  puisse  plj 
fpiiès  un  certain  temps  ,^<M^voner  IVhfasit  ni  oout^ter  |aJ 
dln^ttéi  des  cbllatérâ»  pourraient .  àa  gvè  VJe-  leor  câ^^^ 
jtenvêr^r  la  tk^Whpàfer,  troubler^rbaix  dea  fomilks,  it» 
Ir^^l^ei' 'tes  sages  côiabiBaUons  4e  la  ldi«  £s^il^i;|en depjh)^.' 
jllsurè^  et  de  plus  «ubyerHf  dé  U)^t  pacte  ^\dk  qu'un 
'^steme< 

Salis '4ouie  l'action , en*  réolaçiatiob  d'état  est  in|pracn(i;'  ; 
tiblef  ^aji^dbate*  fflcceptiôti' c^pre  autant  qne  raciioit^  jrfA  1 
'  4ué<  c<jriclûfé  de  cette  dbcVibe?  Rîeji  autre  chose.,  sinon  qi^*^ 
quelle  q^^  soit  l^époque  à  laquelle  la  réclani a tâot\  d'état  est 
^fiii^eylescQllatérauk^ô^^  recevtiblAfiP  Ja  co^)m4'! 

^  tjté^  pourvu  tûictti^ims  qu'ils  contredisent  dans  le  4élai'még^ 
hl\;  Idî-.  Ainsi  tombe  â  Jau«  ^ôbiection  des  pre«Dier^  fng^^  j^ 
i|<4st.|>9S  avec  plus  de  raison  qu'ils  od|  consitléré  CQDMxie.uÀ 
il^sayeu-Ja  protestation  dé\iullité  SeYexpIolt  intrôductif  fm- » 
,  piaÈate  ^'faite  par  i'atoaé  db  i'S^dyersaire  dans  son  acte  de  coo- 
^itutj^i;  Cet  acte, -qui  n'^ ^'autre.objet  qtie de  falr^  s^vblrà 
V^ôtre  partie  que  f  avoité  est^cî^ï-fé  d'instruire  ^  nte^:poi»t- 
^ii^'dl|||li:a4iction  à.  là  demande.principale  ^  et  \à  protest^ipçKi 
<fe  ^viX^jétMl  d ailiei;|^&  6op  vajgue ,  trop  indéteinninée^  ppor 
^li^tituer  une  exception  contra  la  légitiniHé  de  l'enfant;  ' 
"^  ';|;#s  moyens  caosac^^  %ns  le  jugiemekt  de'^retpièré  iosW* 
€€Mi9«|  ét4Sl*epro^ifls  fUit  lés  intimé?^  devaii^  WCmr  ave^  phi 
^4iiç'i|i();rei0ppçn^ii9  <tt  T^e^eoiï^tdératkMis  iiôtoVeHcs;  -^^  Ibont 
d^a];^l^:|^<>^it  ^t  \f^  %,  dev«on  i:<*cev6ir  rjé^iilu&itss  .de  flc 


haxnwxi{  ^s  coQstâ»ié^  la  jiéçiti^ilë  <kïi«  k  (}^Ai  de  . 
T|5is  ,•  ûié  par  l^art*.  3 1 7  3u  C^e'j  ù^çtàit  pgs  admissible*^    , 
qtie  Tappelaute-'Oe  J'avajit  pas'  opposée  in  Umlnè  litîi,   "» 
it-àrdire  dans  sa  reqijête  signifiée  le  20  féwiei*  i8io>  où,, 
^àpteux,  eilé  s'était  Ibôruée  à  disicut^  le  fond,  sajis  dire  uu 
t^e  cette  fin  de  non  irece voir,   ..  .     '        '     ,     • 

îtamiyani  ensa^te  le  mérite  de  l'exaeptioa,  les  intimé)  on);   . 
toinué^  d^  sonteiiir  quç.rûrt.  517  lîe  leur  était  pas  appUca- . 
fc.La  Joi,  disaient-ils ,' donne  contre  Tenfant  deux  actions  .. 
RTa-feit  distinctes  et  sépaf eps'  :  Tune ,  qui  est  l^action  en  dé- 
|«B,  appartient  i^sclnsivement  4».  niari;  Tauti^e,  qu^est 
|a<)Q  en  contestation  de  la  légitimité,  est  particulière  aux 
milles  art.  ^î3  et  3i4  déterminent  Jes  diiférçns  cas  p^ 
HàDt  le  mariage  le  mari  peùjt  ^lésavouer  l'enfant.  L'article 
Hi  ail  çontrairie^,  suppose  le  mariage  d^ssou« ,  et  ne  s'ocoupè.  ^ 
Al  droit  des  héritiers.  —  A  l'aide  dé  cette  distincUon,  Tar- 
fèr.^JT'  q^evient  d'une  intelligence  facile.  Dans  le  cas  de^dé*. 
|)£Q,  lart.  3 16  rèéjfe'  les  délais  dans  lesquels  le  .mari  peut 
çiftcer.  Si  Je  m^ri  meurt  avantd'avoîf  fait  sa  déclaration  de^ 
i^v^a,  miais  étant  encore  dans  l<  délai  utile  pour  la  faire, 
Vboa.dû  marj  ptisse  à  $^s  liétitiers  :  mais*  alors  l'art,  5 1 7  n^ 
S!U»^ccot^de  x]ue  deux  mois  pour  conws ter.  Aînai,  ponrsui- 
Jl^nt les  héritiers ,  si  nous  venions,  en  ver^u  du  droit. qn'a- 
f^^t  \^  mari  de  désavouer  l'enfant ,  exercer  mous-mêmes  le  cîé- 
[fu  tjL  défev<àre  à  l'action  en  délaissement,  îl  n'y  a  pas.de 
Iftegu'on  pourrait  nous  opposer  l'art.  ^  1 7,  et  prétendre  que^ 
Itff^'de  deux  ipois  était  le  terme  fatal  de.  notre  aclio^  j^ais 
*oest  pi  en  vertu  de  cet  article ,  ni  comfjae  exerçant  les«d  roi  ta 
•îinâri,  que  nous  agissons  en  ce  mpment  i  c'est  en  cohséqueV 
î^  Part.  5i5,  qui  nous  accorde  Je'dfoit  particnliet  et  9^ur 
^«e  contester  la.légi\imité  j  et  comme  cet  £|rtick  ne  fixe  qii- 
S^delai,  il  est  éJ'^idçnt  ijue  celui  <le  deux  innis  ne  peut  nbus' 

,  wa8/iuii  1821,  jiRnÉT  de  la  ConrFoyale  à'Ageii ,  M.Xû»- 

*ï président,  MM.  Bana<fa  et  LabcuPe  avocats ,  nàr  lequel  ;  , 
'il'        '  '■         ••.■■■'"  •"^f  ^  ^  ' 

•  ^^COHft^J:-^n.vS■r,  les  canclos*on&  d€j  My  lûsb^-fJBiiror 

•x-générri*}  ■--:  Att4iuïîi;i-sui;-.1a^fin,de.iioi^^iiBoeyoir,  x^  l'a^ 

^V»U  g^st  prtîsçi>té«.  Jes  iWgme  ^Ui  pf?pcçs,  ^vc0  un  extrait 


•^    de  néjiimce  en^ferojè^  rfocjqfël  ellifait  r^éiilt^i:  sa 

^irl|e  légitiiiie*  <}e  GaHlau\ne  Ûestouet  DiKhc'mîW  cft  dj^ 

ritîd  Dufaa ,  laqieb  Paient  uab  en  'légïÛme  maViage;  -. 

tendu  qu'à  rajfpui  de  cet  acte  dk  naissance,  rappelante  fiï 

la  demande  en  dëhissemeutdes  bîen*fi<».scm.père,  par  et 

'«m  27  jiiîUet  1819,  contre  tes  mêmes  possesseurs  actoeis 

^.  dits  biens;.—  Que,  sur  cet  exploit,  les  i^mës,i>Jtitiiê 

avonf  ,^t  que  l'acte  de  cpôstilotion  dusieiir  Duàos^, 
^  dû  mineur  pestouét  Dachemjn,  à  la  date  du  4  aqût ., 
porte  que  ledit  avoué  proteste  dt  la  iiùHite  et;  du  rejet  de  Tt 
irtgaation;  ^  Que  qe  futipar  knr  requête  du  18  dëqembwsj 
yant,  que  les  iiltimés  excipérent,  pour  la  première  foi^ 
.  raiégitimité  de  ïa  naissance  de  rappelante,  Comme  étaBC 
pins  dé  trois  éents  jours  api^ès  le  décès  de  Jean-Marie  Quilfaî 
.  Destouet  Duchemin;  t-.  Attendu  qii'pn  acte  de  constitution  - 
voué  c'est  autre  choîe  qu'un  simple  acte  de.procédure/dontft 
'fet  unique  est  de  faire  sayoir  qfie  J'avouéflui  le  fait  fs^cl 
d'ipstruire  pour  làpartîisau  noip  de  laquelle  ÎI  s.éprés,^ 
que  c'est  à  tort  que  les  ii^tiraésont  cherché  à  yiiiDuei-qteraàft^ 
en  constitution  du  '4  août  iSr^comenpit i^e  conû^diclMWiii; 
ià  demande  priucipale^  puisqu*iJ  est  de  fait  qij€  Yavoaé,  éf 
protesté  que  de  la  nullité  de  rassignation ,  nuHiï^  qui  à'^ 
eîé  ot)poséç  dhns.jïnstance ,  et  qui ,  quand  mémç  ellèl'eqlèiè 
n'aurait  été,  directement  ni  i «directement,  uneexceptioqcpntrç. 
;la.demande  où,  contre  fétat  de  la  de^auderesse  ^  —  Attoîif 
que  l'art.  5_i^  du  Gode  civil  dispose  que,  si  le  ^ière  es*  mdrt^ 
iivant  d'avoir  fait  sa^  réclanjiation ,  mais  éWnt  encôFe"  i^s  1è 
ilélai  Utile  poiy-  la  faire ,  Içs  héritiers  auront  deux  mlnf  pour 
ci^atéter  lî|.  légitimité  <Jâ/enfant,  à  compter  de  l*époqoc>ii 
ceir  Itéritfers  seraient  troi|blés  par  i'enfaat  dans  la  possessf^ 
àésUém  du  ùiarij  —  Que  cet  àctide,  combiné  avec  TaFtif 
Çlé*3 1 5 ,  tK)rte  à;  décider  que  le  droit  de  contester  là  légitimW 
de  renfant  jié  trois  <5ents  jours  après  Ha  dissOïntîon  dutnan^ge 
:  ikpparlient  aux  liéritiere  après<la  mortdn  pari,  cdînin^lap-. 
"^  iP^^IfF"?^^  au  mariilans  le  cas  èù  l'enfant  iié^plus^  trois  cétA» 
ÎQUi'^  après*  le  diywce  ]1ï*oncmcé  aïirait^çn,  '^jiô  son^ctè  de 
^i^istm^^  la  xjffâUté  *enfani  ïègitioie  j-^r  Que  VStV.'Stf  aà- 
s«ij€itit  Jés^j^ritiiers  ^u  mari  à^dkti  c<mdliràjis  ;  |i4ir  qu'iU'pas'  ' 

a.  >0    A 
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t^Mbieni^^i  coRCeM  la  téjgilîrnil;^  dé  Tenfunt  •  i«  que  lé 
iijaçs'le^e^lenifâri podn^  ne  sSIt^pas  expira j 

I,  lesliérif ier$  coiitloigtetit  la'légUiùniitë  dans  les  densmoié 
Rouble  appbrté  par iV^nfant  dans  tk  possession  des  biens  du 

}  que  ràrtîélé'4lt  cq4d,  et  fiQ)^Yeut  pas  dire  autre  chose; 

'il  soit  ûlviiiciUèibeiit^dè  fart.  S'ty  que  l^sprtt  dans 

»«'•■'  .  .  ,• 

fcquel  ILfut  rédigé' ne  diffère  pas  de  cchii  qui  i  aspira 

|t^  S16  :  pai^ue  ^  délai'  accorde  *  bM  mart  pour  *réchi(ner 
Iflferigueur/celui  qui  «l'est  aux  héritiers  "d  le  mêine'Tcartiift- 
1^;  o^^e^  fntime's  éproiivèreirt  ttn  trouble^réel  en  fa  posses- 
i^^bîens  ^ui  ap|)arteuaicut  \  JÇan-Marie  Desloiiet:fl>U- 
j^iâVeQ.  vertu  de  son  contrat  ^  ragf^gp^  par  l'exploit 
t|Bçuréiït^_à  la  requête  de  l'appelante',  le  27  juillet  1819, 
e  cet  acte  avait  pour  objet  4e  leur  enlever  cette  ppsses- 
('^^t  de  Êiiré  prpuoQcer  lé  délaissement  <fes  biens  aii  profit 
rappelante  j -r-  Atiçndà  ^ue  ies  intrmés  n'ayant  réçlartié 
*  la  Içgitiniité  de  l'appelante  que  qifatre  mois  après  1'^- 
edtt  trouble,  c^u^elle  opposa  à  leur  pôs&ess ion ,  ils  sont  no^^  . 
I<^a|^  auioard'bni  ai  contester  cette  légitiraîte'  :  —,  At- 
^^sar  \^  fid  <3ç  poq  recevoir  proposée  contre  l'appelaiite, , 
!?'^^^  P^s  iei  quès^o^ ^^jg^nulfite  de  procédnre,  dont  .la 
itiou  d^t^tre  faite  a^<^mJnencement  du  litige,^  et  qui^, 
^..^^  ''*^oi*^  été  ,en,premièré  instance ,.  ne  peut,.et  ne  doit 
y  ..^e  éeoutée  en  cause  d'appel  ;  -^  Que  le  moyen  dont  il 
P*  est  une  exception  péreipptoire  dont  l'effet  éA  d'^teiVidjp 
ÎPI^.>  <jui*  peut  être  proposée*  eu  tout  état  (ft.  cause.,  kneoie. 
•  caiise  d'appel  ^Jdriqujelle  ne  Taurait  pçw  été  en  p^emiè^ç.. 
*^'*?^î  — *A(lendu  ^  an  surpluà ,  qu'il  est  inexact  de  dire  qup 
■ppeariten'a  pai  Jnv/>qué  la  fin  de  non  recevoir  dans  sii  re-' 
'^f,"'^.^?  f<^vri$tr  1820  3  il  e^t  vrai  'que  cette  iia  de  ïion're- 
n[<|ir  ne  fit  pag  la.  n^atièrë  d'c^ue  dissertation  ,  et  qu!tîlle  né 


*l^.dçvètop^e|^put       procès  coiitenà'ît,  de  îa  par-t  des; 
^«Vdes  ewctpii^S  tendantes  à  établir  la  qualité  dVnfant: 
■p|ljrtiè dam  la^'persônne de  l'appelante;  et,  par  ^a  requête 
'^jeponse^  ^Pf[)pj^îarfte  concluait  exprés'sénAbnt  à  ce  que  ,'Sans  ' 
'^^T^ardà  aucune  des 'exceptions  à^i  intimés,  ils  en  fussent 
•^w.pfiç  fijn  de-non  recevoir  :  d'où' suit  que,  sous  tous  les* 


I^I4)prt9f  l'appj^lanl«r  en  recevàbie-4  cipgbâ^  ^ox  iiittâDet- 

,  ^n  de  iioi\'rq|pevQiF '^  a  éti  traitée  dans  j|fi' caôse  : /-« 

tendu ,  au  iond ,  etc.  ;  -^  Sauâ  s'^rréjfer  à  iaJQa  de  #ioq  n 

voir  proj^ûsee  par^  Je^  kitnnés ,  et  faisant^  act^contilim  î^ 

è  la  fia  de  «ou  récei^oir  prçposée  par  i-appeiante ,  mûsl{ 

«ur  l'aps^l  Tiar  eHê'ioterjeCl^  du  jugeEQ^tit  r^Âi  f^,  lé 

liai  do^Mirande.  le  s^  mai  1820,  Dit  quUIm  été  tuai  jog^i 

et  dÛBiei^  appelé  ;  jëiu^ndant ,  déclare  ke»  iuiknéi  009'  f«4l 

'     VaËJi^ ^' Ççntester la lé'gitiqûti^ jde  l'app^lautevli^ -     ..      - .  " 

.  *    .      ••  •  •     '  .     \^    ^"  *  •'  "  .î^  "   '., 

NàT0»  M.  Toultier  professe^surlat  première' qu^ljl^  iâ 

ûpiDiou  contraire  il  celle  delaXour  d^Àgeii.  Cet  auteor^u 

;  avoir  rappelé' que  te  Code  a  prescrit  un  délai  fatarassëz 

pour  exercer  faction  ei/désaveù  V  parce  qiii^i|n*étkit  pas 

de  laisser  long*  temps  incettaiîi  le  sOrt  de  renfaîit  que  sa 

salace  OU,  sa  conception  ont  placé  dans  l'état  et  la  posses 

.  d^e  la.  légitimité,  ajoute  :  — «  Ap  contraire,  on  ne  pouvait 

crii;e  âj^çun  délai  (i)   &1À1  à  la  contestation  de  légitimi 

puisqu'elle  n'est  le  plUs  souvent  que  la  dèfénse^contre  Ti 

de  cétui  qui  tenterait  de  sNnttodàlre  ààns  une  faqiiire  ou 

n'çst  pas/  tié.  L'exceptioçS  doit  *  dp4f|  '«ut^nt  que  la  deifiaiilcj! 

C^était  donc  à  Tactioii  de  {'enl^lj^m^on  aurait  pu  prescHpIr 

iindélav fatal  ;  mais 'il  n'auraif«pSS  'été  juste  d'en  fixer  rUèç-', 

tii^  en  rédamalioù^tl'état  est  imprescriptible  (SaÔ).  »'  A^' 

fwil  f  rancis ,  t.  a  ,^p.  140  ,  4»  éd.—  Ucrpinion  de  M.'T\)ta^ 

Uer;nous  paraît. en  contradiction  manifeste  avec  fart.  5l74|f 

Code, ci  vil,  dont  le  sens  au  i^urplus  est  parfaitemeti^t  dévelbppf 

dans  l^$  iBotifs  de  IWrét  r^ndu  par^ta  CouC'd'Agen. 


IW.*** 


# 


,  (i)octi'art.  517,  qoi  pbrtequeJcshéritierBdu  marismort  daniles^j^w 
titiles  auront  deux  nuns  (xJur  contester  la'  tig^timité^éèi^éaBBaatf  e(e.| 
n^c^tpoit^t  contraire  à  ce  qoe  nom  venons  de  di4|b|CQt'â^<^  nepa]ie<f|l 
<l4ï'dé8avieu ,  cotnoie  le  firoitye]|l  ces  ipoU^  dim<iê^jiùjer^  cas  «4  /i$m) 
^si  qutàrisé  à  réclamer,  Ceti^ei^BBÏGnf  contester  la ^gitkniiif'tAét^ 
{Vrisç  à  la  fin  de  l'article  dalu  le  sens^  général  qtte^nolia  «typtis  11 
conuii«ncethcnt  de  celte  section.  »  ( Nôte/d|B  M.  TaqmÉr.)     K 
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••  V  '  -f^  .  .  •    ^»  "'      «^      * 


^'         CdtfR  D'AI»i?BL 


s. 


'f,nu^tres  dç  poifp  peavM^ ^ As. être  assimffés  4  des  com- 

jÊ^ons  ?  (  R&.  t^ég^  )  Code  de  comiïi.  ^ art.  i«'. 

mikat,  iun,  <Aeyal ,  /ait  par  uh  ^  maure  de  poste ,  êsi*tt  un 

ffte^  de  cùinmercè?J,î)  r      \'       -  -      • 

|#^ft/ei^Wn  maure  4e^  poste  fait  d'un  cheval  qu^il  <i  em^ 
jmjjré  m  ^service  >  4^  la  poste  coustitue^t^eUe  un  acte  de 
f»mmlsree,  qui  rend^  le  vènd^itr  justiciable  de  la  Ju^icthn 

rnmB9ciiii3s ?  (B^s.  ue^  )  God«  d^cq^m.,  art.  6^# 
CRA^fTAGME  ,C*  ^MBBAT.  '       -  ' 

Le  sieur  Champagne  avait  acheté  dfa  BJeuvtLamiert ,  inà}-. 
9^p6st|ç,an€|ievalqa'Qii  reconnut  attbtnUde  la  morve  et  /' 
ria  police  fit  abattre.  As&igûé  devant  ^e  tribonal  de  com- 
ftce  enresjtitution  da  prix ,  lé  slAr  Lanabert  décKne  la  jor*!- 
pboi\ commerciale',  âputenant  qa'U  n'était  pas  coniqierçant 
kfi'il  a*avdit  poiat.  fait  ùp  acte  de  iX)mmerce  en  veuliatit.  uit 
kcvalq^i  Vêtait  plu|. propre  au  sërviç^de  la  po.sie?         / 
.Jjigement  cpii  rejçtle  le  dëclhiatoire. —  Appel  dii  ^ieUr  Làm-  . 

pt.  -  • 

*te  i^juin  tSïii ,  arrêt  de  I^  Cfonr  d'appel  de  Limoges ,  M. 
hi^l  président,  MM.  Lizaxîd^  Àf&ineLVOc^is,^  par  kquel  i 
^MCOU^i— r  Aar  les  condasioiis  de  M,  Tedandier,  ^^tc^  : 
^'géoëraf;  ccmsidéFanV  cjue  les   ibaîttes  de  po»^  soii^  de»  : 
^^  da  Goq^netnent ,  coniii^iss^otinés  à  cet  affet  ètdùpen^ 
<iela'p^nte,  ejl  qae^  soas.ce  report  ^  ils  ne  p^euveiit  pâ^ 


|^:8j  {àg.  274^  BOtrfBci  à  la  juridiction  deâ  tribunaux  de  commerce  k'» 
■>biïiit«.  par  eieéx  qni  achètent  pour  louer,  achètent  pour  vsndixhle 
Mil®  «sagèdeis'teile ,  téDr  sent  led  louétirs  de  cai^rosses,  les  loueurs  de 
^kf^\  les.îniyivei  d^  poftte,  etc.  x>  «  «....«.  Le  naitredc  p^ste",  ditM^ 
i^^'^P^  Coursée  dfoit  comm.,  tora.  1",  n**  16,  ne  pourrait  nier  qna  '. 
!|  achats  dtJoiitn§^  et  autres  objets  d'e:?:ploitattun  ne  scient  aotes  de  '     ,  * 
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être  assimiles,  à  de^  coÎDizierçaiiia;  ^-^Cël^sid^ràsti^iie  les 
de,  cheyàtix  qt|l|ls  peu  veut  faire 'pour  l'xis)i|;e  de>la'  p<MèÀ 
soDt  pas  des  act^s  d^  qanyDferee,  pàiajpe  bî  W  ti«  regarde jC 
me  acte  de  cominercis  que  ce  c)u'oa  achète  jg&ur  reveàâté  $  ^ 
^si  i'achat des  clieVaux  fowrlé  seilgiceie  fof poste  ne  kfi 
^n  acte  de  commerce,  |{|  revente  de  eeç  Itoémes  cheVatu^*' 
qu'ils  ne  peuvent  plu»  servir  à  ce{  usage^  ifest  fyaf  nou 
acte  de  coiimierce  ;  q«ie  i  datîs  Peipèce^^  le  jd^eyttent^al 
énonce  que  le  sieur  Lambert'  i/a  veâdu  â^9S  che^nx  qa'i 
s'en  être  servi ,  ce  qui  caractérise  paffoitémftnfe  là  dîstii 

■  j  -  k 

qui  vient  d'être'  établie  ;  —  Met  Tapperet'  ce  dont  est* âj 
£ku  néant }  éniendayfti^  anduHeUe  jugementfdont  est%pfk:l 
cause  d'incompétefice  «  ^avf  ami  parties^à  Ve  pourvoir  dei 
qui^de  droit;  »       ..       .^  ^  .  ,  , 


•f 


CODR  m  CASpAtlOÇt. 


tfi 


Z^  simfûè  exposition  dans  un  Uèwp^klie  4'un  riieuble  mis 
'  loferie^f  sur  les  chancéStïîB  la  loterie  rajràie. ,  pèut^elié  corn 

stituer  14  contravention  pi-é^^ue  par  /'lariV  îjy^  m  €od€ 

nal?('Biésj^BS,)-      .    /' 

PotTRVOI    DU,  MlIfISTifeRE   MlWc.  -^'AfFAIIUE   A!g£R. 

U^rt.  47^^  du  Code  àénal,  n«  5/  puni^  d'une  cutiended 

•     .«,  *      ,  •   •  •  I-  '*      ' 

^  fr*  à;'tô  fr;  ceut  qui  auront 'établi  op' %enu7lab$  les'rof 

che(jlins  /](>)âôes  ou  tietiX^  publics^  des  jetix  dèjoteneou  d'à 

trfs»{^ux  de  basaird..  Il  s'agissait  ^  dan^  Tespèibe v dé  ^cid(*ri 

cet  article  est  applScablt^  eu  cà3  o^  un  particuTuçr,' ifen» 

dessein  d'attirer  uu  vP^us  gr^nd  nopi^re  d'amategg^  \ 

dans  ttn,4;afé  Un  meuble 'q.u'if  a  mis  éa  loterie.,  W;f}pniis^ 

pour  èhance  le  tirage  6$  la  loterie  coy aie.  La  Qofu^de'Câsisaq 

tion  a  jugé  PaffîrmalÎYë.  Yoicf  dans  quelle  êirconst^O^^ 

■Le,  sieur  Ager,  horloger  à  Avignon,  fva^t  exposé"  dans  a 

cafê  voisin  de  son  habit^ion  une,  pendule i^l^j^^^  vas^.«qu^ 

tttettait  en  loterjie-  Au-dessus  de  ces  obj^sélait«ti^ écrit  tiQ< 

'c(iitif  du  prix  de  chaque  billet,  et  qi^i  annc^n^ait  «i Outre  qi^ 

la  pendiile  et  ses_èecessoire«  seraient  gagnes  ^r  le  premlier  mi-; 


tonii,  jDi  cjiitfATioif.      '  .58$ 

wi30M)rt$int  4b  tîràg^.deParisy  après  ÔHd  ton»  lee^  hil]ie^é«^ 
^ieàl  rempli»^  ^  ^  v         * 

bminspeotear  d^,  îa  Idt^ie  royale  i^  «royen^  entrl^yoîr  da/is 
le  exposition  iiènf»àft.le  délit  p^éva-par  l'an.^^^S  da  Code ,. 
f  niais  celjcn  indiqué  dans  l'art.  Aïo  du  niéme  Code, lit 
par  le  i^mimssaîtl  'âb  police  xùi  procès  verbal  de  la  . 
liifEiveiitîoW  et  saisir  les  objèt^  exposés;  les  pièce^' fqrent 
iessée&  à  M.^le^  procareur  da.B<oi ,  c)or  ^f^'a  suite  au  procès  ; 

WVal*  .1  '  ■  ' 

i"T     %  '  *   ■  f     .     ■   .• 

I  lîe  tribatial  de  première  ^iàstance  dtAvignon  T  cliMnbre  du 
niseil)  rendit,  le  4  janiaèt««i82i^  un/fugemeiftypar  lequel  il  - 
Mima  qu'ij  n'y  avait  pas  Qeu  à  poursuivre,  et  ordonna  que  la 
|toduie  ^  les  vases  dont âl  s'agît  seraient  restitiiés  au  pi;opt^ié:4  ^ 
Idire,  —  •  Considérant,  y  est-il  dit ,  qtiç  Je  sieur  Ager,  en  eVr\ 
|B^nt  dans  un  café  à  c^té  ^e  sa  naaison  une  pendnSe  e^  deux 
jfases'de  broaH/doré,  ^u-desslis  desquels  étslit  un  écrit  qui  les    ' 


Teitç^  nature;  —  Qu  à .  Iti  vérité  un  arrêt  «de  la  Cour,  de  casiJti- 

•  '♦  «  s  *s'  '       '  '  "  '         '  '•  '  ' 

çon^  dii  2  avril  ^qIî^,'  a  iugé  qu'on  doit  éfre  réputé -Jenir  une 

loterie  non. autorisée  t|aànd  on  reçoit  dés  mises  de  loterie  saq^ 

antorisa^on  spé(5iàle  ^de  i'Adnûnisttatibu  ;  niais  q«e  cet  m'ret    . 

fKcIsauraît  être jilpplicaqle  a^ifait doiit il  s'agit ,jparce  que,  I4  loi  . 

Ir* cette  maftière  n^ayaut  en  pour  but  dans  ses  di^po^tlonS: 

rohioitî^es  que  de  protéger' la  loterie' de  France  et  d'einpê.- 

I9ier  toute  rivalité  illisible  à  ses  recettes  T  on  ne  peut  pasVo's 

les  pc;ines  tjn'elle  inflige;  lorsqu'on  n'a  pas  vfolé  le  privi-  . 

e  l'Etat  ou  blessé  les  intérêts  de  la  jjoterie  :  —  Que.  d'ail-r 

i'arW4'0,duf  Code  pénâl^  ainsi  que  les  autres  loissiir  le 

B|éme objet,  n'ôiit  eu  en  vue  que  les  loteries  étrangères  ou  par*»/.  • 

^ulièrcs' ayant. tirage  pour  leiir  propre  compte,  les  buieâù^c 

Imndestin^  sdt^a  loferi^*deFranpe,  eteiifiri  les  établissemegii 

«£ge|ire-qf|l  a«i»o«€efit  «tte^ite -d'oj^érations  j  qui  ont  ans 

tonndire»,  def'.|)anqujers.,  de$  bureaux,  des  age^s;  ni^iis  > 

rifeâ  lie  ftrtt  pr6suraer  quelle  législateur  ait  voulu  enfîpêr- 

WS^fc  les  ventej  isolées  et  accidentelles  qu'iiiï  part<culier  pour- 
»'  -^         •'♦  "  Il  • 

irait  faire*  d*u<i  ihe^^bîe ,  "par  forme  de -^loterîO  v  sans  se  câclu  r* 


584  ,      IdURPTAI*  DU    fk^iilS.    -         . 

et  sartoi:it  en  dcrfinaàt  ponr  chance  le  tirage  âe  Ux  loterie 
l'Etat (i).^      •:  '    .  ;        * 

*        -mut  ^        '^         '  s  ^-^  ■     '      " 

M.  le  procurêûr-gen^ral  près  la  Cour  rtfgalatrîde  provi 

■  fe.  cassation  de  ce  jugement  daiw  rintérêtde  la'^loi.  Il  est j 

taiq,  a  dit  6e  magistrs^t ,  qt|e  le.-fàij^seproché  aa  sieùt  Agi 

caractérise  point  le  délit  prévu  par  Tart,  4*^  '^^  Code 

La  natare  de  ce /ait  repousse  toute  idée  dVssimilatîon.  | 

isomnies  d'accord  rar  ce  point  ^yec   le   triboiial  d'ÀYigi 

Aussi  n'est-^ce  pas  90us  ce  xapponrt  qae^n  jugentient  e$f  i 

que  devant  la  Conf.  Malia,  si  le  fajX  dont  il  s'asit  ne  coqs 

point  le  délit'^iiKliqué  dansi'sift.  àlfitt  il  ^^t  au  moins. év^ 

'.   qu  il  caractérisée  ia  contravention  ^ont  parle  l'art.  4?  S»  ^p? 

ni$>d!nne  amende  de  6  à  to  fr.  non  scufentent  "ceux^.qar) 

rônt  établi,  mais  éncibre  ceux  qui  aupônt  simplement  fèni$i 

jeiix  -de  loterie  dans  des  'Reuxpublfcs.^Agçty  dans  lé  fait, 

point  établi  une  Ioteri(f  ,>  puisque  ce  n^est'*^'8jp||<}ente]lei 

'    qu'il  a 'fait  exposer  les  objets'  en  question  aux.re^rds  du 

l»Kc.  Mais  il  à  Lie»  réellenif  nt  t^nii .  une  fôterîe  pai*  la  sii 

.  ^exposition  qu'il  a  faite  dans  un  caf^,  dattôun  lieu  publiCj 

/  de  meubles  dont  l'ahénation  dépendait  â!ni\h  cha^pe  dé  la  Jot^ 

rie  royafe.  Le  -tribunal  a,  donc  «nécofbiu  Iç  sens  <t  ^le^vérit 

iSbjet  d^  l'art.  475  du  Cotje,  pénal,  en  considérant  cette  v^ 

i5ar  forme  d^  loterie  et  par  &^nibe  d*exposition.<jlans  un  lieu. 

.  blic  coffimç  une  vente  ordinaire,  non* proHibéé  parla  loi.  .  ^ 

Dit  !«'  iuin  1821,  ARRET  de  la  Section  cricaioetie'j  Mt.  £i 

préddeiat ,  M»  0//«V/er  raj^orteur,  par  lequel  :^ 

•  LA  COUR  ,  —  Sur  les  concltisiôns  de  M.  Frétéau  de  Pà 
nj,  avoeat-général^.—Vurart.  A41  au  6ode<i?iustructionbrih 
mineife  ,  portant  «'«Lorsque,  9^  J'exbil^tioj:^  d'un  .ordre 
.«  mol  à  kii  .donné  par  le  ministre  de*  la  justice, ;le  prbcare'iiÉ 
a  général  près  la  Cour  de  cassation  dénoncera  à^ia  f  QCtiûQ 

'ft  minelle  des  actes  judiciaires ,  arrêts  ou  iUgemçiis' contraire 

^  .  -      »  ..,.-*.    .^,  ^ 

'■•     *       '  '  î^ 

•   I.      H       .  ■  i       "%  '^        '■■■'■"  *:'      V  *    *  '«i   '  *!■  >*H 

.  \  ■     ■  '^''  ■  J 

(1)  La  loi  a  voulu  prévenir  les  fraaâes  et  efnpêcbe^  .que  le  po|aiicM 

96it  dupe  de  sa  confiance':  tel  est  Vdtifit  dé  Tarti^Tk^-^r  kiqteri«  |irtj 

ticùiière  d'un  meuble  n'est  pas  exen>pte  d'înoonvéfotieiiftk  p»9ind  ufiJiitP\ 

'    t-on  que  Lus  billet^  sofxt  remplis?  le  meuble^  *rài^enl  d^  mi^es,  qiuo^le^ 

viendrônMls  dans  l'^fatcrvalle?  etc.-,  cit.  '       '     , 


|a^  r'QP  P^rç  peidligir  pQij^  sou  en.£Hït  minjaiar^à  phi^forlé 
^e^oît  doitril  loi  êt^e  occprde  Içrs'iu'ii  s'agit  de  ic;-. 
eV  plaitite  ditrigée  coifti:^  cd  ttAiDetir^  ^è  se  p^urybir 
^om  {>àr  appcMlllie  décision ^}ai  I^a  çihtdamaé>  ^uis- 
pjh^  a  ^os  d^ulerét  ejucore  à  ârre  tomber  iue  co^d^ m- 

proï]ft]«icée  .oooire  s0i|  fils  qu'à  en  obteiôr,  u^.coa-  • 
.^e^r  chiiiiV^  megips  filsi  qjiic  la 

^de  cassia^t^on  a  déjà  ^itj'applicalion.dè  cc^priocipes  qi 
tA^\^^  seçieii^brb.1808  (1) ,.  qae  Taptpd  it^terj^lé  pa^*  un 
^os.ie  nQob  de  sa  fçmni^  est.receyai^lej  aU^dii.>  fTap^^^  * 
ï'SS/J  'du.  Code  civil,  qa'uti  J>ère\est  -rV^PQiis^l^le.  des' 
ij^es  et  intérêts  <(ui  pçnveiii  èiv^  prononcés  contre  son 
miôcur  -j  q^e  çetnptif *ci^tinait,  eivbpre  di^<^  à  ]Mpnhqv<jq 
d'^ppieler/l^iliigepentauu^QQL.de  &a*.if).l€».  »  / 

ryoi*  iw  cassation  de/li,  part  du.  prcfcuf:^ui-gç.çcKaJI 
:,Qùtr  rio^le  de  IV(^^;,:poi^r  y^!atior>de:rart..2p2.:da'    • 
^i^ractîan^jcrjtttiineUiit^  Oei'iorti^  por^  î  «  La  .fap^Ué 
^^i^ajppartiendr^/i^  aux  pî^r;ti^  préven^Cf  w\  ^e^pjÇ^* 
2«ft  la  partie  (^ivik^qtiianià  .s^  iutérf^tt.civ.iU  sèûlç^ipilt,; 
XU^ioi^tfatietv^rf^tièi^  4' au  JïVopureHr  du  Q^ ,  ^etic* 
^4^^^  d^pprfjticm.^  di^iût  Mi  W  priQipuveiftr-^géuéïîivl, 
l'faâaUé  cKappeler  àoit  être  restreinte  à'celix  qui  ont.  éW 
àa  ^Ujjlk  jugé^n  première  instanVc!  Or-s  quelcjûc  in  te* 
afif^i^  ait,  ^  4Sorise(ver  iq^^ct  rhonneurVle  sus  en&qs  ,  - 
■r peut  fias  W  t*^ân|^'^U:il  puisse  appeler  d*ai]V)ngemeot  . 
râ  prt>uoiioé.  contiÎ3  li^i,4pj^$onneiIemeitt  aucune  coudam- 
il,'  Cun  àUtrôxoté',  si  4'on  excepte  le  cas  ou  i^rti  lieu  de 
la  (fiesliôn'd^  discern^i^tiei^t^  ,|*i: J^'  ne  fait , -en  cette  j;na^ 
î  âticeuie  >distiùptiOû  ént»e  le  raaieùr  et  le  mineur.  Celui- 
t  pas  besoin ^*potir  se  d^for^dre ,  cVê^tr«  çissisté  d'un  cura-.-       r 
f  ;  il  nf^  pas  non  plus  besoin  de  gstte  as^stance  pour  se  rpn- 
ifd^Li^l  d?  Un . j tigeqaènt  qui  l^  condâiJnie  ;  eu  un  mot ,  ii  a 
.capacité  Qùè  1^  majeur.  Sojis  ce  rap{)Qrt ,  Ja  puis- 
beipaterneUe  n'est  ici  d'aucune  influence  3  elle  n  :  peut^coir*. 


iJUm< 


}      r        f    .   :   ^    ,    ' 

{\  ^Eins  douté  cette  date  est'Cautsis;  car  nous  n'a vopv* trouvé  dans  au-, 
y  •  *'  '    •        ' 

'recueil  farrétJnVoqué.  • 


•"> 


ï  0  ^  It  TC  A  l.  pV-  P  Ali  A*i  c> . 

^hrecle  droit  d'agir,  pcmrrenfent  dam'Bûecîrestistiaipe 

dcmrer peut  agh^ luî'^-inéme.  Enim,  il  j\*j  a,  dam^'E 

/aqcùtiQ'rcsponMt^lité  pour  le  pèi'e  de  la  fille  MoDlifl^en 

poay«it*dès  tor^  apipeler  d'un  jagemept  qtii  ae  Wes 

Du  7,jtdn'i%it ,  ARR^T  de  la  section  crîmineHe,'»., 

,  présidjçnt,  M.  Biisschôp  rctpporte.orj  py  feràel  :   *    J  . 

rfi-A  ÇÔtfR,  —Sur  les  tîonchisfon» '^  M.  Frx 

Pén^y  ^-tocât-geîîflé^l  ;  -^  Considérant  qu'il-  resuite 

'aÔ2  et  .2Sb4.  da'Code  d'instmctioa  criœiDelîé  qa'eir 

côrpectionrielley.  là  facuHé  d'appeler  qdî  compète  ^à*  la 

vcondarânée  peut  étr£  e-xercée  par  un  fondé  de  pouvoir  s| 

<jufe  lej)èré,  par  la-pnisssfoce  qp^il  exerce  sur  ses  enfànsun 

enverttt^idd  laiôt,  esidedi^oit  leur  fondé  de:  pouvoir 

.pour  toutes  les'affàîfes  qérr  les  concernent iç  qtôL'ira'dQ 

ïîté  pour  apeler  eu  lent  noni  des*jngèmens*de  trànda 

'rendus  contré  eui"  eh  matière  correcttbohelle  r'd'bù  il'^sm 

recevant,  dans l'ëîpèce ,' r&j^rf  mterjètiÇ  pâr'Antoîpe 

ven  au  nant'd'Amre  Monhoveii ,  sii' IHè  mineure^* 
'•      •   •"  '         .    '         '      -   •     . 

«tient  dtï  tribunal. de -prèmière'inslaupé  dcThioiivîBe^' 

v%lit  coûdamnéér à  une  peine  CQtTeetidrinfclle ,  ^tett  sWtu 

ieiibn4  <lrfset  rapel ,  la  Cour  rbyate  dé-Metz  lï^àTÎoK  a 


•.    **j 


* 


**t 


Am 


\  COUR  D£- 0A9SA1I0N * .       •  ;- 

Lorsqu^unfi  partie ,  a^ant  succombé  dans  ^aâernemde 

'   vocation  d'une  donation  pour  survenance  d^ enfant j,  sévi 

vmï  en  ^rédaction  de  cette  mefne  donation,  pour  j^'^ 

la  réserve ,  peut-on  lui  opposer  V exception  de /hôsè 

résultante  de  V arrêt  qui  a  réjeté  sa. première  dç) 

<Rés.  nég.)  God.  civ.»',  art:*M55i4    •  '      •* 

Peut'On  la  lui  opposêr^iirtout 'si ,  lors^de  cet  arrêt, 

.    défenderesse  à  la  demandé  en  exécution  dé  la*  -dl 

soùs  prétexte  qu'a  ce  titre  elle  devait  faire  'valâir  et 

'fense  à  cette  demandé  tdi^s  ses  •^éeptiohs ,  et  pari 

'    séquentsa  prétention  defcfire  rélditir^  la  donation  ?  (J 

nég.)  .  '  '  •'  .       ^  ■■        >^      .       \ 


«•   • 


•     COUR 


VjêyVé  OlR'AUL7  ,  C.  rS&pAliB^  CAunENI>E*AÛfTi>CiiOIVMS^ 

t  ...»•'•    -^^        ;•,.•:-. 

a  époasant  la  daaa«  Prèi^ost,  veùv^jQàfqiu^r*^ ,  le,  sieui:  Gf^ 

l'^ûfit ,  par  leur  contrat  de  mariagp  ^  dd  )5  prairial  an  2, 

[dcmation  entre  vifs  et  irrévpcajble  de  toiit  cç  d§nt  les  nbu'- 

lois  lai  permettaient  de  disposer*,  £Ous  1^  f)éserv.e  Pean- 

de  rasofruit  pendant  sa  vie.   ,  *    " 

L  I^n.  5*  la  dame  Prévost  mourut  sans  cnfans.  de  cette 

B,  1^.^^^^  poctr  ses  l^éritiè^^es  dénx  fiH^s  de  son  premiei^ 

e^riées  ,*  Tunp  au  ^eur  Jiéldmtft  ,  l'autre,  au  sieur  £àw- 

6  plaviôse  an  9,  le  sieur  Giraiilt  se  reiparia^iyec  la  de- 
ite  Crossardf  et  lui  fit  encore  une  donation  «ntre  vifs.  Le 
tsidor  spûvant ,  il  moarut  laissant isai«mme  enceinte  ,.'et 
teirev.^.    ;•        ;^     *.  ..  •    ..  ^^^^^  .        :\ 

son  décès,  Pusufrtiit^lji'il  ^'était  réservé  des  biens  corn*: 
>^ns  la  donaiion  dd  1 5. prairial  an  2  ayant  pri^f^ ,  les 
^  -Delocm^  et  L^rend^au,  filles  ..et  héritières  de  la  dame 
^  9  jpissitées  dç  leurs  n^aris ,  firent'sigoifiér ,'  le  24  du. me  me 
ia'c^  Qiessidôr,  cette  donation  à  I9  dame.  Çrossard ,  veuve 
■i^r»  ;9vec  défrise. de  s'iqjmiscer  dans Jes , biens  donnés. 
M&ay.a  (^anlt  déclara  c^u'elle était  enceinte,  et  qu'elle  aVait 
lypnnmef  .an  <Jty?atenr/^  .qui^  de  son  côté  des  protestations 
^  riatérél^  l'^nfaï^t  à»naître.  Elle  accoucha  |  k  10  nivuse 
^^^  dHm  enfant  mâle ,  qcu  mourut  Je  1.9  çlum^me  mois  via 
If^t^^ar  s^  hcptièrq ,  d'^rès  la  loi  du«  1 7  nivôse  an  2. 
Uga  ventôse. suivant^  lès  dames' Laurendeaii  et  Delorofe  as< 
L^  \  —  «a  -Ycnve.Giwult  devant  le  trilj&iai  de  IV^bùtniorillon^ 
n>  de  la^xdojpiatiou.  poj'tée  £^  contrat  de  mariage  de 

t  sqU  c4^f  elle 'les  iU  as^igaer  le  20  du  même  mois,  devant 
p^àietribiaQi^,  pourvoir. prononcer  1»  r6iKqçatio];ide  cette  • 
ion  par  l'eâet  4^  lai:  ^urvenanc^  de  t'en£^ut^  provenu  dit 
au^éqoent^duf  Sieur  GirapU  ayeq  eUe.-r-Le  j  1  niessidor 
fô  I  ingeipent  qui;  déclare  Is^  donation  rév^uee.-r-  Mais  , 
||'8ipp<4^;^^ét  qui  Hufirn^e,  e^  paintient  la  donation  ,  «  ai- 
la  d|i*ejle  avai^  été  faite  entre  cpoux ,  t>t  par  çqnlra.t  de 
riage  »,  ^.  .^    .,  <*    ,  .  -  ,.     " 

•  V  ' 


sQn  .pourvoi  fut  rejeté  {)«i:  la  secnBÉ  tles^  re^u^tes ,.  le 
iidoran  ik.  (yay-lé  t«(>iv.5^  f>agf.  ,690:)      '  .w     ,  ' 
j       Les  choses;  ëtàietxt  «ii^cet  état  «lorsque ,  f^ar  ^^Km; 
léynéjc  1818)  ^9  4^vé  Giraylt«fit' citer  les,  siei:àr8.%t  daé 
lorme  et  Laurâjdeau  en  cûitelHi^ioti ,  pour  vgir  dire 
,  tendu  la  réserve  jegate  a  laquefl^  elle  avait  ^oit,  gqi 

—  •  * 

ritiqre  de  sou  .^Is  v  qui  était  lui*inéme  héritier  de  fcn  \ 

laquelle  réservé  était  des  trm  quarts  dif^s  biehs  '^  ce  à 

aux  tenues  de  l^art.  i  «>^  de  la  loi  eu  4*  ^ermiv^J  'aD;6 ,  h 

tiondu  i5  prairial  an  2  s/erait  réduite' jusqu'à  côiiçurr* 

biens  néce^airès^pour  compléter  cette  réservi*.    '     '     . 

Les  parties:  iv'dyant. pu  se  concilier  sor»  cette  d^noïKle 

fut  j^qrtée ,  par  suite  de  récus'atiorî',  dev^.nt  le  tribunal  de 

duu  ,  où  les  d^n^es  Delorme-^^t  Laiirendea'a  soùtitutxit 

,   dei&an^e  en  ré4iKtion  était  non  redevable ,  parce  qu*elk 

.    été  -juçéc  et  rejetéc  pat  rarrêt  du  ^S'iii vôse*  an  1 1 .  ' .     • 

**  Lte  12:  mars  1819,  jugement  .du  tribimal  de  Louà^n 

.*'•■'***.  * 

rçjcttfc  '  cette  fin  de  non  recQVoii:,,  et  qrdornie  qoç  Jès 

j^laiderontau  fo^id.        /  .  ?    •  *  " 

Appel  de  cej]ngieuiei4  p^i*  ^  dames  Delorme  ^èt 
deàti^'^t^le  24  déceinbre  1819,  arrêt  delà  Coorl 
Poitiers ,  qtn  accueille  r^xceflpibn ,  et  jéclare  la*  v^euvé'GII 
purement  ^e|  simplement  non  reçe^abie  dà^  sa  detea|i^''' 

p  jnqjtifs  portant  ex\»  substance  «que,  Iji  preigi^recontestati 
av;c(it  eu,  lîèu.  ehtre  \t^  -  parti  e|i^fint  a&âfrimsre  au 
question  de  savoir  s'i gavait  Jieu  d'p^pos^  m  clio^e  ^ 
devait  ^s  être, décifl^  d*§près  l'art.  1 35  l  dâ  Cod J^piV;  \ 
bien  ^'^ès  les  principes .  de^  TçndcQiie  jorisprudeiHiÇI 

'  *  suivant  les  lois  romaines,  il  (allait 'examiner. si  le  d^ 

dans  laséc^de  instaurée  était  défendeur  dansJa  prj^mtèïie^i 
;  <ce  cas  la  Qhose*jdgée  lui  était  oppi^sabSe ,.  ^^^^  ^I^'^ 
demande  sur  tine  causé  diffejretjt^ ,' par^  la  raisônottcf  c' 
lui  à  Taijre^  valoir  dans^la  première  insjialit^e  to^^les 
moyens  prqpre#  à  faire  rejeter  la  demanda  ^Hgéç  couir^i 
que ,  dans«  le  fait ,  la  dame.Girault  |ivàit  é«€  défeodéresse 
la  première  instance  )  ^u'amsi  elle  j ne  ppuvuit  repousser 
ce  ption  prise  Je  la. chose  jugée  \  qâe^  d^ ailleurs ,  l#rs  ^ 


:^. 


■'     v      I,, 


V9SJà0xï\é  4ip'ia  çlwe  jjigçf  <a  lifirîqïiîà,  T^m^  * 

ir;  «Hfei  «t  c wtr«  oH^  en  la  i«to«  qi^jfo^  !9<f  rr^  Atr 

i|ie9^  Faamrité  if^  la  dicjs«>  jugôe  m>  U^a  <p<^iilfiai<g||^   . 
andé'  esl^àùidéà  tut  la  même  .oa«de  $  *<pie  ;  Ifi,  demm^i^  , 
«eiB^  GirAuk,  rejetëe  -par  raii)|l<Itt  aS  ftcïâ^.^'MH 
t  *à  fe  èévoeâtîon  de'  la  dwàtkm.da  j  ^.ipiu^^mkà  ^ 
un  énfautaii  dûtiïiteiirj  ef'sa.dcn^d^  actindle 
tèîé4|laiàbetlând6'kjdôni^pa)poiir  la  cdsorYctd»  cdt  ; 
$  'qnc>Sfe  deu»  ^emapdfls  ;  dlttmit  :  pa^  :ieèi*  i^  ' 
fe  {Mnr   leurs' effet» ,   patmbfla;]^Koç|itio8i'^|fi9|t'.i^^ 
cTéfiftiit-  a  «on^  prmeij^  ^^^  SiiÉlâr^  ^u  dooféeq^  ^H 
JB.aid^de  ia  donaltoa  9  F^ulién  aùe;la-r^duq|ii9tir^diir 
'-^—"^^-nt  ^a 'soqiree  liaiis  KhlorélDdes \oafiîiis  « Jflijiulps/ye 
erl*l!fétdékdo«atK«,^nrJa^^  v 

mfJk  besoin  /'et' josqu'èbcxamni^Boé  4^v«0'f}UAeftt  ni^r 
^pifar  «emplir  ia  rrfiçPirèf  ^^^v  p0t  jUneismita^'ilH»?  - 
3iaÉi0ttm%iBe^ptioif*de'clfe(Me  jug^e^tccû^   Ja  réÉwli^i^i 
uéA&ri)£t>dù*â5  isiv'ôséÂfK  il  ;a«isJQtélil  ijévoicp^^ ^tt 
:|Xiidaéider  le  /xMitrake^duis  piytoâKll&^(«^>  Jbr».4e  j^^ 
i^M  ^jÉeuverrAir<&iilt  ëfcait.dëfthderbsi/o  à  la  i  d^IlKi^^d^i^»  . 
on  tk^^a^iftiiaiiuou  V«<ti^'ù  ^e  litre  eUejdei(|ilr.,.»^iYttyi 


>. 


5ài,   ^  ibunirAL  du  palais«     . 

'  démaBde,  puisque  aocane  i/k^s  lois  né  \u\  tmp»a\i  ceuè'^ 
^^&sm  ;  :^'aQ  ^ntrairô  ,  les  Jota  d'a)ors ,  '  èbmhie 
ftuBtfck  prëcitédo  Ckide^j^  «jugeant  Pidentîté  de  eanse. 
^élttbiîr  VeseepùoTi'deiàïOMh  fagée  Itir  tUM^^d^naàiâe, 
valant  oett^<!bndiUpnd*(ine  manière*  gën^ifale,  absohMT^r^ 
'diflti^tîoi^''^B|g  Cttnsëqoeiit  à  Pégard  da  défendeur 
.f  égard  <&t^ç^|)iandéiir  :  d*dû  il  sait  que  i'îbat  eômine' 
.luand^tip  l^ii  teimd^eoiplojrer  tbas  4H  moyen»  &  l^p^' 
dnttattdé  /!«  dtffràdeiv  ëtait^iigé  d*opms^  .Vkïlë^^es^ 
ée|^ons«n  dé%Q9e  à  la  deqnanaS  |  mais  q^i  dé  JlriAnie 
deÉilpindear  poavait^  nqndbslant  le  ^ogemerit  V  i^Be#o 
drtAU  ^i\  ai^l  pour  d^aj^es  caases ,  je  défeiideiif  dem< 
lÊbte  de  frire  yâloir  les  droiu  qd'il  payait  pour  des  -etias^ 
t/îtaieni^^j^olfet  déë  exoeption^  à  la/pfttnièfô  d^mahdfe'^' 
obsl^t  la  iofaose  jngéè  ,  à  ij^oeilé  iU  ëtaieôt  étrtœ|er»-  ^ 
poirtaient  fMtJpe:^  ^^(0!!^^  t  ^?  h^v^tox^tàpn  n'est  pokiTI 
exception  ^DolQpJa  valiÂtëet  l'effit  de  la'draatm  , 
«Mdppoie  Pex^cc^onj  ^qo^eUetie  porte.  isoiisë^iiéiiEiniBDt^ 
4àti^  aftet^te  à  la  el^se  jngee  par  leiiigeaie^i{uî  en  \ 

«  Vexéoii1)ioti:;''^Qt('oiintapQ  encore  méms  indoireTei 
«de^olttysse  )Q||^e^  sur  la  HMaction ,  de  ce  qaé  W  «jtiesJÈkmM 
éaé  împlièi^^^d^V  et  VirtaèlloEieiit  |ngée  par  Fas^ét  do  jA 
▼èse^an  1 1 ,  pirisqne ,  soiyVnt  Tarticle  déjà  citlî  dtr  GoJe , 

'  iment  Conforme  en  ce  point  ausTancieias  pfinoipèètt  it  a 
dispçBsaMe^ ,  pbqr*oônstitàer  Ja  c}iose  ;jtigée^uiMn  objets 
CQiH|ue:^'X^ti  y  ^t  des  coJ&cIasions  prises  pàif  les  pairties  i 
cl^f  oÉmne  dnfKi^itioi»  db  |oMnènl  qai'%^ 
Pid|»béi(m  jXfti'iln'7  e«ii'dap^rftB«lniction<^i  pï^fMunl^ 
ib£j5  fiî^$e  ao  .:i  i  -  aactmn^  ûûftiehis|ons  '  prises .  tar  teJ' 
iion.y'ni  dansles  qnalités  «frWdi^ésit^de' cet  turê^^ 
qoeslîon  fposëei  niaocanaiyrbiioifëialionisiiirce  d^^f ^ 

:  '^dnsëqaeiit  il  nV  *^^  P^*  diose  jlg^'snr  ce  poit/^^fiicf . 
le^'ino^fc on exaihina/tl y  avait fieuà restric&foîi  tie- 
tiona^^ofit  dé  i'enfiuitOiranlt^  ce.  fot  nuiqneibeiit's 
report  de  ja^dnction^  deàBonations^entite  ipàixi^ 

.  pariia«rtiS$  etj4<^'''*'^*^"  ly^nijrdfefe^ii'i,  éa  éasi 
ftf«tv|^*ik#80as  celui  de  là  rëfldetiof}  ptitxc%i>rjSwitvc  ^'i 
if  lie  ^'iait'  iftoçme/ineiHio^  ;*  qh^js^ifi^iv  ^^^^^  on'>V«n  sçH 


9ùi»,  Qe4)èriai6r  j^pport ,  4an,  nçiVorait  fait  qd^  p«cîr  eà 

icr  relativement  À  lu  révocation  y  eh  ^te  ^'én  ce  çM 

le,  fente  de  6onclasion8,  de  pbsitifTn  de  question  et  île  pror- 

^ni^iatîon  snr.  Içi  réduction ,  il  rfj  aillhait  poiîft  chose  jngéê  snr 

cUef  ;^-^  Qn*ilsnit  de  là.qn'en  déclarant  la  yenvcObrânlt 

recevable  dans  sa  demande  eu  réduction,  sons  ptétéiLte 

Ja  cte^ngéêpar  Tarrêt  du  a5  nivôi^e  an  1 1 ,  l'aH-ét  eittaquié 

^ violé  et  fansswiènt  appliqué.Taft*  i55i  dn  Gxlè,  confphiie 

«ics  apckiQ  principes  ^ —  Casse.  » .    '  '* 

- .  *      •  .  '  ,  -    .  •       "^ 

jyota.  La  Cour  royale  de43onrges ,  devant  laquelle  Jacaasé 
et  lesY^rties  ont  été  renvoyées ,  a  adbpté'la  doctrine  de  I9  Gonr 
^dô   cas^tion  »  par  *arrét  du  lî  déeiembre  i82i\  Mv*  MeHin 
^apilprte  cps  décidons  ^t  en  approuvé  Ij^s   motifs^   jiddit.W' 
Repert. \  tpm #  j 6. de ^ 4^  é<i«4  P«  1 4^  ctsut v . 


•V.   t   . 
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V.* 


r< 


JLprsque  de's  inimètfi)le$  appàrtie4nenien  commun  h  des^mu^ 

,    fèurs  etnàe'f\mineurs.,  e£que  la  licîtaUon  en  a  éiéordàn^ 

.née  enjmticp,  sur  la  demande  des  majeurs,  ritdjuiKcatiôn 

dSfifUHvé  peut^ellç  en  être  faite  iu-DEssous  de  VesHmaiion , 

.sans*  qfiUl  soit^besotifà^ime  autorisation préalbble^^kg^trUnt- 

J  md?  (  Rés.  itf.  )Côdj  civ.  ^  art;  Ifio;  Cod.  de  proc. , /arU 

s  ma/fiurs,fikeuveht'ils  vatablemeni  caudbhner  la  vent'eÈ'um 
ùnmeuMé  qu'ils  postèdent  parnndivis  o^ec  'dels  ^minéièrs\ 
ençàre  binxqu^eli^  puisse  éireionnulée  par  une  extep^m 
YA^rsonnelik)ài»s,  derniers?  (;R^..  afi*.')  Cod.-  civ^t  ^' 

*  ^^      ► .  •  •  •  •  — . 


'  »>    c 


.'  *     '  \       .,  f  '  Bertin,  c.  Genin.       • 

:  ,^4^*W;^"**^'^^M<ï«e8Aion  ^'^st  pa^,.ssws,difficBlt*- il  .^t  .bitn 
/VJn|t;li||^ls  'ter;}les  ido  VaA.,^  4»  .Cbdç  civil  ;  les.  fb^pi^iit^ 
f>r;m«6Plt4Ap^')#s  fi^^^  457,et  45&5  pwr  raHénatioMes  Jjic^us 
.djim  iiiMifi||r«  i|<ty9PpUque^  poiimati  cas  ou*tm  |ugèi9rnii|  ^u- 
QBiitoisdoim^^IpLk^H^tiQn'^^Or  l^^iijkm^^^de  d'an  copxJApriél^re 


5^6^  JOUBIiAL    DV    PALAIS. 

cbost^y  Its  màjenrfl  ont  provoqué  le  partage  y'  et,  dans  le  ca^ 

'  f^iil  te  pourrait  ^pa^^jB voir  liea^àls  ont  deniande  qa'if  fot  pro- 
cédé à  là  "Beote  par  licitation  tant  des  immeubles  iroinposant 
la  commonanté  d'entre  Etienne  . Soudan,  et  lear  mère  jqne 
de  ceux  d^pendans  des  suçcessigos  de  cett^  dernière  et  de 
(!3aiide  Genin.son  premier  mari< 

>  Un*  jugement  du  4  août  1816  a  ordonné  qui  tes  immeubles 
seraient  visités  et  estimés  par  experts,  pour  être  partagés ,  s'il 
y  -^nfiit  iieu ,  sinon  licites  aux  formes  de  droit. 

Lès* experts,  après  avoir  diéclaré  dans  leur  rapport  que  \e& 
bi^ti^ n'étaient  pas  susceptibles  d'être, commodément  partagés, 
eit  ont  fait  l'estimation ,  pour  être  vendus  en  trois  lot^.  Toutes 
les-formalités  prescHtes  pour  parvenir  à  la  licitation  ayant  été 
ren^)lies',  le  premier  lot  à  été  adjugé  à  un  prix.s^périeor.aa 
-montant  de  l'estimation,  lirais  les  enchère^  des  deuxiènie^  et 
troisième  lots^  estimés  i5,ooofr.'»  ne  s'étant  pas  élevées  a 
cette 'Somme,  l'adjudication  fut  remise  à  un  autre  jour.  De 
nouvelles  affiches  ont  été  apposées  ^  les  formalités  déjà  rem- 
pKe&'^t.êté  renouvelées-,  sads  ^ue  dç  nouvelles  en^ères 
ai^^  offert  un  prix  plus  avantage^k:  en  ôonséqœncales  biens 

'  oçmposant  ies  deuxième  et  troÎFsïèi^e  lots  ont  été  définitive- 
ment  adftigés ,  moyènùaut  la  somme  de  i5,5po..fr^y  à  «/e^n- . 
Biiptiste  B^tin,  mari  d'une  fillç  GetUi},  colicitantQ,  I!!ar  une 
clause  expresse  de  l'adjudication ,  les  autres  colicitans.  m^jeui^ 
ont  promis  a  l'adjudicataire  la  garsmtie  la  plus  formelle  ,  eii  cas 
d'iéviction  pour  quelque  cause  que -ce  fut,  iiotami^ent^ppdjir*'!^  * 
-fai^de  minorité  de  quelques  uAes  des* parties. 

«'L'acquéreur  était  en  possession  des  biexis  qui  lui  av^ânt  ét^ 
adjugés ,  lorsque  Loids  Genin  y  l'un  dés  héritiers ,  qui  ét^ 
mineur  aa  moment  de  fa  vente ,  mais  qtii  depuis  ^vait^  atteint 

.  sa  majorité,  s'e$t  pjrétendu  lésé  par  l'adjudication,  et;»s'est 
pourvu  en  ndUité  devant  le  tribunal  civl^  de  IMCetz.  Il  faisait 
ÊésuHer  son  principal  moye&  de  ce  4u<^la^yente  avait  été  faiie 

,   du*^9es60as  dii  prix  .de'l'esttmàJtiQn  ,  ^qs  une  âtUoc^attoQ  pr<a- 

bble  au  tribunal.  .L'acquéreur  a  fovnfé  Qoii|re  ses  covendeurs 

une  itetibn  en  ^aiajutk ,  qu'il  ^  fondée  sut^  les  termes  .thèmes 

dei'adjudicatioy.      •         -  \   "      . 

■  Le.'i«'  déceint)rc  1817,  jvgcm'eut  qiji-,  sans  s'arrêl,<<T  à  b 
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demande,  en  garantie  de  lean-Baptlété  Berlin ,  laquelle  Reve- 
nait sans  objet,  et  faisant  droit  au  princippl ^jpiqjâre  Louis 
G^nîn  non  recevable  et  en  tot^s  cas  mal  fondé  dan^  sa  de** 
inaild^  en  nnttitc,  —  «  Attendu  qu'en  naafiêre  de  licftation^ntre' 
mineurs  é]t  in^jeiirs  ,  et  proVocjtiée  par  ceux-ci  y  il  n'est  besoin 
m  =d*avîs  de  parens  ni  d'autorisation  du*tribunal ,  soit  pourniel- 
tre  les  immeubles  en  vente,  sôit  potir  les  adjuger  même  an-- 
desSQos  de  l'oâtij^aation  îaXie  desdits  biens  ]>ar  les  experts, ii- 
les  encbèreâ^at teignent  pas  cette  estimation  ;  qu<e  Icfs  disposi- 
tiotis  duJDode  civil  coiftbiuées  avec  celles  da  Code  de.  proi^ 
pedare  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  cette  vériié;Re 
droit  ».'■''  .'•■''•  ■>      ■  ■  M,  '" *  ' 

•Sur  i'appel ,  arrêt,  du  12  aoât*  1818,  par  lequel  la  C6f|v 
rcyaiç  de  Metz  infirine'Je  jugement  de  première  insta^aêe  pàî» 
ies  raotî6  qui  suivent  r^—  En  ce  qui  touche  là  preinîèrè  q«es* 
tian  (:<se\\e  relârtîve  à  la  nûlKtë'  ou  validité  de  l'sldjudication  )^ 
*-f-; Attendu  que  lesinmïenbies' adjuges  k  rintini# étaient indijc 
vi»  entre  les 'c6hérftier$ ,  «pavait  lesquels  étalent  un  absesfe  et 
dés  mineurs;  que  l'appelante  était  an  de  ces  mineurs  av^nuot^    ' 
ment .  de;  radjûdicàt^onî;  que  toute  aliénation  ^  tout  parfagîç 
etRcitation  des  Siens  ^es  mineurs  ;"  eomme  de  ceux  dafns  lesr 
-quels  ils  sont  întérésséSt,  ou  indivis  avec  des  majeurs,  ueppo- 
vent  avofr  lied  et  se  feire  iégûlement  qu'en  justice,  de  l'autô^- 
rite  et  sous  la  surveillance  ées  tribunaux  ^^dans  les  fiarmesi'pisb^ 
tectrices  *vo«ilne$'|m.r  la  lot  pour  la  conservaflbn  des  drolts'et 
intérêts  dt$  mineurs  ;  quiâlceft;  formel  indiqu^çs  d'abord,  ét^nci^  « ,. 
tamifoentipai^  Jé&^art/858  et  85gt  du  Code  civil ,  sont  plRS'Sp^ 
eialemient  tracées,  dans  le  Gxile  de  procédure,  auquel  se  réfôré 
textuellement  et  explicitement  l'art*.  1688  du  Code  civil  siir,|e 
mode  des  licitatiôfas  ;  que  des  diq)oàitiens  réunies  des  art.  955,' 
966^  969  et  984  du*  Godé  dé  procédure ,  il  résulte  qa'avant 
de  donner  l'iE^itorisation  pour' la  vente,  le  tribunal  doijk  ordon- 
ner  une  estimaffen^Salable ,  qi^i  dévient  en  quelque  soete  la 
mise  â  prix  de  I^in^meuble  à<  vei^drç  où  à  liciter  ,  sur  les  eor*- . 
cïièrés  à 'faire  lors  de  l'adjudication  ^prébédée  depubUdalimis. 
et  affiches  r  comme  dans  les  ventes*  faîtes  sur  saisie  imtndbi-. 
lière  :  que  ees:  forfiialités ,  tdutes  essentic^es«et  de  rigneunt.ônt 
pour  bût  de  j^révenir  |a  surprise ,  1^  ^déception ,  la  lésion  des 


iatértâts  (ki^  mioeiRra;  que^  p^rinî  lé«  règles  dont  riaô^fr^ 

Tai»:«  aiir^îl^JfiDflfi^li^^  la  plu^,  fiuiest^  sc^r  é»  inj^rêts  ,  jn^n. 

dràit.imiltileft  k»  aDti*«9,  <^(  feraH  dilgénérei:  ^n. vaincs  fori^ 

ItWa'Ges  $a^i; prec^iftion^  4^  la  loi,  oq  doit  pll^^r  ronblt  dii 

la  disj^QsitiOQ  dlë  T^t,  964,  oai  défend  d'adjag^<er  les  ia^fnè«|n 

blés  fUi^essou^  4e  f estiftiaticm  I  cï'aprè^. laquelle  la  licita^^. 

•on  la  veate  furent  ofdoAaees  ^  a.ywgX  d'en  avoir  référé  aa  tv^ 

banal-,  pour  obtei^r  ufie  nouvelle  ;^ittori$atiçQ.f»s'i(  y  a^  J«e«^ 

qnç  bôrœc  k.«:efifels  de  cette  di§positkMi  aux  y.^fUbe^  <|iai  n*iD* 

térefsent  qnexle^.minear^^  et  où  r4talïQri^a,tH]A  da  tn^anat  est 

^pinéèéfiée,  d!«ii  avisr  da  conseil  d«  famiRiç  «  ce  serait  jngei:  ja  ki 

et  oe  point  jager  s^lon  sa  volonté»:  Cur  de  legfi  judicas,  qui  s^ 

àfià. ktsecundUmMgfiS  fudte^s  ?  T-;Qoei^  s^i  l'art.  i964  porte  <pie 

4e  tnhmnal  pourra,  don/^r  son  Autotisatiipnvajp^rés  avoir  â<^utan^ 

àé-Xàvï^  daeonsiisil  idk  famille,  cW.ds  ie«.(^^  ou  cet  a^jiii  jci^  né- 

ceisaire^ilne  s'emuit  |)^s  qm^  l^r^^;^  l-k-^istlneOnseil  laî'.estjfm 

fiiécassaire  (.topscfoe  la  d^mfi»de  detia  vente  on  licitâlÛHi.par 

.idiesiiMÛears^onsiitae uneinîliatiiise rieg]Eiliâfe,  d'après  laqueite 

rawtofnation  peut  être  aœo'rdée  >  modifie^  ou  sefùsée,  aiMvant 

.^t)deàiT6|iGe),  il  devienne  aJçrs  iii|utjl^5  de  recourir  asi  niojrén 

•iit<{rodait  pap  fa^  ké  ponr  ^acantir  Jés  ou^urs  d'atteinte  à 

)iiq*s  iiàtéréts^'^qiie  ^s'ti^étajtpéissible  d'a^)agerrimmeable  dai^s 

éeJdSii  ab-deuotu  dapi^i^  à^  Fes^nlatiOa^  qpj  donA^a  aiesorê 

'd^  la  valeoTi,  si,  le  notaire  détégué.par  le  tribi&nai  pooy^à 

finJû^  dar  son.  autorité  privée,,  céder- à  ri»apQl$.ion,y  am  viies 

,   sécrètes  des  m'a^iiçft  coKcitauS; ,  adirer  à  «Wu  gré^aù-di^s^fMis 

-d^l'as^aiion.,  avant  qu'un  jugeui^aUntiiiV'eaÀi^'reùidu  siCUr  (fes 

^T^eJaseignemens  positifs  rég^Uèreptiçat  '  wifies^«^vec,eten  pré- 

^entie  du  Ministère  public  ,  p^itrpn  d^^  intérêts  d^s  mijpeuj^  , 

'.âitvOU  ordonna  une  nouv^lle^estiiBtaUou ,,  ou^'ernjfe  (i^ad|agâ* 

laâ^de^^ouâde  ietpr^nûcK^e  ,  il  ré$nher^t  évidertisnent  dei' ^tte 

-opéi^atipa  une  pi^ésomption  légale  de^ésion,  qui  fetidraii  f alié- 

:àaiwmre^çifidable,  et  par  çon5eq«(;nta^«^efl^ 

>le  défaut  4  eu  ce  cas,  de^^tQur^au  tribunal  »  constitHeromis- 

•ïàUfiidhiue  formante  essentielle  et  viccéraie  ^  dont  rsrbsehceVi- 

^èie  OuàniaiHe  l'adjudication^  qu^il  devient  daiâ  la  cause  d'au- 

1  ta^t  )piuj»  joste  de  proûonOer  cette  anuùlafioa  i  que  Içis  p'râcès 

"  Verbafux  d*adfadif^aiioi> .,  soit  préparatoire  ,  tfoi't  ^  déânitive  > 


'•  .    .   .    •!  ■     •     ■     ■ 

^ft^  lifA^  des^iàli^Haiis  et  r«i<ljtt*fic£rtfiire  ,^qiji  lui^mémè;  »*i''- 
l^arët  pas  hs  vices  tie  s^n  tftrô  ^  f^hhqu'il  prît  ddn»  Tacie 
-f^dJQdicatidà  F^gage^tient  d^'parfturnfa'  et,  de  faire  vàloit* 
4/a^ieii&,  Vil  te  réclamait \,  la  d^^  pOfuValt  tiê^iipt, 

^fim'S^ps^ùn  ^  dti  mbais  d^  l'adjCldidâtiofer  swr  k  pn%  de  Fe^ 
;^Vi|afligii  (%s  imiDeùtile^  qtfil  aeqaérait j  que  les  droit»  des  ni\*- 
'ttfeârs;Tgfed(îivent  et  ne  pearent  pas  êli^e  moin^  nsspeét^  que 
;  cepi  dê9absetid;'— Sur  la  second^  quéstiôTT)  ôktehduqae  Fi»t^iïé, 
ad^ei^taine,  piirtie  aii  <i8^utV>^ttelheht,  ij|  peut?  e^ei'per^d^ 
^ttlilRj^s  q«t*il  devait  hii-mêinfe  prévoir ,  eotWî^ître  et  eiiTpe/ïhei*/ 
imt  ks^uellest  il  Aè,  peut  avoir  die  garaulie  ebutrè  ses  eolk^- 
vtaMiriaietu^-,  n^ujgitë  l'inàertioia,  (pï  doit  âeboi*rtei'ù  faire  ytf- 
•toenj^à  i^éur  I'9dju^atiiEmipnecf'qui  ti^udie  les  pcrf»tl6i^s  îy>- 

•  ftorteiiantes  â^éeUx-e^ ,  pi^^ce  q*e'  Péxtén$io,n  de  cette  ,gâR;antie 
rjf'ia  fùmiffi  étt  tiAîie^'  eÉ^'éîé  un  eii^gémeut  sa^s  cause , 

•  sttfepriljBt88(ft^*bcftift;^gjltâttie^;-^Parc^  motife ,  la  Geuridié- 
^Wë  ï^âjia^csiitéïjfnuil^-ètt^  httVeffôïj;  drdôn'tfè  que  Tes  bfefïs 
5^  Vendus  et  liâtes  «e  hèûyfeW  eii  îa'fôrme  brdf^aii*^  et 
ii&ufcdih*  rèfaVbie  le*  vendeurs  de  lk''déitilEinde  Bn  garantie 

,  iwtléé  ijoàtt*e  ^éù*  '        .  /  ' 

•te  èfeittr  Bettin*s.'est .  pourvu  en,  éasswtibn  de  eef  arrêt»,'  it 

"tîaiJfpFdpa^eif  ideui  nioyens.^L^  premîtfr ,  dhigé  contre  la  '^î^- 
^^fifti^rîtièlpale  ^  a  difchjrf  l'adjudication -ttiïlle ,  résultait 
•^-Ik^Viotetiçh.  dé  Pa^C.  460  'dttCude  civ#/ ainsi  que  deM-. 

^él^'îjti[  Code'dé  profeédirey-ef ^  pai^  ijtî^  j  de-la' 'ftf^^sôtti?' 

I^Bçatiefea^llWt;/^  de^eéerirrier  û^         -;  -   -   • 

Ï4»«^éei^d4teyc^y  r^âtîf  fl  la  disposition  du  rtiènlè' arrêtai 
Vcjftieiité  le  •^'hwtudeUr  dé  son  action. en  gUfï^ntie^  cOi^sis^ait.  , 
'  ï^si^attojotféïi  de*  uiti  Tï54  et  aoij^  dtt.  €6cté  ci^  V  ^t  duns^' 

'*aei^(qssfêa^plî<§ilfbii  dé ^ïàiftï:  i  î5i8  du ménieCddfe*  Cç itbtfhle 
••ineyetayay^t  été  ttdopté  J^  là  Omp  -de  êas^tidii ,'  n'e^4^^ 
/'«àfe^n ijéveto^pJemeBt^.'    >  :  ^^      /     i  '  .:         .'' 

Il    tfes  défendettrs  'se  sDn^  borués^,  pour  toute  défense,  ^"té" 

Tirodiiirte  Jès  mo^lj  qui  ont  stervi  dei}Çise  àfa|T*t  attaqué.  -, 
)^  Qfum  léit ,  AttniT  de  la  séctioii  dviïe  ,  M.  ^Brisson'^^-^ 

'cats,  parilêquel^fe^--'-  :  ,        -.*•>:'".  ^ 


S9- 


1?. 


Kl 


m 


«  LA  OQUlt  1 1^  ^r  les'  ^uelusious  de  M  «  rivoc^t 
rai.  Ciûùer ,  et  iû^res  qa^'  eç  a  été  délibéré  daha  la  é 

^  du  conseil  ; .  —r  Vu  les  art.  Jfio  du  0)de  civil ,  054^ 
'  Code  de  procédure^  -^^  Yu  aièsi  les  art.  1 15;  |  i  i5a ,  li 
:âo,ia  doCode  civil  ;r-Atteiidii«^2ir  teprenùert^yen  ^ 
sidte  des  dispositions  de  l'art.  460  du  (^é  civil  qne^  si 

.  tation  des  bijern  indivis  entre  des  Inajears.et  des  ^ini 
provoquée  f^r  des  mAJeurs^  les  seules  formalités  à/ 
.la  ..validité  de  radjudication  sont  celles  qui  se  troii^héiit  pMM 
critès  par  l'art.  ASg^  et  que  cet  articfe  n^impose  pas  rnh^|jJM 
lion  de  .recourir  au  tribunal  pour  autoriser  la  délivruiqlî 
lAérae  au-dessous  du  prix  de  restimaiionf  q^e^^i^Tart 
Gode  de  procédnre  exige  poi^r  ce  cei^  ime  autorisation 
la[)le  du  tribunal  et  un  nouvel  avis, de  parens,  ce  u^estqa' 
qu'il.n'y  a  que  des  minei^rs  iutérejsés  ^à  la  .Uoita^ionj 
dans  le  cas  d'unie  iicitation  provoquée  par  des  «j|fbarS| 
avis  de  pareQS  n'est  pas  méine  ntt^ey.aire  .{khiiv  y  p»Qoéj|^', 
91^  termes  de  Fart*.  gSu^^du.  même. Gode  ^.Iprs  mémeqii!il} 
aurait  des  mineurs  colicIt%ns  ^  qu'ei^  çff<rt..9  û  l'on  admetiaut 
.  idaps  un  pareil  état  de  chQses  là  nécessité  de  recosiriràlW 
torité  du  tribunal,  on  rendrait  illusciini::pour4çs  inqjeiiiyjl; 
principe  consacré  par  fart.  81 5  du  Code  civil,  ^^ûyei^lP^.! 
md  ne  puisse  être  contraint  de  rester  dans-l'ii^divisipti  ^^e^* 

,  pendant  la  Cour  royale  de^Met?  c^déclair^  w/^^  la  déU) 
£ûte  .au  demcMàdeur  le  ao  ayril  1^17.9  quoiqu'elle  rec< 

.que  lottes  les  fo;?maUiés  avaient  été  pbservées  poiu" 
à  l'adjadication ,  sur  le  seul  motif  que  ladftQfUijujiliG^tipù,! 
i^u*dessous  du  montant  de  l'estimation,  À;i^$$^<^^ 
^.jaocune  autorisation  préalable  du  tiibuîis^^,  ^(Dpique  Ipifidll- 
'    tion  eût  été  provoquée  par  les  colicitans  majeurs,;  quç  1^* 
;:<3^ale^li^^  |(U  prononcer  cette  nu^té  sans-éatrepr^ndrejur 
pjuissauce  législative*  et  pouséquemment'sans,  cominettre' 
excès  de  pouvoir ,  ce  qu'ellç^n'a  pu  faire  d'ailJéqrs  sa«s  vio 

.ouvertement  \ii%  dispositions  dés  aÂ  400..  du,  fiâ^e  civil  et^ 
du  Code  de  procédure .,  .et  séjus  faire  par  uxà/t  uiie  faas 
plicatio^  dç  l'art.  964  de  ce  dernier^Çç)de^,.p-  Et  ^tfiiriài,*' 
le  second  moyen,  qu'il  résulte  des  ps^pjd&iQ^àites  d^'afré|.» 
taqué  qu'il  .y  eut  «promesse .  foi;qjeDf  «<k'  cwtntie,  p<|ar  \^\ 

'^    /   ^^  ■■■.■         î 
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COUR  DE  CASSAS'ieN. 


,y 


m%atjm>'cg^tenueen  unùpron^s,ss  de  mariage^  dé  payer  ]  "^ 
.^^^(^m^4étéfpiinée,en^QS,dedt4U^est'-eU^  ^ 

i}^pi^Kaè^li^r  ,:|irt.  M.a4^  ; i4i  ejt' '082. (i)  .  ^     . 

m^Wf^àiion  esi^lle nulle  ES   m  FouM^rTott'^  parle  no^ 
ifW^ayoirJ^it  mentîoih,  sur  la  minute,  de  lasignature  des  ; 
:^ki$,e4xies\pdrtieSy'e?teore  que,  DAr(9  le  «ait,  /'^i^ 

f  yj^té^^une^donatfmi  est-elle^  couverte  pq,r^  ^e$  mc^s 
Jt^^utim  "émîmes  ,du  donateur?  (  Rés.  n^g.  )  Cod.   civ. , 

^      JU  DJEBIOtjS^LÙB   ÇHCIiETBAUf  Cv   LIS  HÉRVTtfiAS 

^^^^^"o^/Çkampignjr  fi!»    avait. conçu  pour  Id  dfmo%çI!e     - 
■^  '■.*.  '"'  * 

ySy»  ôtir^ctje  quesUgn  fes  arréU  de.  la  même  Cour,  d.e8«7  adûtet 


1 


tttatç^  ifoia  paj^/déè  û«||:Ua[^  m^te^ri V  4aî^.  l*9Cto  j4i^  / 

i^âucetiuilit^jlQrsK)  Qvrâ  j8if ,  et  qu'iiy'avaHcauseéut^  . 

piite  de  cetïe.promease  de  garantie  dans  l'in^rét  de  cet  der»,  ; 

)^ ,  poisijae  ladite  promesse  devenait  une  des  conditkmâ  dk  ^ 

idjhdicaUon ;  que,  d'ailleurs,  aux  tef^es  de  FaVU  ;2Qi^d)|L* 

ide civil,  ou  peut  "Valablement  cautiooner  nDie.<d>ligatiûq^*^'  •      ' 

jéore  bieg  qu'elle  puisse  étreiinnulée  par  une  exceptioapw  «*  .^p 

nDeot  peli^onneljie  à  celui  qui  est  cabtionué  l  cobiaie  dans  1^  '-^ 

1$  <ie  mi^ûnté }  qu'^  déclarant  une  pareille  clause  î^garan-v.  '  -       '     ] 

^jneiécutoire,  pour  avoir  été  contractée  sans  cause  légitime,  ' 

i-AÎour  royale  a  ouvertement  violé  fart*  ii54'du  Qod^«:ivil|   ^ 

cvtaDt  «  qu^  les  conventions  tiennent  lieu  de  loi.  à  ceuf  qui 

^ont  faites  »,  et  Fart.  %pj^  du.mémç  Code^  et^it^iaplus^ 

|»se applieatiou  des  art.  f  1 5i  et  l'i  55 ,  iyiiu'attadiâiit  la  mil*/ 

fiûts  obljgalioiis  qu'à.celtjfl  qui  on|,  été  contractées  sans  Cause  »  > 

l|mt)€  fiasse  caQse/,,oi|rSur  une  cause  illicite,,  c'esi-a-direstgr  : 

lOecao^e  prc^ibée  pn^^lp  loi^  ou  contraire  auxb<m^eikfnoei|rsf^/ 


*  • 


,C%en^eaU99tT^vtn^  nnenenddl'inctiliati 


•  r^g^y  viiât  arrêter  reaLecaftiou  de  ce  projet.  DàmUtte 
tiço ,  tes  }eaae«  amaii$^*voiilant  se^cbouer  une  garaktie'de  loiif 

)  '.  foi  mattieHe,  ont  soasGrit ,  soas  la  date  du  a5  juin  iftrS  >  "àsm^ 

*prOjwe9se  de  s'épouser  à  la  première  rëqaUitio»ran^'failtfi^ 

'et  9  à  raison  du  tort  que  le  refus  du  tieur  Ch«mpi!gi]|r  c§t&cô^ 

^  la  demoiselle  Cheneveau  pour  son  établissement,  cekii-^r 

$'est  engagé  de  lui'  payer,  à  litre  d'indemnité^  une  somme  Je 

,  fx^^ooQjr^jxcs  ^46}  le  mariage  manquait  par  réàvjs  de  »a  fut , 

Qfx  pcir,  toutes  autres  causes  qui  lui  fussent  personu^les. 

c     ;  Copendant  Cbampigny  fils,  majeur  de  vin^^inq  ans^  iÂ  \ 

iréd^ît  à  la  tcUte  néc^sité  de -faire  ^son  père  des  8oma!iatio»  ! 

s-ri^pectaçuses  5  mais  il  ne  peut  vain^e  sa  résistance ,  et  Je  pà^ 

,    inllextble,  usant  du  dernier  moyen. que  la  foi  lai  acccsde,  ; 

/  ^rqie  opposition  au  mariage.de  squ.fiis*  La  mainlevée  de 

..  cette  oppos^on  est»  prono|kcée  en  première  instance fmaiS; 

'&ur  l'appel ,  on  arrêt  de  la  Cour  royale-  d'Ofiéans'-naintieot' 

•.  Uopposition  pour  vicç''da  focnie.dans  l^s  sommations  respef- 

.    itnenses.  '  ".'         ;  /•.  •    *        » 

i .    Tant  d'ob^tadës  ne  font  qu'accroître  la  tefifÉresse  dix  jewfe  j 

I    ;Charapigoy  pour  ^a  cousin^,, et,  le  ^^  février* i8ii6,4^1*>'l 

donne  par  acte  entre  vifs  la^ue  prq|fu^t^Di^j|éus  les  icq|tt^<;i 

blés  qui  \\^  étaient'  échii^^peir  1^  nt'i^rtage],  Sai\.:%%ec  aes^fè^  | 

.    .sceurr^  de  la  ^nccessipu  de  lenc  mèr^  cop;)tp|ine ,  et.ne  s'^if^ , 

;    serve  quej'usufruit.  Cejtte  douatioii^st  «insi^ennisée  :  «  $» 

'  ibidem  quoi  nous,  avons  fait  sceilef  ces  présentes  y  qui'fiâ^iéat'J 

.  t(^f  passas  à en  prese;QCe  de. ...'«. ,  témôin&lÉiqnis,  ee^ 

',  février  18 16.  »  On  ne  trouve-,  comme  on  le  volt,,  niijjfi 
tion,  dans  l'acte,  de  la  iygi}^atui;e  des  témoin» ,  de  )a^arti#/ui 
.  notaire,  —  I^  donation  est  acceptée  le  29  du  même  w^^% 
i'aî^eptation  notifié^  le  anfars  isuivant.  C^^dantChstojtg' 
;fll5  fi^coipmence  ses  trois  sctoniations  respecttieuâKin^)^ 
est'arrêté  pâ^r  de  nouvelles  entraves,-  5a  famille  prôvd^f" 
iutendictyDu.  il  consent' lui-jnême  è  ^fecevbîr  un  <3oiis8Hjjé 
ciaire  y  et  ^rebul^  d^  tant  d'o^staclca^  \i  sçmbl^  renoûcerv 
.  moins,  pôur.quelque  t%pps ,  »  son  pi'QJtf  de*  m^ri^e.JLesdi^ 

\  •  •  ■        "I.  ,       .  r»     ^ 


MààdïéLMékffè ,  qài  efi|>^  de  joars.  «rar^K  descendre  ^  tom- 
^^^^fif^dè  \e  vS  juillet  181-7,  après  avoir  Fait  ua!*tes« 
eni!^PFlequer41.M|||gyfeflcofeÀii|d^moiidib  ^henevââu 
foauAdeio.OQOtTt.  '      ^   ' 

IJQsiiérttîeii^deH^iirlChlimpigny  ont  alorsi  demandé  l^nl^ 
|Ulgation^ÉëÂilbue  daus  la  prpmesseddâhrariage^  dé 
dotation  do  â5|Svrter  t8i6,ef  enfin  du  testarfienida'  iB; 
kif  Si 7 »  Ils  préseutaient  d'abord  uu  moy enqui  était  comfxiuu 
s  tes  actes  :  c'était  celui  résultant  de  1^  Agâ^tioti ,  de  4à^ 
tioo,  et  de  la  faâblesse  d*es.prit.  Ensuite  ils  prbposait(jutdé^> . 
ittilBtés  pariicillières  à  chacuD'd'etK.^Aiusi,  à  Tégardde  luoro^   . 
de  inkriage ,  ils  dâliieiit  ^e  là  clause  qurf^iumettait  leur  . . 
à  pfiyer  1 0,000  fr.  $  là  demoiselle  Chçneycair^,  en .  Cixs.  *de 
It^  était,;ao^  clause  iUieité,  êonfra'tre  à  la  liberté  dti  ikfd- 
e ,  «t  ratUcaleoienl  rtuUe ,  ânic  ternaes  de  f  article  'f  i  %  dU 
deV<ôf^Sftelativetoeiit^b>d»aatit&ii,  Iqs  hérKiers  pVélcut   ^ 
ptjié^^gii^^étvàîimppÉtà^  par  la  loi  du'^&SVeiitôie^ 

M»i|«^Vràvcie  txà&  lêjEMi»|aii*e  iia^aii<£ih  aacuue  ménttou  de  la  . 
!j«^;ltatare  des. .partie» et  de^  témoins.* Enfin,  à  Tégdrd  dutesr^  • 
1|iiieiit|  Ss^s^l^eiiaieutxque  cjét  acte  deyait  resl;iir  sans  ejQt^t, 
Mîl£o(if  iqli^  Fteniâie  'pour^ril  "d'uu  cbiisaii  ludiciaiti^   est  . 

t^  lUfltirtaiUH  ^e  celul;I^csurtari€de^la4ugj^stioii 
|^u,^^MbfVè jetés  par  les  pï'emiers^jugé^i^tsiis 
tSH'^teâ  iifd^it^  qui  éta!iènt  pàrtiéUliéreibetit  (iàin'-' 
îp%  3a'« j^omesM  deuniàtîage^  et  contre  la  deoatidli  efc-i" 
îia^vHffr' |]8iÔ4  Le  jugetne^t  tehdn'pftle  tribir-» 
Mt^Se^feiSiOii,  Je  4Ô  février  l'SiQ,  fonde  celte  double  nul-  . 

«âff  «è«qM«odmiêt'lHepai^tieuiièrém^n{¥acte  sous  seing  privé 

}s^'jM^ï^l.Svq<«aîîBéi*^^^  — Considérant  que 

sôtîi  kétf&kms^'iii  liberté  du  mariage^  qiilelles 

«ttï  bxmnes  mcéul*»  ^^  en  eie.  qti-eHes  tett'dent ,  d'unie  . 

|^«édinre  pan  TappA^il  §aà4  confiidéi^ble ,  ei ,  d'autre 

.«  contniiindre  et  (Ircer,  par  la  crainte  d'un  éftotmc  • 

'  ^eîM»ta'^4 'Ifi 'A?o!<A)te  du  jfcre  que  celle  it)ép3e,du  )eùiic 

tf|)^^<^àit?  indisar^e^eiit engagé,  dans rexlpès  dé  la 


r^«l^< 


^'^ 


.  K 


* 


pstssion  f  -^  Coiisidériint  qu^Ut^  obligatioà  comtaeÉfÇ'  l^Qf^  :1 
telles  iiliaences  esC  rra|pée*cle  proltiVitioa-pnrlâs  aijyéfcs'Jiyt 
1 1 3!aiet  1 1 72  du  Code  civil  ;  qœ  vaîoeriieiil  ot»  di^^Mpi^isrëff ^ 
pèqpi  que  l(çs  ^,000  fr.|^palés  ne  j|bji||M^unè:  jiKtelHhbmnîli^ 
de  l'éclat  ^t  da^d^agremeat  «des  procédiitea.-  aùq^tte»  $*t0 
,  saaoljise  la  demôiiçUe  Cfaeneveào,  aujoyd'iiui  femme  P&Uii^m 
perniettant^  siear  Henri  Ghani^gnjWMblor  sj»à*f|dyll^ftpi 
.^cgsimatioiui  respecttienses  qu'ils  faites  è'^on  pSàre,  pm^iMK 

•  •  •  »  * 

né  (uîeu  est  résulté  aucun  doininage^--^a*eiî  supposant  vaêiBÊr 
l'aqle  v«lid«-;&Qt  yeui  de  la  loi,  ledit-sieur  Henri  Chaiftpign^^ 
il'eût  point  eiieore  dû  les.,  ro^ooo  fr.  y  puism'il  resuite  des  éë*\\ 

.  bais ,  et  mcme^  de  rinterrogatoif^sur  faits  eiiartioles  des^*^' 
ineS' Fallu  et^^/ee^  qne  ledit  Heilrili  persévéri^  jusqu'à'^M'' 

,  dernier  soi^pir  dans  son  profet  d^époqser  lademoiselfeOfaébe-i' 
veau  I  d'où  il  suit  qu'il  n'anmt  point  encourut  la  jj^afité^pdm 
teçejl  rtictededédit;-r-£n'cequivtûucheradtë  A)  diû^atioM 

•'  entre  vifs  du  a5  février  ï8ï6^  — jCobiMdérant,  J^rji^'faiii*] 
que  lefiotaire  à  omis  de  faire.<4nentiûn ,  d&iis-l^|ji^^'  *d^1ii^ 

,  «igaature  des  parties  et  des  ténioit|s  ^  «-^Que,  Jnhs^  hf^é^ait^ 

•  dçi^lit  de  c^tte  bientiôn  ordonnée  fiar  l'arU'  i  à  âèia-hAéii  v 

>  venlôse*;an  j^  sur  l'organisation  du /nctàiâa^ri|^.in{»b^e  im1 
lij^é)  9ax  termes  Je  r^r|>  68  de.laditel^,  ^tiso(t$idt9w^'$Èà 

'  ment  à  l'acte ,  en  cas  ^  comme  tfaris  J'espâtattpiè  Mai] 
d^  signatHiTes  de  toci|es  h^  parties  isu  bà8!>£Hit  ûpi^lè- 
raôtèj%de  so^  4É^  privé  -,  ""-^Cotisàf^im^t  qvûî^iisSidéfc 
absplue  jviur -une' donation  entre  viïk  «l^trenmâîflK^^ 
l^cteidttaa  février ..t8i6.,  en  ipérdAu^^  p^  \sl tmti^^m^itêfr^ 
p<naire  aqeé  aj-t«  14  ejt^o  delà  loi  précitée ia ^aMtfi 
ngtarié,  se  tronve  fra{^é  d' viie  nullité  nUli<$iie^  -^Qfji^S  la 
téy  pniwvoqne,  pour  coiivriroeUenulMtéf^anélîÂ^â^I^ 

ïL  **  "a" 

^  résul^nte  de  rexéciitioii  volo;Q^iK;a^  la  dtiutôcfil  ,«^eà! 
. .  qu^on  prétend  indui/*ede^  actes^di^s  f o:étM>iiei(Ài^'>X^#^>l 

f-  ^ais  jponsidérant  ^  •  d^ws  lé  Aifk  >  ^^-  l^fit.  ifWHjC 
;  civil  porte  que  .le  dolli»teor'iie-^tPéparcè^i*€iS^ 


'  lAifc      »i   »  I         ■    ■■<JJM"''if      *•* 


(4)  par  cisdeul  acCes^  OfaAmpi|^y,  âoj&ateor,  avait  vendo  <Uyfi^ 
comprit  dans  la  donation,  et  il  y  avMt  Ifait'  iiftervenî^a  deniMëenf 
veauy  ^ty  en  sa  qualité^c  ini  prof  ritStaire^^  avdif  vC^ia|(ftei«ki<t 


s. 

• 


/• 
/ 


"  .  COUR   DB   CÂSSATI<)N>  4^5 

|Mêriiuii|tf  les  vic«s'  d*aQàmiiatio&  ûoiie-  clans  la  forme  ^  ,  "^ 
,4ôMJe doit  être refaiCe-daniutiè  forme  légale  ^  qûe^la  loi pro-. 
febe  an  dokialenr  ce  inoy6JI'*^[iûcfpal  de  oOuvnr  les  nullités  :   / 
Mij[  hi,  défeiil ,  à-  p to  forte  raison ,  Véitécatfbil  volbïitaire  ^ 
Ji#eot  fQsceptible  de'  discoSsion  ,  t^îijoiifs  moins  claire  *  et   • 
iMm-po3itîV««qiie  Tatte  coiifirlnlitif)''— ^<f  vameme)it''^oÂ7 
%ait-oâ  indoMre  du  M|iencèÂ3ç*l'art.î  i559  ^  J*ei{éctition  V^o*-  - 
«i^i4  (jttp.le  législateur  .i/a' entendu  défendre  au   dopa- 
.^«tf  4^è  iT^cté  <;ofifiFmsttif ,  et  libii  J'ei^éCutioii  volontaire  ; 
^  résfike  etaireroetit  àes  e;[LQressiour  mêmes  de.  l'article 
"iH^  ^er  le  législateur  ii^a  regardé  Fexéèntion  Hnofontaire 
f|Q«  cotnme  on  mayai  sub^diaire  et  siipplétrfy  applicable  sè^ti- 
'Wea^  'Hot  contrats  ordinaires  )  ^  Qifc  /iquant  aux'xlona-    • 
lllQ$»  que  les  lois  bnt  toujours  entourées  de  J^lUi^ié  jfarmes  e.t 
jéè^ijffkuUé^  que  les  ohUgaitofts  ordinaires ,  le  législateur  ,    . 
pfiiA  probibéparijaçt»  i'$59  le  *9noj:en  prinjjfppl  (l'acte  coidir^ 
|T^V*%H4^toiHilé  de  défendre  eu  termes  Axprèt  fe  mojrtn- 
W^îàtmiJ^uVse'Hifitve  aussi  compris  iacitementàMÎ  &  pre-- 
pmôfi).*snrt0çt  \|'aprè8^,rexpressioii  éner^qoe  et  abàfoliie.î 
W^*  71W  Xn  dohatiQ%  Ifoii ..  rej^e  en  la  forme-  légale;  — 
|im«lélftut ,  lâ^^tre'  ,.qûeTah.  1 54o ,  qui  permet ,  exprès*- 
Mtt'e'to^^;  rexécutioii'  Volomfrtre,  aui^faâ-tler^dadoixs^teur^ 
côiivfiir  iés.àuHitésy  preuve  encore  ^'uike  manière  é fi- 
^  lé  principe  de' J'a?^^4 558  n'est  pas  génét^lement  - 
ïHèaux  àonatitHas  3  qu^utrement^  é^  s'il  fût  entt*é  dails 
l%ei()6ée  du  legjriaiÈèur-  de  rencke  ce  principe  géAéfôl  pour 
pBM  ieà  œn^sEit»  ,  -il  eût.  été  imrtile  "de  le  répéter  dans4'art. 
pK^^i  ^fthk  Hàyèir*  aous^nfehdu  dca;^  l'article  précédent',  i}e 
*^*  nejliçt  éUi8^  'd'où  il  suit  séçessa^emènt  quelle  eXUsnùtÀe  .  ; 
•»539*fiur  fe«éeûtît)ii  volonlâiire  interdit  ce  moyen  fa  dô- 
Â  ^/Q^e  rordpdttance  de  lySi',,*!»»  a  servi  de  -bîtee  à  : 
it^uVette  yt^ëC^rt  cénibrtûe  à  ces  principes  |u-A*Que,  si  le 
br  iôofkrne  eût  voulu  ittoover  à  cet,  égaicd  ,  il  eût  ex^"   ' 


lit  /m  !■■■  »    I  II  w        I  II  IP'l  I     "III 


y  "ij  II  I  II  »       '  *   ,  "  '1  r  )  ^ 


îjoCCçst  de  ces  actes  qu'on  piétendail  faire  résidlerl'ei^éculioû  vo^ 
^•^  'de  lalbuàtioD.  '-    '  <    '  ^ 


l^oè^ii^TOM*]^!^^^  fièl^  i^^Comtonce  dans  le  iWkt  At  bfti , 


|iW 


;         4ôv  lounwAL  .fit;  p»ALAi». 

pHtné  r^tolition  d'une  disposifl^f  anssl  iiApOtl^iite  d'uae  mii; 

iiière  claire  ,  positive,  et  noa^par  Je  silence  }^ que,  prouvai^îrf^ 

|*epugnabcepcmrle3  djpui^Qcu^l^lhr  la  prohibitiôa  portée^- 

.l'art.  Î539  ,*ilti'çit  pas  supposàble  qu^fl  eût  l^ufù  permcttg 

%À  l'éxe^utron  voIonl%ire ,'  qui  est  i&  nioyen  toujours  tadle ,  ( 

^^ndrâHt  Inat^^^^Hllajbire»  toutes  les  prébaii lions  et 

'  lités  cfont  il  pers^ère  à  vouloir  entourer  les  doéatioâs.  »    -  ^"1 

V  Sttr  l'appel,  ari%  du  ra  août  1819,  pai^  lequel  laCoiff  rd^ 

.   <l*OtIéaiis  ,  adoptant  tous  ce^  motifs  ,  cbnfiitn^'ia  décisîdl|$r 

i  -premiers  juges.       t  .  .    •  r' 

•  Ljrittemoiselle  Çhcneveau,  iujôntcrbui  femme Pailu,  «.#•' 

ferécet  arrêfèlà  censure  de  la  Cour  de  cassation*.  ^   -^ 

;         '  ,    '  Le  premier  moyen   présenté  pour^là'  deman)dere$$e 

fqiïdé  sur  ûiHf  cdbtravëntion  à  Taft,  1 1 54  du  Code  çtvi^ 

.    porte  «  quelles  conventions  iégdlemetit  formées  tientient' 

de  loi  ù  ceui  (J^^les  ont  faciles  ».  -^  1^  est  Hettaxù ,  a-t^ofir 

,         ^n'én  J^£V>.unk|H*omessedeDmriagé)i'e&t  poiat'oWîg^toii 

.   [  '^ eii  ci slli^ qu'elle  ne  pr^ ve  pas  i'-Uidi^vidoiliaî  Fk  soiuorife'di 

flienlfé  de  se  marier  avec  toute  autre  peraipime'  que  oetie  à 

'"  quelle  il  a  engagé  4a  foi  ;  mâb  j,  comme  uli  pareil  eâga| 

Ti'à  rien  d^tllicitev  Hen  qui  soit  coiitrairé  ni  a^x'  IdS^  ni 

mœurs,  il  est  é||^éfM{i:ie  soit*inexécdti6ii  «bgendr&  net 

ifient  dfts  dommages  et  intérêts  en  faveur  de  celui  4es  èont 

'  tans  quÎTéciame  en  vain  racc^plîssement  dé  cette* p^i 

La  mora  le  publiqi|e ,  ,l' intérêt  de  -fa  société,  ufc  perfnetténlt  * 

qu'on  puisse  ainsi  violer  la  foi  prèmise,'et*|ibu6er  un  èûrei 

,   dule  et  confiairt  ,  sous  fçspoir  tiwjmpètlr  d'un  engà^emeut' 

^  ïfanrait  mTorceiiicongkt^ce!  )1  nf^  peut  plus' ^jlfeAi^^c 

/•ver st\é4ie  |k)int  de dtfïrBulté  sérieuse.  Qu^oppOserait^Ri goï 

.    la  Vîfjidite  ,  qui  ne  fût  dé jà^  détk*oit(  ptit  leé  iaotih  à\\n  airêl^ 

•la  .Cour  de  cassation*,; du  17  août  181*4.  tiansJ'tïSpèce,'^^» 

po^s^tt  iuuHlfipiént,  condme.Jes  )iéritiers  Qiampigny.,  qH^^ 

promesse  def^ettç^nature  était  attentatoire  à  là  liberté  inciî 

,  <lu/eMç ,  co^ti*ç^ire;  aui^.bonuea  mû^ûrs  ^  en  yain  on  répël^ljMl 

dès  que'cie-t  ^cte  ne  produisait  aucu;^  oi>ligatiQo,.sei)  jii 

tiori .  n«  pouvait  donner  lieu  à  at^cuiiift  dommageÂSét Ji 

tput;célA  n'*S|,  pa*   empé^dié  [jÇ  pre^nilbr /f:^6(i!lkd  ^ 

'  ^5jOoo  fr.  de  (ionjmages.ft  iotcijçl&  â  la  djeitioisfcUïi  AJiiAei 


k.Cour.d'apper,^e  lui  en  .accisçder  40tOOO  fr/,  et  laCoorf^ 
^H^lioi)  de  maiutéuir  rarré^-,  1||  tout^ond^  sur  ce  principe^ 
l|ie^iaiqcii«çauj|^  ixn  préjadice  qQ|lcou(|ue  à^autrui  doit  le 
IJiP^ror  (i}.--7  La  claose  de  dédit  doit  dodc  ^tûMésvîiéey  sur;- 
IMJdrsqoe ,  x:oinine  dans  l'espèce  , .  elie^uVy^as^méme,  en 
pyortioD  avec  le  tort  qa'éprouvè  la  pàrtîp  lésée ^^.  décidant 
|(liHnitJ»ire ,  la  Coor  royale. a  violé  Tart.  1 154  du  CodecivÙ  <, 
fk^oycnént  appliqué  au  ca^  particulier  l'art.  |i5i  du  mêïçàie 

■  •    .       ;  '   •  •  ♦ 

ie  second  moyen  de  cassation  ^ajt  motiv^fs^  la  violâtioti . 
*  Çjrt.  14  et  la  fausse  interprétation  de  l'art.  6&de  la  loi  du. 
33  veiitosean  1 1  sûr  ]è  notariat  (2).  —  Les,  premiii^s  jiiges^  et 
ypCoinp' royale ,  poiirsùivçiit  la  dem^nderessje  ,  oiit  fait  confti-^ 
9^  dés  lormes  intrinsèques   et 'essentielles  qui^^  |a  donatioQ  " 
j^i^yifs  exige  ^  avec  celles  qui  ne  soi^t  q^u'ac^id^telles  ,  et  ^  ^ 
pNit-à-fait  étrangères  pus  parties,  < —  Parmi  les  lois'^qpi  ^H^* 
fAt  les*  actes,  il  faat  distlugner  ,  avec  les  jurisconsultes  ,  celUp   • 
p^âbndent  ^celleSiqui  commandent  et  celles  qui  conseillent,  ;  ^ 
|!r  Footacte  fait  en contraventÎQn  aux  premières  est  nul. pat' . 
Ptttot  de  pouvoir  de  Ia;part46  cejui^qni.|e  jFait ,  selon  émette 
^liioe^e  Dumoulin  :  NuUus  m^jûr  dfifectus  quén^  defectui 
W^tàtis',  Le$  secondes  porteiH  avec  elles  un  commandement  \ 
P  veut  étrif  >uivt^'  loutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  f^rmalil^  ^ 
pfeteûtleUed^ l'acte.  Ainsi^  la  loi'igîiitrelle  tMie, minute  de  la 
|WaUoB/l*art.  951  du.  Code, ci  y  H  prononce,;  «  Il  eu.  restera  • 
iibatè,  sous  peine  de  nullité  ».  ,*^  La  Ici  veut^lle  Tapposi-r' 
pb^des^.si^Qa^iires',  celle  du  25- ventôs^/^it  .positpr^ment: 
^ajcte^seilkut  signés  par  leâ  parties  ,  lés  témoin^  'et  1|.  n(>> 
lire;  »  Rien  n'est'plus  clair  que  ce^cfommandement  ;  et  quand 
l'ioi  s'exprime  eu  Xer^iç»  ânss}«  formels. ,,  elle  a  raison  de 


*>  ..  :;...■  .  ^ 


j^)yoy.  l'e^i^  et  Farrét  de  cassatïoii,  'tom.  16,  pag.  565. 
l{3)  L'ai^  i4  porte  :  Les  actes  seront  sèron^^sipoé^  p^r  les  parties,  tes  té* 
Nos  e^  kg  notaires ,  qui  doivent  en  Jkir^ênântien^  la  fin  d&-  l-.àctd, .  ' 
pHtrt.  68  attache  la  ^iûé  de-àuUité  à1'iiiob8ei:3^arelbn  de  ji'arV  )4,Mak 
P^iVi^té  s'étend-^e;  indistinctement  et  ail  dé&ui  des-si^nâttijes^et 
l^^otdè  mention  de  ces.  signatures,  encore  qu'elles  ei^istent?  Tell 
pil  U  qoe^lion.  /  .  .     •   -  / 


'  Wff/ÊF^  er^priuçipe  xf^t  pcrspn^  ne  peut  îguiirer  le  ^oH; 

ch^un  çloit  veiller  i^  J^^ob9q^a[tioiL  des  formalités  qu'elle 

cdt ,  et  qa'et^n  le  vaticiy^  du  contrat  en  éàptuA' 

..«  .Le*  tjtXHsîènj»  fpAt  puremeut  réglementaires  ^  ^ts 

deu)  rQfiÙ^i^èC^bUç  )  eWeé  lui  prescrivent  ceftaînët 

;quHl  doit  o|i6erv«r,  <)iii  sont  désirables  pour  la'; 

facté ,  maia  qui  n'dat  Heu  d'essentiel ,  quant  à  la 

,û*ok  par  conséquent  Ie*sort  du  contrat  et  l^Swintéf^i^.]^ 

tics -ne  peuvent  dépendra»  7-  Tel  est  l'objet  de  la  sécQadèfiilv 

Uo  As  l'art.  i4^e  la  loi  di||p5  ventâse.  Cet  ai^icle  â'offre)à8Bi 

rinctse  quiJe  termine  qu'un  conseil^^  qu'aune  recommatiidipb^ 

iÏQu;  et  à^qni  s'adresseni*ib  7  C'est  au  uotaire  s/ësii  ,'et'ff 

;iiianière  évidemment  accidentelle  ;  «  Il  fera  méotiv>n  deH^*^ 

«  tures  à  la  Ça  de  l'acte,  .j»  Ainsi ,  le  notaire  s^ùl  serait  oU|)fi 
par  cette  aisQosition  nnale  de  Tart.  14)  et  s^i)  pQuvàit  fvfi^ 
.^idKté  I  ceieraH  surtout  à  l'égard  du  notaire  y  et  pour  kiif, 
^it  àa  mentiou  ^  3ur  la  minute  ^  dâ^  sa  propre  signafkfe.  ,Sii 

.  bien  ;  il  est  décidé  en  conseil  d'Etat,  il.  est  (ugé^^eir<}ûQif # 
«^atiou^  que  le  défaut  de  mention,  de  la  signature-da^fl^ 

'  taire  u  opère  pas  une  liullité  (i).  ComuJeht  done  la  coucevû^i 
oelte  Btilii>4  à  k'^g^rd  des  parties  et  drs  témoins  ,  étrangers  i 

.  1^  disposition  finale  di:  l'art  14?  Ce  serait  la  .diviser  y  çontNU<Mi 
te3Ue«  q||i  xie  le^ comporte  pas  j. ce  serait  âdmetti%  deni  •œesV' 
res  coutraires  d^us  la  même  jioi  ;  'ce  siérait  guU^  pubir  kif^ 
ties  d'une  faute  dont  ou  accorderait  PimpfiQité  à  son  aulêw. 
.  ,Au  surplus,  tous  jes  doutes  dorvent  disparaître' et. s'it?»* 
nouir  d^aut  J'ar|:eté  dit  Gouvernement^  du4.iui|i  iÔ65,*i]tt 
avai|  pour  objet   de  déterminer;  la   fcKrmuIe  IkécUtoii^  qui 

'.  doit  accompagner  la  gros&ç  des  actes  notariés ',^seloa  fart.  S!Î 
f}e  la  même  loi  de  ventôse,  an  ji^A- la  fin.  dé  cette  farmoteon 
fit.^es  ffiots  ?  Kl  ont  lùsdits  stgnéà  laminùte.  C'est  do&sévh 

_  demn^lit  dans  la  grosse  <^é  le, législateur  a  voulu  placera 
^int^tion  de  la  signature  des  partie?  et  dés  témoins,  et  èncA 
farrèté  du  Gbuvernèmenïç expliqué  l'art/  i4  de  Ja  Idî*doHtil 
était  chargé  de  cfimplet^r  Torganisation.'  Autrement  il  eût  étf 

-."  '-    '  '    "•        r  "     '    "  ' -      —   •'  •  '        '1     '     ~  '  r  ^ 

(i,)  Avis  <lii  conseil  d'igtat,  dci  i6'juîh  iSiô  j  ^rr4f  de  çassâUdn    do  n 
,  mars  i8^2 ,  rapporté  dap»  ce  Jourçial ,  4oin,  i3 ,  pa^  ,a34; 


ksftfj^exaexii,  ioptile  de?é^éter  à  la  un  dé  la  grosse  \in%  mefii^  . 

|iiftt]Yia  déjà  elle  agirait  itipntrée  dans  le  rappel  de  la  ixiiîtuté, 

lont  elle  n'est  d'ia^illeurs  que  la  bopiS4iWé'*a!e^Ofa  peut  donc 

iolaf^avec  assurance  que •  dans, la  rédactfotfcfficiêlle et  oblH 

■    •*'  »■  '    .      ^   . 

ire  de  la  forttiuîe,  le  Gouverné rôeiîl  a  Voulu  reproduire  J|i 

Pptfée  jiu^b^bJateurf  et  qu'il  a  suppo$é  que  la  mention  exigée 

|i|prart.  14  dev^Fl^étre  pratiquée  dans  la  grosse,   et  nulle-* 

îibcit  dan54a  DMUut^de  rac^ë.   *'  ,  .    % 

•v^ll  c«avient xi- ajouter  que^iette  iiiicîse  de  l'art,  14  tutelle  qvni. 

Seu^iuient  j[e$  tribunaux  de  première  instance  <et  d'appel%  sré-  ' 

i|aU  loal  conçue  et  mémo  dérilisonnable  ;  la  mentioii  d'un  fait 

|M  jlieut  avoir  lieu  que- quâud  Iç  fait  existe.  ^C^esli  dont  ^eule-  ■ 

^Wl^\  p-prè«  l'apposition  des  siguatares-que  lehotéire  peut  dise; 

ijt6«  parties  e.t  les  iëmoins  ontsigné  tiyec  nous*  Jusque  là  ce' 

,|i'est:  qu'uue  probabilité  qui  souveut  ne  se  réalisa  |)as  :  il  y.  a 

ideoc,  dans  c^fe  oieution  faite  pretnaturément  surlta  minute ., 

..tme  fausseté,  oh  tout  au- moins  une  inconséquence  gtîav^dopt 

V^iVvi^e  peat  supposer^a  loi  complice.'-Toat  s'explique  au  cftR-^ 

^trapeet  tiqut  s'arrange  facilemeul  ^m  l'autre  système..  La  gros- 

;.»'^  le  yéritable  .titre  ;  c'est  le  seul  revêtu  du  sceau  de  la, puis- , 

j'l*****l?^iique,  tellement  que  nos  anciennes  lois ^njoijjn aient 

..•  Wi/ÇÔiaircs  de  le  dresser  de  leur  propre  tnain ,  et  il  est  vrai 

,ded^je,<|iteç^e^t  bjen  l'acfe  dont  veut  parler l4ir|.  14»  Ainsi, 

Ai^iHftiiM^nt  c^e  le  notaire  a  (ait  la  mention  indiquée  ^ur  la 

^TQSiç  ^  il  n'y  a^  jlu^  pieu  d'éventuel  et  d'iiWrtain  5  lés  signatu- 

>m  ■s<36t  iiolinées  ;  Kétât  de  la  tnitiufe  esî  ùie  et  invarrabl^V  14 

V  ^'y  apitis  de  m^songe  ni  de  fiction ,"  tout  est  régulier.  Dans 

•  '^^^^ce ,  la dame.Cbeueveau ^ar^e  de  cette  grosse ,  conforme  . 
1  «0  tout  point  au  yœu  de  la  loi,  même  "sur  la  mention  des  si* 

l  fjpaturesj^ne  pouvait-donc  pas  être  déptroillée  de  sa  dcfnatioti;fel le 
ive|Kitivaitpas.)^oirson  titre  frappé  deiiuUitésousiefrivok  jiré- 
l^te.qu'îl  n'ap^s  été  fait  mention  des  èignalurA  sur  la  nlhiute 

*  .'^^•^•Sj*  Gpioeknebt  ne  serait-on  .  pas*  efl^dye  de*  résultats  IS* 
^^^^'l^  Injustes  qui  décotilent  du  système  de  lïbUité,?  ;   ' 

ï)a^  ce  syâlèttie^,  îe  lîéfaut  de»  mention  prévaudrait  contre 
'Çxwtençe  des  signatm^es  et  l'expression  de  la  grosse!  dans, 
*yslWD[e ,  l'aicte'i^pràît  nu4 ,  pf  rce  que  Je  tiotaire  n'uu«ai%  pfets* 
^^\^  parties  et  les  téïiwHnç^tJnt  signe ,  t&ndis  que  le  délkit 
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«le  mention  de  sa  propre  signa  tare  neferait  point  f^n  m 
noll^é  !  Peat-ou  rien  itnaginer  de  pins-  qhoqaant ,  de 
raisonnable?  4  *    '      '** 

A  l'égard  des  témoins,  lenr  présence  senle  est  ïm 
I^ur^i^natttre  ne  l'est  pas  da  tont.  li  font  la  recueillir^  ^ 
signature,  puisque  la  loiTexig^;  mais  ap^^tir  ^ffist 
riioigçages  publics,  officiels,  des  té  tnoin$,«^  le  "prétextée 
notairoiy^près  avoir  fait  app(fcer  les  sigiv]^tims,  aa«a 
clire  :  Leiqaels  ont  signé  à\^c'nous  t  e'eârt  le  renversemé 
fout^  rabon  et  de  tontes  convenances^      *  ^'m 

Quantliiïx  parties,  à  quoi  bôâ^raentionner  leurs  sigmti 
Il  n'y  #  de  contrat  qu'après  Qu'elles  ont  signé;  car.|as<|îi 
elles  peuvent  rompre  leur  convention  :  Oe  n'çst  que  le  fait 
térieltle<la  signature  qu  if  seul  opère  le  .contrat,  qd^nd  I^ 
tractant  pont  signer;  et  autant  la  déclaration , que.  les  partiel 
nepe^ivex^ou  ne  savent  signer  est  uécessairp^  aut£|nt'la 
tion  de  \à  signature  est  inutile ,  lorsq^u'elles  savent  siçnçr 
ipi'elles 'qnt  signé  len  effet.  ^  * 

Telle  est  pourtant  la  uu||té  que  la  Co^r  royale  d'Orléans 
cru  devojr  adopter.  L'art.  68  de  la  loi  du  2$  ventôse/ dap» 
quel  el|f^  a  pj^isé  son  argument,  n'offre  rien  qui  le  ffiyor^^^i 
article  n'annulle  qn/i  potir  des  causes,  graves /^le$£pra^t|lâ|i 
qu'il  tend  à  èo^server  sont  substantielles  :Jtç}l<{s.ii»i{ti^  néôeif  i 
site  d'une  minute,  la  présente  et  la  signature  des  paJrti^,  ,<ic(l* 
témoins  et  du  ^otaifÉ.  l^es  dispo^sitiôns*qni  Ii^s-presoicivèutsoÉl . 
dû^éctes  et  formellbs.  Mais  ici  çn  opposé  |^n&'diâppsr4sQn.,iacli: 
reeter,  aecideutelje  et  réglementaire;  une  disposition  dont  fao 
complément  est  peu  pra)|icab!e ^sur  la  minute,,  et  q^se  . 
trouve  beaucoup  mieux  placée  dans  4a  grosse  :  comm^ita-t-oa 
pu  conffmàr$  des  règies-aussi  distinct^^ ,  *aus&i,différiçutes  ?    . , 

jL'édit  de  dôis^  prescrivait  la  mention  de^sign^tucjss  tant 
sur  l# minute  ^e  ^r  ia  grosse;  les  testanseiî^  et  les  contrats ^ 

étaient  assujettis,  (^pendant  Ricard  rai^rteplusieqrM^^ 
qui  ojit  vcrfidé  à^s  testame^ps  dans  la  minute  desqu^s 
tion délliguatutes  avait été.o>piise«.  A ^té  de^ ces .arrélaraQ- 
^lace  son  opinion,  q^,'il  déclare  avofr  été  partagée  parles  ' 
félèbf  eà  jurisconsultes  »de, son'  tçmps,  sur  l'<^écutioa; à 
it,  e^  il  atteste  qu^on  l'icntendait  siéc^e^ent  de*  l^obligaiiofi 


?    • 


Hl|>oséie  au  notaire  de  ifair^  «igner  les  parties  et  ks  téoioins  , 
j|V^.<^eflmt  de  signât  are,  de  déckirer  la  chose  qui  les  avai^- 
pCiipéchés  de  signer.  Si  les  Cours  souver^ijnes,  cé^^rttBL  Tëvi- 
ce  et  à  la  force  de  (a  raison ,  le  jugeaient  ainsi  sous  Peropire 
loi  qui  semblait  positive  sur  la  néceslite  de  là  mention 
Ét9  sî^aUires  ^avço  quelle  coufian^re  ne. doit-on  pas  invoquer 
|p^orJt4$  de  tette  jurisgrudeuce  aujourd'hui  que  celte  mention 
ifesftlkîgée^ue'par^une  dis  position  t-égWmeniaire  et  de^ré 
fkmel  (  "Ç^ulKer,  Cours  de  drçiè français ,  tom.  5.)  La  mit^é 
^étçndùer^st  donc  dénuée  tout  à  .la  fois  ti'ftitérét  et  de  foûoe- 
^li^àt,  ^  la  justice  elle-même  g*afiigerai*t ,  en  Fadmettaiit,  de 
|]^r  le  trouble  et  le  désordre  dans  la  société ,  en  compromet- 
liant  utfe  ftmie  d'actes  sur  lesquels  reposent  les  droits  et  le  patri-  ^ 
^fioined^:familles.  ,  - 

•  (  La  demanderesse  trouvfftt  un  troisième  moyen  de  cassation^ 
l^iis  une  prétendue  contravention  à  l'art.  i538  du  CoddifeivîL' 
^salraDt  lequel  la  confirmatron  ou  l'exécution  voloutaireWuu 
.acte  êrpporte  renonciation  aux  moyens  de  nullité  qu'on -aurait 
■pu  lui  opposer,  Les.cphti*actan5,  a-t'On  dit,  ont  regardé  lado-^ 
i'tiatioii  coipme tellement  parf^t^,  que,  par  deux  actes  successifs 
;  d^  idret  ao  octqbre  i8i6,  le  donateur  et  la  donataire^ en  ^s  ' 
^  deux  qualités  )  l'un  à  cause  de  Tusufruit  qu'ils  s'était  réservé  t 
I  fautre  à  cause  de  ia  nùe  propriété ,  ont  vendu  de  ofti^rt  dif- 
.férens  obj^ets  compris  dans  la/donàfion;  l'on  remarque  mâme 
.  (bns  ces  ventes  faites  coujolhtemeiit  la  .stipulation  que  les  vén- 
•deu«^s»rentreront  dans  tous  leurs  droits  de  propriété  et  de  jouis- 
sance, sans  poursuites  ni  jugement,  s'ijf  nis  ^Ont  pas  payés  fiê&A 
mois  apr^  le  commandtrmeut  par  eux  |Ait  à  Pac({uéreur.  Evi* 
^  déminent  il  s*est  opéré ,  par  l'tfffet  de  ces  actes ,  par  la  vertu 
^e  ces  ventes ,  non  pas  une  confirmation  /  mais  une  éx^cutioa  > 
formelle  de  la  donation,  maïs  un  changement  dans^'^état  des 
^  p|ioses,  tel  qujl  est  désormais  impossible  de  se  re()or]pr'â  tS|t&ftA 
primitif  poni^  en  mettra  en -question  la  validité..  Ces  choses,  n'é- 
tant pUif.entiirel  par,  le  fait  du 'donateur  iui-raémé  ,Mf  iijôu- '  * 
rait'jiàs  pu  relfenir  Contre  l'a^e  antérieur  de  doiiatiouj  et  cçW-  ' 
«ue  ses  héritiers  n'ont  pas  pfns  de  droit  que  leur  autertr,  île;  «ont 
•également  non  recevabies  à  J'attaquér  :  voilà  ce^jdi  résulte  dé  •  * 
l'art.  1 558  dû  Gode  ci  vil.' 


i 


Pour  oomliattre  une  fia  de  iiom«  recevoir  auM  fort*  e| 
payée  des  phi^  graves  aotorités  ^  fa  Cour  d'appel  a 
qu*aax  tarmeâ  de  l'art.  1 5^^ ,  Iç  doil&tenr  ne  peat  M-mé 
fermer  «ne  donation  nàlie,  qu*4t  doit  &e  tpute nécessité 
^ire.  M^is  ici  la  Cour  royale  a  confondu  la  codfirmati 
l'eiécation  volontaire ,  malgré  ^extrême  dîfféreuce  qui 
entre  elles  :  pourquoi  le  donateur  ne  peùt^il  [hK^ 
doâi^on  nulle  ?  Cest  qtt^iyat  lat:bnfirmamt ,  àcause  de  sa 
if  i^éntreviendrait  uod  second  fois  à  là  loi;  c'esi  que,. 
caF^  ilièrait  prévaloir  .sa  v^loiité'siû*  celle  ile  larloi  ;  cVst  qrf 
ne  p€;|H  pas  confirmer  ce  qui  est  nul  dans  son  princip» ,  c?> 
a  été  fait  au  mépris  d'une  prohibition  légale  :  tel  est  U  bal 
l'art.  i,S59.  ^^^  ^^  ^^  ^^^  P^^  V^^  '^  donateur  ne  pourra 
couvrir  les  mêmes  vices  de  forme  par  des  actes  d'exécat 
volontaijK.  Or,  comme  l'art.  i559  pose  une  ét<:eptioa  à  la 
^ie  générale,  il  faut  renfermer  cçtte  exception  dans  ses  lini^ 
Fa  b^l'u^  à  Ffl^^te  par  lequel  le  donatéur^confirme  sa  dfoi 
au  lieu  de  la  refaire,  et  ne  pas  Tétendre  â  des  actes  dont 
*amcie  ne  parlées,  x  ^ 

Il  y  a  d'ailleurs  cette  différencejefitre  la  confirmation , 

'  eRe  est  valable,  et  Texécutiou 'volontaire ,  qae  la  coBfirniatî 

fait  disparaître  ]^  nullité^  puisque  sou  objet  est  de  rendre  v; 

ce  qui  nejKétait  pas ,  tandis  qtii  ^exécution ,  au  contraire , 

(vre  le  vice  de  la  donation ,  aidrs  même  qu'il  existe  encore  ,*  ei 

empêche  qu'op-  ne  le  puisse  produire,  ou  du  moins  qu'il  "^ 

«raisse  avec  4pn  effet  irritant.  Ainsi  Je  législateur,  en  ne  pari 

àa^  fart.  1 559  ^^  ^^  l'acte  coniîl'matif ,  a  voulu  jiOus  dire 

qu'une  donation' nulle  ne  se  confirmait  pas ,  qu'il  faillit  la  ré- 

«         faire  dans  la  forme  légale;  mais  il  n'a  pas  entendu  dire  qae^ 

*  J'csécQtion  volontaire  ne  formerait  pas  une  fin  dé  non  recevoir 

contré 4'attaquè  ep  nullité.  Il  en  est  de  cette  fin  à&  non  x^. 

.  voir  comme  ae*  celle  admise  en  matière.{>éAale ,  qui ,  sans  apt 

/prouver  le  délit,  dérobe  le  coupable  ^x  poursuites  et  à  Tap^^ 

pltic^tlon  de.  la  peine.  Loin  d'être  approbalive  d^oe  hulKté,i&  ^ 

fip  de  tion  recevoir,  dans  notre  espèce ,  la  snppoSxéellef  mai* 

V         elle ,  défend  d'agir,^  mais  elle  garanti t  le^donataire  d'une^iiûllité 

*j^:  '      que  raQteiitv4e  la  donation  a  voulu  couvrir.     , 

«  Mèis,  ditHTn  ,1a  preuve  que^rexécution  volon'taire  de  la 


jitt'dû'dobat€iM*nersertà  rk;»^  erqu'cHe  eft  impHcitemént 
|rôftyée'pàr  Fatt.  lïîg,  c'est  que  l'art.  i54m^^r^e  qde  de 
itiq^  volontaire  pêf^s  h^ritrer^  ea  ayans  ^'du^  du  do** 
après  son  dédès ,  en  sorte  que  la  loi  ,^  en  soumettant  les 
ttiqr^nax  actes. d'exécotioiijj^olontaire  de  leur  part^  a  sdF- 
lent  manifeste  l'intention  de  ne  pas  y  soumettre  le  do* 


irr» 


'argUBaAMfctbh  est  étrange!  Quoi,'dêW^qu'il  est  dit  que  . 
|)M^rîtiers  seront  non  recevabjes  à  demander  latîullité  d'une 
patidfi  après  l'a  voir  confirmée  du  exécutée  5  il  s'ensuivra, 
re  antre  fin  ^ç  lion  recevoir  est  interdite  J  (fuoîque  la  loi 
In^ait  pas  dit  un  mot!  Il  semble  que  la  conséquence  inverse 
(fbicnplus  juste  f  bien  plus  rïfisofmable^,-  et  que  du  ftitpe- 
iiiu  que  l'exécntion ,  pa^  les  béiitiers  vde-l'rfcte  de  donation , 
wnd  non  rece vables  à  ratt9quer ,  on  doit  ^ncluf fe  à  bien 
is forte  raison* que  la  méAefin  de  non  re<!tevoir  doit  militer 
tpe  fe  d<A)ateur'lùi;-.n}éme.  Si  l'art-  1 540  a  disposé  séparé*- 
j;  snr  les  bérjtiers ,  .c'est  parce  qu'en  acTmettant^  leur 
i,  indépendamment  des. actes  ^i'e^écùtion',  ceux  de  con- 
ation,  tandis N qu'elle  les  refusait  à  l'égard  du  donateur,  la 
[ne  pottvai|  réunir  dans  uç  seul  article  ces  deax  vDlontés^^di-     ^ 
ingentc^/En  dernière  aliàly«e,  les  acte/ d'exécution  ne  sont 
i.naiis  l'exception  portée  en  l'art/ 13^9:  par  con!?équej|t  ils  . 
t  restés  a^licablès'-kux  donations ,  qui  rentrent  depleiu 
it  dans  la  généralité  de  l*art^  1558.  Cela  est  indubitable. 
SI,  ^ôus  lé  rapporfpurexnent  bypotliétique  de  -la  nullité 
If  elle  h/existe  pas  ) ,  la  Cour  régulatrice  serait  eocpre'dbTrl 
reuise  nécessité  de  protéger  contre  une.  misérable  argutie 
actjB  solennel  )i  récoiuiu  ^  exécuté  pcg:*  lottes  les  partiel,  et 
ft  ca^ser'^oii  arrêt  dont  les  dispositions-  blessent  tout  à  là  foife 
Rte  texte  de  la  loi  et  les  règles  de  l'équité.  ^  ^  r  V 

fp'à  6  juin  iSai  ,'*TàRRÊTdê  la  section  des  requêtes  ^  M.  Hen-- 
W^de  Pçtisey  président  y  M"-  i^wwcy^erTapportetir ,  M.  îLot- 
fe<Ei  avocat ,  par  lequel  :         .  ♦ 

«  LA  COUR,  7-^  Snr  lès  eoncluàibns  de.M.  Lelmàu ,  aw)- 
feit-^énéràl  ;-^Et  d'alxîu^d,  en  ce  qui  concerne  la  partie  de  l'ai*- 
i^t  relative  à  l'acte  dn  23  ji^in  1 8 15,  <jualifié  dédit  de  iiiaria^e , 
^Attendu  qu'il,  a  été.  décidé  eu  fait  que  Henri  Champigny 


4i4  '  ioujR.)i^r.  ni7  i>A^ifv 

psÂ^pissaît  ar.QÎr  p«i>ist#  jtt$qu*à^s^oa  âéo^s  dâni «T^çf^eûlteaj 

|)ouLser  S,u^MÉ||Xl>eiieveau;quaiasi,  le'projaNi^^afarta^j 

jtantpas  restJ^Sas  effet  par  unsioMie  cha&geinent  de 

de  sa  par^ ,  le^hérittefs  ne  pon valait  être  tenus  à  de^ 

gQ$  et  intérêts  poaroq  cas  top Và*:%it  hors  des  terxne^je^I 

—  Attendu  d'ailleurs  qa'^  drou^J'es  art.  1 1 54  et  1 1 4?^ 

civil  ^.  invoqués  à  l'appui  du  recour»  en  cassatioh ,  se  réi 

u^iquenlent  aux  c:oja0ireu^ions  légales,  et  non  à  âpift  qui  t 

à  géuer  |a  liberté  des  mariages,  telles  que  ra0ted^t us'j 

ces  dernières,  doivent  être  considérées  comme  ayant  miec 

illicite ,  et  soot  comprises  dans  W  dispositipn  de  Fart. 

du  même  Code;  — Attendu,  enfin,  qu'il  aété.reconaa 

l'arré^  attaqué. que  SusaaueJÇhçneyeau  n'avart éprouvé 

l'inexécution  de  cette  érovnesse  de  mariage-  aucdne  pei 

dommage  dans  ses  biens  ,  et  qu'elle  n'avait  ^orté  ancao^ 

teinte  à  sa  rçpn{^lion;  —  Ensefpnd  lieu^  et4elatLvemej 

lapullitéde  l'acte  de  donation  du  25  février  iBi&^  —  At] 

que  l'art.  lAde  la  loi  du  2^^  ventôse  an  1 1  veut  non  seaîeq 

que  les  actes  soient  sigués  par  les  parties  les  témoins  et  Je 

taire ,  mais  encore  qu'il  en  soit  fait  mentîou  à,  la  fin  de  T 

ainsi  que  de  la  déclaration  dtes  parties ,qu^el les. ne  savent 

ne^peuveut  signer^ — Attendu  que  l'art.  68  de  fa^meipe 

attache  la  peine  ^le  nullité  à  Tiqobseryatioi^  des  fOrroafit% 

dessus  ;  —  Attendu  que  ces  c\rtic|es  n'oijt  fait  qrie  T^pDb 

\es  dispositions  de  l'art.  84  de  rordonnaùce'df Orléans ,^  -«l' 

.  l'art.  ,i65  de  celle  de  B lois  ;  — ^Atteij4Q  qùè  l'avis  du  co 

d'Etak ,  du  16  juin  1 8 1  o  :  en  déclaçant  que  la  uullité.ne  s' 

pas  au  défaut  de  la  mentiçn  de  la  signa t.uVe  du  notaire  a 

de  l'acte,  la  laisse  nécessakement  subsistep  {)our  le* défaut <| 

mention.de  là  signature  soit  des  .parties  ,*sditdçs  ±éûMaiwîj-« 

Attendu  ^  dans  le  fait ,  que  l'acte  passé  devaiît  notairèà  CbinoQ^ 

le  25  février  1816,  et  dont^l  s'agit^ conUenti  de  lâpartdeHto 

ri  Champigny ,  au  profit  .de  Sus^nne  Chenevétft  ,  une  "dgirt» 

tioh  entre  vifs,  absolue  et  irrévocable,  des  biens  qui  lui  étaient 

échiis  de  la  succession  d«  sa  ipère  ^  —  Attendu  qu*il  a'a  p«» 

été  fait  mention  au  bas  de  la  minute  del^t  acte  de  la  signaW 

de  Henri  Champigny ,' donateur  ,  non  plus  que  de  çeijcr<les.t^ 

moins  ,  oe  qui  estiine  contravèçtton  audit  art.  |4,deiaJoî 


ventQseao'k;)Y — -  Attendu  que  leA-dispo^tiens' ()ei  art^^^r  , 
•io8i  dliO^^e  civil  sont  qn  obstacle  â  céji»m'puis^e  valoir 
trmc  acte  sous  lsigna4%6  privée,  puisqa'iis*^Ktigent  que  tous    * 

pAant  donation  entre  vift  soîeift  pàssé^devant  notaire  , 
d'il  en  reste  minuté,  sou^  peine  de  nulKt^^  *-^  Attendu  que 
.  i558,  concernant  la^'Jrob^n^tion  -,  ratification  ou  exécu: 
Volontaire  des  obligatiorîs  ,  lesquelles  ,  au&  termes  dndii 
le,  eiyipM^ept  la  renoueiation  aux  i^oyens  et'exooplicn^  . 
1^  j^vffit  opposer  contre  c^s  actes  y  est  inapplicable  aux   ' 
tîons entre  vifs,  dont  Tart.  i559ée  permet  aux  donateurs 
réps^rer  les  'vèôes  par  a^cùn^acte  .confirmatii ,  et  exige  ^b- 
mçiit  qu'elles 'soient  réfeites  eu  la  fortne  légale;  — Attendu 
la  eonfirmàtiôn  ou  ^ratification  dont  ^^t  quesfjoiBien  cet 
1S59  s'entend  aussi  ^  et  à  bien  plus  forte  raison  ,  de  Vtxé^ 
ion,  qtii  n'est  qu'une  confirmation  tacite,  bien  jiiftoius fc»*'-  ' 
He  pdr  cô^H^quei^t  que  l^tcte  même  de  confirmation  ou  ra<-' 
iation  a^c  tes  énonciatibus  prescrites  par  la.loi  ;  rr-St  que 
m  ce  qu^explique^crairement  F^rt.   1 54o ,  qui  adhiet  la  coij* 
Ntidn ,  raUficatron  ou  exécution  vfrlontarre  de  *la  part  ^s 
Rliersqu  ayiaits  c^usè  du  donateur ,  seulement  aprèë  sondoT 
^' lorsqu'elle  provieiit  de  Içur  fait^  après  avoir  exigé  par-  ^ 
^k  précédant,  à  l'égard  du  donateur ,  que ^ la  donntiou; 
fti«feite  en  la  fotme  légale  ;  -r-Àttendu,  que  la  «uiltié  de  ta* 
titii  n'ayant  pu  être  cot^vertepar  Texécution  qu'elle  aurait, 
recevoir  \  la  Cour  royale  a  pu  se  croire  dispensée  dlexgpai^  ♦ 
\  sr  en -effet  Kéuri^/Dhàmpfgny  Tav/iit  volontairement  et 
ieuièfit- exécutée  ^  ce  qui  aurait  pu  être  contesté,  pui^uij 
^sf)ô5é,'par  ^|pn  testanient,  des  biens  compris  en  l^jdiD* 
f  qoé  ce  testament  contenait  même  un  legs  de  i  oi,ooo  fr.  ^ 
iaveut  de  Su^Yine  Chene;;^eau  >  qui  Ta  recueilli'  oit  d4  re- ,. 
ir,  puisque  leteStânient  a  été  maintenu  par  l'arrétcitta^  - 
>^(m  il  suit*que  t#criti^ùe  proposée  conti  e  cet  arfrét  n'esl^    - 
Wée  «ous  9<cun  rapport;  *^  Rejette  ,  etc^  »  ? 

k  .  ..  . 


»•• 
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CO^  DE»  CASSATION.  ^ 

«  erji^r'dc'  cl4te  rend- elle  nul  un  testament  pl^raphe  , 
^on^iue  le  tonfetcte  Se  ce  testament  la  rectifie  et  in^qvîp 


< 


.s. 


Lb  8IEURD»Ro£HSFORT,,C.  LUSIEUn^^à'pAfbLLB 

'*.  • 

.  la  daine  veavé  ^Afnbois ,  dopicUiÉS  Jl'l^^^g^êax 
on  testament  olograpbe  ^  par  ledN^l^Ue  a  ii^îitw  le  ' 
e  Fayoîle ,  le  marquis  itAbzçe  et  le  sieur  Emërie^,. 
'  dîèui  pour  ses  fégals^ires  luitversejs.  Ce  tesiami^a  été  £j 

à  ce  qu'il  paraît  ^  lèf  20  5epteffihre  ]8i5  $.iBal9ir.a^éatéj 

» 

ao  septembre  mtf  ^é^;7f  cent  ^j/uatre'^ingt^treize^  Deui.eç 
£iité6  de  ce  testameot  par  la  testatrice  j>ûrtebt  la  niEkqe 
que  ForigiTial. 

•"  Aprft  leitd^cès  de  la  veu^e  d'Ajnbois,  w  héritiers  légilij 
du  nombre  desquels  est  le  comte  de  Roçhefofi,oi^i  att^cjuej 
.    testament âlls  ont  prétendu  qu'il  était  nut^  soit  que  la  Aedte 
portait  fïif  véritable  ,>soit  qu'elle  Qt  erronée*     m 

Si   le  testament  a  été  réetiement  pas^  \ç  ^^  ^ptei 

1795 ,  <lisai'ent4]$  ,  il  est  frappé  de  nullité  qpar  l'ordoi 

1755,  alors  erf  vigueur,  qui,  pour  Jes  pay$  de  droit  écr^,^ 

fRamténu  la  prohibitiou  des  lois  romaines  de  dispçisfiç/ 

'    testament  olographe,  si  ce  n'est  entr^  les  e^fi^^  et  'djKls(J 

pays  où  l'usage  en  avait  été  admis  gféçédçmn|fint|, pays.! 

Pé'rigneuxtie  faisait  point* partie.     *  '-  -■  ^ 

'     Sh,  au.  contraire  ,  la»  date ^u  testa inj^nt*  est  faassef,-  f^ 

•  de  sa  confectibn  reste  iucertfiini^ ,  çt  c'est  la  même  ,chi^$« 

.s'il  n'existait  aùcuuo  date  :  sous  ce  iH)i|X«aa 'rapport y' le. 
.  ment  est  nul ,  aux  termes  de  Tàrt*  970  Ju  Code  civit.  ^ 

Nonobstant  ce&^mOyens  ,  jugement  du  tribunal  ci«M  d« 
*rîgueux  , 'du  9  avril  1819^  qui  valide^ b  tésJbajEneut otôgn 
**lso'mftie  Tait  à  la  date  du  2;o''^/>/tfmÀ!n5 'rÔfS.  , 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  conjte  de  Roébefert  etfç< 

évtêt  de  la  Cour  royale  de  Bordji^iat ,  dfr.  i  «*  janvier  ii 

confîrtne,  ^-  «  Attendu  que  le  testament  de  I^dp^ë^Ai 

est  ilaté  j  qtl'à  la  vérité ,  il  serait  nul ,  û  la^-date  qu'il  én< 

"^l'avait  pu  été  doublée  par  erreur^  et  si  l'erreur  ne  pouvait 

I      I  I     I     (1    *l  II       I    <ll         tikl^      ■  I       t  ;  Il  ■   ■■  I  ■».  I  I    I     I   ■  ■ >  ^  I 

CO  y^V»  ^.ux*  cette  question  noft  observatioos  à  te  jA^He -d'ail  arfét  rei 
éifi% le  vaèxtiK, senslé  :^ lévâer <i8i6>Tapparté>âti <ti»n.  18 ,  pag.a63y 


'»' 


te'  recliGèc;  nuiirriu'ii  ejt'ifident  ,'i^v£iEt„  que  fe  daive:   . 
Xmboi?  u'a  p«  réligé  cE  t^tanôeiit^n  -iJfiS,  puisqu'elle  A  ; 
ifJe  d'evètjemeiis  qui  n'ont  etr fttja^a'eb  «8i5,  tels  que  Je..  , 
Viage  et  le  d^cès  (1<?  sa  gptjief  fiHè. ,  çt  qn'éii  arojt ,  l'erreur  ""  " 
ïits  la  date  "ÔHm  -Otiti  |>f(ît  «Ire  rectifiée  ,  .lorsl/afon  frotw^,  .* 
jns  le  même  àctB  ffes  ctém&as  jiiât^iék  et  filiyriqùes  qui  !«,, 
Jirigcnt^,    ta  vivi^fieiit 'J ^.filent  fléfles^a^awient;  qu'il  îm-*  . 
prtepeu  d4ns  lacànseq^  la  loi  dii<Sb,vent'âfe«^  ia^iitabo^    . 
A  anciennes  lois  en  im»fière,4e  t^ftmnit  .^is^ue  ieCode,*!!--,; 
H  a*  (^fend  pat  dectifrèber  dans-Ie  feijaiiiïnt  méi^e  kf 
iwyensrde  tectifier  dne  Wr«ur  évidem^ est  écLiji>^ee  à  l'inad^ 
ertance  du.tçstate«r  ,  et  '^'il  y  a  oécMNi^  de  recoul-ir  çut  ■ 
principes  g^néjragjx  du  droit  d»nâ-to§«  le?ca»,-qui_.V^it  p^s  éé 
K^vus  par  le  tfo^eaa  Co^c  ;  que  ce  Q>de^oit  être  (.'nteiKlw^  - 
iterprétê'comnie  les  Idis  aMdl'ieirfl'es,  qui  (^LJ^eareot  qujii.quë-  , 
Stestateur.indHjvâtlni-mémsIe  ^{ïs  et  te  liâuoùiqa  Ia3(à-V 
ÉentoIo^Mpbe  avait  été,raU,^«que,  dans  l^iioiKislle<!btftiije    ; 
E&S  PsTicieng?  législatiop  ,  cejimi  se  trouveink!iût  lorsqu'ojï-  •' 
touve  dans  le  tntaiç^  ta  pveave  de  Terres i^tËcbâjipée.  au . 
âïtatear  e^  les  tnoyëorde  la  reofificra  pliisqnè  ,  f^ns  ec  cas,.*      ' 
heâtatenr  tcii.-Tn)4iiie  a  donné  Jèg  ëlémeos  de  la  rectificlrtioii  et' 
hfliqué  la'wérifablè  d^jBS  Jft>  son^fetumom;,qu'en-  é^isidéraçt  ''"  •■ 
a  date  sous  Jes  divers. r^g^rts  dit  i^Ie,  de  fa'im^  j.dumfiV"^  • 
fan  jiûr.,  dntHjqveq^e  ta  dame  d'AmltaH^a' «xë  sur  le  sJÔt  v  .  . 
1^  ,  IMii^qu'il  est  ëviâbitt  ^ueQcninD  que  s&ri  téjttm^iitMi'u  m  .^ 
(li-e  iait  avant  là  Irç i^èsie  %vmèf  du  (lix- neuvième-  sièclp  %      '  '•' 
fàist^ue  iHenç'ÎDdiq^E^daus  W  teslaoïenl  (jiùïHe  se  Kiit  méj^' 
tose  surannée,  le.moi4-«t  le  jçvr;  que  f  aitotie  tr^ûf  ne  s'»-. 
»kt  trouvée  qu'une  ^râ  «tans  le  diflt-iifetivi^me  siècle ,.il  n'est  pa*  « 
butéaii, 'd'après  le  tes&ipK'iit,  qi»'il  aiété  fait  dans-Ia  treizième^  '  '■ 
ttnje  ^ft^  siècle,  de  v^^e  l^ii'on  ne  peut  pas  i^iponnabk- 
pe&f^dânter  de    la  âjJte    dc^jiiras,  et  itujour   ;-  qu!i|   gttf- 
ftide  rec»ifi«-  la  partie  àéiaijatq  dont  Tei:j-.iur  eSl  démûntré*;,'  "  .*■ . 
!b  laissant  sâ^JtKIV  \S  pareil  de.  cctie  m^pie,  date  contrë/nW.  "  '     . 
fKlle  U  n'y  a  ni  preuve  ni  préïpH)ption  d'erreur  ;  que,  dans'"/ 
fespèceî    ie  nombre  .ire(?e';(  jjOi  dïfeigne'ia  treizième  pnrtie     '    ' 
Puoe  périoSe  de  vingt  aiis  ,  dàit  étre;se'paiê  du  norn^re^ot;    _ 
re^^ingt  ,  .ilont  la  suppression  rentre  daus  la  recIiScaCicvi  nç-f 
TomeXJilIL  ,    .  a» 


*.>* 


quMI  n'y  a  dans  la  c«ufiâ  aucun  lodictî  de  j^iiggeslioo  ni  de 
..  talion  ,  ce  qu'ÂJ  faudrait' ce[)€udaiit  supposer,  pour  adiaett 
'    *  i  ainsi  que  le  pi:;0tcndent  les  l^é^itiofs  iia'tur^ek ,  cjae  ^a  teslaf 
ait  commis  volontairement  Terreur  j  ej^qoe  toiiti^Toigoe  fil 
^  «    d^unc nuUlté  mise  à  desseni,  Jôrsque^la  testatrice  avait 

a«  moyens  plus  faciles  et  sur  ton  t  pla^  sûrs  <fan€iu  fer  cette 
position,  si  teiJe  eiit  ët^soii  intention^  »       ■*  •    * 

*  .'  Le  comte  de  Rocbofbi't  efc«C^"sorts  oint  dâîçfé  *céb  s^pfét  à 
ÇqÛ);  <Jie  cassatiçt]»^  *pouB  violatîon^tlp  l'art.  976  du  Code  cii 
'• —  CVst  un  ppi  ut  constant,  bnt-ils  dit  ^  que.  la  Ê^assêtp 
cfale  du  lestarfient  de  'ÏÏi  dame  d'AjoaèoJs.  Si  cette  date  él 
exacte*,  il  n'y  auraif  point  de  procès;  le  Jtestàçietir serait  fi-aj 
de  nullité,*  aux  tcrmes.de  l'ordonnance*  de  1755,  puisqa' 
1^95  ,  on  ne  pouvait  pas  disposer  à  VérigUeux  par  HBstai 
'  olographe.  —  Or  il  alagit  de  savoir  si  la  f^u^seté  d'-une  d9tefi^ 

faif  pas  revenir  la  chose  anlndnae  point  que  s*îl  irexistatt  al 

«il  •       *•  •       "*         ■** 

solnmeiit  aucuMédate.  —  L'aQlrmalive  est   évidctïte.  DV 

■  »  i>  <  ' 

,  .    '  psrt^  il  existe  ,  dans  un  cas  comm^dati^  T^iutre^  une  égaieiiK 
'   i^rtitnde  sur  l'époqae  de  la  confection  dû  testamefft.  C^jcfl 
.     ^]h  assez  pour  qu'il  rfoiv'e  être  annulé.  X'art.  '97^  est  préc 
*   ^f  exige  imperieubement..qwe  J^dêsiamentologiaphe  .soitdaieT 
.  si**  législateur  a  youln,  par-(à  ,"  s'uÀ^irer  de  l'époque  prédsef  ] 
Jaquelle^ttu  testament  ofogràphe  a  été  fWtt,  pour  qde  l'on-puiik: 
*juger  si  le  teslatei|r  atvait  capacité.  Si  rpp-s'e  peut  pJ^  coHDai- 
"*  «^  i        tre  cette  époque  précise ,  parce  que  la  date  est  efroilée,  le  bit, 
•ilu  législateur  est  manqué,  et  ït^léstamei^t  doit 'être  déclaréiwU 
_!.  D'autre .  part.,  (orsqu'un^testatcij^  n'a  point 'acd^pK  tm^ 
•  .       *  formalité,  Ton  présume  que  c'est  Teirçt  d'une  omission  voloi-. , 
taire  ,  qu'iln'a  point  vouluirceilemont  tiRtei' ,  et  c'est  nn»e  oisL^i 
«nière  d'appeler  des  suggesticius^  qu'il  n'a  pqis  ieu  la^&trce  de,  l 
^  ^'     .  repousser.  Ces  considéra liQ»>  s'applîqU4^nt  à  tous  lesçat «Aii*  ' 
'         •  .  formalité  n'a,  paS)été  ré^^uKèreiniiiit  r^ïi?prie  |  et  qu(SUe  furaw^ 
^Jité  plus  essentiel  le"  que  celle  de  te  dote  ?      ' ^\       -  .-^ïf 

.   *    Sans  doute,  on  pouisrait  valider  un  testatnent^oot  la  4#, 
'  rerifertnérait  quelques  crrj^afç.V  s'il  était  évident  qu'en  effet  iiji 
n!y  a  eu  qu'inadvertance,  inèttehtitm  de  la  part  duHestateur^rt*; 
.  t    .   a^  d'ailleurs  le  tesiâment  renfermait  dans  son  contexte  des  élé- 


• 


»    '  J 


''•.    f"  .   '  -    ■     .         -   -,  -^  ^    "^       f 

(6s  matèrJeU  ,  suffisôns'pourTt^fablif  la  v^ilîibledate:  tîtn» 
bs^îonpeot,  l'on  doit  mêtne  ^pp!\j|uer  !a  règle  que  les  er-> 
h;T)u  omissions  de  pîumte  ne  nuiseut  point  r  Error  librani  in,  ^ 

^scnbendis  verbîs  non  nocet.  Et  c'est  dans  ce  sens  que  s'est     *  *  . 
wDiicée  IaCk>ur  de  cassation  par  son  arrêt  dci  19  févrieriSio.       * 
...t.  ao^|).  159.)  -=-  Mah  ,ndAn$  l'espèce  actuelle,  oîi  ne  peut  •  '         " 
)posec  ni  ôUbii  ,  îîî  îiîadvei-tanctt.  Les  trois  copies  du  testa;* 
^itcoiilfeiinent  la  tiiênie  42kte^j  et  ou  ne  se  trompe  pas  trois  fois.   - 
jmite. Voici  cbmmônt  s'exprime  à  cet  égard  un  jurisconsulte 
ment  estime;  M.Toullier,  dans  sçft  Dfvilci^il  français  , 
.5,  n*  554,  a*  édit.\  dit  :  «  jQaand  il'  s^agit  d'apprécier       •  '    • 
teneurs  qu'on  prétend  se  trcTuyer  dans  la  daia  d*uri  testa-     ,     -     . 
bt,  on  doit  toujours  se  souvenir  qu'une  omission   est  plus 
eue  que  l'addition- d'un  ou  de  plusieurs  mats  pré|,endus  sm^ 
iifid.^Ws  j  que  terreur  ou  l'omission  échappe  plus   facilt**^      ;      •  • 
hît  dans  une  date  en  chi/Fres  nue  dans  uue.dcift?  écrite  ii^ii     -^ 
tes  lettres  j  qu'eJJe  devient  pins  diflicileet  moins  vraiiie^nbla-    ,   . 
p  Ijnand  on.préteiKl  ^^^Vijtj  consiste  ^n  phistçars  fnaté',  cj  , 
^'ufîtij  elledevicnt  tont-^-fait  invraisemblable  quand  H  existe  > 

\skurs  copies  du  testament ,  iowXni  éciiies  et  datées  de  Ja      '  . ,' 
|ttm  du  testateur,  et  dont  les  dates  sont  confbi  m^s  :  'car  il 
l)ien  difficile,  poiir  ne  pas  dire  t/7a/?o^5fWe ,  de  supposer 

écrivant' suce éssi^mcnt  ,  etpeat-êjtre  à  des  jours  difl'é*  '      ^V    . 
Sf  deux  otl  trois  copies  de  son  testgnoent,  le  testateur,  n'ait    "    " .  ' 
Biût  9perçu  sa  prefnière  erreur.  »  Toutes  ces  observations  d'un  /    t'    * 
?j8corfsûfte  aussi  profond  s'appliquent  directeinent  k  la  cause,  '  - 
jLAite  apposée  au  testament  de  la  dame  d*Ajrnbois  n'est  pw    '    ^ 
Q4)hifïfes  :.  elle^est  en  toutes  lettres  j  elle  est  répétée  sur  trois  - 
pies  du  ;^e5tapient.  Il, n'est  donc  pas  vraisemblable  qu'elle**  " 

t  leffetde  l'kiattention;  du  nasard.  •     • 

P'unauti^e  co4:é  ,  le  testament  de  la  veuve  d'Ambois  ne  pré-    * 
Ipcpas,  daos  st)n  contexte,  d'éléraens  sufïïsat>s  pt)ur  rectifier 
5«ate  qu'ilénonce.  En  effet ,  la  testatrice  est  morteen  1818^ 
g  testament,  où  sont  énoncés  des  faits  passés  en   181 3,  est  *'   ; 
StSMiipejnent  postérieur  ù  ces  faits  j  et  il  peut  avoir  été  re-  -       .  ^ 
Ré  tout ^ussis" bien  en  t8i4ï  i8r5  et  années  suivanU.-s,  qu'en* 
pu.  Cela  est  évident.  La  loi  %,  G.,  de  tes téim. ^novi^  oilVe  biçlr. 
P^xejBT^  oÙ.i'on.çeut  suçplécv  des^mots  échap|iyéi  «  1^. 


^ . . 
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4^0  <.  leuiiftâi»  »o  ipiAJL^S:. 

«  phnYMi.  Elfe  porté  qa^roiihli^c  ces  termes,  Kœrestesta,rtmf 
.   {lèche  pas  tinr  testament  de  valoir  ,  et  qae  celui  qalt  b*  testa^j^ 
lear  a  appelé  ponr  recaeiflir  sqd  hérédité  n*ea  est  pas 
tèwM  de  délivrer  lesiiegs  et  les  fidéicoopinis.  Supposons  ,  ené 
'  fctji  qtt'un  testateur  ait  dit  :  ^Institue'  ou  fe  nomme  P ad 
s^ns  ajouter  ces  mots,  pour  r^on  héritier*^  c^  dernières  ex 
«kms  seraient  sous-enteUdues  de  plein  drok.  Mais ,  aatré  ehùaC 
èet  de  changer  une  disposition  en  une  autrie  totile  diiîereDte 
.antre  chose  serait  de  suppléer  dans  la  date  Jd*un.  testament 
diiffre  ,  un  mot  même  qui  ne  s*y  trouverdit  pas  ,  et  que  k^ 
contexte  de  ^*acte.  rendrait  nécessaire  l 'et  autre  chose  de 
,.  '    trancher  six  mois  qui  se  trouvent  dans  une  daté,  comnieceiirr 
''*  mil  sept  cent  qttatre-vingtr^eize',  el  de  les  retrancher  sdr*' 
'  Wois  copies  écrites  de  la  main  même  dtî  tes^teur  I  —  Les  Je^4 
m^ndeurs  concluaient  i  diaprés  ces  observations ,  à  facassatiroj 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  JBordeaux^  -  '  ^ 

Maî»9  le  la  juin  182!  ,  ARitir*  de  la  section  d^  requête^^J 
M.  :tf^/7r:^fl  d(^  i'en^^  président ,  AIh  ISokî^^^âU  rap|Kxtear'» 
•  "•  ,  M".  iV/co^ay  beat ,  par  lequel:'  :  *•    »'      .,'  V 

•     '    «  LiA  COUR,  —  Sur  les  conclusions;  conformes  de  Ml|.! 
JLehedUy    avocat  ^  général  ;  '—-  Attendu  9   sur   lé  premièém 
moj-en  ,  que  le  testament  liligie,ux  est  daté  ,  mais  q^c  l» 
.'/    date  en  est  recounue  fausse;  qu^ainsi  ^W  question  â  jiçer 
'^     n'était  pas  de  savoir  si  un  testament  doit  être  daté,  mail 

si ,  lorsque  la  date  en  est -erronée  ,  cette  date  peut  'être  fec-  ', 
<>»-    iifiée  ; —  Attendu  qu'il  résulte  des  opinions  dus  plas  graves* 
*  ^jurisconsultes  et  des  mouumens  les  plus  solennels  de  la  juris- 
prudence qu'un  testament  n'est  pas  hécessairement  nul V  pv 
celai  seul  que  la  date  en  est  fausse  ;  que  l'erreur  en  peut  être 
rectifiée  ^  et  quelles  juges  pehvenl;  et  ddîveiit  faire  celte  recU-'f 
.  £ca^tibn ,  toutes  •Jes*  fois  que ,  pa^  âeS  erre'mens  quf  ^sortent  dif  i 
-  •  testameiiit  jneme  ^ils  sont  conduits -è  la  découverte wé«?la  vérr- 
'     table  date  j  ou  ,«  en  d'antres  termes  ,  toutes  Jes  fois  que\  dV? 
près  les  dispositions  du  testament,  iJ  est  «évident,  è  fleurs  yèaïi" 
cjQ^il  a  été  rédigé  tel  jour  ^  tel  mois  y  telle  année  j  —  ji.tteuda'j 
,    ..  qu'aucune  loi  ne  siguale  les  motifs  ,  les  circonstances  et  les 
dispositions  d'après  lesquelles  les  juges  doivent  se  déterminer , 
'  (»t.  q«'à  ccrégard  elle  ne  leur  impose  qu'une  leuk  i^ligatioiif  ^ 


X    ■    ^  OÔC/R  d'apViTL  I»B.NIStfES.     ',  AifH    , 

p6de:|>orser  les  motifs  de  Içor  décision  dans  le .  tejftaméht 

ime ,  0x  testamento ;  non^lhmdè  ••  d'où  il  fout  conclure  ^  à     * 

Uterestriction  près  ,  qu'elle >'en  rapporte  à  leur  conscience 

làfear sagesse f  — -  Attendu  que, dés  difFérens  motifs  sur  les— . 

h  Cour  royale^disS^rdèata  fonde  sa  décision  .il  n'ea* 

pasaaséalqui  pet^ésult^di^  rapprochement  et  de  lacomo^ 

iiboàdes  dispbsitiçns  du  t^stameiÀ  ,  et  que  par. conséquent 

a^ttaqué^p'est  CQnjtre;Venu  à  aucune  loi;  —  Attendu.,.. 

|t  M  subdivision  du  moyf^n  ci^diessus  ,  que  l'arrêt  a  décidé  «  * 

feit , cpe  tout  éloignait  de  IMdée  d-une  date' reculée  y^inise  *' 
*»        '  •  '         ■        .  *  •  •  *i 

îHessein  d'opérer  la  nqlMté  dçf  testament ,  et.qu'd  n'y  avaÛt 

f^  indice  de  sii|^^£t^tipil  ou  captation  ;  —  Rejette.   »        V   ' 

r.    "    ^     '"      -.  '  '  •:    ■  ,  •    •>  -    "• 

L    \'  -'■  •  ^^       •  ,  '   -  '..  ,^        •  •   . 

^  '      V  COUR  D'APPEL  DE  NISMES.  :   , 

I    .  ,^.'   ■■'  .•  '  •/;•.;      ^  '     ■'  '  '      ' 

fc  étsphsUîons,  du  Çâie  ctyil  relatives  à  la  durée  '  des  baiù:  ' 

>fej  biens  déf  mineurs'  sont-elles  applicables  auoè  baux 

t^  "    ,  '    •     •    '  ,  '    »  ' 

me  pussent  lesiniheurs  émancipés  ?  (  Rés.  pff.) 

■  '     •  *      '  ^  '  .  •  * 

P'WE^icuLiEREMEwT,'  le  ihineur ^émancipé  peut-il  ^dn^entir^, 

^  bail  ii  ferme  de  neuf  ans  pendant  là  durée  ^^unprécè", 

■km y  passé  par  son  tuteur,  et  lorsqvHit'  reste  ericor^a  €01** 

"fir^hi  de  éinq  an'9 ?k{%k.. nég.  )  Cod.  civ. ,  art.  481 ...        ^ 

/      *   tE   SIEÛR   RO.viRE,    C.    PlRIVItUi   ET    ChABEAT. 

Xk  difficulté  qui  peuvent. s'érefer  sur  la  dun^  d<çi  bapts  q^e  * 
fe&nn  mineur  émancipé  ne  nous  paraissent  pa**  devoir  être 
Nuespar  Fart.  17x8  d»  Gode  civil,  qui  déclare fl;?/?Z/ca&/is5 
$  bauji  dss  bieiis^des  ri\inèurs>}ts  dispositions  .du  titre.<ftr  • 
^iratde  marine  reïatiy^s^eiViTi  baux  dés  biens  des  feiAinéd 
triées.  Enefet,  tQi^  ^unonee  que  l'aEt.  '1718  n'a  entendu 
^  me  des  bauk  4les  biens  des  mineurs  qui  sont,  encore  en  - 
|»fe.  C'^t  çë  que  pné^e  d'aliord  letçixfe  des  art.  1429  et 
fcv placés  sous  le  titre  du  Cpnti^at  de^  mariage^  et  auxquels  ■   . 
mère  Tart.   1718.  Il  s'^igivdàns  ces  articles  de  baux  passée 
He  roari  seul  des  biens,  de  sa  femme,.  La  loi  ne  veut  pas  " 
^ikis  de. dissolution  delà  communauté,  ils>ispient  obliga-* 
^  .attdelà  de  f^  période  de  né^f^l».  dans  Ia<|aeUe^Qfr  se 


■" 
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'.  Ûnà  quiaette*  disposition  diilt-elte  s'I^pBqrierl  An 
seul  qui- passe  des  baux  des  biens.de  son  pupille;  et  Té\ 
t*e  la  cessation  da  la  ptteUe  correspond  parfaitenaent  ici 
r  dissolution  de  la  commttuauté  doiit  parlent  les  articles 

■9, 

tés.  Il  est  évident  €jue  «'est  uniquement  le  pouvoir  de  f< 
.  nlstrateur  que  la  loi  a  voulu  liniiCerj  et  ce  qui  le  prouve,  c*e 
"•  que  sa  disposition  cesse  lorsque  la  iempae  »  concourii  aq[|I 
*^  avec  son  inari^  S»  d'ailleurs  Ton  consulta  Jos  discours  dcsoi 
teurs  qui  ont  erposé  les  motiFs  de  l'art.  1718,  Von -voit  qncj 
rapporteur  ^w  Tribmiat  disait  x  a  Dhns  le  titre  ds  lapthl 
ii'avait  dlé  rien  réglé  sur  les  pouvoirs  des  tuteurs  rfelativeni6| 
\h  la  durée  des  baux  des  biens  de  leujs  pupilles;  le  pj^f>jety 
'  p'ée ,  en  appliquant  h  ces  baux  les  dispositions  des  art.  j{ 
et  i43o,  9  Voi!à./|ui  est  clair  :  c'est  aux  baux  passés  par  1^ 
*U'urs  des  bien$  de  leurs  pupilles  que  doivent s*appliquer  lesj 
ticles  pi:écités.  Le  législateur  n'a  ftullenient  eu  eu  vu.e,«ia 
-  l'art,  1 7 1  y ,  les  bau;c  qui  seraient  faita  çai<  des  mineiirs  èjéA 
clf?és,    .     .     .  ^'*   .        ^  \  •  i 

Toute  la  difficulté,  relativement  a  ces  denûcrs  baox,7i 
'  peut  venir,  seldn  nous ,  cfue  de  Tart:  481  ^lu  Code  civil, # 
limite  la  durée  des  baux  passés  par  les  mineurs  émane'tpést 
©euf  Wis.  Cette  disposition  empêche- l-eMe  le  mineur  ^  rçfj 
•jiouveler  unbail  pour  cette  durée,  avant  que  celui  e'xistantsoil 
.  expiré?  •'*■'*  '      . 

pans  le  fart,  la  venve  Rovere ,  tutrice  tle  son  fils ,  avait  ap 
f    ferjué,  le  a5  juin  18147  ^*  divers  particuliers ,  des  immeub^ 
-,    appartenans  au  mineur,  Trois  iijiois  "après ,  elle  éin^ncipa, 
:  fil$,  qui  était  alors  à  peine  âgé  de  dix-sepfrans- 

Le  I*'  mars  181 5,  le  jeune  Royère,  assisté  de-sâ  mère, 
sentit  un  nouveau  bail  d(ts  mêmes  biens,  au  profit  des^  sitôt 
Fenier  et  Chabert,  pour  neuf  ans ,  quî  devait  cpmmeHGej 
.    l'expiration  du  bail  précédent,  leqitel  avait  encore  plus 
cinq  années  à  courir.     .  ' 

Devenu  majeur,,  le  jeune  Rôvère  a  veiîdu  son  domaine' 

.    ^ieur  Demie,  pour  en  jouir- sur-le-champ.  Toutefois  ,  le 

passé  aux  sieurs  Ferrier  et  Chabert  étant  tin^  obstacle  à  R 

trée  en  jouissance  de  son -acquéreur^  lepitateilaTère^a  faitdj 

tçç4^'s  fermiers, devant  té  tribunal  d'^viffrtiai  poUr  eu  vôiriwî 


^er  laifulliiL- pour  causL- de  niinorilii,  ilol ,  surprise,  lé- 
iln,etc.  Il  parait  que  l'wuiiiue  i[ii<:stioii  agitée  fut  de  savoir  si    , 
"ûiiuc'ur  Uovtic  ii'aVnit  pas  élé  lésé  par  le  bail  dont  il  l'a- 
Lsi  ce  Lad  li'tltait  ]iiis  l'effet  de  la  surprise  ou  du  dol. 
Ronitaeiieo  de  tout  cela  n'existait,  ie  tribunal  d'AviguAi    . 
wbôu'lê  le  jeune  Rovère  df  sa  d<>mande  ea  uullité.  l^es  mo-    _ 
rjiii  jn^eniciit  »  soiit  que  le   dol  et  la  surprise  ne  se  ])rL'su- 
M  p;ii,  et  qn'ii  n'est  pus  établi  au  procès,  qu'il  e»  ait  élé 
|[àrég^id   d,i  demandeur;   que,    l'a.t.   481    du  Code  civil   ■    ' 
panl  au  mineur  éiiiaucip^  le  droit  d'affermer  ses  bieus  et 
n  J'eii  tsigM  les   revenus,  il  devait  par  conséquent  ai.VOir,    ■ 
pille  Its  recevoir  par  anticipation;  que  le  même  artick  riâ 
■icceoriliilt  l'uctiou  eu  restitution  coulre  les  acles  d'aaminii-  '■ 
Wmiqii'j|a„rait  consentis  que  daus  le  Ciis  où  le  tiiiijeur  serait 
Bli'luiilik- ,p,i|- enemple  dans  le   cas   cle  l'cxiitpnce  d'une  lé-     _• 
wc;i[iaf,lr  tl,;  produii'e  r<;t  efiVt  dont  le  siiur  llovère  se  plaint 
^i-énfi,  miii,d(.iililii'oir.epis  mèmelapreave». 
Ji  cause  a  été  présentée  sou,,  son  véritabif  point  de  vtiede- 

Stapiur  rojak  de  Nisiaes,  Là ,  le  jeune  Rovère  à  souteim  '  " 
j'aviùl  pu  passer  le  bail  du   i"  mars    i8i5,   parce  qu'il   , 
ilflil  les  limites  fisées  par  l'art.  481   du  Code  civil.  Poui-    , 
ircette'propositiou,  M"  CrivelU,  sou  avocat,  observait 
,    b  plus  langue    durée   des   bauï  que  le  miiieuf  émancipé  » 
fcvait  passer  était  lixée  à  neuf  ans  par  l'art.  4S1  du  Code  ci- 
"i  ']ue  cciii  daus  lesquels   il   aurait  eicédé  cette  durée  de-    . 

fjot  être  considérés  comme  conteuaiit  une  espèce  d'aliénn- 
lî'tl,  à  oelitre,  être  réputé*  iiulsj  qu'il  devait  importer 
'ijn'ils  Hissent  stipulés  pour  un  plus  long  terme  par  un  seul 
.même  acte,  ou  par  deu\  acies  successivement  passés; 
''■'  y  iivait  coiitiaventioii  à  la  loi  daus  le  iccond  eas  comme 
■■"  il-  premier,  et  par  conséquent  même  raison  Je  décider  ' 
,"■■  l'un  comme  dans  l'aulre  ;  que ,  s'il  était  possible  d'admet-  , 
'  'III  autre  4y:,tèinc,  ou  introduirait  un  moyeu  d'éluder  la 
'  ■  iwiit  la  pioliibition  deviendrait  bientôt  illusoire ,  puisque  , 
l'iïiiiit  reijiiratioii  d'un  premier  bail  existant,,  on  pouvait 
M'='5er«ii  second,  lien  ii'em|iêi'berait  qu'on  ne  pût  en  coii- 
^'l'r  un  liûi-iènie,  que  le  oiiiii^ni-  émancipé,  cédant  à  dé» 
**i:ec»  (iriingîpi's ,  ne  le  priiit  indéliiilmènt  'de  ia  Ciculle      ■. 


de  disposer  cieioti  bien,  lorsqu'il  teraitparTeiiii&  Pâgt 

,   joriti*. 

\jei  iotim^s  ont  combattu  ce  système  en  ioatensiit  qi 
ii'cscédait  pas  le  terme  fisd  par  la  loi  ;  que  celui 
passé  antéricn rente» t  nVlatt  point  l'ouvrage  an 

•  ill  était  obli(;é  de  l'entretenir,  ce  nVlait  point  ui 

'  rempécher  d'en  consentir  un  Ini-inême;  que  les  parli 
trouvaient  point  placées  dans  l'hypothèse,  poséç 
di'usbKDX  sQccessivemeiit  passés  par  le  nfîneur  érti; 
dont  la  durée  r(5aiiic  excéderait  celle  fixée  par*  Xvr\. 
Code  civil';  mais  que ,  (Iliui  tous  lej  cw-i ,  le  bail  ^doiit  'é'i 
devait  ou  moins  êtii  tsécuté  pour  L>  |)driode  de  tema 
taire  à  l'accom  plissement  des  neuf  ans  qui  fortneot  la  plnï 
gu  dnréc  assignée  par  cet  article. 

Dn  izfuia  1821,  dnikËT  de  ta  Cour  royaltj  de  Niimes,  3f. 
Fomlerde  Claiisonne  président,  MM.  Crivelliel  J^igenia- 
cats ,  par  lequel  : 

■  LA  COUR .  —  Sar  les  conclnsions  de  M.  Goîran  de  ^ 
i  Saume ,  avocat-général  j  —  Attendu  qu'en  accordant  au 
neur  émancipe'  le  droit  àe  faire  tous  les  actes  qui  ne  sont  fW 

'  de  pure  admtnisiratlont  l'art.  /i8r  du  Code  civil  le  mct'i* 
place^^e  ceux  qui  administraient  auparavent  ses  Lîeui,  i' 
un  le  rend  opte  à  faire  que  les  nclM  qu'ils  auraient  pa  coii--'"' 
tir  en  son  nom  ;  —  Attendu  que  ce  qui  est  relatif  a«\  baoï'icj 
biçnsdes  mineurs  doit,  aux  termes  de  l'art.  1718,  ètrcsoiima 
aux  règles  etalilics  pour  les  bauS  des  bietts  des  femmes  in>- 
rîc'es ,  au  titre  du  Contrat  de  mariage  et  des  Droits  resjmcii 
des  époux,  etijue  l'art.  i45o,  qui  se  trouve  bobs  ce  tiir^,pn 
Libe  le  renouvellement  de  ces  baux  pins  de  trois  ans  avant 
piration  du  bail  courant ,  s'il  s'agit  de  biens  mrauij  -j- 
tenduqueles  biens  qui  furent  nflerincs  à  Ferrier  tt'jQ^ 
par  te  mineur  Rovère  le  i"  mars  ifiiS  étaient  'de^à 

''  à  diver»  individus  par  des  baux  aiitérieura  consenti î piii  * 
mÈre  tutrice,  et  dont  le  terme  ne  devait  cspirerqueciij'i 
et  demi  après  i  d'oiiîl  lésulto  que  lebailpa^sé  aus'lils  Flj;. 
ct  Cbabci  t  le  fut  hors  des  limites  prescrites  par  lèsdit)  aMidrf 
i7l,8et  i^5o,  etqu'ilest  par  conséquent  nul; — ^^Atteudniju'n 
hyçothéquislt J«^  SBsdit  acte,  et  i»Dur »Bieté  de  î«  engBjp 


4 


a^m^  les  l^mè  âv,\  étgLWxitpeJ^  Itai^tSbrméi  f  le  zmnctif  Rovere 
exâéda.  1^  ]:)0]q;ies  ^e  sa  ca^acîtlé  y^  ot  qu«  cette  stipulation  ne 
fiedt,pr94pi}ri^|]r]a9.cKirffept{Ei%  leb^ij^à  fei^e  hû-mêmé  ;  — At* 
4eiidu  qae^es  byix  pQ)9se|^tîs  ^ar-la  veuve  Rovère,  tatrice  de . 
4^  ^^^^opfe^l«8  s€u1s  q]u|j^eift  dnioT^t  à  effet  pendant  laf  du- 
re^qui*  leur  était  assignée  ,.q^  âue  Jdlè»  Rovère  «  émancipé  ^  a 
^  U|^oi|r  id'ei>reçevpir  ^e  prix.^. ..  ; — ^  A  Mis  et  Mrr  ra|)pel- 
hljpS'et  o&dont  est  appel  «a  véàsxX^  «t ,  par  nn  nouveain  ji|geT 
^^K^ut^  effaré  1^1  et  san^fffit  le^ail  à  ferjhnékontehu  en  Tacte 
iiil^^nigirs  i8^5;  *-~*Ordpnn^Béar4inbi^^qcie  ledit  Jules  Ro- 
restltiM^ÇL  auxdits  F^rrier  et  CUa^itf  le^ sommes  qnt  fi|* 
;T«iitC(m)ptées^pa«eH|'S^£iie  prix  du  susdit  bàî!  soit  à  lui,  tfoit 
-?sa  inère,  qu'il  représente  aufb^d'hut"»,  et  le  met  hors  d'i|i- 
«tance  etili^il^od^s- sii»lgEites  les  antres  fins  et  conclusions  pon«. 
Ijjre lui  prises,  etc.*» r  . 

j  _  * 

CQ¥R.D*APPEL  DE  GRENOBLE.  ^        ' 

v^  éffn^îtiofprésbîutoire  expresse  doit^lle  0tre  ex4eut(^  hla\ 
f  ■  '*%|'^W/  ^«'  VévénemeÂt  arrive  ;  de  telle  sprte  qm  les  jugei' 
',    >ie  pi^ismSît^iiyfiôdiJ^r  t  efficacité',  et,  parlexémald,  ac- 
tmicrfud'délalau  débitdÛrî^ {Kés.  aff.  )      • 


« 


t  1^-^  .*. 


«  . .  ' 


s,^     '\     '  ^V   D*JMAs/ C.  Durand.  '  . 

K*  H^us^,}?^^  p^  i^âî^R^T^de  la' Cour  de  Grenoble.,  du  1%  juin  ' 
'-Î82Î;  fi  Voy.  leè^fait'^Y  la  4iâcussion  et  j^arnêt,  tom.   !«^  de 

'a8?4,p?g^4^8.^.)'-. ''„-    -         ••; 

*£v.  ..  ''œi3R-^i)'APyeÈL  D'AMIENS.  .;      , 

ffyiàej^atfi^e.én  rév^ccUipn  d*àn^  pour  ingratitude^ 

[       du  léga^qirej résidtqnta' de  sévices  graves  qui  ont  caush  Ict 
'    * t^i^^u  testateut,  doifipllù  pireféttrtée parles,  héritiers  de-^ 
'\V»S^d^riier'dans  tmme^dxJL  dMitj^  ci' peine  de  déçn^^ce? 
•♦    /(l|es^  âff.  )éoa.  civ. ,  art.- 1046  et  957,  ^      ^ 

•  ''•  1',*  .  >»> 

*  •    -  Le»   KpilIfiElld   DE   Ï/Â   DA^MT  G^UTHÎER.»  C  liE   SIEUK     •   ' 

V^;^'-;.-     "'       r  , <v Q-^xhier;s   -y/         *         '"  '^    >• 


k  » 


-^ 


ii9^^  ^  bMwQt  ÇamÙêir  fit  eux  tenaient  devant  iibtsûf  e'/ 


fiitir  leqad  ^le  légua  à-^ett  mari  rusufruij^  ctef  tnmsiêeilibBfti 

En  j8i8,  Hinterdictiflurdu  sietfÇ  Qàulkîer  &t  provo^iSiéK  pow 
cause  de  qéroence  ;  ^ab  ^tte  4^ni^tt(le  fiit/o^t^  2^4^^  di 
preuves  taffisantes.  -<«Eu  foars  >8}p^fe^iey  Ga^itrse  ft» 
vrd  envers  sa  femme  à  d^s  eXQés^d'upp  telle  viojljetieeyaueiCeiW* 
ci  mourut  peu  de  jours  apièl.^iors  riuterdictioa  dastnir 
GauUiier^  ayant  été  dbniaudd.e  da  iioavgia)  fut  proooiu9|?  jt* 
.diciair^ment.  *        .   <•        *  '^- 

Le  4  avril  i8y ,,p!fis.4*uD  an-o^rès  les  etcès  ccrfdmii 
.       -  Gauthier,  les  héritit;r$  dé-sa  ferhme  oniréclan^é  larévocatfi 
pour  cause  d*iiigratj|,vii^  y  du  leg»  d'usufruit  «Tait  parcelle 
liière.  Le  tuteur  du  sieuç  G^^ulhiei;  a  oppose  une^âii^e 
.recevoir  prise  de  ce  ^e  la  deosf^nde  en  révocation  n'avait 
été  formée  dans  l'année  da  délit ,  coijfiaivnénîê^lîM'art.  ç^| 
du  Code  civil.  •  '•*/ 

Le  ft6  août  1820 ,  jugement  du  tribuiiald^  Châtiiki-Tbierry 
.      qf  ^accaçilIe  ce  moyen  par  les  ntètifs  suivaiis  :  —  «  Attendu 
qu'abx  termes  de  l'art.  ç)55  du  Codte  civil,  Jes^^aonatioos  entre 
vif^  sont  révocables  pour  cause  a*ingratitu(îé)"^—7$ne  la  sealc    '■ 
'    exception  portée  à  ce  princîo^se  trouve  dans  l'art.  qS^^i  pourle. 

•  i  '  '    ' 

'/  Cas  où  il  s*agit  de  donations  en  faveur  de  p[iaris)|[e;  —Que,    \ 

6Qivant  l'art.  1645,  les  dispositions  testamentaires  S(Oi\t  ç^ — ^ 
ses  daq*  la  règfe  générale  ^ablîe  pap^Vofltt.  qSS,  Jît  «év 
potir  tes  deux  premières  çs^ès*  d'Ingratitude  «xpriméis 
cfet  article  ;  —  Que  la  loi  qni  a  ouvert  ^ijs  ui|  cas  sp^tfié,  w^ 
faveur  du  donateui;«ct  de  ses  héritiers',. 'une, action  .à -finTâ^ath^ 
nuiatîon  de  ces  actes  p6br  can^e-  d'ii^ratrtudg ,  ^.aâs^i  déter- 
miné UK  délai  daij^  lequel  on  .^eit  tena.d'c|^rcet  cett^actfon* 
(  art.  957  0  f  —  Que  le  législateur  ^  en  jeàévoyanl:  a  t^art.  9»  * 
pour  tes  causes  qui.  pourraient  donner  >keuâ;;ia  r^irôcationdSi 
disDositiôns  testamentaires ,  et  ne  fisvitpas  dans  IVi^^  i«4^\^ 
-qui^  prononce  ce  renvoi,  de  délai  particiilwr  poon  i*^xercice 
i*  de  cette  action ,  a^uâisamipent  fait'coilpaUreJ,'intéiitfdkibu  H 

'-^  «ftait^qpe  ;çctte  révocatioa^.fûtdemajU|ée  diiBs  ^. délai 'pi1îa$e 

f  par  l'apt.  gfj  ;  —  (Ju'il  est  plus  raispnnabJe'ye, donner  jpette  in- 

\.  terpretation  àla  lt)i  que^d'adii^eUre  qa*un  ^}al  indéfini  serait 

I  lacHteMent  aècordé  au]^  héritiers  du  t^staîeur  pour  ititenâàlî 

[         ;   demande  en  révècatkittj  —  QS'Â  jfld^^  »d^llsr^^^$k.  «* 


ii«ièiP(e.t9iM^%<^it  ed  opposkio»  avec  r«^rit  g^ral  du'Çp«te 

i^  re^sprit  de  1^  loi  qui  régit  particuUèremfeut  la  oiâtière,  el^ 

ce  qa|y^$ort  des  ^opriëtés  resterait  trop  lof^grt^mps  eii  suS'»  , 

peris ,  et  oue ,  eôulre  f  intérêt  des  famillea  et  dç  fa  société^  % 

€i] [fi dite  des  hérHiers  resterait  Bi\m  trop  loagf-teinps  éveillée  j  '  . 

^~  Qm'ou  »î  peiri. '^e  prévaloir,  pour  détraire  ces  vérilal>[ê$ 

raisQiTs^  de  décider  y  de  la  ^â^isidé ration  qu'il  serait  Contre  Ift 

"TOoraJe  de  laisser^tin  assassin  profiter  de  soft  criiïTe,  parce  qu'il 

«è  ^r^t  écoulé  une  année  sa  ils  poursuites;  — ^  Qu'^îu  effets   '  , 

J^HXg  considération ,    q^i   a  dû  nécessairennent  se   j^résentpr    - 

dci^s  toute  sa.  force  à  I*  esprit  du  législateur,  lors  de  Ja  discus* 

liy»^i  de  Tart.  gSy^  ^  né  lui  a  pas  paru  Suffisante  pour  éleodrè 

Biu  delà  d'une  «tn»ée^  à  compter  du  défit,  l'action  rév^oca*-    . 

.  toii»e f  *—^Qu?au  surplus ,  en  donnant  à  Théritier  la  Faculté  A 

^J^riaer  sa  deiîhàndc  en  révocation  aptè^  l'année  du  délit,  Ce' 

'     "  »  I.  ■'.**'' 

'  serait  le  traiter  plus  favorabltment  que  le  donateur  lui-mé-  . 

me  ,'-qid  n'a ,  pour  l'exercice  de  cette  action,  que^  le  déW'  * 
don  an»5  —  Qné  »  dans  l'espèce  ^  il  n'y.,  a  point  eu  d'action  iu'-» 
testée  par  la  fe/uniè  Gauliiièr,  bieji* qu'elle  eût  survécu  de". 
:  plirsipoTs  }û«rs  aux  violences  qui  ont  bccasioné  sa  mort,  et. 
qoie  la.xleiimude  en  révocation  n'a  point  été  formée  psyp  te  -^ 
'  liérilfers  dans  l'année  du  délit; —  Qu'ainsi,  et  par  les  noôtîfe 
çÎKléssus  déduits,  il  s'élève  une  fiif  de  no^i  recevoir,  qui  âliéan-' 
.  tit ,  •  dans  ,1a  personne  de*  lié'riHer*  ,  -tout  droit  d'action  ;  —  Le 
♦•♦rihnnaL . . .  déclare  les  héritiers  de  iîf  f etpme  Gauthier  non  r»e^ 
'  ;èevablcs  en  l^eur  denaânde  et  les  condamne  atrX  déoeus.  ^        *  * 
Appel  de  l# part  *d^s  héritiers  de  la  dame  Oatilhîer.  Dftti^ 
leuîF  ititérêt  on-^  di^t  t  L'art., gSj,  qui  fixe  à  uii^an  lé  délaj^ans 
"  Jequel  le  douatear  devra  demander  la  révocation  dé' la  dongitioai" , 
pur  cause  d'i ingratitude,  ne»  petit  être  appliqué  aux  dispo^'-^ 
^ioiis  testamentaii*esV  parce^  qu'en  ratitièi*^^  pénale ,  on  né  peut      * 
[    raisènlier  par  an|ilôgièvd'|ttn  èak  à  uu^«q|tre ,  quanl^  '  ^ 

pas*  le^  méiTies  xafsqtis*  de  déèrder  dans  les  deux  cas.  Or  I^ 
.  »K)ttl^'.iqui  ont  fait  femiter  à  un  an.  te  drcrit  dé  demander  la  ré- 
vocation d«  la  doi|atiofl6  ne*^se  r^icontr^nt  pas  quand  il  s'agit 
I  d'Hoé.disipositioïi  testamentaire*  Eh  effet,  lory^uè  le  -donateur' 
"  a  )0ié  écouler  ptos  d'une  année  s^s  fcxprcer  l'a^ioii  ré^ca-!' 
•   K)ire,  îl^8trcc4ié^a4^Qk;faitr^sgé  d^  lia  peine  ïeÛigéè  èu' dé^^*  / 

■•.•••■■         >■■•*:■■  ■  1      .       . 


\ 


T      • 


Vt      .•     '-^    •'•'„*     ^r      • 


lif^irmts  I9  mérne  pa^éisomptlon  n'existe  p^  à  f égara  dellié- 
^itier,  gai  peat  ^'avoir  pas  eu  connaissaocq  liu  délit  dans  f  ar^l 

V  •  *  ^         *  •  I 

'    liée  du  décès  .da  testateur.  D^aitleurs  il  arrire  sopvent^toe  k 

*»•  .  '"#'*  ^^ 

.festanoeat  est  ignoré  des  héritiers*;  dans  ce  cas,  lèlégalaire 

'  \  qui- se  serait  rendu  coupable  d'uit  fait  d'iugratitade  enven  lel 
^  tfes ta teur' pourrait,  pendant  un  an^  |;arder.te  sU^ice  et  ne! 

,1^  demander  la  délivrance  de  son'  tègs  (qu'après  rexpûration  da 
délftî"  de  Faction  eh  révocation.*:  et  il  sVnsuîvrait  que  celui 
contre  qiii  cette  actioii  serait  ouverte  aurait  la  Êerulté  de  la 
rendre  ilhisoire.  Si  l'on  ne  peut  admettre  une  pareille  coasé- 
qûence,  il  j^t  rejeter,  la  doctrine  des  premiers  juges.  Le  légis- 
lateur a  si  bien  prévu  ces  inconvéniens,  qu'en  appliquant,  par' 

jt  '•*  »"* 

fart.'^io46,  eux  disbositiohs  testamentaires  les  causes  de  ré- 
*  if    '  * 

ytDcatlon  des  donations,  iî  nV  point  ûxé  de  défai  fatal  dans  k- 

.'miel  l'action  devrait  être  exercée  }  il  n'a  poiiit  reuvj6yé  pour  ce  J 
.'délai  à  l'art.  ^Sy.  Telle  est  du  reste  rinterpré(feâgn^.<}iii  i^ 
*    suite  de  la  discussion  an  conseil  d'Etat  sur  Fart.  'i02l6;du  Cddtf 
civil(  yoy.  M.  Maleville,  sur  les  art.  io46et4o47),  etcfette  doc** 
,  ^Jil^ne  se  trouve  confirmée  par  ia  dispost.tion  de  l'art.  io47-  Eu 
effet,  cet  article,  en  imposante  Fhéritief  Fobligatiô»  d'exercer 
l^iction  en  révocation  des  dispositions  testamentaires  ,  poir     * 
injure  grave  faite  à  la  mémoire  du  testateur^  dans  Fannée  da  .  \ 
délit,  prouve  assez  qu'il  n'est  pas  .tenu  d'intenter  son  action 

dans  le  iDéme  délai,  pouv  les  délits  commis  du  vivant  et  sor    ; 

n  '  ''" .'  •  '^     "        ' 

la  personne  dft  testat^r.  •  *  - 

**     *  pu  îBffun  1.92 if  AaRÉx  de  l^iCour  d'^ppej  d'A<nie^,  M.^j 

'df^  J^fouciix  président,  par  lequel:       ;  "^   ,      ,•••.••'.' 

'  .  *  cr  lïA  COUR,  -*^  Sur  les  conclusions  de  M*.  £oùlle^  subiti- 
.'tut  4»  proaii^ur-général ,  —r  Adoptait  jes*' motifs  clés" pre- 
•  mifKê  juges ^  IMet  rappeilatiou  au. néant,  et(^.'  » 


*    C! 


^  i       W     4, 


■      .       '         -    '  ^        ^^ 


i  "  •         •  • 

COUR  DÉ  cassation! 


Èiiit^il  être  surfis  à  rhcpiologàtîon  du  concérctai  par  ctla- 
•*  seul  (jfu'iuf  créancier- a  pbrtjé  contt&  le^/dillfuitôplatfîfé' m   • 
;^ .  bantjuçrcnu&^rànduIeiC^,,  H,  d'Mleutss pH^  n'^st  pasjusti'- 


■A 


«^•■^ 


{Sé^^  n%.  )  Cod.^  <n*str.  crim.  ,  art.  5. 
Le  çrêigicier  dont  h  ff ire  ,i^ a  été,  ni  vérifié  $  mt^rnté  ,e^^ 
il  recùVabîe  â' s' oppéser  à  l*homolfi^ilQn  dû  concordai ,' 
au  moins  pour  ctiusè  {tirré^ulariié  ?  (-Rés.n^g.  )  Coiî-bde^  ^ 
comm. ,  ^rt,  525,    v  >      /  «  ;       -  '    '  \  «^ 


'1 


BàcARD  ET  CoMPiON^je  ,  Ç.  I>UCHESr»«  KT   AUTRES.'    '  •  # 

En  Oj^bre  iBi  8  ,•  le  sieiM'  Duche^nè.de  l^ Arbre ,.  n^jSQciaVv^.     ^ 
k  Rouen  •  fit  failiite. .-—  Ses  créanciers  fureotUvérlis  ,  dans  li» 
Férqje  ovdiDajyfc ,  dé  présenter,  leurs  titres  i  la  "OiériÊ^ittion..  -^    ^^ 
Le Ô  avril  i S-t^ié  failli,  passa  un  concordal-^yee'  q^ux-  Joni  lés  ^ 
aréances  étaient  vériSées  et  affirmées»       »,  .       -,    ...     '.  '     T  ,> 

r  '  •;  *.•»•■<., 

Le  io\^  pseoien^b  ,  le  sieur  fifcr^é;^, , qui  se  j<«prëtenda»tvf 
(^éâi|(ûer  dfl:|kuri^2<c%e^/2e^  inal§  qui  n'avait  pas  Ml  vérîfi^F  -' 
son  titre ',.fori2i£^  •pp(^sitioR»rbo^ologtitioii  de  ce  qoiA;ordatf  ' 
par  ]«.  iiiot^ qqe^Ie^  «forines  prescriies^  par  l.a  loi  n'avaient  pa^  > 

Lé  failli  yjdt.  (e  sfeur  /^ma^^o^z  ^  syndib  de  la  iailUte  ,'  soutili-''» , 
rent  i  *  que  cette  opposition  était  nonVeceyabie  ^  ^rde  qae  la.  ». 
prétendue  èréaoce  de  '  l'opposant  n'était  pas  vewfi^p'j^  2«  et  sut-  ^ . 
iidiaireme^  y  qu'elle  ne  serait  pas  fondée ,  attendu  que^toutes  * 
les  formali^  '^tiécfe^àires'rà  ia  Validité  da  concordat  avaiënl  l 
i^  reniplies^  '       ^     -  "    *  '       '   .       . 

Le  tribunal  de  qoramereo  de  IJ^çi)^  a^^fuet  rafFaire.  fut  séur  .'; 
OMse^  considéra  que.,  dans  Tes  prit  des  dispositions  di|  Codé  : 
lie  €©inmerce  sur  les   faillites  ,  l'on  ne*  doit  regarder  êqm oie ^'       ' 
eréanckfrStCjxx&ccaTiAbritXeè  titres  ïont  vérifiés  et  affirtaésj  ^ 
que,  cet^,  fom)a6té*<ftânt  indispensable  pour  )^cq^énr  le  droit 
de  coti<îôttrir"au  cio^cordat ,  de  participer  aux  dlstrihutSQns  de,   A 
deniers*,  eib*,  elle  ne "^l'esi. pas  jmoius  pour  pouvoir  s'opposer   ,^'^ 
i  rhomolognfion  dn  concordat ,  et  qu'ainsi  le  siëup  Ricard  n'é-  ^ér  ^ 
pÂt  pas  cpApriâ  daifts  la  -jclasse  des  qréancîers  «u|:quels  Tar-  *  ^ 
lîcléSa^dfiÇodèdfcj  cotnnlerce  6uvre  cette' voie  de  ropppsitioq,p  * 
En  ccwBi^(jnencê  ^  jtitigôment  dû  ,21  avril  1619,  quî  accueille  là,  s^ 
fia  dç  non^'rêG^voir  proposée -^ar4es^  sieurs  Duche^ne  et  hè^''\- 

inasscm.  .    *  ' 

L0  «fear  Bkari  ic^m^^  ap^ljë  ce  itigetnent ,  rend  plainte  >'  * 

«...  •     -W 


.r».    '  '       ",: 


*k 


,  -  ea'banqi^ét^BM  Ihitidtileiise  coTitrfcic  failîi ,  prioiîuît  on  cérOfe?: 

*  4M  du  proicureur  du  roî ,  âtt<;stant  qu'il  va  requérir  .anevtt^ 
«gU'^yâ^ion  $vtt  celte  plainte,  ^et  derç^Kle  qu'il  soit  sQr4i  m*" 

.|     fektient  de'  $au  appel,  jusqu'à  <)&  qu'il  ait  été  statué  «ur^lT!; 

.pour*uite  crii|)inelte>.  .  •  .  j 

^      A'ri«t  de  la  Cour  royale  rie  Rouea  i  drt  û^  août  lo  19 ,  qnt  re-3 

jette. celte  demande  en  sursis,,  t^  ofdorjne  aux  parties  de  plai-  ^ 

der  inimétliatcirtetit  au  fond.  Le  molif  de  Cet  arrêt  fut  tirade' 

•  *  * 

*  «ft-  qu'il  ii.'éta?t  pas  justilié  que. te  Mititstère  pnblict^  ^^'*^Âfl 

Riencé.tiue  iu^i^nnslion  corttre-le  sienr  Dudhesne. 
■  ^  '  ^  '    Fôreé  de  proposer  de  suite^es  moyens  d'»ppf>l  ,'*ft!earddp!i- 
,  bat  d'abord  la  fîfi  de  pàn  recevoir  a^ptée*  par  les  ptMiiitîrs 
•  .nrges*;- et  •au  fond  ^  il  invoque  cotitre  le,  concordat  phisienA^ 
'   inoyeiifi   de  {luHité  ,  tirés  de  préteudues  irréf^ujarits»  (}uî  Mç 
.iraient  ét% 'commises  soit  dans  ce  concordjttt  lui-même ^^stjj^' 
.  di|us  les  opérations  préalables.-  ■..  ;         * 

.    .  Par  ud  second  arrêt  daS  novembre  1819^  la  Cb^r-^ r<iyafo  ^ 
dé  Rdueu  confirme  le  ^gemênt  dont  est  appid/     ^  ,  *  ^  / 

<   Le  sieur  Ricard  a  demandé  la'  cassation  dé  cès'éisu:s  arrëb, 

/eji'seToiïîlaitt  sur  deuïnloyens  priticipaut..       "     *  > 

*  \  ,  ""  ..*•  ."^ 
;•  Premier  mqyenJ-^  Il  consistait  dans  une  prétendue  viola-'. 

.iioia  de  l'ï^rt.  5^  du  Code  d'instruction  cri  m  inerte,  p4|rtant'qtie 

y  «l'exercice  de  ractioo  civik  rs);^^HS{iendu,  t%nt  q3a*irn'a»pâ(i' 

été  prononcé  déliniliveÂ'ent*sui*  Taction  pubfi^li^Snilentéei 

*  ..avaot  ou  pendant  h  p.oui'Stiilfe  de  l'action  civile.  »  AiÇjgfptn&sàj 

OU  le  d^anaeur  avait  cenclu  ù  un  sursis'  devant  Ia.J5piir  Wj 

Rouen;'  il  existfiÇit  une  plainte    en  baunu«roùte'  frauduleusA: 

contre  *le  failli  j  hue  instruction  'était  même  cbmmeiieé^'siii 

€€tte  plaiiîte  ,  par  ûri  réquisitoire  du  procureur  dii.rei  tpni*^ 

.^   produisait,  mscis  po^r  la  preiiiière  fois  seulement  ,ideyMi 

-..  Cour  de  cassation  :  ainsi ,  (a  suspènsliDn  de  l'âctloo  civile '<^i 

^  ^  impérieusement  ordonnée  par  la  loi ,  eU-arr^t  du  27  août  »8ry| 

âui  avait  passé  outre,  devait  être  cas«é>     -  '  "     t 

*  Laréfutation  de  ce  rao^ep  était  misai  siYnpIe  que  décîâirç.'.wî 
'.^leréquisitoice  constatent  l'exercice  de  H^ction^criminede'avglt 

•^té -produit  à  l'appui  de  lu  demande  en  s<krsîs  ,  éetté  deTnaiiw^' 

r  \  durait  dû  être  accùeillîe,.  aiiisi  que  Pa  décidé  un.arrêt  dé^ça^^. 

\&ation  ,  )âu  i9  juave^ilinr^  ^\z  {iWf^M  ùsmt  ^^^' iimmâi ;i 

>    .    '     1''  •  ■        •  '•'>*.  •  ■  •    ^'«        .  .       *  ' 

-    .  ^.     \    •  V  •        .       .  .  -.  ^   '.     •  -  '   •  ' 


SKçàé  i'^istence  dé  ce  réqiiU  i loite  /  .I4*«'éiai t  bor y é  à'  présèuler 
■preimî  da  dépôt  de  èa  .çlaittte.  vOr  la  plainte  pro^f^iiQ  è. 
'^tiori  du  Miiî(stère  |»ubUc ,  inais  ^Ue  ne  èâcntirierice  pas  rîtl-    . 
çruction.CVst  '^içrnc  avQc  r^ill)ii  au'e  la  Coar  de  Rqnen  a  re- 
uéiesuv«i9«redaQni;  par  l'appelant.  >Déjà  la  Êour  rëguiatrice 
i,  coA3acré  cette  ébctrine^  paio-.  ua  arrêt   dtt  lo -avrii  1810. 

^.tonj.jii,  pag.  544t),     '.     ,      •      • 

*4?coBd  moyhu--^  liétaiti  dirigé  ca"iilr«  l-'arret  du  5  novonrh- 

iç.iSig,  que  le  dç^aiideur  aeciiâi^it  dé  coiitraventipo  aux  ar-  ;     ' 

ï^^s  5i5  ^  5i5  et  Î625  ctut  Qode  de*coraraercff.  li  est  vrai  ,    -, 

É»it  le  sieur  Rîcarji  ,4|u»les  fM.  5i5  et  SiS'n'admdttf-nt  8.u«   . 

(tpfïrlitioui  de  deui^ri  et^  Qvj;  a»e^il>léeâ  •'ûu«»k's.créaucielrft 

«^t  tetlitres  50ht  véi if^és  eljaffirm^     Mai^J'.art.  ôi^,quirç-  ^    -  ' 

wiaît  le  droit  qrl'ont  1«6  créaiiipiersr  du  iailli  cfe  6'opp^er  att  '     . 

Ç^^cordat ,  ne  GOptient  aucune  distiuptiûo  ni  limitation.  Il  ré-*     J 

tted<;!eejra|jprocbeûi^n^  «jue ,  dans'le  8yslèmi&  de  îa  loi ,  cette 

piçdte'd'opposkion  appfariieitt^à  t<5u^|*cîféaiickr. '.E3ltf  e.H  poui\  i 

t^cié^uçitTs  i#r^ul  i3ioy0jp  d'échàpp<!r.à  la  perte  d'ui#è  parUe^^ 

(fîusoir  raofius  impoçteHiteTdê  l/ewrs  jc;réance,s.  Ne  serait-itpas- ^        ^    ' 

fipste  de  ta  kupi  rcfjiser  ^tlans^i^n .  C£^  '^'^eiçoncpje.,  et  ,  pour  > 

^*4e^fut.ainsi,  oe  âiudviHt-il.pàs'au^inoin.s  q^i'on  pi^t  in-  ^- 

'v^otjoerutîe  (iisgosition-bienj  fontielle?  Les  art/5i5  et  5t5  ia-»» 

*JgÇMtd«li*'peijttes  aux  créaiiciers  qui.  liront  pas  kibij'éj^^^ 

fe'W  véiiGcation.  K  jiVst  pas  permis*d*eu  iutrodwire  une^rdi      /' 

^ro^-^  que  la  loi  ja'a  pas  proiuolicée^',  et  qu'elle  repouiise ,  an  ,; 

^/itraire /' na/ sd«  te^^Lte  c^kJpaF  ,0^^^^  Si. là  disposition 

"ïl£(fePart.  5i5^uj;or'ise.le»,eFéâiîcie?fsdéfàiHans  à  s'opposer  ^ 
&tribïittojisirqui'redt^t  I  Vàire  ,  ^jfy  à-|ril  pas.  nnên^'Bai— 
W.de  le^^'^vuvrir  la^voie  de  roj^ositi^iji  aug^pncûrdat'?  Gom-  . 
^e,' ci  Inconstances  de  force  màjéUro  peuveMt^i4ipêc'ii*:rr  un 
je  ter  de  produire  sés;titr«s  ?  Faudra- t-il  qu'it  soitcoirdaniiié^ 
oir  pêriç"  sa  çrei\ucc4,\pâr^rdret  d'^^i  concordat  irrégulier; 
i9leur ,  iiuqcrlfeil  ft'a  pascoucoura  ?  Enfin  ,  plusieurs  an- 
fîWlebtimaUes  ^  uotawmçnt  MM.  lx)cré  (.1)  et  Pardessus  (2)  ^; 


:^\ÉÛm&H^Ûu  dhfii'^è^mercfvtl^  fôiff.'S,  pàg.  572. 


.  '  pensent  t)A  letii^oit  cfe  s'opposer  à  J'honBologation  on^conoer-j 

idât  appartient  n^éme  atix-cManeters  qui  Toot  signé.' A  pi 

|brte  feisou  <loit<4il  être  aécordé  à  Ions  ]es  eréaticicrs  qui 

.pas  pris'pait  à  la  dëlibécation ,  et  .qni  n'ont  eu  ancan 

d*iiiilmer.aikrsoni:ésQltat.       .     *^-   .   *•      ^  • 

.  i  •'''♦• 

/.  Pour  justifier  IWrét  attaque,  les  djfenaiivrs  se  sont  fçm 

sur  hi  combinaison  de  Fart..  5^  d«  Code  fie  commerce  ave 

•     •    •  •  ' 

pTusiears  dbpositidns  {)réQédcHite5^,el  particulièr^imeut  ceo 
,    dès  art.  5o4  y  5io,  5f^  »  5i5  ,  5i4'^  "SrS-,  Sig  et* 522.  It 
sult/s  de  ces  artiehfs  que  le»  créânoiets  râconnns  st»nt  les  seoK; 
qui  puissent  aé^ister  à  la  vâ:*inckti(xwie^.ai^es  créances  ;  que' 
le  procèl  verbal  constatant  la  lioiM:oi0tKirntion  d^uncréaii-' 
cier  Je  coi|6tifeQ4  en.  dem^yr<9f^  tfit  'œ  (Jf^fatit  de  compàrutioii  j 
,    ne  retarde pks  la.iv>ni/iua^iqi\des*-%ytidics  définitifs,  'et  ^obi; 
qicie  ,  pptir  éttie  sidntis^H  l%s^nl5Me  qÂi  a  pour  objet  ^de  tent^' 
wn  concordat,  et  y  déiibi^e|||^  il  faut^voir/sCit  vérifia*  sii,créance: 
rTest-ii  pas  ;évi<f»nt  que  T^sprit  ^éhàrâl  tde  la  jé^latîon  (^*!J 
&ilUte»«est  de  ne  considét^rCtj^tfi me  créanciers  ^ue  ceux  donjf 
tes  créaftees  sont  vérifias  et  djfirmibs  ,•  et'  de' Vaccorder  au-'  ; 
Qun  clroilt  ni  aucune  influence '^r  les  opérations  auxcréancim '. 
qui  n'on^  pa$  rempli «belte'llqpNDalifp  2  Le^coiltordpt  n'appar-  ^ 
tient  ^i^aux  créancien*qiti  ont4lon<^9uru  a  1a  délibération  ,  oa 
qui  avaient  le  droit  d'y  concourir.  Eux  seij^s  pwrvent  fô'  prtti* 
quer ,  #oit  dans  tous  lej^cas  ,  soit  au  moins  daus^  celui  où  ils  ot  ' 
'  •  l'ont  pas  soûscrtt.  N'y  aurâH-il^^ts  tfne  eontradiction  choquaDk  * 
'   à. admettre  qu^an  homme *;^ain!avait  ps^ft qualité  pour  s^op- 
poser  au  traité, ^aumoçieçt  «in'Ml^a.é^vfût'nlç  ,  pik  venir  pa« 
ralyser^on  effet  par  ulie  'ôppositioii  posléri^'^etS  Telie'est  roûï- * 
nioi^  fWmçliement'4^mis4  pai:  .M.  Par de^su»  Imt-inétne,  •  dopt  le 
'demandeur  a. inv0«Hië  Tau tQrilé.     *.  »       •' 

Ou  i9/A/jtti82i ,  ARRÊT  de' la  section  éivite ,  M.  i?rù 
.  président,  M»  Càsiaîgne  rappôrteiïr,  M!Vf.  Di^raiet  L^iseafi 
avocats ,  par  lequel  :  •  '.      ,"*      ,  '.     " 

«  LA  COIJR,  — Sur  les  conclusions.  cohÈirnies  de  M.  Car 
%ier,  «.v.ocât-général ,  et  après  qu'il  ^«a^të  délibéré  en  fa  * 
chambrée  4»  consdlj  -^Attendu  que'rljfn«e  fastifie  qu'avant' 
lii  lors  de  l'ârret  du  'Itj  "éoûV  iQi^ ,'  pnftait  produit  devant  les 
îu^s'qui  Font  rendu  la  pil?atê  q«^  le  ^Mfbc^ear  du  ror^vmt 
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.,  fjMÉKqu^Sîst  ja  plainte  qtû  iâi  avait  éM  remise , 
l)li$tl0«t.^lflpSh meiït  cet  arrêt  ;  —  Et  attenda ,  «ii  ce  qui 
rài^ldu  5 novembre  8aî\;aiit,  qaeFârt.  525  du  Code 
ïefûe  n'ouvre  Pbpposi^ioh  au  concordat  qu'aux  créan- 
k'faédééâcpaibtnaison  avec  lesarf.  5o4»  5io,Si2,  5i$, 
(ipet  59^,  H  résuFte^oue  les  créanciers  dont  it  parleront 
sment  ceux  qui ,  ayant  vérifie  et  affirmé  leurs  créances  > 
lenf  ree6m]\is ,  .ce  qui  suffit  également  pour  justifier 
(et,  e^  dispense  d'exaniitier  les  atiùres  moyens  (i);  « —  Re- 
P;  etc.  » 


I 
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les  aliénations  que  le  défunt  a^ai^  faites  ont  étéan-' 
es  comme,  renfermant  des  donation^s  déguisées  ,  les 
bax  qui  en  étaient  toB/et  doivent- ils  être  comptés  pour 
erciee  de  la  portion  disponièlef,  de  ta  même  pianière 
s'ils  s'étaieni  trouvés  en  nature  à  Yépoque  du  décès  ? 
I.  aff.  )  Cod.  civ. ,  art.  922.- 
pÇtte,  dans  le  contrat  d'acquisition  ettm  immeuble ,  h 
'i  a  déclaré  qu^une  partie  du  prix  provenait  des  deniers 
^fouxde  safejfime ,  à- laquelle  émette  acquisitîon  \devait' , 
fttqu*à  due  concurrence ,  servir  de  remploi,  et  que'  fa 
,  présenté  à-  Pacte  ,  a  déclaré  accepter  le  remphri, 
l^fitîers  du  if^ri peùvent-ils  se  prétendre  seuls  proprié* 
*'^às'V4miheubl&^,  sur*  le  pi^é texte  que  Vucie ,  dans  son 
lancement,  tnbnce  que  iè'  mari  acquiert  pour  luî,  ses 
twy  ET  ^vAws'icAUsfi?  C^és.  nég.  >  Cod.  ç^.  ,  art. 

TrfoWROUlW-D'APtOTÎ.  ,*C  ÔE  GufttY. 

i^mftff^  Tfw^roiide'd"A'ptot  avixlï  reçu  en  dot,  de  son 

^.Hue  rente   constituée.  Son  niarî  toucha  dh  sieur  Ûw^ 

»  'pOtirlererabottt*semtnt'de  cette  rente,  la  somme  de 

l^fr.  en  assignats.  — ^  Dhiis"  la  quittance  notariée  du  8 

'^9'*ïi3,  on  lit:  a  Le  sieur '*</<?  Tfiouroudé  s'est  obKgé  et 


7  ^^o^  un  arfêl  dans  le  ra^mè  sens,. en  date  du  17  janvier  1812,  tom. 
^^^e  XXI IL  28 


i 
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ia  dame  son  epoose  a  çousfinti  ^ce  qae  cette  Mttme  fut,  a\ 
le  délai  de  six  môjt*,*  èîSripH^e*en  acqàisf^HPB^ëritagcft 
maisons  |ituécsà  Roaen  où  aiUeurs  ,  dans  les  departepMfl 
l'Eure  et  de.b  Seine-Iiifcrienre  »  ^vec  toutes  déclaratioai 
cessaires  dq  la  part  du  «leur  de  Thouroude  ,  et  acceptatir~ 
la  part  de  son  épouse  ,  pour*opérer  bon  et  valable  rei»| 
méat  de  ladite  soâime.  i^        .  ' 

Eu  exécution  de  cette  clause ,  le  sieur  Je  Thouroade-d*. 
fît  l'acquisition ,  le   12  dft  xn^^  >^ois  ,  aune  maison  sil: 
Rouen,  moyennant- iasonime  de  96,900 liv.  ,  sur  laqo 
paya  au  vendeur  60,000  liv.  en  assignats.  L'acte  énonce  qo 
sieur  de  Thouroude-d^Aptot  acquiert  pour  lui,  ses  héritiert 
aj-ans^ cause  /  mais  il  est  dit  plus  bas  que  «  ladite  somme  i 
Go,ooo  liv.  par  lui  payée  fait  partie  de  plus  forte  somme 
reçut  conjointement  avec  ta  dame  son  épouse  ,  pour  le 
boursemeat  du  capital  de  sa  légitime  paternelle ,  à  eux 
par  le  sieur  Dumaine,  suivant  quittance  passée  devant  iR 
notaire ,  le  8  de  ce'Aois',  au  désir  de  laquelle   quittance 
faite  cette  déclaration  ,  afin  que  la  maison  ci-dèssus  acqi 
serve  ^le  remplacement  spécial ,  jusqu'à  due  coiicorrence , 
fav\;ur  de  la  dame  d'Aptot ,  etc.  :  et  a  été  ce  r^mplacem 
agréé  et  accepté  par  la  d^&d'Aptot,  à  ce  présente  /autorisi 
à  cet  effet  par  son  mari.  »         '    '        ^. 

Par  un  autre  acle  âù  5  prairial  an  i%  le  sieur  de  Thoi 
d'Aptûtfit  donation  à  la  dame  son  épouse,  qui  déclara  l'a 
cepter  ,  d'un  quart  en  propriété 'et  d'un  qpiart  en  usufruit 
tous  les   biens  meubles  et  imnieubles  qui   lui   appartenai 
L'acte  spécialise  les  biens  suriesquels  portera  la  donation 
Enfin,  le  même  jour,  «  pour  remplir  la  dame  son  épouse  de 
tie  des  deniers  de  la  idqt  qu'if  a  reçue,  mentant  à  40,000  fr 
cède  et  abandonne  à  ceitte  dôrnière,  ce  acceptant ,  la  fermée 
lafiaule»"  » 

D.écès  du  sieur  de  Thouroude  d'Aptût ,  le  6  janvier  181 
laissant  ^ur  héritière  la  dame  de  Guirf  sa  fille. 
'    La  dame  veuve  d'Aptot  a  demandé  l'exécution  des  actes 
viennent  d'être  énoncés • 

Les  sieur  et  dame  de  Guiry  ont  prétendu  i«  que  la  donaticii 
était  nulle  ,  et  en  tout  cas  réductible,  parce  que  les  immeobM 
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fnés  par  le  donatear  excédaient  le  qiiart  en  propriété  et  1« 
rt  en  usafroit  ;  2<>  que  la  cession  de  la  ferme  de  la  Haaie 
dit  qa'nne  donation*  déguisée  ,  faite  en  fraade  de  l'fiéntièrs 
fcînie. 

Dgement  du  tribunal  de  première  instance  de  Pont-Aude- 
%.da  1 8  avril  18149  qai  décide  1®  que  la  donation  est  valable, 
5  qu'il  y  a  lien  d'ordonner  l'estimation  des  biens,  pour  sa- 
r  s'ik  excèdent  la  portion  disponible;  2<>  que  la  cession  de  la 
ne  de  la  Haule,  faite  le  même  jour  à  la  dame  d*Aptot,  sous 
texte  de  la  remplir  de  partie  de  sa  dot  9  est  une  donation 
■joisée  ^ou9  couleur  de  dation  en  paiement ,  pour  frauder 
héritiers  ab  intestat.  En  conséquence  ,  le  tribunal  ordoime, 
ne  part ,  Texécution  provisoire  de  la  donation  et  restima-* 
li  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  dépendans  de  la 
ieession  du  sieur  d' Aptot ,  pour  juger  si  elle  est  réductible  5 
ntre  part,  il  annuité,  œmme  frauduleux  et  renfermant  ua« 
Dation  déguisée,  l'acte  de  cession  de  la  ferme  de  la  Hauk^ 
^r  rappel  interjeté  par  les  deux  parties  ,  arrêts  des  1 2  dé- 
libre 18 14  et  7  février  181 6 ,  qui  confirment.  ' 
Les  parties  étant  revenues  devant  le  tribuiial  dB  premièi^e 
ftance  ,  pour  vérifieras!  la  donation  était  ou  non  réductible, 
^est  élevé  deux  questions  :  . 

]•  I)an»  la  masse  des  biens  composant  la  succession  du  sieur 
Iptot ,  et  dont  l'estimation  devait  être  faite  pour  savoir  si 
Ubnation  était  réductible,  devait-on  comprendre  la  ferme  de 
jRaale,  quoique  le  défunt  l'eût  aliénée  de  son  vivant,  par  un 
te  qui  a  été  déclaré  frauduleux  ? 

^*  La  maison  de  Rouen ,  acquise  par  le  sieur  d'Aptot,  le  12 
rose  an  5,  avec  déclaration  d'emploi  au  profit  de  sa  fei^ime, 
iqa*à  concurrence  des  deux  tiers  ,  devait-elle  en  effet  appar- 
oir à  la  veuve  ,  dans  cette  proportion  ,  quoiqu'il  eût  été  dit 
ms  l'acte  que  le  sieur  d*Aptot  acquérait  pour  lui,  ses  héri- 
trs  et  €^ans  cause  7  et  en  bonséquence  cette  maison  ne  de- 
lit-elle  être  portée  que  pour  un  tiers  <jans  la  masse  des  biens 
ïrll^[nelle  devait  être  fait  le  calcul  de  la  portion  disponible? 
l/affirmative  deces  deux  questions  fut  décidée  par  jugement 
k  tribunal  de  Pont-Audender,  du  19  mai  f  8,j8. 
Mais ,  sur  l'appel ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen ,  du  19 
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janvier  1819,  qui  infirme  sur  les  deux  poii^ts ,  —  «  Attendaqne' 

1^  quçstion  relative  à  la  ten*e  de  la  Huule  n'a  pas  été  somm 

au%  jog^s  (fui  ont  renda  le  jugement  du  .18  avril,  eX  qu'elle^  çiÉ 

rejjtée  entière  ;  que,  dans  la  donation  du  5  prairial  an  I2,ilji^ 

point  4té  dans  la  pensée  du  sieur  d' Aptot  de  &ire  eutcer  b 

terre  de  la  Haule  dans  la  masse  des  biens  sur  lesquels  c 

donation  devait  s*ctendre  ,  puisque  ,  dans  l'acte  de  cession 

m^me  |our  ,  il  transmettait  cette  terre  à  la  dame  son  é 

pour  hii  tenir  lieu  d'une  partie  de  sa  dot  ^  que ,  si  l'en  serej 

au  temps  du  décès  du  sieur  d'Aptot ,  la  terre  de  Ja  Haule 

se  troiivaitpas  dans  sa  succession ,  puisque  Tacte^e  cession 

$  prairial  au  12  subsistait  encore ,  ce  décès. don naiit  seul 

ouverture  à  une  action  en  annulation  de  ce  contrat ,  co 

renfermant  un  avantage  indirect^  -—Attendu  que  cette  acU 

appartenait  exclq;sivement  aux  sieur  e^  ^me  de  Çairy, 

l\)nt  intentée,  et  qu'étant  parvenus  à  faire  déclarer  Tacle 

cession  frauduleux  et  nul ,  là.  veuve  d'Aptot  ne  peut  pas  pi 

ter  de  la  fraude  par  elle  commise  ,  ni  s'enrichir  Se  l'ami 

tion  du  contrat  qui  en  à  été  la  suite  ,  le  bénéfice  intégrale 

Faction  deif(^nt  revenir  à  ceux-là  seuls  pour  .qpx  cette  actM 

était  exclusivement  ouverte  ;  —  Attendu  qu'il  est  incootesi 

ble  que,  par  le  contrat  du  t2  nivôse  an  3  ,  le  sieur  d'Api 

déclara' qu'il  payait  le  prix  de  la  maison  acquise  des  àsxk 

de4  ia  dot  de  la  dame  son  épouse  ,  jusqu'à  concorrenGe 

60,000  fr.  assignats  par  lui  reçus  à  ce  titre  ;  qu'aux  termet 

la  stipulation  portée  en  la  quittance  délivrée  au  sieur  Dumai 

il  faisait  le  remplacement  de  ses  devers  totaux  sur  cette 

sou  ,  et  que  la  dame  d'Aptot  a  ^cepté  ce  remplacement; 

que  cela  ne  suffisait  pas  pour  en  faire  un  immeuble  dotal; 

^ût  f^llu ,  en  outre  ,  que  l'acquisition  en  eût  été  faite  pour 

au  nom  de  la  dame  d'A^ot ,  on  du  moins  que  le  mari,  Ta 

faite  en  son  nom  personnel,  en  ei)t  ensuite  transmis  la 

priété  à  son  épouse  ,  ce  qui^n'a  ppint  été  fait,  pnxsqa'aa 

traire  le  sieur  d'Aptot  a  déclaré  acquérir  la  mais<m  ««« 

nom  propre ,  pour  lui ,  ses  héritiers  et  aj-ans  cause;  qtt'jlH 

de  là  qne  le  remplacement  donné  à  la  dame  veuve  d^i^p^ 

et  aôcrp*é  par  elle  dans  le  contrat  d'acqiûsition  do  12  uiv 
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ivaàtqoe  dooime  asslgnaiion  spéciaie  et  pHvilé^^  d'art 
toiUear^defosufe,*  '  .       ' 

;  La  dft«ne  veav^e  d'Aptot  a  déiévé  cet  arrêt  à  la  (censure  de  |a 
itar  ^gatatnce.  —  Elle  a  phëtendu  d'abord  qtie  la  CouV 
toyidede  Rooen  était  oontrevènne  aux  art;  932  et  1094  du 
Me  ci¥ÎJ,  en  d^tdaQt<|ae  la  ferme  de  la  fiaule  ne  ferait  ^irit 
Initie  de  la  niasse  des  biens  ^or  lesquels  devait  se  pretidre  h 
kttatioBi  faite  psr  le  défunt.  —  £0  tSèi  ,  lia  quotité  disponible, 
is  lerjues  de  l'art,  9221 ,  se  détermine  en  fermant  uae  mûiéb 
l^-tovs  le$  biens  existans  au  décès  àa  do«iateut*y  cTii  f  rendis- 
imt  fictiveonent  ôeax  dont  il  a  disposé.  Or  lA  iërr^è'"^  fk 
laaie  devai^eUe^  en  non  ,  létre  ctsitisidérée  comêtfe' fûi$aM| 
pirtiedes  biens  da  testateur  an  moment  desofi  décès?.Cé&i'à 
i^  point  que  se  réduit  la  question  ,  et  l'affirmative  ne  présenté 
Ifcun  doute*  L'aliénation  qui  avait  été  faite  de  ta  fernle'dé'la 
liiale  étant  annulée  ,  il  est  bien  certaki  <{ue  cette  fermé  est 
ff&trée  claiçi3_  le  domaine  du  testateur  ;  «qu^le  s'est  trouvée  « 
bîre  partie.4^ses  biens  à  l'époq!^  d%;  ISQli'^déeès*  Dès  kra*^.il 
f  avait  nécessité  de  la  Qomprendre  dans  la  masse  dont  refti- 
^tbn'était  ordonnée. 

i  Et  vainement  la  Cour  d'appel  a -t-elle  dit  que  Ja, terre  ^\êl^ 
|kii|[e  ne  se  trouvait  pas  dans  la  succession  du  s,iia.ur  4^ptot,  ^ 
ptt  motif  sur  lequel  elle  se  fonde,  savoir  ,  que,  lors  du  décès  , 
llcte  de  cession  du  5  prairial  ^n  12  subsistant  encore  ,  ce  dé- 
jp  dotinaîtseifiement  aux  hefîtîers  unjg jietion  pour  le  faire  an- 
|Wer,  laquelle  leur  appartenait  e^$j;iJiisivernent.,...^(!^  motif 
Ifest  pas  moiiis  étrange  que  la  proposition.  En  effet  ^  n'estril 
pu  indifférent  qu'au  lieu  de  f  immeuble  tûi-méme  )  il  y'^^èût 
iMement  dans  la  succession  une  actio\i^en  annulation  de  la 
pate  qui  en  avait  été  consentie?  N'est-^il  pas  de  principe  que 
Itetion  réprésente  ce  qui  en  est  l'objet ?./(ia;c?Mrf  se  quis  habere 
)lidètur de quo hahet actionem.  {h*  i^  yS.^de verb.  sig^) 
II'  La  Gonr  de  Rouen  a  pensé  que  là  «demanderesses  né  pouvant 
IMspH^ter  de  la  fraude  par  elle  commise  dahs  l'acte  da\eesjsiQii 
pia ferme;  nji  s'eni:ichir  de  l'annulation  decet«cte.  — *  IVJais 
S>t-il  vrai  de  dire  quç  jqi  damé  d'Aptot  cherche  à  profiter  de  la  ' 
fraude  qATou  lui  Itfipute  ,  lorsqu'elle  ne  fait  que  demander  ce 
lai  eet  la  conséquiance  de  cette  annulation ,  ce  qui  aurait  in- 
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OQntestablement  eu  liea ,  si   le  contrat  n'eût  jamaîs  ei 

Le  second  moyen  de  cassation  consistait  à  prétendre  qaèl 
Coor  de  Rouen- ava\tviolé  t'^irt.  i455  daG)de civil,  lequel neJ 
^e  confirmer  les  anciens  principes ,  en  décidant  qn'il  b^ 
pas  eu  nn  remploi  valablement  opéré  an  profit  de  la 
d'Aptot ,  par  l'acte  d'acqpisition  da  la  nivôse  au  5.  —  La< 
nanderesse  n'a  pas  eubeaaconp  d'efforts  à  fetre  pomr  déi 
trer  que  la  danse  de  cet  acte  ^  par  laquelle  il  était  dit  qœ 
siear  d^Aptot  était  ^oqaérewr  pour  lui ,  ses  héritiers  et 
C4HtSfi.,  ne.panvait  atténuer  l'effet  da  remploi  stipulé  plus 
ffu  proÂt  de  la:femme.  Cette  clause  létait  purement  de  st7let( 
Ipnvait  él^re l'effet  àb  %i  routine..  D'aiHenrs ,  dans  ¥i 
le.  remploi  n'ayant  lieu  que  ju^u'à  une  certaine  concai 
et  le  mari  restant  acquéreur  pour  son  compte  d'un^tiers  d< 
npaison  y  il  avait  été  vrai  de  dire  qu'il  acquérait  pour  lui, 
bériUers  et  ayons  cause. 

Les  sieur  et  dame^de  Gûiryy  défendeurs  à  la  cassation , 
reproduit  les  moCiâ^qui  avaient  servi  de  base  à  l'arrêt. 

Du  Ao  juin  1821 ,  AnREl*  de  la  section  civile  ,  M. .  Brissi 
président ,  M.  Cassaigne  rapporteur ,  IVIlVf .  Nicod  et  Gi 
xliarà  avbc&ts  ^  par  lequel  : 

«  LA.  COOR,   —  Sur  les  conclusions  conformes  de 
Coîhier,»  avocat-général  ,  et  après  qu'il  en  a  été  délibéré 
la  chambi-e  du  cotis^il  \  —  Vu  l^s  art.  922  >  ^094  ^*  1455' 
Code  civil  \  —  Attendu  1  »  que ,  suivant  Fart;  92a  du 
civil ,  pour  déterminer  la  iréductioj^,  on  doit  faire  entrer 
la. masse  tous  \ii%  biens  du  dçnateur  et  y  réunir  fictivemc 
ceux  dont  il  ayai^  disposé  par  des  donations  entre  vi&, 
d'après  l'art.  1 094  >  la  donation  entre  époux  ne  peut  être 
duite  qu'au  cas  où  elle  excède  la  quotité  prescrite  par  ce  méi 
article  \  que ,  d'après  'ces  principes  ,  on  ne  peut  exclure  de 
masse  des  biens  du  sieur  d'Aptot  la  ferme  de  la  HauJe^ 
prétexte  qu'il  l'avait  aliénée  ,  puisque  l'aliénation  a  été  ani 
lée-  comine  contenant  une  donation  déguisée,  et  que ,  par  r< 
fet'de  cette  annulation  ^  la  ferme  est  rentrée  dans  cette  ms 
où  elle  était  restée  de  droit ,  et  d'où  elle  est  contée  n'él 
pim^is  sortie  ^  que  l'on  peut  encore  moins  l'en  excepter,  stm, 
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nexte  qa^eu  Qiisant  la  (}ontttiôn  par  l'acte  du  5  pcairiaj'  an  1 2, 
ir  d'Aptot  déchira  user  de  la  faculté  à  Ifti  acccoraëe  par 
1094,  et.ne  pbrta  point  sa  pensée* sur  cette  feïme  ,  "parce 
(Bra?a^  dpnpée  ôu  qu*il  téjaît  ati  ipbmêiit  de  lar  donner  à 
■Épuse,  gnisqu'iliie  pouvait  ignorer  orne  la  propriété  en 
■(T  (%s  ses  mains,  ou  devaâf  ^éce»saircAient  jil  ré|îtrcir,  li 
pae  restait  point  dans. Celles  de  son  époôse«<|ae  d^iHeurs  il 
p  rp poaiiu ,  p^r  l'arrétTlttaqué ,  que  ^  pai^  cet  acte ,  il  fit  à 
*!q)onse  donation  entre'  -^iFs  et  irrévockhlje*  des  hiehs  qu'il 
»nîit*  spécialement'  en  propriété  ,  et  de  l'usurvuit  de 
^  *î^*l{Jïiî  abandonna  à  ce  titrd ,  pour  par  elle'feire^et 
,4èsce^our  ,  en  tonte  prop«ilaté'o  de  ceux  à  elle  <ioD- 
,etjot|irJes  autres  à  compter  du  décè^  du  dônatetifr; 
irésnitfe'  de  là  que  la  donation  fut  pure  et  simple  ,.  entre 
et  irrévocakie  ^  $é*  corps  certains  et  déiernàîpés  ,  *t*  qu^^l 
f  peot  y  être  port#atteipte  qu'aitfpat  cfvtç  par  l^éçullat  de 
Iférifioationè  faire^^  «f^lnfof'mfeme^t  à  rart.r922f  elte  se  trou- 

Niei(^çi4aj£uo1)ié/pi'^^c'''^®^{^^  ^'^^**  iog4?^'aipsi ,  en 
lyBiqti^^  fei*m&  £ë  ^oit  pas  entrer  dan^VIa  iM|Hti|Kti^i^\ 
Ni  viole  îorm^çnient  les  aft.  9234.  et  1094^  —  Aliendh  a» 
1^1  d'après  l'sirt.  14^5  du  ni^nlç  Code,  conforme  eu  ce 
pA  aux  prinjcipes  qui  régissaient  la  Normandie ,  le  remploi 
N  et  la  propriété  de  la  chose  acquise  appartient  de  drmi  à 
-par  la  déclaration  dujfbari  queVl'acquisitiop^st 
dès  dealers,  propres  de  la  femme  pour  lui  servir  dcTem- 
l»  si  elle>  ickccl^té  le  reiyiplademept  :  que,  dans  ^espèce  , 
rt  reconnu  ,,  en  fait ,  par  Tarrét  dénoncé ,  que ,  par  qnit- 
pïe  du  8  nivôse  an  5  î  le  ^sieur  d'Aptot,  en  recevant  du  sieur 
Paine  la  somme  de  66, 178  livl  7  sous ,  dotale  de  s^n  épouse, 
PÇea,.  du  consentement^  de*  celle-ci  ,  d'employer  cette 
mt,  dans  six  mois,  eji  acquisitions  d'héritages  ou  maisons, 
se  toutes  déclarations  nécessai^res  ,^  pour  tèhil*  lieu  de  reip- 
fiàncnt ,  et  qu'en  çQnséquence  il  at;quit',  par  acte  du  13  du 
«emôis,  la  maison  dont  il  s'agit,'  popr  ta  sômmo  de  90,000 
I  a  compte  oè  laquelle  il  déclai;a  oAytr  comptant  celle  de 
Poo  livï ,  provenante  .du  remboursement  à  lui  fait  par:  le 
^  Dumaine  par  ladite  quittancé  ,  au  désir  de  laquelle  il 
•it  cette  déclaration ,  afin  que  la*maisou  acquise  servît  de 
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remjp|laceiDenl^péciQ|i,  jiisc|u*à  à%(^  (bûncurreucei  à  «colite  é\ 
(jfli  aoceptii  le^eraplpl  ;  ^a'il  $\x\%  de  là  <iu'ii  y  lattiéc 
du  mari  <c|ne  Tacquifiitm  était  faila  <led  dénier^  del^rfrl 
pour  lui  s^'V^r  jdii  remploi  coayoïiu^qDi  devait  être  Mï  euj 
«ou8^  et  ^'dUe  dccf^ta  le  remplftcex^ent  3  ^ue  ^  par 
quént^^au  mo^en  da  rèii^lltpi  >  \à  oiaisibi>  açxiui^  4S^j 
droit  la  j>ro(|g^é  de  la  feixii^'f^&qa'à  due  codùqîftémx'ff 
importe  peu qp'a^^t  de  faire  le  .r^plcû ,  iemari ivit 
qu'il  apquéi;ait  pour  J^l ,  §e3  héritiers  et  ayWs'  cause  1^ 
quM  mudi&a  eette  éiH>Bciaj;îo]i ,  et  trauemlt  en.«ffe|^ 
termes  indiqués^  par  la  loi  !,  la  propriété  à  $a  feiQ^pi^f 
déclaration  qu'il  fit  qpe  l'eRcqui>ltiou  était  &ite  pour  serf ii 
^jnploi  ;  qu'il  en  résulte  seuleEPfêi^  qii)il  acqi|îl  Ap^r  foi 
à  son  ép^se  le  remplacement  i^^epo  ,,et  )e  sitrfftuâ  pourl 
et  ses  repré^Mtans  >  ce  qui  n^  pourrit  s'eut^odre  autre 
«ans  ?ioIer.  la  convention  expresse  (j[e$.  pitiés  et  ia  loi^nij 
es  effets;  que,  pabune  syUe,g|;i.j)ugeai^t  que  la  '^ 
d'Aptot  n'a  .auci^ue  part  ^;la  proptié^é  de  l^mûsiiiQ 
s'pgit^  .^  qu'elle  n'y  a  qu'ui^  privile'^'dfi  Êailleiir  dg  fiw 
J'ar^ét^iole  aussi  l'art.  i455'précité  j  — -^'C^se.  < 

COUR  D'APPEL  DE  RIOM. 

X     •      ■*■ 

Une  femme  mqriée  sous  ^W:  régime  dotal  peut^ràHe,  gi 
/ion  séparée  Retiens  ,  mats,  avec  Vautorîsu^ndék 
tlce  0  attaquer  de  nullité  la  vente  corjfentié  jxjir  sjon 
à  sorî'  mari,  en  fraude  dune  institution  cortfractuètte  à 
faite,  alors  surtout  que  la  femme  se  propose  de  de 
der  la  distraction  de  Vimmeubf^  vendu ,  contre  Us 
ciers  qui  ont  fait  saisir  lef  biens  de  son  mari  ?  (  Rés 

Ij' autorisation  Judiciaire  accordée  à  la  femnfe  pour  fi 
sofi  action  en  nullité  lu^ônne-t-^He ,  pçr'iùiie  ,  lednii 
demander  la  distraction  de  V immeuble  jcornpris  dfOi^ 
saisie  7  (  Rés,  0^.  )   '  .  i 

Z<w  créanciers  pèuyènt-ils  prendre  la' voi^^dô  la  tierce  i 
position  contre  un/ugè'ment*rencbi,avec  leur  débiteur,  m 
qu^ils^prétendent  que  ce  jugement  ésjtld  suite  dfm9  «?( 
sion  frauduleuse  7  (  Rés,  nfF»  ). 
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Lac5oi;r  ,  C;  Jacob» 
Aiusi  jggé  par  ahuêt  de  la  G>ur  d'appel  de  Riom,  da-  20 
1821.  (  Voy".  U  tom.  I"  de  i8i5  ,  pag.  291*  ) 

COUR  D'APPEL  DE  POYÏlERSf. 

voie  de  la  'Jolie  enchère  estrelle  ouverte  contre  Tat^di" 

Ic^taite  sur  expropriation  forcée,  non  seulement  iorsqu^U  ne 

\sa^sfyitpas  aux  conditions  deVendière  ,  mais  encore  dans 

le  CftS  jd'inçxécution  des   clauses  db  Xi* adjudication  ;  et 

dans  ce  cas  ,  tout  créancier  colloque  peui'il ,  en  vertu  de 

SQo^rdereaude  collocation,  le  pourikivrepar  cette  ^oie? 

(Aés*  aff.)  Cod*  de  {yocéd. ,  art.  757. 

De  GnAiLLT,   C-   LAWQ£-C(MII1«BNB. 

AJAsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d-appel  de  Poitiers ,  da 
juin  1821  •  (Voy.  les  faks  de  la  cause ,  la  discussion  et  l'arrêt,  ' 
}m.  5  de  i^,  pag.  274 0 

COUR  D'APPa  DE^NISMES. 

La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut-'iéUle,  sieUe  a 
fait  prononcer  sa  séparation  de  biens  en  justice,  aliéner  sa 
dotnoinjxkviEhll^és.  nég.  )  Côt^.  civ.,  art.  i5S4^t  i449« 

^  .Marie  B3|0&lnr£T,  C  Avquiëa. 
0tt^  le'fdit,  Marie  Bassayet  s'est  mariée,  sous  le  r^gi«ie 
d»tal)'avec  Jean'Jacques;^Gaoriél  Làurens;  et  par  le  çontirat 
qui  règle  leurs  conventions  matrimoniales,  et  qui  a  été  passé 
le  3  jniJlet  i8i5 ,  la  future  s'e&l  fepastitué  une  dot  de  2d^<^oo  fr. 
Marie  Bassiiyet  a  fait  pronoucej^'sa  séparation  de  biens  par 
JQgemeut  dur.5o  novembre  iBi4«  'P^  c^te  du  3o  septembre 
1817,  elle  a  cédé  et  transporté ,  comme  femme  Ubre  et  È4par 
rée  de  biens,  à  Jean^ Louis  Auquier,  la  somme  de  3,ooo'fr.  à 
prendre  sur  les  sommes  qui  lui  étaient  dues  en  vertu' d.0  sou 
contrat  de  mariage* 

Cet  acquéreur  réclama  lepaieoieDt  de  la  somfoe  cédée.  Ma- 
rie Bassayet  prétendit  que  le  transport:  étaft  nul,  n'ayant  ^as  eu 
capacité  pour  aliéner  sa  ^ot';;  même  mobilière.  ' 

Le  tribunal  de  première'  instance  de  Nismes ,  où  la  cause 
fut  portée ,ji|gea  que  laoessiop  était  valable*  '^  «Attendu  qu'au* 


44^  JOURNAL    DU     PALAIS* 

cauc  disposition  da  Gode  civil  n'inhibait  au  mari  le  droit 
-lYcevoir,  et,  par  saite,  d'aliéner  la  dot  mobilière  consf^née  a 
femme  ;  qti«  cet  empêchement  ne  portiaît  que  sur  la  dot  à»*] 
mobilière ,  ainsi  que  cela  résultait  de  l'art.  1 554  5  V^^  ^  Î"€*T 
ment  de  séparation  avait  l'effet  de  transfére/r  â  la  femme  ksi 
drpîts  compéteus  an  mari  avant  la  séparation  ^  qa*aa  surpi 
l'acte  de  cession  consentie  par  la  femme  Lanren«  à  Ammi( 
ne  présentait  qu'un  acte  d'administration,  puisqu'elle  avi 
reçu  d'qn  côté  ce  qu'elle  cédait  de  l'autre ,  et  que  la  sinoérif 
de  la  cession  n'était  pas  suspectée,  etc.  » 
,  Appel  de  la  part  9k  Marie  Bassayet.  —  Elle  s*est  att%(%^ 
relever  lès  erreurs  de  principe  dans  lesquelles  1<&  premjet^  ja^ 
ges  étaient  tombés.  Elle  a  soutenu  qçe  la  séparation  de  bi< 
n'apportait. aucun  changement;  aucune  modifie|itton  à  l'inca- 
pacité dont  était  frappée  la  femme  mariée  sous  le  régime  d( 
tal  'y  que  cette  incapacité  s'étendait  à  la  dot  m<fbilière  commj 
à  la  dot  immobilière ,  et  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'aa< 
torisait  à  la  restreindre  aux  immeubles  seulement;  qu'elle  ne] 
pouvait  en, consentir  l'aliénation  ni  directement  ni  indirecte-] 
memt)  en  soiMcrivant  des  obligations  exécutoires  sur  sé%  de-^j 
niers  dotaux ,  etc. 

,  De  son  côté  le  sieur  Anquier  a  cherché  à  établir  que  l^i^o- 
hibitîon  d'aliéner  n'avait  pQui;  obfèt'<}ue  les  iipmeliblAs  flo^ui; 
que  la  fachlté  de  disposer  de  la  dot  mqbitière  résnftait  de  rar- 
ticle  1449  ^^  Code  civil,  ({fii,  bien  que  placé  au  XSXve'de^ 
Communauté,  était,  scIq^  ini ,  rendu  commun  à-  la  femnie 
mçuriée  sous  le  régime  dotal  j^ar'lVirt.  i565  du  même  Code. 

Du  21  juin  iSaT,  arrêt '4le  Ja' Cour  royale  de  Niâmes,  M. 
nourel  président ,  ^MJVt.'  ^Espératidieu  et  Mouhîej^Taillaàe 
avocats ,  par  lequel  : 

♦ 

a  LA  COUR ,  — Stir  les  conclusions  de  M.  ^n/alrîfc;  avocat- 
général  ;-^ Attendu  que,  Marie  Bassayet  s'étànt  mariée  sons  le 
régime  dotal, toutes  les  sommes  à  elle  données  dans  son  contrat 
de  fiançailles  furetit  dotales ,  aux  termes  de  l'art.  1 541  du  Gode  ^ 
—  /f.ttendu  que  le*"  législateur  rçmajn  et  la  jurisprudence  firan- 
çaise  avaient  édgé  en  principe  ;dûe'.la  dot  mobilière  ou  immo- 
bilière était  inaliénable  pendant  le'lnalkiage,  parce  tjue ,  étant 
destinée  au  support  de  ses  charges  et  \  l'entretien  de  la  fa- 
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BÎUe ,  ilwétait  de  l'essence  raéine  da  régime  dotal  qu'elle  né  pût 
Hi^  déUxarnée  d'ane  telle  destinatton;  -^  Attenda  qaetoiites 
fes  discassions  auxquelles  donna  lieu  le  chapitre  5  dU  titre  ré^  ■ 
latif  au  Contrat  de  mariage  annoncent ,  dans  les  auteurs  du 
Code  civil,  Fintention  bien  positive  de  maintenir  le  régime 
dotal  tel  qu'il  exisfaitidans  les  pays  de  droit  écrit ,  sauf  les  roo^ 
^cations  qu'ils  y  exj^rimèrent  formellement  5  —  Attendu  qttc, 
loin  de  déroger  à  la  prohibition  d'aliéner  la  dot ,  ils  en  firent  au 
contraire ,  dans  l'art.  1  j554  9  l'objet  d^une  disposition  nouvelle  5 
et  que,  s'ils  ne  parlèrent  dans  cet  article  que  des  immeubles 
^dotaux ,  on  voit ,  par  sa  corlr^lc^tion  avec  l'art.  1 55i ,  qu'ils  imi- 
tèrent en  cela  les  lois  romaines,  qui  ne  défendaient  non  plus  que^ 
faliénation  du  fonds  dotal  ;  mais  qu'en  induire  l'exception  de 
la  dot  mobilière,  ce  serait  ajouter  une  antre  ^ception  à  celles 
qne  lé,  législateur  a  établies  dans  les  art.  i555  et  suivans ,  et 
loi  attribuer  cette  grave  inconséquence  d'avoir  dépouillé  une 
espèce  de  dot  de  tous  les  avantages  attachés  au  régime  dotal, 
alors  même  qu'il  aurait  es^osé  la  femme  mariée  sons  ce  ré- 
gime à  toutes  les  gènes  et  à  tous  les  inconvéniens  qui  en  étaient 
la  suite; — ^Attendu  que  la  séparation  de  biens  ne  dissout  pas  les 
liens  du  mariage  ;  qu'elle  ne  peut  donc  altérer  ni  modifier  un 
ordre  de  choses  qui  doit  subsister  pendant  toute  la  durée  du 
mariage;  —  Attendu  qu'argumenter  du  renvoi  fait  par  l'art. 
ic^S,  dépendant  du  régime  dotal,  lorsque  ,  la  dot  étant  mise 
en  péril ,  il  y  a  liei^  à  la  séparation  de  biens ,  aux  art.  1 44^  ^^ 
suivaios,  au  nombre  desquels  se  trouvent  lés  art.   i444  ^^ 
1449  pour  en   tirer  une  conséquence  éversive  du  principe 
de  l'inaliénabilité ,  c'est  vouloir  assujettir  aux  naémes  règles 
le  régime  dotal  et  le  régime  de  la  communauté,  car  un  tel 
système  ne  tendrait  pas  moins  qu'à'  rendre  aliénables  même 
les  immeubles  dotaux ,  ce  qui  lé  rend  inadmissible  ;  —  At- 
tenda que  la  séparation  rend  à  la  femme  l'administration,  et 
non  la  disponibilité  de  sa  dot  ;  que ,  si  la  femme  séparée  de 
biens  est  autorisée  par  l'article  "i449  à.aliéner.  son  mobilier, 
et  même  tt&  immeubles ,  avec  l'autor^ation  de  son  époux  ou 
de  la  justice,  c'est  parce  que,  tout  ce  qui  appartenait  à  la  femme 
étant  aliénable  sous  le  régime  de  la  communauté,  sa  dissolu- 
'  tion  ne  devait  opérer  aucun  changement  dans  les  pactes  pri- 
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ibitiveaient  formés  j-tamliB  que,  si  laifemme,rédtBte',8<Biil 
réginae  dotal,  à  rioipuiêsaoce  de  diâsipérssa   dot^;  wqfl 
qu'elle  comtstâfc ,  pcnnrait  ^  par  l'effet  d^ane  «éparation ,  a( 
rir  le  pouvait*  de  perdre  sa  dot  mobilière,  la  condition  si 
stautielle  d'an  coatrat  où  tout  est  stipulé  dans  Tintérét  (Tt 
nouvelle  famille  se  trouverait  enfreinte;  il  en  résulterait  mei 
l'inégalké  la  f^us  choquante  dans  le  sort  des  femmes ,  snii 
la  lîature  des  dots  qui  leur  auraient  été  constituées  ;  et  le 
giuie  dotal  Y  dont  le  but  essentiel  est  dé  les  conserver,  devi 
drait,  dans  Je  plus  grand  lioaibre<des  cas ,  absolument  illi 
et  nul; — Attendu  qiit. l'objection  tirée  de  l'art.    i56l  n'( 
pas  mieux  fondée ,  raliénabittté  du  fends  dotal  n'étant  pas 
CQDséquenee  nécessaire  de  sa  prescriptibtlîté  après  une  sép 
ration  îuiervenuet  pat^e  que  lés  motifs  qui  ont  fait  doiii 
ouverture  #u  cour;i  de  la  prescription  tie  sauraient  justifier  Ta 
liénatton  de  la  dot  t  *<—  D'où  il  résulte  que  la  cession  Consenl 
p^r  l'appi^lante  ,  le  5o  «eptembre  1 8 1 7 ,  en  falvenr  du  sîear  Ai 
quier,  est  radtcalémeHi  nulle,  et  n^a  pu  s^vir  de  fbndemc 
aux  exécutions  auxquelles  celui-ci  a'^t  livré;  —  A  Mis  etM^j 
l'appellation  et  ce  dont  est  apij^luu  néant;  et,^ur  noaveaîj 
jugeponent,  déclare  nuUe^  de  nul  effet  ladite- cession,  et 
4ui(e  les-  exécutions ,  elc.  » 

Nota,  IJn  arrêt  de  la  G)ur  de  Montpellier,  eu  date  da  si| 
,    juin  i8ig,  a  jugé  la  question  dans  le  même  sens,  et  le  m 
qui  est  à^la  suite  établit  que  la  jurisprudence  est  constiuitél 
cet  égard.  (Voy.  tom.  21,  pag.  4' 40  Ainsi  l'arrêt  confraut] 
rendu  par  la  Cour  de  Nismes,  le  25  avril  1812,  et  rapf 
tom .  1 5 ,  pag.  59 1  y  ne  doit  pas  faire  autorité ,  cette  Coqr  ayant | 
elle-même  rétracté  sa  première  jurisprudence  par  son  arréf  A'j 
21  juin  1821.  \ 
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VadjudlcaiaU^  contre  lequel  il  a  éié -délivré  un  borâerem^^ 
collocation  peut^U  être  contraint  sur  se^  biens  persmnebA 
sans  qu'il  soit  besoin  de  recouru^  à  la  voie  de  îafoUc  en 
i:hère?  (liés.  aif.  ) 
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Roti-ANfe-,  G.  Moulin. 
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feliasi  jcrgie  pai*  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Riom  >  du  25 
»  loai".  Voy.  letom.   i"  de  iSsS ,  pag.  j8o. 


COUR  DE  CASSATION. 

ÎB  matière  d* inscriptions,  lorsque  le  débiteur  ou  le  vendeur 

porte  un  nom  commun  à  plusieurs  familles ,  le  conseiva^ 
,tëur  dûit'il  délivrer  à  l'acquéreur  qui  fait  transcrire   les 

kscr^ffions  existantes  dans  son  bureau  sur  tous  les  indi^ 
^vi&ts  portant  ce  mente  nom,  quoique  leurs  prénoms  soient  ' 
\  éfférens  dé  ceux  donnés  au  débiteur  dans  Vacte  de  vente  ? 
I  {Rés.  nég.  )  , 

ions  ce  cas^   le  conservateur  est-il  responsable ,  h  V égard 
•  i'un  créancier  qtd  a  mal  énoncé  dans  son  inscription  les 

prénoms  de  son  débiteur ,  du.d-faut  de  mention,  de  cette 
^ insertion  dans  svn  certificat  délivré  à  V acquéreur  ?  (  Rés.. 

»%.)Cod.  civ. ,  art.  2197. 

Le  sieur  Petit  ,  C.  le  sieur  De'préseau. 

tè  13  juillet  1816,  le  sieur  IXepréseaUy  propriétaire,. oUi- 
Sent  contre  Louis  Dubois,  son  fermier ,  un  jugeuneiU  qui  pro- 
IkODce  la  résiliation  du  bail  a  ferme  d'un  n)ouUn  situé  à  Floyou,. 
Doininé  le  "^Grand-Moulin ,  et  qui  condamne  le  fermier  à  lui 
K^yèr  certaines  sommes.  En  vertu  de  ce  jugement ^  le  sieur- 
wpréseaa-  preud  y,  le  22  du  même  mois  ,  une  inscription  aa 
nreau  des  hypothèques  d'Avesnes  ,  sur  tous  les  biens  qi^&pos-^ 
i^ait  son  débiteur,  désigné  dans  le  bordereau  souc»  le  nom  de 
l^ois Dubois,  meunier  à  Flojron,  arroodissentent  dvidit-I>u- 
t^auplue  désî^ie  pas  les  biens  sur  lesquels  rinscripti^i  éi^it 
^^luise  :  cette  désignation  n'était  pas  nécessaire  ,,  a^ix  tcrmesr 
fc l'art.  2148,  n»  6,  dtt  Code  civil. 

Le  i/j,  décembre  de  la  même  année  i8j6,  Louisr-Jotephr* 
Dubois  et  Marie- Jqseph  Gilles  sa  fàiffusm  ^  pj-opriétaires  ^  *le- 
nîenrans  à Floy on,  vendent  a  Joseph- Fourdri^ierÂ^Wi^^i^o^^ 
•rc  terre  pôiir  la  somme  .||le  5oo.fr.      .     • 

U  igdiïnaêi^e  BQois.»  l'acquéreur  feittransîcinrfe  ion^îoifti^; 


44^  JOtlRlfilL   |>y   PILAIS^ 

on  demandait  nn  certificat  au  corner vateor*,  mais  celle»  exîs' 
tanfel  5ur  Louis- Joseph  Dubois ,  et  Marie  *  Joseph  GHIes  si 
femrhe,  propriétaires  ,  deniéuran^lfi  Floj-onj  et  il  n'a  fait  qi 
certifier  là  vérité  en  déckrant  qall  n'existalt^ncone  foscrij 
tion  sur  eux  :  il  n'est  donc  pas  tn^i  de  dire  qu'il  afak  uae^^ 
BÎoh,  dont  Tart.  2197  déclare  le  cbnser^teur  responsable. 

Les  arrêts  de  lia  Cbur  de  cassation  qne  îes'  fuges  d*Ai 
nés  ont  cités  dans  Fes  motifs  de  leur  jugement  sont  sans  au- 
cune appKcatiou  à  Fespèce  :  ceiF  arrêts  n'ont  pas  été  rendùis 
tre  dtes  conservateurs  et  des  parties  qui  leur  reprochassent 
omissions  dans  leurs  certificats  ^  mais  l'un  entre  deux  créai 
ciers  dont  le  dernier  inscrit  voulait  faire  rejeter  rînscripti< 
decéltii  qui  le  précédait,  et  Pautre  entre  un  acquéreur  et 
créancier  Surenchérisseur,  dont  celui-là  contestait  1%£[bilil 
surenehérir.  I>anis  ces  âenx  affaires,  on  demandait  la  nhl 
des*  inscriptihus  ,  sur  le  prétexte  que  les  prénoms  des  créai 
ciers  inscrits  étaient  mal' énoncés*  li  a  été  jugé  que,  les  créi 
ciers  étant  certaine  ^  et  aucun  préjudice  n'ayant  pu  résulter 
l'erreur  commise  dans  les  prénoms ,  les  inscriptions  étaient'^ 
labFes.  On  voit  qii'il  n*y  a  aucime  analogie  entre  ces  deux 
pèces  et  celle  qar  nous  occupt?.  (  Voy.  tom.  1 1  ,  pag.  157.  ) 

Ce  qui  est  dit  dans  les  motifs  du  jugement  dénoncé ,  tpi'i 
sûfBsaif  au  sleûr  Depréseau  d'indiquer  un  seul  dés  prei 
de  son  débiteur ,  est  contraire  à  ia  disposition  de  Tart.  21 
du  Code  crvri,  qni  exiye  que  la  désignation  individuelle 
spéciale  drf  débiteur  soit  tellement  précise  que  j  dans  tous  foi 
cas,  \e  çbf^servateur puisse  reconnaître  TindividU  grevé  d*hy 
pîotlièque.  Cette  désignation  individuelle  et  spéciale  n^avait 
éfé  faitfé;pàl^  I«  sieurl^)réseau ,  puisqu'il  est  constant ,  par  ui 
cerflftrat  dWIvré  par  le  maire  de  Floyon  ,  et  noii  dénié,  qin 
diaifs'Iacoinmtinë  de  Floyon  il  existait -cinq  individus  portant 
le  nom  de  Dubois,  et  dont  plusieurs  étaient  meuniers.  Un  seul 
prénom  était  donc  évidemment  fnsulïlsant  pour  mettre  le  côn-! 
servatf ur  dans  le  cas  de  ne  pas  confondre  le  sieur  Louis  pa- 
bois,  suf  lequel  le  sieur' Depréseàu  avait  requis  une  înscnp- 
ttotir  le   22    jaillét  i8y6,   îiveC  les  individus  du  menle  nom' 
diutem  ans  diins  le  i  i?ssm  i  dti  bureau  d^Avesne? . 

ï^  défi^eur  a  corpbattu  pes  moyeriBi,.  eç  déviih)i^>fMint  lésj 
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tifs  ilu  {iigefuent  dénonce  ;  muis  ses  efTorts  ont  été  inutiles*..*. 
^  sl5  /uùi.  iS2.i^AKfiànp  de  la  section  civile,  M,.  Bn'sson 
sideilt,  M.  (iatàtf^  ^fapçtorUsmr  y^  )/[JlL^adé  et  Leroi  de,, 
HfyMettA^99èàiU^rjpm^eqn^,:     .\    .      "       • 
i  LA  COUR ,  -^-'SttC'les'  ecûid^siàns  de  M.  'Jpurde',  a^çc«t^ 
kéral  ;  —  Aprèr  qu'il  m  j|-élj^  délibéré  eu  la  chq(|nl)re  du 

iseiJ  j V  u  4^;^  art.  2 1 48  et  *2 1^7  du  Code^  ciyiF;;-^«€onsi- 

ifot  que  la  lot  a  égaleM^t  pourvu  pai:  les  articles  oitéff  #t 
la  cQn9i»rvdtiau  des'^di;^:^^  du  créçi^er^  eu  f W|^a»t  le. 
is«rva^iiçtlcs|iyf>ot)iè(|!ties  d^une  itespot^^ol^ité  ^miire^  «n, 
^defaaye  de  ta  parij  et;  à  1»  'sûrelé  ihutcv^na^rva^ur  fj^ik^- 
^nt^a  .ck*éa«cier  Tobligation  d^tttipijicer*  e^-^tti  borieriE^irt  -*, 
l^gnation  individuelle  et  «pecial^^çj^jMi  débiteur /telle 
irîpOQservateur  puisse  reconnaître  et  dis^guer^  dons  tpus 
idj  Ttudividu  grevé  d'ii^scViption  ; , — . Considéra arç|u'fl  est- 
oins»  tels  que.  celui  Dubois,  qui  ^ont  Gonin[^Uiis-jà,piU'- 
ÊimîJles^  que,  quand  le  débiteur  pprte  ui»Kle.ces*iionis 
à  plusieurs  familles  ,*  .-le  créan^er  est  plus  étroite* 
^•tena  d'y  aj<>i|]^er  «ne  dé^gpation^udiyldiylle  et  spéOkile  ; 
setie,  olii^tion  s'açf^oît  encore  lor^ue  \  comme  dans  l^es- 
'  fe  ci^éaiï9ier.|  ayaitt  une  lljpotlièque.  ^liiciâtrc  ^  peut  s^. 
T-  et  ^  dispense  de  ^^pécifier  ie«  t^f^ages  qu'i^  cnCOnd  '' 
de  MM^.hypothèqne^  —  Co^s^tlérant  qu'il  serait  con-    .. 
tant  à  Tivtérét  de  J'accjuéïtîur  q«*â  celui  des  créducifers 
jendei^r  ^ue  le  cqu^ervateur  déUvtât  à  chaque  'acquéreur 
10  individii  q^  porterait  ïç  nom  Dubois  les  inscriptions 
litanies  4an/  &ou  bureau  sur  tous.ljes  upmvnés.DaBoisii^ar' 
j^drdit  .ensuijte  faire  prononcei*  le  rejet  de  toutes  cellt'sr 
«ngères  f^n  feiideur,  <;e^c{mi  exigerait  beaucoup  de  soin^  t-t  * 
ii*ai$  ,  et  retarderait  le  paiemeut  c^jjs  créanciers  v^*ri tables  :    • 
Cousidéraut  qu'il  a  f  t$  maintenu^  par  le  demandeur ,  coiir  . 
méîneut  à  un  certificat  du  iQ^ire  de  Floyou ,  produit  par 
y  et  qu'il  n'a  pas  épé  contesté ,  que  depuis  dix  ans  (  temps 
la  di9sé%di£8  ifi$6ri|)tion\ )  j^-a  existé  et  il  existe  dans  la    , 
fit^fme  4^  fifyi'on  cinq  parti<uilier«. nommés  Dubois,  savoir, 
pi-Louis  Duboiâ  ^  Lx>ui6-JoscgU>DuJ>ois,  Denis-Joseph  Dii- 
kf  louslrois  meuniersf^c  pr^ofesi^oix  )•,  Louis  Dubois ,  gar({e 
(uliuy  et  Joseph  Dubois  3^  sans  professions  — ^'Consitlérant  ; 

'Tome  XXm.  '     ^  '      '  ag 
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qu'il  e&i  justifié  par  les  extraits  eâi  forme  délivrés  jpar  le 
.  scr valeur  et  p'rocluits  en  la  Cour'qn*il.e^^Uait  sur  les  t-é, 
-  très  une  inacriptifaw^f^fll^  4jf,  i^^îlii^^^ri ,  sur  J 
Louis  Dubgis/çt  u"e  ^utï'e^.&la  d^'J^'fi.9^^nki^tStii9 
feijcmU Ô«l«>i»,  uietinier.à ^JgïOB^r  et  (jMfïiVn  existait aw 
prise  BUrjpDuls-JûsÊph  Dnboil^^^igi^ciinsi  ;,  quand  le  couseï 
,.  tfeur  8^«  Attesta  la  nojf-exi{Lt^db**d'insqriptioa  à  la'icharge 
Lècrtr^oseph  ]^boi$^il  a,attçsté  ngffait  m^tëneHciP^it  vi 
«H'jt^a  coxpim  ^ncwe  Açs^PipiasioMKdaa^lJ^^  ^SM^^'reiid 
c6u^&r>{^t«tfr4"^eiponWU|Bft|^  —  C|^|ï|iaérâHfe  qat^^fe  iri 
'  d'ÀVéAfies  a'^van;vi^ieiit,^!)8i«né  q^e.  le  èéiisejs^j^te^i*  ^e»vaft 
•oôtuialiTe  ridcir^ti?  vquil  »  "avait /^îlrtre  les  deux  nom»! 
Dubois  et  Lcniis-Jafcçh^Duboi^sj  —  Qu'en  droit ,  le  cofiM 
teuf  li'eit  teuu  qi^'à  délivrer4les  certificatt  afïirinatifs  6i^ 
^'t\is ,  e^ijforinéinent  à  se?  regfîâtTes ,  et  non  cou£6rtnej 
;    »m%rCQi|nais<iances  pei^^oçnelles  qu'il  pçjit  avoir;  ' —  Kt  en 
t[p£  kl  ]iigqnMU\^' d'Avesne%f n'aUègue  aucune  ciirconsta^icê 
pre  à  elalilir  que  le  coiiserv^teù^ savait  eiFectivement  quel 
Joseph  Dubois,  vendeur^  optait  le  oaéme  ihdi^^du  qn^  Liouis 
boisi  grevé  de ri^scfi^roton  de  i8j6  :  :;p Dé  toi^^^^uoi  il-- 
•  ^e  ce  jugementt  qui  aScondanMié  le  cotiser  vat'etfr  à  rà\ 
\e  iifix  delà  vente) do^t,  il  s'agit,  «'est  justifif^uvisa  droâ^ 
eii  fait:  que  ledit  |ugerf|^çnf  e^t  en  Opposition  avlè^  l'art,  il 
dii  Codc'câvil^  qu'il  a  laisse  d|fJiit  appliquera  fï^einière  dû 
sition  <k  l'âf^ft*  aiQj^li  et.fjû'il  a^ylol/Ta||pç(»ide  dijUp^it^on 
irrétoc  article  ;  ' —  Par  oès  niptifs ,  Donne,  défatrt  contre  F 
.♦îJoa^îeFj  et  fais$Lnt^droii  mr  la  d^nande  cje  V^^\  co\ 
Valeur ,  Casse  et  Annulle  lejog^mentre^^lu  p-^r  »  le  triluji 
d'AVesnes  ,  le  6  juy^  1 8 1 9  y  ^«,  m    ».  *      *  ' 
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/^5  sfndtcs  d'une  fcd^ile  /It^çiS^Z-'t/f v  ^^jâS^ 
<'ce5,  ^/ne  condamnés  penoi^elïeir^f^^i^uçirîS^^riiîitui 

^^^la^moffé  'd^fjcjéfinfiers'?  {^és.'0n^y  de  |9h)C»^ 


'\ 
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lesdifficultér  s€  sont  élevéea  entre  le»  syxidic^  de  la  faiilite. 
pîeur  Diunont,  et  le  sieur  Pouîlain,  àssçcié  d9  ce  dernier. 
^ieiir  Poullain^  obtint  gain  de  cause  tant  ea  pr^n^ière  iustaj&- 
|li€  sur  l'appel  5  la  Cour  royale  de  Paris,  cpi  prouoiiça  daij« 
\ë  aiTaire  y  condamua  les  syndics  ,  en  leurs,  noms  pfirsQji» 
|r  j  à  l'aoïende  et  aux  dépens  des  causes  d'uppeJ  et  demau-* 
\  sans  qu'ils  pusseut  les  employer  eu  frais  de  syndicat.  L*iir« 
^t  du  7  août  1818.  Il  ne  motive  poûit  cette  condamilétio;!. 
pourvoi  en  cassation.  — Les^syudics  eut  dUibQrd' prétendu 
Ma  Coar  royale  n'avait  pu  les  coudamuer  au&  dépens  en 
tsy  noms  personnels ,  fans  violer  l'art,  itjgg  du  Code  civil 
fies  droits  à^s  mandataires.  £y  etlet,  ont- ils  dit,  aux  ter*^ 
■  de  cet  article,  le  npand<rtaire.ate  droit  de  réciamer  les 
■1CC5  ^y\^\  a  faites  pour  le  mandant ,  loi'^  mente  que  Vaf" 
)e  n'a  pas  réussi,  \\  suffit  dVill<^urs  que  les  avances  «lient  été 
ES  de  bonne  foi ,  par  un  motif  plausible ,  probabUUratîone. 
Sfe  disposition  doit  s'appliquer  surtout^  aux  syndics  d'une  fail- 
li, dout  les  fonctions,  purement  officieuses  ,  sont  si  pénibles, ^ 
wxkl  si  Ton  considère  que  la  loi  les  charge  expre^éiiient  de* 
leuir  tontes  les  actions  relatives  a  l'actif  mobilier  du  failli  ^ 
Éu'ils^sont  responsables  de  eciles  qu'ils  pourraient  ab^udoxl^. 
itrop  légèrement. 

[)ans  l'espèce,  les  syndics  ont  pensé  qu'il  était  de  leur  de- 
r  de  contester  l'es  prétentions  du  sieur  Poullain.  Ils  dut  pu 
tromper  dans  leur  opinion  sur  le  fond  de  cetlie  alFaife  ^  mais 
if  ont  enoouru  aucun  reproche,  et  le  zèle,  qu'ils  out  fnontré 
peut  tourner  contre  eux.  Ne  conçoit-spa  pas,  d'ailleurs .  la 
jtion  dans  laquelle  se  trouvent  dç$  hon^mes  dont  la  respon- 
îlité  personnelle  est  ei^gagée?  Aussi  le  tribunal  de  prê- 
tre instance  s'était-il  èj^stenu  de  pronouper  une  telle  con- 
anatiou  de  dépens.  La  Cour  roy-aleV  elle-même  n'a  donné 
iin  motif  à  cette  condamnation.  Sous  ce  double  rapport 
arrêt  doit  être  cassé* 

îi'^  défendelir  répondait  en  faisant  observer  que  l'art,  i52 
Code  de  procédure  porte  que  les  tuteurs ,  curateurs  ,  hé- 
M*s  bénéficiaires  ou  autres  administrateurs ,  qui  ont  compvo- 
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misses  iutéréts. de  leur -aclministration,' peuvent  êtrepers 
neilement  condamnés  aux  dépens  ,  et  même  aux  dominag< 
intérêts  ;  que  cette  disposition  s'appliquait  aux  syndics^  q^li 
de  véritables  administrateurs;  que  d'ailleurs  l'on  ne  peut  toi 
que  ces  agem  aient  le  droit  de  consumer  Tactif  d'une 
en  fi^is  inutiles .,  et  pour  soutenir  des  contestations  év'ii 
ment  mal  fondées;  que  telle  était  l'espèce,  où  l'opiniâtreté  1 
syndics  à  reproduire  des  prétentions  irrévocablement  coi 
nées  par  des  jugemens  et  arrêts  fnstifîait  entièrement  la  dis 
sttion  de  l'arrêt  qui  les  condamne  persoimelleraeiitaux  dé| 
Enfin ,  (6  défendeur  invoquait  l'autorité  de  M.  Pardessus , 
âans  sonlC  ours  de  droit  commercial,  iom.  5,  n**   i258, 
seigne  que  les  syndics  peuvent  être  condamnés  en  leurs 
aux  dépem ,  pour  fautes  et»torts  personnels. 

Pu  27  /uîn  1821  i  ARivéT''de- la  section  civile,  M.   Brîss 
président,  M.  Minier  rapporteur,  MM.  Dela^'og^ge  et 
^011/  avocats ,  par  lequel  : 

a  LA  CODR ,  —  Sur  les  eonclusions  de  M.  Jourde,  av( 
généra] I  —  /(ttendn  que  là  Cour  royale,  qui* avait  soasl 
yeux  tons  les  actes  de  ta  procédure ^  a  trouvé ,  sans  doute, 
rappréciatlon  des  faits  et  circonstances  particulières  de  la  cai 
des  'motifs 'suffisans  pour  condamner  personnellement  les 
dics  auat  dépens  }  —  Rejette.  » 


COUR    D'APPEL   DE   TOULOUSE. 

Lei  actes  respectueux  doivent- ils  9  à  peine  de,  nullité, 

Signifiés  A  LA  PBKSONNB  des  père  et  mère?  (Rés.  nég.  ) 

civ.,  art.  i54-  '•   ♦       • 
Les  actes  respectueux  par  lesque^J'enfant  demande  le 

SENTEMENT  ,  et  non  le  comEii*de  ses  père  et  mère ,  se 

ils  nuls  ?  (  Rés.  nég.  )  (i) 

La  demoiselle  Pouderoux  ,  C.  sa  mère. 

La  demoiselle  Pouderoux  a  faifsignifier  à  sa  mère  tr 
actes  respectueux  pour  obtenir  son  conseiitemeut  à^  son 
riage.   Le  preniîer  de  ces  actes  a  été  notifié  en  pariant  à( 

: : L_ ^ 


(1)  Voyi  un  arrêt  couformc,  tom.  8,  pag.  636. 
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hne  ;  mcM$'ies  deax  derniers  ont  été  laisses  à. une.  fille  .  qui 

\^       ■  ,  '  .  • 

re  la  domestique  de  la  dame  Pouderoux.  D'ailleurs ,  le 
ire  avait  pris  le  soin  de  constater  qu*il  s'était  rendu  au 
icile  de  cette  dame;'  que,  celle-ci  n'y  étan^point  ^  il  l'avait 
ae  quelques  instans,  et  qu'il  avait  laissa  la  copie  à  cette 
tique ,  avec  recommandation  de  la  remettre  à  sa  mai- 
Mse  aussitôt  qu'elle  rentrerait. 

%^  -dame  Pouderon^L  a  forme  opposition  au  mariage  de  sa 
P^  et  l'a  fait  assigner  devant  le  tribunal  de  première  instance 
ITouloase ,  pour  voir  annuler  ks  deux  derniers  aetes  respee- 
pfex,  en  tse  qu'ils  n'avaient  pas  été  signifiés  à  sa^  personne^ 

ton  jugement  du  28  mai  1821  a  accueilli  cette  prétention; 
^n  conséquence  y  \ç^%  deux  actes  ont  été  déclarés  nuls^ 

Appel  de  la  part  de  la  demoiselle  Pouderoux.  -—  Elle  a  sou- 
|ài  qu'elle  avait  pleinement  satisfait  aux  dispositions  de  la  loi , 
[  faisant  notifier  à  sa  mère  les  trois  actes  respectueux;  qu'a 
1  vérité,  la  notification  des  deux  derniers  actes  n  avait  pas  été 
be  àsa  mèr^persûo^nellement;  mais  qu'il  n'en  était  pas  moins 
bstant  que  le  notaire  s'était  transporté  au  domicile  de  la 
■iié  Pouderoux;  que,  celle-ci  étant  absente ,  il  avait  été  obligé, 
rès  l'ai  voir  inutilement  attendue ,  de  remettre  les  copfes  à  sa 
imestiqae  ,  et  que  cette  remise  avait  satisfait  au  vœu  de  la  loi. 

Objecterait-on,  ajon^it  l'appelante,  qu'aux  termes  de  l'art. 
|i4  du  Code  civil ,  l'acte  respectueux  ^oiC  constater  la  réponse 
%  |^èi:e  et  mère  ,  et  qu'ai riâ  i'jacte  doit  leur  être  notifié  uti 
Hant  à  eux-n^émes ,  afin  df^'^i^^cueillic^lenr  réponse  ! 
piatât  d'abord  cçtte  conséquence  n'est  pas  exacte.  L'obliga- 
m  de  mentionner  la  réponse  est  remplie  légalement ,  sôit 
roJi  fasse  mention  d'une  réponse  ferme  lie,  soit  qu'on  énonce 
refus  ou  l'impuissance  de  répondue ,  résultant  de  ce  que  les 
ire  et  mère  n'ont  pas  été  trouvés  à  leur  domicile.  Ensuite) , 
ron  péuètre  l'intention  du  législateur ,  l'intervention  ans  no- 
nesî  daus  les  actes  respectueux ,  qui  aUti:efois  pouvaient  être 
liifiés  par  les  huissiers  ,  11,'a .  pour  b^,  que  d'imprimer  à 
V  iaifitos  on  nouveau  caractère  de  solennité  et  de  respect,  a  Le 
15  gouvent  (  dirait  l'oratem'  flu  Gouvernement  qui  a  expose 
r  motifs^  de  la  loi  ) ,  la  foi  (le  ces  actes  tétait  très-suspecte  , 


V 


V. 


4S4  ioUKNAL   DU    PAI.A18, 

€t  io  ministère  du  sergent  qui  ieê  dressait-  les  irisait 
dërer  par  Jes  père-  et  mère  comme  des  actes  d'a^fgressiai 
comme  un  nouvel  outrage.  It  était  important  <lé  donner 
actes  la  fi}rroe  la  plus  respectueuse,  et  d'éviter  Pimpi 
toujours  fâcheuse  que  fait-  le  ministère  des  officiers 
chargés  d'exécuter  les  actes  rigoureu^i  de  la  justice.  Les 
respectueux -ne  devront  plus  êtjre  notifiés  par  les  huiî 
on  emploiera  les  nectaires  :  ce  sçnt  les  oiilci^rs  d^positairi 
lecrets  des  familles,  ceux  dont  elle  réclaous. habituel] 
le  ministère  pour  régler  nmiableraent  tous  leurs  intéd 
D'après  ce^  motifs ,  les  actes  respeiîtw^tivX ,  quoiqu'ils  d« 
être  notifies  par  les^o;taires ,.  n'en  conserveant  pas  moin$>, 
caractère  iVacies  extrafudiciaires,  et  dès  lors  ils  restent 
pour  les  notifications  ,  aux  règles  tracées  pour  les  actes  d'I 
siers.  Ces  règles  sont  énoncées  dans  Tart.  68  du  Ck)de  de 
cédure  ;  elles  autorisent  la  remise  des  exploits  aux  domesti< 
aux  voisins,  et  dans  certains  cas  au  maire ,  lorsque  Thai 
ue  trouve  pas  h.  partie  dans^  son  domicile  1 

Au  surplus  ,  quelle  serait  la  conséquence  du  système 
par  les  preniiers  juges  ?  C'est  qu'il  dépendrait  des  père  et  1 
d'empêcher  la  notification  des  actes  respecteux.  En  el 
peut  arriver  qu'informés  ^  l'avance  de  Ja  notification 
xloit  leur  faire  ,  ils  refusent  de  recevoir  le  notaire  chaque*" 
qu'il  se  présenterait  chez  eux*  Cet  oificler  se  trouverait 
dans  l'impossibilité  de.  leur  remettre  son, procès  verbal.  P< 
t-on  que  le  législateur  ait  vbulÛ  abandonner  l'exécutioii 
mesure  qu'il  a  prescrite  à  llaî  volonté  ou  au  caprice  des' 
et  mère,  surtout  alors  que  cette  mesure  suppose  déjà  u|i 
sentiment?  • 

Tels  ont  été  les  moyens  invoqués  par  l'appelante  ,  qui  à 
^un  arrêt  de  la  Çoar  de 'Douai,  du  22  avril  1819,  qui  â.^ 
'  Kdé  un  acte  respectueux  ,  quoiqu'il  n'eût  pas  été  notifié 
personne  du  père  ,  dont  le  cowsentcntcnt  était  demandé. 
\  La  danie  Poudprou*iç  mère  répondait  :  Uart.  -iS^^du 
civil  est  précis.;  il  gxigé  que  l'acte  respectueux  contîei 
réponse  des  père  et  mère.  De  là  on  doit  conclure  que-te 
\tification  doitnécessa?rcment'iêtte  faîte  en  parlmit  à  leur: 
sqnne'.  Et ,  outre  quç  l'intention  du  législateur  se  manil 


jÉrenit4|^]|Eit  <i||ie^!!!l)^)tt(n>  ,^coiisii  1  tôii^')t|S5  priild?  vi^^Mt >.  * 
fia  disciuiiôti.  I^F$^|W  te  premief '.prôjej^  de  ^fl^  i»44''^t 
Ibenté.anTi^tôô'^,  if^àrft  coiîÇU  J^n  ces  tewic»  »  *  t'iiéf^  ^■ 

nt  téi^pi^NVLç  T(lbu)ia<  |>r<âp|^.  ^sfout^f  la  dift;w)g|^^  / 

'feit  -aa^de^dl^  ail  QOtafV^^.'fapp^er  taV^pcide  dé&^ 

dans  ,>en  Gt}^i^e(tit*Tiae  tintefuion  dé  la  h\  seraU  mft^-^^^. 

^pUe  i  ^u'4l  né^eiélt<jflti$  ix  kfyinârp  que  son  hut'fUt^y^^^  , 

Éft  doftc  b^«l^bMër  tes  noftires  à  notrEércjss  act^s  au%^4|4t-  ^  -.}:•. 
.  ^     ^    r      ,-  ^w .       ,       ^  ^    .  #   .^-_^  ...    .>     \  ^ 

,  «B^aviafdF  wkm^mtx}^  ^  que  la  loi  a  voulu  .qae  I4  rj^io^jlBir 
îs  âeiftSfc  ^"îA/rée  dans  le  procès  verbal.  ^  S'irait    ;  . 
is  aux  nofàft^s  fib  laisse  ("ractè  aux  doittes  tiques.^  C|iil|!iN'^    ^ 


1  ^ 


un  autte-^àp^ft  '/djK(Kk  Pihlîmée  ,  les  .actes  respëo-,  m 

^  du  Ctpd*  âwfVi«feufimrêsfnena  \  parJ'VHe-r^jpjî^MiV^ 
^demâucKft*  }e^£4^IWélNe»4àscenâans.^(J^    dans  Tesp^^oevla  '-  ' 
Iboiselie  *Pi>àderoux;Va  pgw  3emartWcTfe*'conseil ,  .iTiafs'*Uefi  ^ 
iim5^7i/emenr  dé  éb  mère  r  i!  y  a  âptic  ^iolmicai  (fe.  là  loi.   '  .^^ 
Bb  27  Jtàn  roai ,  Amlâr  de  la  CourJ^pyale  de  ^iiloûse  ,.^» 


IpCode^-cml ,  jdli  ei^ant  que le  pt^éès  v^baljassse/ptïii- •  . 
H  de  la jéponsïtf^^  .pas  entendu: trçéf^  une  fbrmaméilhi-  ^..  ^ 
re-    et  "soHroipWh^^  VoItJAlé  de  Koscendant  la  validité  dfes      . 
lés  re«ft>ecï[û^ilK^V^|^ht3^Mi  en'ie  tlerb&ànt  ay  nolarr^j  il  dér   <« 
i4rait  de  Im^iè'fèo'dye  stiti8'«^  la  notîft^tîàn  q^i  lui  ieràtt . 
te)  qne  lâ^loi^deit^éfrQ'  ioA^l^tée  Oans  |e  s^ns  qui  peuf  en 
Boner  rexécùtioiV V^e^^l^tffisMSlbsence  de  Fasc^ndant  de  sdu 
BÎcile  doit  étve  cousiâA^  cOffrifitf  w^i<efi]s  de  i^ponctre  j'   - 
I  c'est  d'autarht  plus  le  cas  •d'interpréter  la.  loi  de  la  sorte , 
f ,  dans  l'espèce  particulière,  la  dame  Pouderoux  a  seule  à 
ipnter  le  défaut  de  notification  à  sa  per&onne  y  paisqiui, 
Igré  qu'elle  fût  présente  à  son  domicile  ,  elle  aXait  déciarfl^r 


V 
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dlyerses  circonsiatièé^de  l'affaire,  continue  éjSSit^ r^  jj^ 

sidérant,  i»  elicR*oit,  qufi  de  semUiables  cirtSr^siuiicês  (anfpi 

samér  que  le  Contrat  de  co'nsti Cation'  dont  il  ft^agjit'  i:^'est'[ 

sincère,  et^a  été  fkit  daits  la  vne,  de  la  part  diiSit  Poilippe-, 

masquer  des  intérêts  usuraires  et  pour  f^ïtiifraûâe  à  la  loi^i 

3  septembre  1H07;  — G)u5idérant'tîue  les  faits  articulés 

.Godefroy  tendent  à  établir  cette  fraude ,  et  que  dès  lors  ,^il 

termes  de  l'art.   i355  du  Code  civil,  il  y  a  lieu  d'adineltg 

non  seulement  les  présomptions ,  mais  encore  la  preuve  tesi 

moniale  f  —  Considéraoi  que  cette  vërité^a  été  consacr< 

un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  a  décemi)re  t8t5 

dans  lequelcette  Cour  professe  que,  dans  les  contraj^  uswaU 

reSi  l'emprunteur  n'agît  pas  librement;  qi^e  V  pr^tei}raçl 

ixytQfraudè ,  et  qu'ainsi  ces  iorte»  de  convention^  sootfra] 

pées  d'une  présomption  légale  de  doî  et  defraueki;  c|t  entrent! 

nécessairement  par  cette  raison  dans  les^  disposîtionâ  de  Twli-^j 

de  duCodeci-dteslM  cité;  — Q«e»  «i  eiî etfctja  preuve  de  VuA 

sure  ne  pouvait  s'établir  et  par  les  présomptions  et  p^r.^ 

preuve  testimoniale,  autant  vaudrait,  en  ce  cas,*  rayer J^a^fl 

3  de  la  loi  du  5  septembre  1807,  T**  disposé  que,  s'il  es^goo- 

▼é  qu'il  y  ait" eu  usure ,  le  préteur  se^a  tenu  de  restituer^ 

dant  de  l'intérêt  légal, 'oîi  d'en  faire  la  réduction  sur| 

tal.  En  eff*t,  si  dette  preuve^ne  pouvait  être  ftutequepï 

B.cXté  par  écrit ,  le  législateur  n'anrait-iï  pas  Tîien  comprise 

efit  été  impossible  de*s«  procurer  une  preuve  de'cette  natare? 

Car  quel  est  l'usuriei*  quî  #e  prend  pas  toutes  les  p^^atioas 

convenables,  pour  ne  lâister  aacui)é  \ta4t  éciite  de  l'abus  en- 

quel  il  -se  livre  ?  On  ne  penti'.danO  pas'  supposer  tjue  ie  R^la-  * 

teur,  en  voulant  arrêter  c^  «ibus  ^  ait  en  même  templ'^iri^ita 

interdire  l'usage  des  seuls  moyeu^  propres  à  fe  dévoflèrriyaQ 

autre  côté ,  si  fe  Ministère  pnblilf  peut  prouver  par.  témoins 

l'habitude  d'uiufe ,  comment  se  ferai t-irqu'ou  rejetât  la  iaèmt 

preuve  quand  il  Va ^r ait  d^  cpnÈtater  chacun  des  clflétes  qui 

constituent  cette  habitude?' La  preuve  testimoniale,  en  pareil 

cas,  était* admissible  dah»  notre  nnt^ie'nn«  légfhlatioii.  Si  la  toi 

de  1807  ne  l'adn»ettaitpas  elle-même,  Ou  si  elfe  servait  de  pré- 


(,1)  Vogr,  le  tom.  x5,  pa^  6gi. 
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«tirj^'>  >  to^H  i«S  n«  494V—  Dèlviiicciért,  Cours  du  Cx>de 
jp^V  tonïr'  i^'^V^è'  2i^4«  )  I»'aïTêt  re|idU- pai^  la  (>>ur  d'appel 
^|3aeii.,  le  lîx  décembre  1812  (  Voy.  le  totn/i^  ,  pag.  io56), 
^le^eul  t{ui  aitlïonsacré  uu  système  contraire^  inaîrcet  arrêt 
Ujé  et  |>rfest|)^e  inaperçu  u'a  fait  aucune  impression. 


^^ 


COUR  DE  CASSATIOJÎÎ.  • 

^/kf^^uvé  qu*un  conitaC  est  usuraife  peuUeUe  ûvc^r  lieu  par 
iéTnôins,  Igrs  même  qiiil  n* existe  pas  àe  commencement 
de  preuve  par  écrit?  (  Eés.  afF.)  Cod.  civ. ,  art.  1 547. 

Peut'ifUe'éire  admise  3,  lors  même  que  le  résultat  qi/elle  doit 
aroirpeuisé  trouver  en  contradiction  avec  ce  qui  est  énonce 
dansTun  actei  notarié?  (Rés.  aff.)  G>d.  civ. ,  art.  i54i. 

Pfiut-elle  éire^4idmise ,  dans  le  cas  précédent,  si  l'acte  nota- 
rié'conii^ni  la  muîAéaàtion  a  la  vue  i^^^fo'Taires  des  de- 

>  ni^rs  prétendus  prêtés  ?  (  RéI .  aff.  ) 

'•  '  *»>         '•*-  •        '* 

^  /*  Les. HERITIERS  Philippe,  G*,  ftopEFuoY. 

■  '  \ 

.;^  llkacte  potariëdu  i.2«août  181 1,  le  siéur  Gàdefroy  a  sqa- 

^'^k|^4tt  pcofit  du  'jÀéiY'PhUippe  uife'coostitutiou  de  reiite  de 

'  ^H^^efnme  4e  2,^0'  n'.  au  càpitah-âe  4^,000  ît. ,  «  payés  cbmp- 

î^^ttitU:,\en  espèces  il'or^  devant  les  notaire^  et  t^  '  • 

îfe  sieur  Pi^ilippe  jétaut  décédé ,  ïe^  héritiers  ont  poursuivi 

le  siçur.  (^defroy  {^«r  obtenir  le  ppBmeut  des  arréragea  échus. 

Mais  éelui*-ci  s'est  '  opposé  à  Ces  |>ouii^ûltes  ;  il  a  soutenu  que  le 

tdbtitltiSii  1 2  août  I&t  i  ét£^it  siiimlé  et  usnraire ,  et  il  en  a  de- 

inft(K{ê'Ja  nullité ,  avec  offr^cf^.  p1rouv«r  par  témoins  les  faits 

de^iiâulatioa  et  d'usure.  "  . 

\^  héritiers  fhiiippe  ont  réponda  que  la  preuve  offerte  par 
i«  sÎQur  Godefroy  était  inadmissible ,  qu'elle  étdit  prohibée  par 
Vart.  i5^i  clu  CxÀq  civif.  ^B^îs/lé  9  mai  1817  ,  jugement 
^\ ,  sans  avoir  égar^  à  ésite  exiieiptiiali ,  admet  le  éieur  Gode- 
froy à  faire  preuve.*^tHémoin8  des  fai^  par  Jui  articulés. 

Sur  l'appel  îuterjëlS^  paur  les  héritiers  Philippe ,  arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Caen ,  du  19  février  18 19 ,  rendu  en  audience  \ 

«olennelle,  qui  confirme.  Cet  arrêt,  après  avojr  énuméré  les  çj 
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sure  ne  peat  être  placée  dans  aacan  de  ces  cas  :  ^(mc  le  ood- 
trat  usuraire  reste  soy mis  à  Tempire  de  la  régie  ^uérale. 
Et  eçttè  niaaiere.de  raisonner, se  trouve  justifiée  par  t^artide- 
1348  que  nous  venons  de  citer.  En  effet,  cet  article  ccxisacre 
bien  une  exception  pour  les  quasi -çontt*ats,  les  délits  et  les 
fpiasi-déKts  ;  mais  la  loi^a  pris  le  soin  de  définir  chacun  de  ces 
faits  :  1^  quasi-contrat  est  défini  par  Farté  1 57 1  ^  le  qnasi-déiit 
par  Tart*  1 582|  et  le  délit  par  leCodç  pénal  ^  et  l'on  ne  peotrap» 
porter  à  aucun  d'eux  le  fait  d'ndoredès  qa'U  n'est  pas  habituel: 
dès^Iors  ce  fait  isolé  ne  peut  être  prouvé  par  témoins.  Com- 
ment d'ailleurs,  dans  l'espèce,  élever  le  soupçon,  d'usure, 
quand  les  4o,o<lo  fr.  .ont  été  énumérés  h  /a  ^e  du  notaire  et 
des  témeins^,  et  que  le  notaire  a  constaté  ce  fait?  N'est-llpa; 
évident  qu'il  n'y  a  que  la  voie  de  l'inscription  de  faox  qui  paisse 
détruire  la  foi  due  à-une  pareille énpnciation? 

liC  28 /uih  1^21 ,  ARRET  de  la  section  des  requêtes ,  M.  Hen- 
rion  d^.Peitse^  pirésident,  M.  Rousseau  rapporteur,  M. 
Loiseau  avocat ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  *-  Sur  les  con^otîons  conformes  de  M.  Le- 
^eau\^  avocat-général  j^-i^ttendn que,  d'après  les  lois,  l'usore 
peut  être  établie  par  ift  preuve  vpcale^  que ,  par  conséquent , 
Tarrét  attaqué  ne  ^e  trouve  point  avoir  contrevenu  à  l'article 
1 541  dû  Code  civil  5  —^Attendu  qme  tous  les  faits  doçt  la  prea- 
.   veaété  admise  sont  pertinens  et  ne  contrarient  enneole 
feit  de  numération  d'espèces  attesté  dans  l'acte  du  notaire ,  qui 
.  a-,  pu  rester  étranger  à  la  simulation  des  choses  qui  se  passaient 
devant  lui;  —  Attendu  que  le  décès  de  Philippe,  qualifié  d'o- 
.    Burier  habituel,  rendait  bien  le  tribunal  de  police  correction- 
>  nelle  incompétent }  mais  que  l'action  qui  résultait  de  l'osore 
reprochée  n'en  subsistait  pas  moins  ^  et  a  pu.être  légitimement 
poursuivie  devant^  les  tribunaux  ordiàaires ,  et  les  preuves  lé- 
galement ordonnées  par  témoins ,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'esprit 
de  la  loi  du  5  septembre  1807  j  —  Rejette.  » 


COUR  DE  CASSATION- 

Celui  qui  a  frappé  avec  un  bdton  et  fait  des  (blessures  à  des 
animaux ,  sur  un  chemin,  ppur  les  empêcher  de  passer, 


COUR    bs    CiSSilTION.  4^1 

^oU-'il  être  puni  des  peines  dfi  police  prononcées  par  les 
art,  479  ^'  480  du  Code  pénal ,  lorsqu^il  n  apparaît  pas 
qu'il  ait  eu  Fintention  de  tuer,  blesser  ou  estropier  ces  ani* 
maux?  (  Rés.  aff.  ){i)      ^ 

All^LOT. 

Jean  Aillot  avait  été  traduit  devant  le  tribunal  de  police  de 
tAoutauban,  sur  la  plainte  du  sieur  Durât- Layalle ,  pour  se 
voir  condainuer  aux  peines  de  droit  et  a  payer  au  plaignant 
loo  fr.  de  donunages  et  intérêts.  Le  motif  de  Ja  plaiute  élait 
^*Âillot  avait  frappé  des  animaux  qui  passaient  dans  un  che* 
min  vicinal  ;  qu'il  était  résulté  de  ces  violences  qu'un  agneau 
avBÎt  eu  une  jambe  cassée,  et  qu'une  truie  pleine  avait  élé 
très-malade  et  en  danger  d'avorter. 

Le  Ministère  public  avait  requis  l'application  de  l'art.  479  v 
n*  5 ,  du  Code  pénal,  et  la  cpndamnation  du  prévenu  à  iS  fr. 
d'amende  et  à  cinq  jours  d'emprisonnement. 

Le  tribunal,  prétendant  au  contraire  que  lés  faits  dénon- 
cés n'étaient  prévus  et  punis  par  aucune  loi ,  avait  renvoyé  le 
prévenu  de  la  plaiute.  —  Pourvoi  du  Ministère  public. 

V^TQjuin  1821  ,  ARR^T  de  la  section  criminelle,  M.  Barris 
président,  IVI.  ^umoAi/ rapporteur ,  par  lequel: 

<  LA.  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Fréteau,  avo- 
cat-général ;  —  Vu  les  art.  408  et  4*5  du  Code  d'instruction 
criinil)«lle ,  aux  termes^' desquels  il  y  a  lieu  a  l'annulation  dts 
aiTêls  et  des  jugemeus  en  dernier  ressort  rendus  en  matière 
cHminelle ,  correctionnelle  et  de  police ,  qui  contiennent  vio- 
lation des  règles  de  compétence;  —  L'art.  iSy  du  méraeCtfde, 
portant  :  «  Sont  considérés  comme  contraventions  de  police 
«  simple  les  faits  qui  ,  d'après  les  dispositions  tiu  qualrièn»e 
«  livre  du  Code  pénal  ,^  peuvent  donner  lieu  soit  à  i5  francs 
.«  d'amende  ou  nu-dessous  ,  soit  à  cinq  jours  d'emprisonnement 
•  ou  au-dessous.  »  \  —  Vu  aussi  les  art.  479  ^^  4^^  du  Code 
péual,  ainsi  conçus  :  «  Ait^  479.  Seiont  punis  d'une  amendé  de 

(i)  Mais  celui  qui  fait  voloruairemént  des  blessures  à  une  bête  de  som- 
.ine  appartenante  à  autrui  est  passibfe  des  peines  corrcctionnellps  pro- 
Mncéespar  la  loi  du  28  septembre  1791,  Arrêt  du  5  fcvrier  i8ib,^iom. 


«• 
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«  Il   à  1 5  fr.  iocitutvemeut  :  i®..««.  «  a"*...»* ,  5**  c^ax  qm  au- 
«  Eont  causé  les  mêmes  dominages  (  la  mort  ea  la  blessure  dés 
a  auimaux  ou  bestiaux  apparteoans  à  autrui  )^  par  l!emploioa 
«  l'usage  cTarmes  sans  prëcantiou  ou  avec  maladresse  ou.  par 
«  jet  de  pierres  ou  d'autres  corps  durs.  Art.  480^  ï^ourra ,  sekm 
«  les  circonstances ,  être  prononcée  la  peine  d'em prison oemcfll 
«  pendant  cinq  jours   au  plus  ,    1^  contre  ceux  qui  auront; 
«  occasioné  la   mort  ou  'la    blessure   des   animaux  ou  bes- 
<i  tiaux  appartenans  a  autrui  dans  les  cas  prévus  par  Je  §  V 
«  du  précédent  article....  »;  —  Vu  enfin  l'article  lOî  (ImJit 
Code  pénal ,    (jui  déclare    «   compris  dans  le    mot  armes 
«  toutes  machines  9  tous  instrumens  ou  ustensiles  tranchauS) 
«  perçans  ou  contondans.  »  ;  —  Attendu  que,  par  l'art.  479i 
§  5 ,  du  Code  pénal ,  la  mort  ou  la  blessure  des  animaux  et 
bestiaux  appartenans  à  autrui  ,  occasionée  par  l'emploi  on 
l'usage  d*arnies  sans  précaution  ou  avec  maladresse,  est  punie 
d*une  amende  de  11  à  i5  fr.  inclusivement,  et  que  l'art.  480 
autorise  à  prononcer,  dans  ce  cas  ,  la  peine  d'émprisoniiemej.t 
pendant  cinq  jours ,  selon  les  circonstances  ^  —  Attendu  qoe 
des  faits  tels  qu'ils  sont  établis  au  procès  il  ne  résulte  pas  que 
le  prévenu,  qui  a  voulu  s'opposer  au  passage  du  ti^oupeaudu 
plaignant  dans  le  chemin  vicinal  de  Montauban  à  Ardas,  ait 
eu  l'intention  coupable  de  tuer ,  de  blesser  ou  d'estn^ier  les 
animaux  dont  ce  troupeau  était  composé;  que,  si  Poiideces 
animaux  a  eu  une  jambe  fracturée  ,  ce  dommage ,  causé  par 
ledit  prévenu  à  la  propriété  d'autrui,  doit  être  répulé  l'effet 
de  l'emploi  ou  de  l'usage  sans  précaution  ou  avec  maladresse 
du  l^âton  qu'il  avait  à  la  main ,  et  qui ,  étant  un  instrameiit 
contondant,  est  compris  dans  le  mot  armes\,  d'après  l'art.  lOï 
du  Code  pénal  ;  que  ce  fait  constituait  donc  la  contra veiitioa 
prévue  et  punie  par  l*art.  479»  '^**  5,  dudit  Code  pénal;  — 
Qu'eu  disant  que  les  faits  dénoncés  n'étaient  déclarés  puuii- 
sabl^s  par  aucune  loi ,  et  refusant  de  faire  au  prévenu  l'appli- 
cation de  cet  article  479,  i»°  5,  du  Code  pénal,  et  en  lereii-  | 
voyant  de  la  plainte  portée  qonlre  lui,  le  triburial  de  police  (|e  \ 
Montaul)an  a  contrevenu  audit  article,  ainsi  qu'à  l'art.  i57  du  ! 
Code  d'instruction  criminelle;  qu'il  a  méconnu  ses  attributious 
et  violé  les  çègles  de  compétence  ;  —  D'après  ces  motifs,' Casse.  » 


OCHTR   d'appel   PU   TOUlioUSB*  4^3 


.     ..COUR  D'APPELEE  TOULOUSE4 

Le  père  y  ^téitr^légal  dô  ses  enfans  mineurs ,  peut-il  être 
\  aë^eintfpd^le  conseil  de  famille  eu  par  les  tribunaux ,  à 
'  :fiMir^ir  cautioi0p6urjes  capitaux  quîl  doit  recevoir,  sous  le 
l'pfétexte  qtiil  e^Uisolvable  7  (Rés.  nég.  )  Cod.  civ;  ^  art. 

r*        .  Le  sieur  M... 

^Le'sîeur  M....  est  tatear,  légal  de  ses  trois  enfans  mineurs. 
Il  est  écbli  tt  ces  derniers  la  succession  d'un  oncle  matenièL  Le 
iieirr  M,... ,  désirant  vendre  une  assez  forte  partie  de  bois  de 
co/rsïfitction  ,  qui  était  conriprise  dans  les  biens  recueillis  par 
sf^i^Wl^t  ^  convo(^ué  le  conseil  de  faitilfle  pour  être  autorisé 
à  foiré  èètie  vente  de  gré  à  gré. 

•  Le' conseil  "fll? famille,  sur  ta  provocation  du  subrogé  tn- 
tttur  ,  a  accidé  non  seulement  que  la  vente  serait  faîte  par  uu 
commissaire  pfiseur  ;  mais  ,  attendu  ([tîé  le  tuteur  ne  présen- 
tait ^'oinr  de  gafanties  suffisantes  ,  il  a  été  d'avis  qnç  les  som- 
iwesqui  proVii^ndraient  de  la  vente  restera^ient  eu  dépôt  dans 
les  mains  de  l'oflicier'public ,  jusqu'à  ce  que  le  tuteur  eût  tron- 
Téun  efnp]oi"^Sur  dé  cçs  sommes.  Cet!e  disposition  fut'  même. 
'^^nàâe^éÊtix  autres  capitaux  dont  le  i^couvrefeieDt*<ievait  s'ef- 
fectuét*  pôtir  le  compte  dfcs  mineurs. 

J^li^r^Vv.".  s'est  pourvu  cofltre  cette  délibécalroD.  il  a 
soutenu*  ^uè  radçftj^iîstration  Aïs  biens  de  ses  eofansl^i  appar- 
tenait ,  *à  la  fois  ,  en  vertu  de  la  pulssat^ue  p^terneltéii^t  de  la 
tof^lle  légale 'J  qu'en  sa  double  qualité  de  pèi'^e  et  de  tuteur ,  sa 
jlé^ttoti  devait  être  indépendaate  }  qu'il  u'étail  point  ^rmis'au 
Wmtiï  de'  famTlIe  de  s'immiscer  dans  une^idministration  <iui 
Nlb^it  hii  être, absolument  étrangère,  puisque  la^fc^^ja  confiait 
Jéscltlsîvement'  au  tuteur  légal;  enfin ,  que  la  délibération  Con- 
^sacî^ait   tm^  violation  manifeste  des    droits  résulta  us  de  la 
[f iaissaticè  paternelle  et  du  texte  de  la  loi. 

jNoiiôGstant  ces  raisons  ,^jugeme!it  du  tribunal  civil  de  Toù- 

loii^*  Sk  iqfévrier  iS^ii  >  quibomologuçJa  délibération.  Les 

'jugés    ont  adopté  les  motifs   ^U  corise.il  de  famille;    ils  ont 
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coiisidcré  que  la  mesai^e  qu'il  avait  indiquée  ii*enlevait  ai 
droit  au  tuteur;  qu'elle  conciliait ,  au  contraire  ,  ses  droit» 
ses  devoirs  ,  en  offrant  la  garantie  que  les  capitaux  appaill^ 
iians  à  ses  enfans  ne  seraient  point  diveilis. 

Appel  de  la  part  du  tuteur. — Et,  le  ^juillet  182 1^  ARRBfj 
la  Cour  i^oyalede  Toulouse,  première  chambre  ,  M.  ile 
président ,  MM.  Romiguière  et  Flottes  avocats ,  par 

a  LA  COUR,  — ^Sur  les  conclusions  de  M.  Bqstotdh,^ 
cat'générai  5  ^-  Attendu  que  l'insolvabilité  du  tuteur,  cpd^ 
fut  dans  aucun  temps  un  motif  légitime  d'exciusion  de  la 
telle,  mémedative^  peut  encore  moins  justifier  des 
qui  ne  seraient  pas  ,  d'ailleurs  ,  autorisées  par  la  loi  ;  —  Al^ 
'  tendu  qu'autre  est  le  devoir  du  tutt^iir  de  placer  les  cagitaMi^ 
appaitenans  aux  mineurs,  même  de  capitaliser  et  ^<Mpl^<^ 
l'excédant  de  leurs  revenus,  devoir  dont  rinaccoinplisst*niei4^^ 
prolongé  pourrait  signaler  cette'  incapacité  ou  cette  infidcfitç, 
qui  sont  autant  de  motifs  de  destitution  de  la  tutelle  ;  et  autre 
est  le  droit  que  ,  dans  l'espèce  ,  le  conseil  de  famille  a  vx}ali(^ 
s'arroger ,  d'exiger,  de  surveiller  cet  emploi ,  d'en  faire  la  coir-^ 
dttiou  sine  qua  non  de  recouvrement  et  de  perception  exclusi- 
vement attribués  au  tuteur  ;  —  Que  si ,  dans  l'ancien  dfXNt 
l'obligation  de  l'emploi  et  du  remploi  était  telle  ,  que  le  d( 
teur  des  deniers  appartenans  au  mineur  pouvait  se  refuser 
les  payer  tant  qtie  le  tuteur  n'en  iburuissait  pas  un  emploi^  i| 
n'en  est  pas  de  même  sous  l'empire  du  Code  civil  ;  et  qo'àofS||, 
égard  la  junsprudeuoe  e^t  fixée  par  plusieurs  arrêts  de 
souveraines  ,  notamment  par  un  arrêt  (je  \a  Cour,  du  26 
r8i8  (j),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  5o  juin  i8o7^;j 

—  Qu'il  doit  en  être  de  même  du  conseil  de  famille,  dontfes 
attributions  ne  s'étendent  pas  jusqu'à  s'ingérer,  à  tout  proo^s^ 
dans,  l'administration  des  biens  dos  mineurs  ,  administratlott  J 
exclusivement  confiée  au  tuteur  par  l'art.  45o  du  Code  civil  jj 

—  Qu'à  la  vérité ,  il  est  des  actes  d'administration  ,  tefs  qoB^j 
l'exercice  d'un  droit  immobilier,  la  demande  en  partage  d'uae^ 
succession ,  les  transactions ,  les  ventes   de  meubles  ,  ou  leur 


^1)  Voy.  ie  loin,  20,  pag,  682. 
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Ntten^ooi?9  natnre  ^  qtd  exigent  TaatorlMtioilXpvïMiMe 
Dconseiide  famille^  mais  que  la  prévoyancQ  da  iëgislateiirsiir 
ss.divers  cas  prouve  qu'il  n'a  pas  voulu  Tëtendre  à  d'aotrety^ 
t  que  les  tribunaux  ne  doivent  pas  ajouter  arbitrairement  à  |r 
M }  —  Qu'on  invoque  mal  à  propos  ,  à  Pappui  du  systèii)#'  ' 
Ç3  intimés,  les  art.  469  et  47»  du  Code  civil ,  puisque  Tun  dé^ 
kre  bien  le  tuteur  comptable ,  mais  quand  la  tutelle  finit  | 
QÎsqae  Fatitre  organise  bien  une  sorte  de  surveillance  de  1& 
art  du  conseil  de  famille ,  dorant  la  tutelle  |  mais  seulement  à 
^rd  de  la  tutelle  dative; —  Qu'il  réstnhe  ,  au  contraire ,  de 
art  4S2  9  où ,  en  prenant  des  précautions  pour  la  vente  des 
Éeobles ,  le  législateur  n'en  prend  aucune  pour  la  sûreté  da  ^ 
)m  de  ces  meubles,  et  de  fart.  45S,  où  on  laisse  aa  tuteur  k 
ihojx  de  iJacer  sur  aulnii ,  <yu  sur  bii-mérae  Texcédant  des 
«venus  des  mioetirs ,  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  établir 
les  règles  coercitives  tQtîcfaapt  remploi  d^s  fonds  appartenans 
inx  mineurs  ;  '—  Que ,  s'il  paraît  eii  résulter  de  graves  iocoo- 

• 

réliens  ,  des  inconvéniens  non  mpina  graves  seraient  attachés. 
msï  au  système  contraire  ;  qu'ainsi ,  et  les  délibérations  èa  % 
ûllet  1820  f  et  la  décision  des  premiers  juges  9  sont  évidem^ 
Dent  contraires  à  la  loi  ;  —  Qu'elles  la  contrarient  sous  un  au^ 
re  rapport ,  puisque ,  dans  l'espèce,  le  sieur  M...  a  Tusufruit 
égal  des  biens  de  ses  enfans  mineurs,  dont  aucun  n'est  par- 
fma.  à  l'âge  de  dix*huit  ans  ;  or,  d'après  l'art.  587  du  Gode 
âvil ,  l'usafruitier  a  le  droit  de  se  servir  de  l'argent  compris 
I&Q8  l'usufruit  ;  il  n'est  obligé  que  de  le  représenter  à  la  fin  ifj 
osafruit  ;  et ,  d'après  l'art.  601 ,  l'usufruitier  légal  est  dispensa 
e  donner  caution  :  on  ne  peut  donc  pas  le  soumettre   â  uti 
i&ploi  qui  le  priverait  de  ce  libre  usage  autorisé  par  l'art*  587, 
tqni  ne  serait  qu'un  mode  de  cautionnement,  etc.  ^  —  Par  ce&  . 
Kitifs,  après  en  avoir  délibéré,  vidant  le  partage  et  le  reh- 
(4  a;i  cons^eît ,  disant  droit  sur  l'appel,  réformant  le  fugement 
a  19  février  1821  ,  sans  avoir  égard  à  la  demande  en  homo- 
fation  des   deux  délibérations  du  2  juillet  lê^.ô ,  Annvlle  ^ 
isdites  délibérations  }  ce  faisant,  donne  mainlevée  d^  oppo- 
tioqs  formées  par  le  sieur  F....,  subrogé  tuteur,  à  la  déli-' 
rance  des  somn^es  provenantes  delà  vente  |)u  mobilier  et  du 

pis,  versées  dans  la  caisse  du  receveur  général ,  et -de  celles 

*     -     , 

Tome  XXIII.  3o 

...  .  ^ 


prf>itWiankH  Aes.  4Mtai*à6(i^es  eohnes  au  lot  des  BOpKnrs 

M...  ,etc.  »  (i) 


ii  COUR  DE  CASSATION. 

tsjagement  qui  déclare  la  faillite  ouverte  produit^il  son  ef- 

^et  contre  les  créanciers  dufaHU^  h  daterdujoiar  oùâaété 

^ndu ,  et  non  pas,  seulement  de  celui  oit  il  a  été  affiché' et 

inséré  dans  les/oumaux  ?  (  IV^s.àff.  )  Cod.  de  comm. ,  art, 

■457-  .  .  ^  *       * 

Les  cnUtncitWS  du  Jailli  pewen^'il-obte^  des  condamnations 

contre  lui  après  que  cemgem^nt  a  été  rendu  e t avant  qdâ  ' 

.  ait  acquis  làpuUicité  résultante  de  taffiche^et  de  Vins&- 

,  t^n  aux  journaux  ?  {  ]fcésx  Dé^^)  6k^.^ê  comm^,  art.  ^2 

^'4ô4*     .  *'''•,. 

•  -    *    "  • 

Abm  ]^é  par Àwtr  de j^secttob  éiyile  ,  da  ^jmllet  1821.* 
(t^'«  iatomâS  de  r6a4f  P' ,io4*  )  ..  :* 


COUR  d:appel  dé  paris. 

IMnstitutiçn  contractuelle  est^elle  tellement  irrévocable qnek 
domtteurne  puisse  plus  j  même  du  consentement  du  dona-  ' 
taire ,  disposer  à  titre  gratuit  de  partie  des  objets  compris 
^ans  ^institution?  ^Rés.  nég.  )  Cod.  civ.  ^  art,  io83, 

£ki  créanciers  de  r  institué  peuyent-ils  ,  comme  exerçant  ses 
'tirùiis ,  attaquer  tout  à  la  fais  ces  dispositions  et  les  actes 

'  d adhésion  éfnanés  de  leur  débiteur  ?  (Rës.  nég..)  \ 

Les  MARiis  de  FoncEviLtE .  C.  Valdemit* 

^  \j^  ààïïkQÏst\\e.Ledeiêt  de  Botidoux  avait  épousé. en  pre-  j 

mièrcâ.  noces  le  siear  Puissant  de  Saint^Servan  ;  elle  eut  trois  a 

♦  --■•'(! 

fiHes- de  ce  inariag^  ,,'    * 

.      '  •  •  ' 

Après  le  décè^du  sie^tr  de  Sainl-Servant ,  là  demoiseUe  Le-  . 
âeist  de  Botidonx  contracta  ,,. en  Tau  j\  un  second  mariage   . 

(1)  M.  Defri^coact  dte  cet  arrêt  et  pavait  en  adopter  la  àtxXmtf  j 
jADk  i*%  note  i'«  de  la^pa^  iiS,  ëdit.  de  1824.    -       '  l 


^  / 


.       ^CjOUR    D*APPBL    bE    PARIS.  ^  .4^7 

flfic  le  stenr  D&snanotsi  Le  contrat  destiné  à  enlrégler  les 

inditîoo^  civiles  él^fiblic  la  séparation  de  biens  entre  les  épotix, 

' coiîtient en favenr  de  la  fottire  une  donation  universelle,^ 

taçueences  termes  :  -^  «  En  considération  dudit  mariage-, 

Tatar^ëpoux  dontte  ,  par  donation  entre  vife  ,  à  sa  future 

j^Mc,  ce  acceptant ,  soit  qu'elle  lui  survive  ,  soit  qu'elle  ne 

iPsnrvivp  point ,  et  en  toute  propriété  et  jouissance ,  à  comp- 

llda  décès  dudit  futur  éponx ,  tous  les  biens  meubles  et  im- 

fcobles,  droits  et  actions  généralement  quelconque*  qui  se  trou* 

îTontlni  flfppartenîr  au  jour  de  son  décès.  Cette  donation  eét 
•  -"  » 

ite  par  le  fotur  époux ,  en  se  réservant  toutefois  de  ponvierir 

sposer  par  acte  de  dernière  volonté  jusqu'à  concurrence  de 

30)000 fr,  au  profit  de  qui  bon  lui  semblera....  ;  et ,  enfin  , 

rola  condition  que  le  donateur  ne  pourra  être  gêné  en  «n- 

beas,  ei  nottrmment  pour  celui  où  la  future  épouse  d^cé- 

^t  wcmt  lui,  dans  la  jouissance  de  ses  biens  ,'»r  dans  le^ 

iéiiaiibns  qu'it  voudrait  fairç,  » 

En  f8ô8 ,  r^tnëe  des  demoiselles  Puissant  de  Saint-Servan 

qxwsé  le  sieur  de  Valdemît,   Son  beau-pèr^,  M.  Desnat- 

te  î  est  intervenu  au  contrat  de  mariage  ,  et  a  déclaré  don- 

r  et  eofistituer  en  dot  à  la  future  épouse  ,  sa  belle  fille  ,  la 

BKDe  de  60^000  ir.  quHl  s'est  oblige  de  payer  la  veille  de  la 

Wbrâtion ,  son»  ht  résferve  du  droit  dé  retour  en  cas  de  pré- 

W»  de  la  d<$nataire  s2/m  enfans*  —  Mêmes  dispositions  ont 

iMesr  successivement  par  le  sieur  Desnanots  en  faveur  de^s 

tt  autres  demoiselles  Paissant  de  Saint-Servan ,  i^ariées 

^^u  sieur  d&  Messimy^  €t  l'autre  au  sieur  Bazîre.  •»—  Il 

rtt^ue  la  dame  Desnanots  est  intervcinué  dans  cééf  diffé- 

^  actes  i  à  cause  des  ^oits  éventueis  résultant  dé  soncon- 

<  9e- mariage ,  et  qaVlIc  a  déelaré  confirmer,  en  tant  que^de 

Wti , .  lesdites  donations,  et  consentir  qu'elles   aient  leur 

feeJtenticï^  effet. 

*près  le   décès  du  sieur  Besnanots ,  arrivé  en-  novembre? 

t5,  les  sieur  et  dame  de  ForcevHle,  se  prétendant  créan-. 

"«^dë  sa' yëttve  pour  des  sommes  côrisîdérablës  ,  retraitantes 

cressons  s criijg  privé  pàs^ds' avec  elle  eu  pluviôse  ah  10,  et 

ïl  rexécutioii  aur-ait  été  ordona^ée    p^r  jugement  d'avril 

^V.  '•  \  '''1 

>^,  imaginent  d'attaquer  les  dqnations. consenties  aux  de- 

i 
\ 
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moiselles  de  Salnt^Servan  •  comme  faites  en  firaude  de  Tin* 
sUtutiou  contractuelle  dont  leur  mère  avait  été  gratifiée  par 
sou  contrat  de  mariage.  En  conséquence  ,  les  époux  de  Force- 
ville  ont  fait  assigner  les  donataires  et  leurs  maris  devant  k 
tribunal  civil  de  la  Seine  ,  pour  voir  ordonner  que,  sabs  avoir 
égard  aux  dispositions  faites  à  leur  profit ,  lesquelles  seraiesti 
déclarées  nulles  et  sans  eflet  ,  elles  seraient  tenues  de  rendre 
et  restituer  à  la*'succession  de  feu  M.  Desnanots,  et  aux  créan-^ 
ciers  personnels  de  sa  veuve ,  instituée  sa  donataire  universefe 
par  contrat  de  mariage ,  toutes  les  sommes  qu'elles  auraient 
pu  toucher  par  suite  et  en  conséquence  des  donations  faites  a 
leur  profit  par  le  défunt. 

Le  26  août  1820  9  jugement  qui  rejette  cette  prétention ,  d 
prononce  en  ces  termes  :  —  a  Attendu  que,  par  son  contrat 
de  mariage  y  Desçanotf  a  fait  donation  à  la  dame .  Puissant  de 
Saint-Servan  de  'tous  les   biens  qu'il  laisserait  à  son  décès  ;  \ 

I 

qu'il  est  formellement  exprimé  dans  ce  cont|:at  qae  Desoa-  ; 
ttOts  n'entendait  être  gêné  en  aucune  manière  dans  les  aliéna-  ; 
tions  qu'il  croirait  devoir  faire  pendant  sa  vie;  qu'il  s'est  même 
réservé  expressément  la  faculté  de  disposer  par  testament  d'ooe 
somme  de  100,000  fr.  ;  qu'il  résulte  évidemment  des  termes  de | 
ce  contrat  que  le  donateur  a  entendu  conserver  le  pouToir^ 
de  disposer  de  ses  biens  ,  pendant  sa  vie  ,  soit  à  titre  onéreuij 
soit  à  titre  gratuit  (1);  que,  si  la  donataire  a  été,  dès  le  moncK 
de  la  donation  ,  saisie  éventuellement ,  elle  ne  l'a  été  que 
droit  dé  recueillir  l'hérédité  ,  lors  de  son  ouverture  et  tel 
Qu'elle  se  composerait  alors  ;  qu'ainsi  l'objet  demeurait  éT< 
tuel  et  incertain- jusqu'au  décès  du  donateur  ,  et  ne  ponvs 
devenir  certain  qu'à  cette  époque  5  que  dès  lors  les  créancic 
de  la  dame  de  Saint «Servau,  non  plus  qu'elle-même,  n'ont i 
droit  de  critiquer  les  disposition^  faites  par  Desnanots  ,  dai 
sa  vie  ;  —  Le  tribunal  déboute  les  sieur  et  dame  de  Foi 
yille  de  leur  demande,  etc.  » 

1 

/ 

(4)  Ce  motif  ne  parait  pas^  avoir  faif  impression  sur  la  Cour.  En 
n'est-ce  pas  donner  une  extension  trop  grande  au  mot  aïèénaiion,€lt^ 
pourrait-on  pas  dire  que  la  réserve  de  pouvoir  disposer^  pendant  sa  y\ 
de  tous  s^s  biens,  à  titre  gratuit,  serait  d^atructive  de  l'institotioii, 
par  ccnséquent  qu'elle  devrait  être  regardée  comme  nulle? 


COUR  d'appel,  vb  paris.  4^ 

Sar  l'appel ,  les  ëpoux  de  Forceville  ont  fait  plaider  qa'en 
priocipe,  l'institution  contractuelle  est  irrévocable,  en  ce  qu'elle 
frappe  Je  donateur  de  l'incapacité  de  disposer  ultérieure  ment 
à  titre  gratuit ,  si  ce  n'est  pour  des  sommes  modiques  ou  jus- 
qu'à concurrence  des  réserves  formellement  exprimées  dans 
Facte  de  donation;  —  Qne,  dans  le  cas  particulier  ,  les  dispor 
sitions  gratuites  du  sieur  Desnanots  excédaient  évidemment 
les  bornes  de  sa  capacité  5  qu'il  ne  s'agissait  point  de  sommes 
modiques,  puisque  deux  d'entre  les  donataires  avaient  çté  gra. 
tifiées  d'une  somme  dé  60,000  fr.  chacune  ,  et  que  la  troisième 
avait  reçu  i5o,ooo  fr.  en  mariage;  —  Que  les  dispositions  at- 
taquées  n'étaient  pas  davantage  en  harmonie  avec  les  réserves* 
exprimées  dans  la  clause  d'institution  ,  puisque  le  donateur 
ne  s'était  réservé  la  libre  disposition  que  d'une  somme  de 
100,000  fr.  et  qu'il  avait  dépassé  cette  somme  de  plus  jde^ 
deux  tiers  ;  -^Qu'enfin  la  condition  que  Tinstituant  ne  serait 
point  gêué  dans  les  aliénations  qu'il  voudrait  faire  avait  été  , 
mal  interprétée  par  les  premiers  juges  sous  deux  rapports  ; 
que,  d'une  part,  la  fi^culté  d'aliéner,  yaise  en  opposition  avec 
la  réserve  de  pouvoir  disposer  de  100,000  fr.  par  acte  de  der-r 
nière  volonté  ,*  ne  devait  s'entendre  que  du  droit  d'aliéner*  à 
titre  onéreux ,  la  réserve  indéfinie  de  pouvoir  disposer  à  titré 
gratuit  étant  nécessairement  destructive  de  l'institution  ;  que, 
l'un  autre  côté,  la  réserve  du  droit  d'aliéner  avait  été  linùtée 
|Mir  la  clause  méibe  an  cas  seul  où  la  donataire  pi:éciécéderait  le 
donateur,  hypothèse  qui  ne  s'éta  i  t  pas  réalisée . — De  tout  ceci  les 
pppelans  concluaient  que  la  dame  Desnanots  serait  fondée  à  at- 
taquer les  dispositions  excessives  qui  avaient  été  faitçs  par  sgn  * 
mari  au  préjudice  de  l'institution  ;  qu'en  leur  qualité  de  créan- 
ciers de  l'instituée ,  ils  avaient  les  mêmes  droits  que  cette  der- 
klière  ,  et  qu'ainsi  leur  demande  en  révocation  devait  étre-ac;- 
raeillie. 

Relativement  aux  ratifications  données  par  la  dame  Des- 
lanots  ,  les  appelans  ajoutaient  qu'elles  étaient  nulles  et  sans 
sQfet  j  qu'en  principe  et  d'après  les  définitions  des  auteurs,  Tiu-^ 
rtitfition  contractuelle  est  une  dbnatioti  irrévocable  de  la  suC' 
"xssion  du  disposant^  que  dès  lors  la  renonciation  de  riiéri- 
îer  institué  à  la  succession  de  l'instituant^  faite  pondant  Taxis- 
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tence  de  ce  dernier  »  n'était  ni  plas  valable  ni  plus  régnli 
que  ne  le^serait  la  renonciation  d'un  héritier  lëgal  à  la  snoce»* 
siluQ  d'un  homme  vivant;  que,  dans  tous  les  cas,  les  renoodift»' 
tiens  doiit  il  s'agit  ne  pouvaient  être  opposée^  aai  créaoeîc» 
de  l'instituée,  puisqu'elles  n'auraient  été  &ites  qa'ea franAr 
de  leiu's  droits. 

Ce  système  de  défense  toouve  sa^  réfutation  cornpiète 
.la  décision  éf^s  premiers  juges,  fortifiée  des  nouveau»  motîfiJ 
adoptés  par  la  Cour,  ce  qninous.dispense  de  reproduire!»] 
moyens  des  intimés.  «^ 

Du  ^juiileii  82 1 }  ARKÂT  de  la  Cour  royale  de  Paris ,  deostème 
chambre,  M.  ^^/er  président ,  ]MIM.  Cauhert r  Couiure  ^ 
Dupiii  avocats  ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  -^  Sur  les  conclusions  de  M.  Jaub0rt,..^K^ 
cat'géuéral  >  —  Reçoit  la  femme  de  Forceviile  .et  soq  nmi 
opposans  à  l'arrêt  par  défaujt  du  5  janvier  damier ,  reoduoi 
^  kt  troisième  chambre  de  la  Cour  ;  —  Faisant  droit  .sur  l'appel 
par  eux  interjeté  du  jugement  du  tribunal  de  première  isr 
stauce  de  la  Seine,  du  26  août  iSaQ, —  Attendu  91W 
institution  contractuelle  n'empêche  pas  l'instituant  de  xb- 
poser ,  même  gratuitement ,  à  titre  parliç^e^ ,  ^t  nm 
fraucie  ou  sans  préjudice  des  droits  de  l'institué  ;  i}ae  Deaift- 
nots  n'a  pas  fait  fr^iude  ou  préjudice  à  ^a  femme,  par  Ini  '»• 
stituée  son  héritière,  .e;i;i  dotant  ses  filles  ;  [q^u'il  a  dû-aacott- 
tra^re penser  qu'il  entrait  pi\r-là  pleinement  .dans  se^  vues j et 
n<^  pouvait  rien  faire  qui  lui  fût  plus  agréable;  qia'aa  surp^lii 
t^lle  seule  pouvait  ,^'eu  pidiu^i'e  9  et  qn!el(e  né  l'a  point  bit 
qu'elle  a  même  dédire,  expres^ment  approuver  les  d^oatioi» 
fUiie^  à  .ses  tilles ,  renonçant  à  cet  égard ,  eu  tant  que  de.besoiP) 
.  au  droit  éventuel  que  lui. (Conférait  l'institution  d'héritière;^ 
^n'étant  ^ajiors  saisie  de  rien ,  sqs  jcréanders.,  cefmme  exerçsfit 
ses  droits  ,  n'ont  pas  pu  critiquer  cette  renonciation  partieft» 
jpt  qu'aujourd'hui  que  l'institu^^  est^  décidé ,  iis.ne.pepvepts^ 
prévaloir  que  sur  les  biens  qu'il  a  jajissés .  daps  sa  sviccesfii 
sidoptant,  au  surplus  9'les  motifi»  des.pvemiers  jnges  9  Mstî^ 
pellation  au  néant;  -^  ûcdoune  q.u^  ce  dont  est  appdi  ^ortii 
son  plein  et  .entier  effet  ;—,CQiulaavie  les  appeknsfln  IW 
et  ^ux^idépens^, 'CtCi  %      •  / 
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w'dfcni^^  ^wc  Vârt.  JJ26  <ii  Cadjp  4s  p^^" 

iùre'laîHe  à  la  prudence  de ^  juges  depronçncet  contre  un 
tutet^j,  p^n0^  reliquat  dti  co^tptét,.peut'eilU'  étf/a  pp>n^g^j^ 

^mpidsetihbittes  YOhO^AttML  a^^iablfis  compa^curs  ?  i^s. 

>  ,^  •^-      ' ,.  -^v   ^^  ^-•' -     ' -i  y  '  '.'.''  -•»-»* ^ /é'T.'» 

«fibi«^^7^:ij^s  :iè9gk)i  Jei  «Uéih^  ont  r<f^»y'»"fejN'- 
li^  0ç(R«.a^L^.  et.ccÀaae  diïlftiafe^  co«}ir<M!M^^     ^^^^ 

^P»3^1a  ddVê  Qf4érié&  <aitée%tidt'Ae''Sâ;4a(»  fr:  ^^. 

l'vèksiméniidpéroarps^      ^'*     »i^     *      .;'r^.r*:s*; 
^em^  Yit&e/'^ ,  ââdis  iê  prîtlbi|^e ,  «a^i  pinKiiïUÂVWU  e 
4l^(^||tàire  que  d'uxie  scHuope  de  tâ^iBoo  W.  ,'a'CMKàNMr'tf^e 

^9^\^QS^k:^4QrAdin  Ira  so^eutique €6ite 

l^itàttce'^l^i^jiiiu^    ^  W^qiie  les  arbitres  itUyamiit  ^s 

NÎ|^,#N^iiix'  de  .pf|(Hi6iicÀ* '  k * «éorfâTmitt;  fakt  ^ttài^|  --^ 
^^'3pf^HtaieiHr.;|ifais  inâte'e  pii  lé^'reoevotr  ^  }a' wibntë  Ses 

kj    ..        .         .       '     *    •  •       '        'S  i  -A,  iu     •       ^     ••''      '■       ■*  -fi* 
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Mtift  ffê  de  dânoger^F^r  dei  cooveiitioiis  pmrtioDlièresi 

t  des  AdMtr^  db  lbi#  ^fj^oiif  W^^^09étS^  de  f^mw^ll 
tliiUte  par  coif8 ,  dtiiuuraient  ainsi -lin  aoq^tteHae|ttîS(itj^ 
«i|ii»  «te  pr^Jodèee  daieôr  liberté  in^dadte,  si^ 
fBÎént  en  mfcae'i^^  ti  jK>tH^  b,  sèat«»ce 

|V|te«  iàqf»  UiS^  P&filk  de  Montpellier  9L}^^kj\ 

dp  çiiMtliaii  a'eOBisQtf^ ,  por'^prkisîeltrif  ér^^l^  q^  da>idÉj| 

#|Uiiw  M|M»ires;  *A^  qiib>^  |Hlë«^ 

-^dii»  jciifta ,  d'ane  p«Biii^ce.piibtîq^^  «i^  V^'^^ 
iffm^lm  B^éivtfCI  Iféra,  pôdvqht  qae  ^  la  Volonté  di»fartii| 

ffi^  et>  «'  atnîl  ^^ ,  itÈ».YgêG/ém,  e»  a^ité  ëtal)ie  ft 
hék^t^TSÉii^  Qode  civU  éûil  par  ^nçi^ig^nè^^ 
06fi1l^i4^  p<mr  irté«l«%  €^«i«»  a^ew  tf ad** 

▼dUbtttire ,  '$oit^|l|^9  pdr  lé  coiiiproi^iV/ Wiarbitv«»lûfil^ 

eC  de  IbrflM  v  éf  sSins  a^pd  iiv  oassatien ,  soit  ^e Jes  «fpf^ 
iHcitl  %âsnî$  dfOto k ^Bompi^omrft'  dfes  îi^n  étrÉM^^.hhP 
ci^(th .—  Que  Particie  iV  de  ta  lei  pr«Qit^4li>4  «^'7!^ 
dtsp9<^  qfté  îfi  éoiptraitite  par  dei^ps  W  4^*^^^Jo»^ 
aiir^  vertu  *d^ne  toî  foraine ,'  «t  qaWôItlp  toi  «^  #* 
ni  |êàil^!Ui)ir&  que  laN(x>n<^iite  pflB*  eei^s-euril^^ 
,wktfKlllit  de  Qç>liîpt«  de; ttiiéHâ ,  ai  pour  iiç(Kiti»^4  i»*^ 
fp  ii^tiàU  civile  ;  ^e,  lôiii  4eÙ' ,  Ihti.  inéétp^ii^ 
péiHk^Và iépile  éa  termes  éi^près  jju^elle  ue ^f"^ 
e^'r^ëmi  r&cà8>ëvWpar1^1oi^  ii4i|diit4'à4^^ 
#kMi  èe»iB^  #«  Il  6èliit^^m^»'  lai»»é  à  le  #10^1^ 
jiyi»  'tk  la  {iraiEijOiiàer  pio^  td%iftt  éé  eom||t)^  ^^^ 
elK'V^tlâ^taaâkz^'li  iiHrGMiat>ie  êse^lbéeâ  ^f^ 
^  VDâ^l#,.àt  V^  4ié  fétablievif^^  fixfillf  des  /t«8^  "* 
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seojs  jugss  qm  co&ftitaentv  nû  trîbnnai  civil ,  oa  une  Goor 
li|b^*<]tt'eII«xi*e9lpÉJi  <it|j|^.4tablfe  comme-tfti  droite  mais 
l|lÉBèBt  f  i»i><Mrt'^  «lie  fmctké',  et  poar  lés.  «a$  sçulémeïit 
^'^Pfgj^jf^M  finîJ^pùe  desquels  h  loi  s'en.^raaporte ,  le 
BHNaiiit  n^pessaire.;^  mfilest  ëviddnt  <}tte  la  loi  i^à  pas  eu 
r^vM^^.^leaK'eillétres  ¥0)dntaires,  tels  qa'ils  sôut  en  raatidre. 
Irik^  à  lK'priiâl|pl0#«de|<]^s  elle  n'a  rien  lajfisé  ni  dû  lais- 
IIH»i>i  t3>i|  Mhrfli'  yé^  >fait.  j§o  du.  G>de  de^  pt*oeedare  ci-. 
Mpteàl^Mim^^  la'eoiitràjnte  par  corps  ne  pourra  être 

IP!tt^i«d|blMÎ4ln  qor'iin  jour  après  la  signification,  avec  com- 
,  da  j||gef|ieiit  <féi  la  prononcera,  et  qne  k  si- 
coqtieoalra  .élection- d^  domicile  dans  la  commune 
ÉtifimiialifHi  a  ve^kiu  ce  jugement,  démontre  assez 
{iir^etf^#M|Cfi^*4»iy#&>  Wfi^  îtibàiïaQX  seiib  appartient  le  pou- 
MlE.-âe  premoiiçer  la  coUtraHàte  pai;  corps ,  puisqu'on  ne  peut 
tatteon^lHh^ul»  à&%  aiMufi^fVolontaires  comme  formant  un  tri- 
lnoal^  et  moioSS  elii^otè  uh  tribunal  dont  le  siège  est  établi*  âaus' 
■de  eommnnû^^e  if  ailleurs  .cette  élection  de  domicile  serait 
MMryent'impoasîblè  j^plirce  qutt  les  arbitres  ^pourraieiSt  étr^  do- 
■feiliés  den^  philtéiir»  contritiutoe^;;  -^ïQu'il  suit  de  ces  consi- 
iéfAti^m  -*  ifpi^  fe»-  j»«tfey  n'auraient  pas  pu  donner  valablei- 
vMfftlMttl^lliliif^es  )e  pouY^îi^  de  i^robdnœr  la  «Contrainte  par 
M|li^.«JheÉit|{»ëllês  en  auraient  eu  1»  volonté^  que, même,. daïts 
W^^^  i^  0lÊkll^s  ^  en  te  pf^ononçaiit ,  auraient  excédé  leur 
ftl^m^i  lSfNili^i^rfiâ(ln€iiÉ.ptos  e^dédé  ec^  la  prononçs^È^t  éprs 
^i^lf^HlIjbjKlijftcoiiiifipip^^^  - 

^  ^^tffpél  tk^  paart;^  la  dâfne  Despériés.  —  S'il  (est  vrai ,  dîsïift 

f^^^9isâie^  qu'^u;!f  termes  de&art!..  ao65  du  Code  civil  et  126 

Ott  Codt  de  pfëcéctire,  la  «(bB^ainte  pa^  corps  ne  petit  être 

^fonuiiftHnuii»  dtfjtfs  les  cas  pr^nis  par"  la  Ib» ,  il  est  également 

^f^^Hèfa^^mi -m  det^r attiftkfV te ié^i$kteur a aulôrtseies 

i^8N^iblttpri»l|«)^i^>lB^^  le'cas  qui  bous  occupe  et  l^our  i^eli- 

V^^< ftr^Mmif^  deliteUe.'MaLis ,  dit^Sn^  la  contrainte  paf  corps 

ï^peat  étreafi^j^qnée  que  pçr  xm  fujg^métt ,  suivant. fort. 

î^ /fa  Xiîde  14^  et  p^  de^/«g«y/ tf^J^êrVartV  ia6% 

^^MÊi4|vpro6«dui^)  et  d«s  anbkr^  ne  sOkXt  pa^  dés  juge;^^  m 

^^tod^ekid»»  4e»>)«9«|bi)^!iy»!  IS^^  pas  sérieuse  : 

Moïmanec  de  i56ô  /<!0rifir**èb*jteir  l'ar^.  iSfe  d«  cçUV  dé 
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f  669 ,  et  la  lot  du  iÇ  «lo&e.  ^^jiQOy^js^r  ïi^gsa^Hqm  ji 
ért.   !*>:,'  abordent  .<zi^  j[i|[nigj^|y  4f)R^ 
mi!;  "dlef  pw^s  la  force  ^et  vtrtuJes  t^ni0i0^  df 
lesfÉ^efi,'tl  toutes  (es  ^''^pt^rit'^ngr  ^^ffîf^^Vfll  g^' 

Par  l'art.  104^,9  les  règles  sor  ijiyjçiittyi^yviaQyadc 

m^  de9  trii>aiiau&  sont,  appifcabkks 

Par  l'art.  loaS,  l'appelant',  4^|3oaté  4^iMS^ 

gepaeàt  arbitral ,  est  cpudaquié  à  ta-méoi^ 

gis^t  d'un  jogemeiit4es  tribimaux^<^;^^4^4 

là  des  dispositions  formelles.  exjiresfe»%..]t^  d4çifl( 

trdes  sout  de  véritables  Jug^9H^S0,^Ameus^ 

le, procès  à  la  loi /ie'est  s'imoriiti^^W  ianii^^^ 

.plospréci^. 

'Mais  la  loi  a-i-elU  doue  &it  icImI^^ 
m^^  âDx  jf^incipes  les  phis  cofisl;al^2  {2n%«0&ly  lap^vcu 
ridictionnel  n'appaiTtient  pas  moias  atm^  «cUm^  ^'«^  ^ 
ordiqalrei,  Poiu;avoi«  ce  poa9i9ir>. il ^ui^fil;. d'avoir |:lai 
.de  coniiaître  et  de  j«f  er ,  fn  aoiSm$  er^jfMu^pit^tion 
^age  des  juciB'CQiuuhiQS.  YèiUrOii  s^v^Kr  ^  ^  f^.f^ 
•naires  out  d)e.p4Qs  qm  ^  ai*]>ilrQ&?.lbi^  If 

tfoA  ;  ils  oût  le  comm^^ruiftn0ni ,j^X  à  i»  fUrféÊMli^) 

•  •  •  < 

la  plénitude  d^  l^autocité  ^iidiaMÛve^  00  çiè^fg^] 
a|ipè]9ien.t  le  mùvh^i  àinpefiiémi^  iSfiê 
mandomeut  ne  doivent  pas  néçt9s^ififfjami%éXre 
y^nt  être,  séparé^,,  "San^  que  celai  49^0^  Ja  ^êfi* 
"'    tient  perde  la  qualité  dp  JUgfi  ..>  té^ibin^,  la.plnpai;^ 
^^ges  d'excepHon.  «  ^utes  les/ffis,  dii;;«^.  Ifi^césidqj^V 
rion  y,  qi^e  la  Uà  ig^-kur  confère  ,pasue3kpliwt(Wpr^\>f »< 

•d%>p3itton YonneUé ,  k  èfoitfi^jiûief^^^écfité'i^^ 
v^ia  JfurîdkxÎQn  seule  leur  ^St4ransiii<sfi^Jw1ta>q|i|»j^ 
ât^^i](ë  à  la  j^ti<;e  ^^rvilAiûa]^  i(#)9  c- e||f«àwdiip:f  ^  %i»] 
n^^ l>r<£ûaires,  n    .    ^         ^é.  .,.%''*    * 

.,    Encore  u'ug  fy\$  l^s  afbitile^  soiitti^  véAjMtileé  i^^»V^ 
^ven^eut  aux  éQnt)^slatian^:liu$i^IeiiLr  ^nt  s^mUeii^  im^^ 
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Bcnt  iè  yérit^iÀ^  pgem^BS  ;  et  de»  |ors ,  nal  dbate 
ue  pussent  pçoDgsioer  la  isontraiste  par-  corps ,  de  la 
m9*mèreqifte  le$  fi:ibiuiiaB&  ordinaires  pourraient  le  faire, 
^oppos^-^-on  à  Àm  principes  an^si  évidens?  Qae  1^  par- 
pèjavent  eonijiroinettre,  d'apvès  Tart.  ioo5  da  Code 
sdure,  que  &iir  les  droits  dont  elles  ont  la  libre  dispo- 
iMais  ce  n'est  pas  snr  l'exercice  de  la  contrainte  par 
qui  ks  parties  ont  compromis  dans  l'espèce.  Ij^objet  dw 
omis  ëtait  la  fixation  du  cooapte  de  tutelle  ^  la  con- 
par  corps  u'étsut^qu'oo  accessoire.,  qu'no  mode  d'exë- 
da JQgenient^.et  ce  n'était  patries  parties  qui  antpri- 
le»  arbitres  à  la  prononcer  :  c'était  l'art.  126  /lu  Gode  , 
;d,ure.  Tout  ce  qvi^  le  tribunal  a  dit  sur  la  faveur  que 
la  liberté  des  citoyens  est  donc  Iiors  de  la  question  » 
pcat  s'appliquer  qu'aux  cas  pour  desquels  il  n'est  point 
is  de  prononcejr  la  contraiixte  par  corps» 
is  voici  une  autre  objection.  Le  tribunal  reconnd^.  qmç 
ii^tr'es  forcés  eu  matière  de  société  de  commerce,  ont  le 
de  prononcer  la  contrainte  par  corps  ^  niais  il  refuse  Je 
droit  aux  arbitres  volontaires  eii  /natière*  civile.  -*- 
distinction  entpe  les  arbitres  forcés  et  les  arjbitres  volon- 
^t  réprouvée  par  les  principes  qui  ont  été  ei^posés  pbn^ 
liCipouvoir  des  arbitres  ne  change  ,pas  de  ns^ure^.ils-/ 
t  pas  mwisfuges,  soit  qœ  les  parties,  aient  été  o)3|l^- 
e  recourir  à  l'arbitrage ,  soit  qu'elles  .s'y  soient  S0|q4)is^s 
^•f^mejut-  Cela  est  évide|it ,  et  Ja  loi  ne  fiiit  aucune  dif- 
quant  aux  effets  que  produisent  les  décisions  arbitra- 
9-^  à  l'autorité  dont  ellfss  jouissent.  N'ayousni^ous  >j^  %vl 
^  les  anciennes  ordonnances  voulaient  .que  çes'  ^écyLsiqns 
fseru  telle  force  et  <vertu  que  les  sentences  donn>4ejSi  parles 
^?  Peut-on,  d'après  cette  di&po^i^ian ,  distingue;r  en^reles 
itièr^  siff  lesquelles  les  s^rbitres  opt  ei^  ^  s^tî^tfier  ?  La  loi  du 
;^iiout  •i.^go  n'antorise-it-^lle  pas  1^  compromis  dçais  to^s  .les 
^^  dans  toute  matière  sar^s  exception  ?  —  Auss^  cett^e  dis* 
ction  n'a  jains^is  été  admise.  La  contrainte  par  cçii^s  ^  ^é 
sidérée,  dans  tons  les- temps,  non  com,ipe  une^p^ine  |  .iiji^is 
>QiQeun  moyen  d'exécution,  que  les  arbitres,  soit  yoloj^^i- 
>sipt  forcés ,,  ^euveiU  ordpn^er.  Jonsse,  dans  soi^  ^/v^f/é  . 
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der  la  juridiction  des  présidianx,  pag*  2o5  >  enseigne  ({ne, 
les  matières  qoi  eu  sont  susceptibles,  la  eontrainle  par 
u'est  qu*un  accessoire  du  principal  ;  qa'aiusî  les  arbitres*, 
distinctiou,  peuvent  l'ordonner.  Même  doctrine  dans  le  . 
ye€iu  Denîsàre,  jet  dans  le  Répertoire,  au  mot  Arbitrage, 
est  aussi  Topinion  de  M.  Pardessus  (  Èlémens  de  droit  cm 
tom.  4  5  pag.  9  ),  et  de  M.  Carré  (  Queytidns ,  tom .  2 ,  u*  4 

Le  sieur  Vielle  a  reproduit  et  développe  les  motifs  du 
ment  de  première  instance. 

Du  ^juillet  1821  ,  AnnêT  de  Iji  Cour  royale  de  Pau, 
Figarol  premier  président ,  liM.  Petite^  BerdojrsLvocats , 
lequel  1  .*  ^       . 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  c6nc||iaiaus  de  M.  Dupau^^  a 
général;  —  Attenda',  en  fait,  que  les  parties  plaidaieut 
le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Dax ,  sur  la  red 
du  compte  tutela'ire  dû  par  la  partie  de  Branthomme  (  le  « 
Vielle  )  à  celle  de  Petite  ^a  dame  Despériés  )  j  -^  Que ,  par 
'compromis  du  25  octobre  ifti7,  elles  soumirent  leurs  cj 
tations  à  l'arbitrage  de  deux  jurisconsultes  auxquels  elles 
aèrent  pouvoir  de  les  juger  comme  amiables  compositeurs ,  d 
en  dernier  ressort  ;  —  Attendu ,  en  droit,  que  toutes  perspose^ 
peuvent  compromettre  sur  les  droits  doilt  elles  ont  la  IIIm-c  «Sfri 
position  (  art.  ioo5  du  Code  de  procédure  );  —  Que  les  aili-| 
très  volontaires  sont  de  véritables  juges,  dont  les  décisioihi 
qtiaItfîées'/u^m^7Z5  par  la  loi ,  en- ont  le  caractère  et  les  e^f 
—*  Que  la  faculté  qui  leur  est  conférée  de  prononcer  conwi^ 
amiables  compositeurs  ue  les  dépouille  pas  de  leur  caractàre 
de  juges ,  qu'elle  leur  donne  au  contraire  le  pouvoir  extraor-^ 
dinaire  de  ne  pas  conformer  leur  décision  aux  règles  du  droit 
(  art.  lOig  de  la  loi  précitée);  —  Attendu  que  l'arbitrage dost 
il  s'agit  dans  la  cause  porte  sur  la  reddition  d'un  compte  t§- 
télaire;  —  Que  l'art.  126  du  Code  de  procédure  labse  à  la 
prudence  du  juge  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  pw 
reliquat  de*comptes  de  tutelle,  duratelle ,  etc.  ;  —  Qu'en fiianl 
à  la  somme  de  56,420  fr.  5o  cent,  le  reliquat  du  compte  de, 
tutelle ,  y  compris  les  dégradations  ,  et  en  condamnaut  la 
partie  de  Branthomme  ^au  paienient  de  cette  somme  par  tou- 
tes voies ,  et  p^^r  corps ,  les  arbitres  n'excédèrent  pas.leur  pou- 
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;  que    conséqaemmeiii  o«v^remier  moyen  cTopposition  à 
lôniiaiice  à*exequatur  doit  être  rejeté;  —  Attendu  que  la 
ie  de  Petit  #vait  demandé  i^T^yOOO  fr.  de  dommages  et  in- 
ts ,  payables  par  toutes  voies  et  par  corps  3  —  Qu'en  ac- 
lant,  à  ce  titre,  5, 122  fr.  lo  cent,  à  cause  des  dégradations , 
irbitres  ne  prononcèrent  pas  sur  une  chose  non  demandée; 
coiiséqdemment  le  second  moyen  d'opposition  manque 
ts  le  fait  ;  —  Par  ces  motifs ,  prononçant  en  matière  prin- 
lie,   disant  droit, à  Tappel  interjeté  par  la  partie  de  Petit 
rers  le  jugement  rejidu  le  12  juillet  1820, par  le  tribunal  ci- 
de  Dax ,  Déclare  avoir  été  mal  jagd,  hkn  appelé;  réforme 
conséquence  ledit  jugement,  et  jugeant  de  nouveau,  dé- 
Bte.lii  partie  de  Branthomme  de  l'opposition  parcelle  for- 
Se  à  l'ordonnance  d!exequatur  intervenue ^le  7  août«i8i8  sur 
sentence  arbitrale  rendue  entre  parties^  le  25  juillet  pré- 
dent; la  déboute  pareillement  des  moyens  de  nullité  qu'elle 
proposés  contre  ledit  jugement  arbitral;  ce  faisant,  ordonne 
le  ce  jugement  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur;  or- 
ime  la  re^iltitutiou  de  Famende,  et  condaiftne  ladite  partie 
s  BranthoAime. aux  dépens,  etc.  » 

Nota.  M.  Boucher,  pag.  176;  M.  Berriat-Saint-Prix ,  tom. 
",  pag.  45,  note  26,  et  M.  Delvincourt.  tom.  2,  pag*  2Sj5,. 
rofeâisent  une  opinion  contraire.  Mais  la  doctrine  de  ces  au- 
sar^  ,  réfutée  d'ailleurs  par  M.  Carré  (  l4}is  de  la  procédure 
ivile,  tom^  5 ,  pag.  459  et  suivans  ) ,  a  été  proscrite  par  un 
n-ét  de  la  Cour  de  cassation,  du  i  *'  juillet  1825.  (Vôy^  tom.  3 
Iei825,  pagi  417.) 

COUR  D'APPEL  DE  METZ. 

Pour  que.  le  créancier  puisse  attaquer  comme  frauduleux  les 
actes  faits  par  son  débiteur,  faut-il  que  son  titre  soit  anté- 
rieur à  ces  actes  ?  (Rés.  a£f.  )  Cod.  civ. ,  art.  1 167. 

Vart*  1328.  durCode  civil  est-il  démonstratif,  et  non  limita' 
,tif,  en  sorte  que  la  certitude  de  la  date  des  actes  sous 

.  seing  privé  puisse  être  établie  par  des  mojrens  autres  que 
ceux  énoncés  dans  cet  article  ?  (Rés.  aff.  ) 
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cst.aiii^  conçu  :  c  La  Uue  âé»  forés  .fcm  not^fiAs  è 
«  cmé  la  veille  da  joar  détdçinmé  ponr*  ia  'fermai 
cr  bleau  ;  cette  nolificatioa  sera  nttile ,  sk^  qae  ftÉKV' 
«  aura  saivl ,  si  étik  est  faite  pins  tôt  met  plus  tard.  ^--^Va 
Texpédition  en  forme  da  procès  ver^  du  tirage  a«  sorti 
été  iait  le  21  mai  pour  le  complément  jdqi  la  liste  derj 
ré$>  {osqA^aa  nombre  de  trente  ^  conibrmrëment  'à  VarU 
ladite  expédition  transmise  au  greffé  de  la  Cour,  tm^i 
de  son  arrêt  int^iocatoire  da  21  jain  dernier;  — Att4 
si  la  liste  des  jurés ,  dont  Tart.  594  ordoiuie  la  notificatii 
accusés  ^.est.essentiellement  la  liste  des  trenl^-six ,  fiwmée^ 
que  le  prescrit  l'cirt.  SSy,  ikpeut  cependant  étire  ,1 
notification  de  oelt^  liste ,  et  le  vopu  de  Tart.  9g4^  est 
par  la  notification  de  la  liste  des  trente  îiurés  fprniée  d*! 
l'art.  395  ;  — *  Mau  que  la  notification  de  cette  Qste  ne 
tisfaire  à  l'obligfition  de  Tait.  .594  cfa'^u^ant  qii^eUe 
tous  les  noms  des  jur^s  dont  cette  liste  estéiom^fmée^onqii 
est  signifiée;  —  Et  attendu  qu'on  n'a  pas  notifié  à  Fi 
liste  des  trente* six  ;  que  c^est  seuleçaent  la  liste  des 
foif'mée  conformément  à  Tart.  596 1  qui  lui  a 'été  notifiée  let 
mai  ;  —  Que  le  procès  verbal  du  même  jour  constate  qa'si 
pbqne  de  cette  notification  les  sieni;^  GaUien  et  JM 
partie  de  cette  li^te;  —r^  Que  le.ncrm  du  sieilr  Mikm  aété.i 
effet  porté  dans  la  no^ficationilKte  à  faccusée^.tnass  qae! 
du  sieur  GalKen  n'y  e^  pas  été  ^mpris^  quoiqu'il  eûf  été  a| 
dans  la  liste  par  le  même  tirage  que  le  sieur  j^ilon  ;  — 
'sieur  GaUien  a  postérieurement  fait  partie  du  tableau  des 
qu'il  a  siégé  au  débat  et  participé  à  la  délibération  dii 

t 

—  Que  la  notification  faite  à  l'accusée  a  donc;  été  inoonpi 
insuffisante,  et  que  l'art.  394  a  été  violé;  -^  D*âprèsces 
tift.  Casse  et  Aivnulle  ladite  notific|i|i<Hi;  casse,  par  saite,^ 
tableau  du  jury,  les  débats  et  Farrét  par  lequel  la  Conr 
sises  du  département  de  l'Aisne  a  èondamné,  le  23  mai 
nier,  Marie* Anne  Lecocq  à  la  peine  de  mort;  ^-  Et  pour 
procédé  contre  elle  à  de  nouveaux  déba^ ,  conformé^MH  i 
loi,  et  pour  être  rendu  nouvel  arrêt,  la  rei;ivdie  en étatd'i 
donnance  de  prise  de  corps  devant,  la  G>ur  d'assises  séante 
Reims.;  ordonne,  etc.  » 


4ft* 


.    'tA  V  - 


'^    t 


'*'*  ^^m6u^if$^d^iaife^me  seront  inaîréna-^ 


( 


^on^j^râd  mki\^^dsnt;U  dcmwunaujé,  si  la 
i^/j^l^^^^r^^^^  i/i^ps},^e  'reprend 

f»^i^re^dpf^lnî  (^arrmnfiru, 

*"^pV?<l6^  ia^cultéfd'a^tGhtr  '^€s;^ii^ime9tlfJ^'X^veç  le 

;,aff,)11a(i.  4j^,  ,  art.  14^^^  / 

,    . . .  .  .         •  '^,      ■  ^"    .  ( 


►V 


<X3kmim^9m^mii. 


A  * 


Jt^  dû  passage  en  faveur  de  celui,  dont  les  fonds 
^.ç|^t*^ ,  ^  e^  dr«/  n^â  ai^une  t'$jz4e  sur  la  voie  pu-^ 
'^  ,^ew/-^ffe^^Ç^l^^n>  ^àr  la  />resckpit\oth*âa  trente 
iênp'il  s'^0sh]d'une  servitude  discaniinue  ?  (  Rà>. 

^^ï^^f:e^qU»  eeMi  qui  invoque  Cette  :presirJufion 
Y^^^\S^pàs,sçssign  a  en  Ueu  auiv  et  siidespra 
f^es  sur  iiièYonds  desquels -le  passage  est  établi? 

)grmcipes  4fyaie^t*ils  lieu  avant  Je  Ç^dè  civil  2 


m^\ 


"Vfv 


•    «  * 


"•  ''«ll^lifiïîrt^  ,  C;  FÇiJçctoi  ifr  Mnuv 


'osming  est  pi:H2^;Àaîre  (¥ttii  pué  ^t  m  troitv« 

^^i^xmi.     .      -  '^'.'.  ^^•;-'  '.51 


r;m  ' 


,A 


^^  V. 


4™-  ïoimnAi  nu  palais. 

tiuro  ;  appartenant  ù  la  daiiM  f'mrcâtbF  c 
gendre. 

^Cc»demi(.Ts  ont  fité  assignes,  cit  it)i4i  devant  le 
ci«l  de  Tarlies  ,  à  la  reqaéle  du  sienr'  PLcaslaiiig  ,  j 
dire  qne    ce  (IrmÙT  sa~ait  maînteso  dan»  la   poasess 
il  était)  dt-puis  plus  jle  quarante  aiis,  de  passer 
poi*  ^jnver  à  la  voie  publique  ,  et  qu'on  cooseqni 
seraient  coudamne'j  à  enlever  la  barrti^re  tju'tls 
à  CeKtrtfaiité  de  ce  prc.  Le  sienr  Pecastaiug  a  offert  snbiiJitj 
neotlrf (preuve  de  ;a  possession  quadragénaire  avaoL. 
.   ciw|.  Il  Al  utile  de  remarquer  à  ce  sujet  qne  le  fonJj  d 
veuve  Foun-adé  et  du  sieur  Belin  Jpiir  a  été  adjugé  m 
ment  par.  les  administrfltenrs  du  district  de  Vie ,  en 
i]a'av^t  dette  adjudicatiuii,  le  sieur  Pecastaing  avait 
■  athnluisirikleurD  que  le  fonds  mis  en  vente  était  grevé 
vitnde  l^;blc  de  passage  pour  l'exploitation  de  soi 
-avait  soDqtnc  de  ne  vendre  qu'à  la  charge  de  cette 
■'■    QwlLq»'il  en  soit,  jrgementdutribnnal  civil  dé-Tti 
isdécenlirc  1814  ,  q«i  rejette  la deraautie du  sii 
sani  g'cnrfter  à  la  preuve  par  lui  offerte;  et  su 
de  la  Cour  royale  de  Pan  ,  du  17  iuin  181;  ,  q 
d  Attendli  que  la  preuve  offerte  par  }e  sieur  Pecastaij 
snffirante  ;  qu'il  u'avait  point  demandé  à  prouver 
au' vu  et  an    su  dés  anciens  prnpriétaines  qu'il  av 
poesessiOO  "pendant  cjuaraiite  ans  de  passer  sur  le 
il  s'a^tponr  parvenir  à  la  voie puliliqse ;  que  néant 
preuve  ^tait  cîiigéc  par  l'ancienne  .jari  s  prudence  dn 
'dcT<alo**Ci  quidevait  régir  la  contestation,  s      >, 
Pa!&n>oi'>en  cassation  de  la  part  lia  sieur  Pecastafi 
•    violalïoi; des  anciens  principes  ,  et  des  art.  682,  690. 
2381  du^Codc  civil. 

Lç  demandeur  a  cOnimcncupar^éfablir  que  le  pa 
Toulouse  jugeait  constamment  que  la  servitude  de  j 
cessaireponr  le  service  d'-uu  fonds  enclavé,  ajnïî,^ 
.  cité  à  laquelle  elle  donnait  Jien  , -étaient  ppèscrij^SjleS  ^ 
pOMeision  de  trente  ans,  sans  qne  le  possesseifr-^lfil'' 
iwtmver.qa'il  avait  posse'dé  au.vn  et  au  su  du  [âYkpri^t 
fonds  sur  lequel  le  jaasiigc  était  établi.  H  rapportait 


piNb^osItiQti  y  ^i(Q0ftisrita^on  ârfKfaéii^  p«r  «lit  w^ 
i^^l^lttew  de  tôtjSii^^  ei-^ié  h^elk  é^pà  d^ 
^  cH(t:ito» vBij^  t>àrleiâent^de  cette  ville  î  des  aï  m^i  ijii^ 
^riii|^  r«0o  janvier  iiy^'i.  .      ""  '  ,  »    •  ^ 

uc|fii'Mv#,^€  4éiiml»d(e'ar;a'80ttl^i|  que  r«rl.  666.dfiGpde^ 
If^egilSriqaîi  ces  imciens  principes.  Il  Snvocpiait  è'cet  4gf4ii, 
^ — ^t^  de"  MM.  ToqUier  et  Pardçssu^,  qui^^  effet,  aîeM». 


0 


#e  pôHijt  d^fimnîère^  à  ne  làjsse^  aucun  èof^. 
K  servitude  doni^noos  traitons  ïci\  dit  H*  jPard^'sm^ 
{^fa^^:ti'Vb^^otnd'^Ki:^lfonsmti^^r  aticptiriitre.  £w 
fefld^e  sur  ^ M,  qui  Paccordeà h né^Wsltié ^ eUee&t  jn^ti^ 
l^poi^  fait  mfjfnede  cette  néoaftfité.^'iMaat  âM»B,1»ieii.9«t 
|%ir  de  coafoQ(fee  cette  «s^èee  de  patflâge ,  '  qui  a  thejBtSH»t 
jUltte  ,  avec  le  fias^ge  que  ne  justifie  poi^itaa  hèo^aàié  aï^ 
j^etégoirnp  peut  aiMfIrilîëu  q^'é  coniine^ervi|Ô4£é  ^nv^çn^ 
eltë,«.%t^  Celui  snr^qoi  â'et\erceFi|it  ainsi)  depuis '^î(bî'4ii! 
^MiV.W  passage fiiodé  s'ij^lattîtoessUl  ,iiie.po.itcFaU  égi-r 
t  ^ct^ieisdrè  iu^^»deimiité9tm'exigèÀ*qa'oQ<^^^ 
ë  a  été  siaeordéei-Sttivant  Tàrt.  \d3Sa\  son  actipô^Hj^ai^', 
'LBkvée»wiéé^jpa$^^)cs^  le  ^nl  poit^iâ  tedMét^t^ 
h3f|i^e"titrê  de  celai  qoà^  «sefet  fe  <}r^t  del'MéOMr^ 
vaéj^^  iifai  i^4st^qvfnne  crâaM;ip''p]Pe8criptible\cainfl[^<' 

casé0^étr9  isÔÎT £n effet,  p^qtie' la  Joiouvtfe  unie  actian 

ifHiâté,  «^e  rap{K>se  que  Pexercice4tt  p49«ve  a^|m)lf 

;m|^  i^iii^MMad^  d^  towte  coftfentipby  paÈUqiitî^jeii* 

iaw; .Ijpa tfél^écttQp  ne  icft  pku  feçe^od^le^  elle  vem^cjf^ 

0^  efmtinné  y  eHé  a^iodt  aâfttsftirement  cette  ful^:. 

fa  da  faii^,,  cfU^  çontintu^ijo»  ,^mme  équivainit  à  9(1 
'Qi^cela  e^l;  £9l)c||^  sar  l'art.  685daCade(t)s»<*  \  ' 
Us  oé^fideurs  à^  la  éa^tion  s'ële^aien^  .contre  cette  dopr 
^  n  j^résukerait ,  ^disaient-âl»  ,  que  le  ptoprtétaire  èa  foudll 
hv4l9ia^ai^h  faculté  de' passer ,  sans  aatorisati^n  préabbli^, 
■elfU  àéf  héritages  voiiînJs  qu'il  hû  conviendrait  dé  choisir*^ 
la  pre^eriptitin  ^vrindemnité  due  pour  k  pa^fige  cûHrra'lt 
f  Pixista»t  où  il  aurait  été  a^nsi  exercé.  Or  c>9t'çe  mut  la  , 

fi      ,     .  ti         \    ,        ' ■  «  ; '  '     '^'  ^' 


loi  tl^»|)pin%  ^;  énë  nVceord^  aii  |y^riêtmre  fin  fonds 
ctavé  <pe  îa  f'icirfté  <le  <lèihaiic!ei*  le  pesj^ge  A'  «es  ^rôiusV 
de  Fdbtrmr  de  Ih  factice ,  s'ils  refa$ent,de  le  consentir.  Il  àe 
»ultç  rien  autre  chose  des  art;  684 ,  685  et  684^  Hu  Code  ci^ 
iTafyrès  cela  ,  H  «si  éyîddfit'qM,  tarft'  que  le  passade  u*m  pas  éU 
demafidë  et  î^ffM',  cm  se  conformant  aux  dTspositions  àcm 
a'rlides,  itsérvitude  I^ale  ne'()ett't  pas  exister.  En  effet ,  piHl 
que  la  M  ïi€  Paccordé  qvt^k  tes  conditions ,  elle*  jiè'  peuvfjj 
étft  ^ipifrtéée^par  d'autres ,  par  exenipfe ,  par  une  situpTe  poJ 
session.  Cètto  possession  ,  si  ellç  n'a  point  été  préc«*dée  de  Faq 

X dôtnpiissemefii  des  conditioii!^  prescrites,  doit  denniearc*rsal 
^et.  Elfe. ne  peftt  jamais  tîonféfer  qu'un  passage  usurpé, 
iidh  fin  passage  légal  ;  qui  |ie  peut  être  qne'la  suite  d'une 
d'emnité  "réglée  îseten  lc.s  bases  fixées  parla  lf>i. 
'   Tel  étartt  le  systèine  des  défendenrà;  mais  il  n'a  point 
àccuei^U.  ' 

'Du  to/aii?fe/'î82f  ;  innêr  é^  la  section  cïvHê ,  M.  fMsi 
président ,  M:  Menrjr^Larmèrà  rapporteur ,  MM.  Htmrt'^ 
part  et  Nicod  avocats ,  par  lequel  ;    *• 

«  LA  COUR,—  Sur  les   cencl^sidiis '  cMilbrinei ' de 
JiOïinfe",^vo^at'génA^,,  et  après  délibéré  en,la  chambre 
.eohseil  j  -*-  Vu  les  arf'.rÔfta  >  690, -2262  et  2^1  du  Otfàé  cii 
-WAttenduquths'agit,  dftiis  lâ.cftuse,  d'iule  $ervit0âe(fe 
iagç  tiécessafre  dont ,  aux  tertoes  de  Fart.  68a  du'Oudc  \êt 
lés'I^Kb  enicifomiàms  petivéiitétre  grev<^,  malgré  ïei 
tplfe,"  enTîndeiiiirisiMit j  —Que  «etin-éspèci»  1k  sifiiUii 
fjordîscontiîiwft  ,«  tôufbfirs'pi ,  ainsi  que  let^caniulft  Fi 
atftaqué,^^cqoérir  pai^>Kpôsljession';  r- Atteisdtiqtielèdm 
fts  6qprditii>ns-d<e  la  possf^ssioii  r<^quhe$  ponr'acqiHhrir  la 
tion  n'étaient  pas  féglées  par  fes-^PDisandeniies,  et  qil'8iii0j 
fallait,^  sur  ce  point,  se  référer  ans  dispositions  dés  art. 
«t  2262  dû  Code  civil ,  qni  titent  à  trente  «fns  la  /duiréé  de 
•possession ,  sans  aucune  rtrodîGcàtion  t  —  D'oftîl  sfiif 'qnVi 
jetant  les  offres  faites*  parle  demandeur ,  de  prbuv^r  qd'il 
.'en  possession ,  depnis  quarante  ans  et  plus ,  du  droit  dé  pj 

/sur  théHtage  dont  il  s'agit,  et  en  le  déboutant  de  su  ôerm 
éh  maintenue',  sons  le  prétexte  qu'il  n'offrait  pai  <îe 

'  qu'il  à vai J  possédé  au  vu  et  su  du  propriétaire ,.  kt  Cmmr  r< 


eOUH   DB.  QAS>ATÎ4>i1.   \  4^5 

fPau  a  ôoinmis  un  excèi  dff  pouvoir,  et  vwM  k^  «il*  Gâ%f 

19,  2at62  et  aaSi  du  Coj^e  ci  vil  .^  *-  Cassîc  ,  «iic.  •       ,        ^         -^ 


'  CÔUa   D'APPiEL  J>E   jétJZ.^  V     '   , 

I 

ftjftescriptîon  de  dix  hns  établie  contre  V action  en  reddition  s 
de  compte  de  tutelle  et  lesfaiifi  de  la  tutelle ,  par  VrtrtM^jB 
du  Code  civil,  s  applique" t-èl le  aux  erreur^-^  où  oniissi^ris 
qu{  se  Sont  glissées  dans  ce  compte  ?  (  Kéi»  ''^^ég.j 

Hedea,  C.  Kedeh.  •  . 

Aifi%jugë  par  arrÎ^t  iie  la  Cour'd'appel  de  IVléUiVdH  i^|Mf- 
f^.^ftN^yoy*.  te  tom^  5  d(?  i&»5,pag.  Sîi. 


*\^ 


■ .  —  •• 


COUR  D£  CASSATION, 


•>, 


Ht  jugement  'qui  renvoie  un  individu  de  Ttictton   intentée 

Contre  lui  pour  avoir  travaillé  uà  diMAncïîe  Oit  un  lOVR  rKRiÉ 

^'doii-U,  à  peine-  de  nullité,  con/iater  qu^'  le  prévenu  d  ob* 

tenu  la  permission  de  t autorité  n^unicipale  ^  ôti  que  l'auto-^ 

fité  attiiimistrative  a  étendu  au  travail  do fft  il  s*àgit  Vex- 

\^dion  portée  en'^Pàti.  S  de,  la  loi  du  18  novètnhrè  1814? 

'-LiG>lIlui»AfllB    n/E,   POLlbEDU   GAIVTQIf   DE  ToNIf  «àlUI , 

.  »  '  r  '  ■      ' 

^'  C.'  UBS    SIEURS   NlCOl<I»K   Wif  mAtJàlExy^ 

t)ii  Mi/uiflet  1821*,  ARRÊT,  de  lasectîoa  crimiùeUe,  M.  Bar* 
ï  présittiit ,  Mé  OlUvier  vfxpgfiifttvka^fdx  lequel  ; 
>  LA  COUR  ,^—  Sur  les  coiîcIu»ions  dg  M.  Fréteau  de  Pé- 
Ti  a v^atr général,  et  après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  ia 
pmbré  du  cxxuseil  ;  —  Statuant  sur  te  pourvoi  du  coairpis^ 
ft  de  police  près  le  tribimal  de  simple  pofice  du.  càntoji  de 
H^rrc  ^  — Vu  l'art,  i*'^  de  ta  loi  du  18  novedabre  1814  i  ré- 
tive à  la  célébration  dps  féjtcs  et  dimaucbçs ,  portant  ;  «  Les 
travaux  ordinaires'  s^ont  înterrompus  l^^  dimanches  Qt 
jours  deiates  reconnues  par  la  loi  de  l'Etat.  »  ^  : — Vu -l'art. 
)  u**  4)  portant  :  «  £11  conséquence  il  est  def^Hdu,  le^^dits 
joun... ,  aux  charretiers  et^vbituriers  employés  à  dt*^  sençi»- 


«/ 
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«  ees  iocaû  de  faire  des  chargemens'  dam  les  lieux  f 
«  de  4eut*s  domicile.  :  » . — Vo.égal»i(|tfiot  Part.  ^^  i^  % 
qui  emcepte  des  dëfeuses  ci -dessus  les  meaniérs  et  lesott) 
^ployës  ^xaL  travaux  orgeus  de  l'a^riqiiltare  et  aoxconsl 
^iofi^  et  réparations  motivées  par  j]n-f>én|  kiimi9ent,«'ia' 

k   ge  d'cA'  demander  la    permission  à  ^'sMiiorité  mam< 
rai^4  §  portant  :  «  LWtoritjé  aoîninistrative  pourra  é 

/  *^)6S  exceptions  d-dessos  a«^  nsagea Jpeaox.  •  ;  — 
m^  e^t  recoima  et  déclaré  par  le  ^ogemènt  attdqoé)^ 
feurs  avoué  par  le  prévenu  «  qo^yje  Si  mai  dernier,  j 
ISte'de  l'Ascension  «  fTahritùt  NicMe»  îm^pier  cbe2 
fondàisît  «ir  sdyéiwe  y  à  la  vigne  de  Juétnîtiiat'Pesp^ 
treize  boites  d'échjdâs^;  ^pie  ce  travail  ffitit  lé  jo«rde 
;  rion ,  ^to  reoonnae  par  la  loi  de  TElat  »  était  défenda  ptf 
art*  1** et1»,  n*  k\^^  '^  '9^  ^  i&.nWeàibr^  iSi^f  snrla 

r  bratian  das  Aies  at  dinMfncbas  :  oaa  i^amhûins  lékigei 
taoné  a  jcenvc^^  de  Pçtction  exercée  contre  èax  Tale^tk 
^Ue^  oréveda  «  et  Mathieu ,  son  maître ,  civilein(ent  i^ 

'  hk^  ^  sous  pritei^te  ^  d'une  part ,  que  le  trajosporf  fait  par  \i\ 
venu  était  au  nombre  des  travaux  «rgens  de  l'ag  ' 
l'autre  y  qli'il  était  aiUorisé  ^  l'usagé*  lqoal/:^^lar* 
.  mune  de  Tonnerre  ;  -^  Mais  attendu  5^e  oe  jugeai^^ 
déclaré,  T«  que  1^  prévenu  eût  dejaiandfé  à  rautôria^ 
b  permission  sans  laquelle ,  d'après  l'art.  Q,  ilj^tl^ 
livrer  a  un  travaU  jtirgen^  de  ra|;ricultpFe  j^  2r^t  W 
adminbtrative  eût  étendu  au  transpoiï.  Siês  échafas  (^ 
vignes  les  exception^  portées;|parr&rt.  8;  que  néantt 
défaut  de  ifuneou  de  Fa^tre  4^'ces  décl^atious^leg^; 
pouvait jgië  trouver  au  cas*des  exceptions  iai^tes  parles  &rtj 

9  de,  hi  loi  du  1$  novembre  i8i4  aux  m*ohibitioiis' d| 
*^rtaes «par  les  art.  t^'/etadela  ipémeloi;  <|cl ainsi, 
4^1  des  fitils ,  le  renvoi  du  préyçïitt  et  de  son  maître, 
ment.l'eçiiionsdi))^!  a  été  une  ylolation  des  art.  r'',  ^\^ 
bi  loi  du  i8  novembre  181.4  ;  — ^CASSfiet  AKsiuixE  le  M 
dû  tribunal  de  police  dmpié  du' canton  de  T6iitoèrre,'(ia/ 
derHier,  qui  renvoie  ValentiaNiçolIe,  pnévenu/etMatUn 
\^t}èôl(Ln^^respt)as|if>iè ,  de  bi.âfimeuide  f?w'mee  contre 'eux 


.181 


-•  y 


tr«rd^|i|^jce^^  ToBmrre  |  «t,  pour,  étto  de  nàfctt^anx 
laiKtecleQ^aBd^;  renvoie  ,^ètc.  »      •*.'*""' 


h*  ^^-' 


V 


COUR  DE  CASSATION . 

t     '  • 

>  doTii  MU*  mime  'crdpe ,  d^  tj'poàièqués  spéciales 

f^eu  èoncpurs  nyec  une  hypoAièque  générale , 

fimùt-^elk  ette  rêstreîf^te  sur  certains  immeubles,  açt 

ine.pa^nuft^ à  V exercice  des  hypothèques  spé- 

W^rmati¥e,  VhypothequB  générai^  daii-elle  0tre 

uée  sûr  les  bi^s  affecté^  iài  créancier^  spéciale itZK- 

vci^fT,  plutôt  que  sur  ceux  affectés  au  crianci§t  spé- 

>î4JwîttiiER'  ijSscrit?  Cehùiî  dàil-'il^'  à  raison  d^  son  an- 
^é",;  jcenserver  Son  gage,  de  Référence  à  c'éhù'la  ? 

if.  aff.)CQdI  civ/,  artfc  ai2a|.2i54^t^(^*      "   %: 

'A'        *'   hstf<Hiy  C-  Bkoussous. '  *  ;. '^  \  ' 

lloiis  sont  de, la  plus  bàale  îinportaDdD  ;  elles  'tlcii- 
^bases  méini^  de  Is^  législatioçil^pothécàire.  Il  s^agif; 
(kw^ltL'spécicàiêédes  hypothèques,  dont  le  législateur  a 
*)les^^^  heureux  révjâlfMs^  ne  sera  qu^nu  piège  tendu 
fi)i  de^  créaîucieri..'  Et  d'aboi  une  réflexion  qui  do-- 
matièn»,  e^est'qoe  V^jpçtthèque  générale  ferrie  une 
pfa^  ^stème  de  la  s^cfalite;  Or  cette*  exoeption  â  pour 
dpimex^  jK^ç  ^rantîe  i\#uv^IIejà  eeloî  en  laveur  duquel 
le  .qu'il  sera  fteyé  da  montant  de  se$€rjéances>^t 
I  dme%  îSd  %rpu\i^  retnpU  par  la  coUoiration'de^dldtalite' 
i  peut  hû  être  .du,  de.  telle  çorte'qoe  son  |>aiehi^t  soit^ 
|ttUnipotte  sur  quels  inimeubles  cette  ^ôliocatîo^  aara 
règle  géii^tale;  desî^t^ïre  la  sp^oialité,  doit  re- 
^CKûlË^on  empirer  Peut-être  n^estrce  ic^  qu'une 'cx>nit<^e- 
Jtoais  s4)or4ons  les  prmciptiea.'     ^' 
f^lîon  uuinue  qu'il  «'agit  àp  détruire  se^lirc  de  'Vind^'^ 
^%ppthçqne«  L'hypothèque  .générale  subsiste  sur 
iiQmeiihks  qu'elle  ^oixtprenci^'  et  svr  chacun  d'etix  en 

f^f$ks^'t$ta'tn^o^49i''io(^  (art-  2114 

w)de  civil )^  O*,  d'api:ès  ce  principe, -le  ^créancier  peut 


I     * 


•  '  '  \ 

*iont  aKtcïés'j  s<M  sur  quelque»  ^À  d^'^ji  Mem^^^Xi 
cl'iiidiq\ier.  tt  ii'importe  couséquemmeut  que  cet  eJierebie 
aux  créanciers  qui  li'outque  des  hypothèques  spéciales; 

Yoilà  rarguaf)eût.'Koui»^eii  c(»hte^rohs  pas'Iesdeai. 
mlères  parties'.  Nous  rc^udôiis  ,hocuaia||e'  ati  principe' 
visibilité  de  rfayfK^thèque.  Nous  pensops  aussi  qiftM  m 
^  général^    que  le  créancier  qui  a  wie  hypolbèqiil^i 
Pe^fcrcerà  «on  gré  soit  sur  toii^  Je^  biens  ^qu'eilç  Qom| 
goilrsur  quelques  uns  d'entre  eux.  Mais  suI|h1  de*là  qiiç 
poliièque  générale  puisse^,  sans  utilité  poiù*  Je -vn^Nfieu^^ 
exiftrcée  au  détriment  d'h3ipolhè,qnes.spéciQtes.*avec  les 
elle  se  tr'ôuve  en  concours  ?  C'est  ce  queiious  JMî|»eiiso^] 
En  elTet ,  tout  minonce  que  le  priiicip<exle'riiidivistbili^d)^,fi 
pothèjae,  enlenrkirsartout  comme  on  \ien^ 4^4g  yovr^ 
un6  exception  dans  le  ca§  qui  nous  occupe.        *  - 

D*due  part ,  la  lof  admet  le  concours  des  deux  espèces  îï 
poiïîèqrtis  V générale  et  spéciale,  sur  les  nfiécaes  biens;  ej  3i 
évilterit  qilè  èette  tHsposiIMni  deviendrait  «nHèreiMënt 
»i  le  ci^arkcier  qtii  û  i'hypotfaèqiie  général  pdctvalt  à  mn 
\a  fiïW  porter  ett  «iéëiiiîive  «ht  lM;i '«f»Aieiih{«  -de  pr^ 
quoiqu'il  eut  <élë  affecté  spéââletneort  A^  d'antres  'cr6t] 
D'autre  pftrt,  ]e  légwlàleflr  a  eÉns«brë  ir  j^î«)efpeqÉ^e!iPprej 
créaneierj  bs  di£B$«ejites  h^pqflli%qi]ie$ ,  sipécisies  en  ^i 
n'ont  de  rang  qne  du  joor  de  J%iMlerfpttiïn  («t^t..  'Bt54  4tk^ 
eivfH}i|  c'eftt-<&-«Kre  qu^  ta  lot  t/^'  q^'^^ciMi'iGréîi^tieierj 
rl^nr  eu  i}ate  ne  puisse  «tre  pi?éfër^à  cehii  qMÎ  ie  pc;écède< 
kl  t*a»^  desliypolH^^es^'dVprè^  tsem^-imitimelPNndafliév 
ÇtUpp^rest  êempcfra  ^ptHior  est  fkér&.  fyc  oe  principe j 
trncore  ^ludé'  joumelksniebt^  m-itt  liypélfaè^ftet  Sf;^a(^^ 
vmieiit  resté**  tmm  ^efFet  pat-^^eiietxïice  ^l'uné  tiypoSièff^ 
ra!e^  pmsqu'îl  jfpoQrtràit  eti  ^résiiHef  que  d'iraffires  kfpoti 
également  spéciales ,  lOTisGOBSeree»  postérieurement, 
pài  gênées  dft^s  leur  e^enèio^.'    ;   f  «.  \         i 

"Ce  sont  >ià  des  disposHioiW  ioTH^Ie»,  ^eipfêsses.  Etlet  s^ 
pôset]^  d'wi^e  marH#re  évit|enteà  ce  qiie^  rfaiis*  leiir*cTîfieo«« 
les  hypothèques  gén'éraies  ufitsent  sIhis  n(»é€'^'si^nu.x  ti]^polliê 
qMe$  »p«ci»it>.  Mai»'  ce  nVst  pïis  to^içt «  C'est  <?ncoi^  une  nfiucH 


^oi^^t^s  c^>v^tTio«»  '      ,4fiij^ 


^a^ hypQihèq^e ^iéfÀiiç^m  Ve%tv4^4^  d'aue^aaièrtq^' 
ue  nuise  pas  à  ans  droit!  spéciaux.  Ajoutons  que  rie  ôy^i^jfr- ■ 
contraire  dQuiieiijyit  tiuv^lore  à  tous  les  genres  ée  Ërau^^jT 
^xrn  délateur,  ,eii  ^inaul^t  dç$  obligatioos  et  en  cwisentaoè 
bll»  hjrpothèfjues  feiiite« ,  .pourrait  priver  «es  créanciers  4lfc  , 
.àroiU Jl^  plus  légitiînes.  H  lui  suffirait  pour  cela  /ie  secpi^ceir*» 
ifter  a#^  d(?  |>rélel!i(J«s  créanciers  auxquels  il  conf^eriât  ^ 
^apparence  tantôt  des»  hypothècjiM»  géiiéraj«s,;q«ie  TpH  se-n^^ifilllr 
îieraiijde^ire  concourir  oirec  des  hypotkèques  spéciales  ul^- 
.r^uretn^t  consenties,'  a^  de  priver  ceile^-^ci  de  leurs  ^et«  j 
;  tantôt  <i^s  l\y,pptUèqu>e8  spiqiales  skr  des  Ira  meubles  qu'aucune 
;  imcripUon  p^ti^iiôlière  pje  grèverait,  mais  dont  la  valejw^rwt 
absorbée  ,par  rexencice  fil'bgïi^thèqucs  généraies  vraies  eu  Mj 
inuiées  cqusentie^  autérieu^enient.  ,         /  r   . 

Toutesces  rajisonsontdéjà  été  senties  et  appréciées  |)arpki- 

sieur^  Cours  rpjaies^.^fii  ont  décida  qu'on |)eut  obliger  ifes^cré^ 

,  anciers  qui  ont  des  bypôthèques  générales  et  Ja  prï^iiié  éoità 

divisQT  l^omt  li^potbàques  &ur  tous  les  iauneubies  «  soit  à  lies 

.  exeii^r  sur  .^lipedq^es  uns  d'entre  eux,  saus  «in'ilç  ppi^e^  ea*^*' 

,  D^es^odi^uer  tds  ou  tels;inrjœeubje§  de  pr^erence  i  d^  «w^r 

»èi5ç  ,  JEUX  ré^vkalf^  qu)e  rexercioe  4e  l'ij^yptoll^èque  généràte 

cause  le  moiua  4^  dommage  possible  sfux  ^éanci^ra  a^f^fl^  àé$' 

I  tipothèques  spéciak*.  C'est  ce  jji^'a  4ugé  4*  Ow«- de  Paris  jw. 

trois  atiréts  ^es  19  naars  i&^x  5  avrif  iSj  i  et  aÇ  aojîit.^JM'- 

(  Voyez  toni*  f8,pag.  726.)  < 

La  Cour  de  cassation  vieutdejncttrcie.sce^  àoçt^iç  }*ris- 

prudence»  Voici  res4)èce.  ,  -    .  •     .  .      '      ,   ^    • 

*      Le fti0ttr  «Sol^o^C/ prop^-iétair^.  d'immeubtes  da«)&  Içs  W^^ 
(lissemens  de  Me^de  est  de  Cbaiiat  »  ayâit  pour  oridnoiars  t ,, . 

D'abord .»  par  fafy{](qthèque  générale,  «»térienre  à  toii^«i^^ 
tre,   la  demoiselle  Raj-nal  son.  époijçe  v  p^îMr  00e  s»qiW|lp^ 
53,52.5  fr- ,  résttUaute'j^jP>Jeuir*con,tiat4e  rnsH-i^e  paâ|6i4eia5  . 
janvier  1807.         \  -        ,.-  i.;H'r 

Ven«iit. ensuite^  dans  l'ordre  d(^  dàt^s ,  h  à%w^  ^^n^sso^Sf. 
créàoeier  d'une  somùie  de  aSjOoaû:*  1  en  veftu  4''««eol>ligflH- 
tiou  soudCi'ite  .par  le  siisur  Soiigj»^^  k  9  déoÈUftbrtï  I814.  l,e  , 


♦  • 


*  * 

sieé^Qrmri^dfS'if avait  q^'aiiêjbyfbt«èqj^\j^^ 

6Ht>Hir  la  ;lhai8on  d'h^bitathm  tl^  siaof  ^iigi|âCF)^Wl|^H£h/''< 

s^tieiittit  et  «ne  prairie apfélé^  ^)f!i/d^JRou:^^ir£,  ijet^^ut  sitttl^  . 

VtMiis  tard^  le  sieur  Soligiiac  ^rrak^gvevé  tous  6ea  biepas  fSSdêèi 
àÊ^  Tarrondissement  de  Mender  d^hypotfaècpSes  sociales.  Eii-«' 
.  Al^,   le  sieur  Solignac  avait  pour  d^çancterf  deisukr^n  we, 
to  siear-  Ign^n,  auquel  il  avait  emprunte'  jme^i^MJtiy  de 
i9,2S3  fr.  y  par  obligâtioa  du  2  novei^bre  181  ^.  Le  sieoflgiioÉ  <' 
ai|tôt''pour  hypothèque  spéciale  i^  iû>' corps  de  domaiiie'diK 
pelë  de  Ramades;  2»  le  pré  dç:j^lfJRoussi^  et  ^-^llia^ 
d'habitation  dëjà  hypothéqi\ée  au  siqor.firousseo^^^iMfr  fcé , 
jardin  et  bâtiment  ayant  faîi  partie  de  ^énclbs  detf  jSorâeUa^, 
toiBs  ces  biens>situé»  dans  rBrrondissemiKnt'dé  M<Hil|e ^  ^'^^fio,  ' 
uiiprë  «ppelé  le  Chambon ,  siUï&'4»ns  FarroiicBifeeBiear  de 
CbaBae%  '"._/- 

«Ceux  de  ces  bien»  qui  étaient^situés  daas  Parron/tKssementde 
&|#iiï(t forent  saisis.^  vendus-^ Je  sie^BoligiMMî.  LMftuii- 
catkm  fat  faite  en  quatre  lots;  •    • -.  ,:         -^ 

Xf'premiér  lot ,  composé  de  là  md^n^  du  ^saM^oa/jltbaM 
etdtt  pNf  de  f^ille^Roùsset,  spëcialeipe^t  by^Ëftiil^flêi^  oeur  . 
Ilmaiôus ,  ftit adji]f é  moyennant  45,500  fv^l^^Moti^  ft^ 
GâÉipos#;<ki  domaine  de  Ramades ,  fut  adJKigé|^4il^^^00i|tC 
.  Le'tjiyH^ti^e'  lot ,  compréDant  l'enckO:  et  maisôit  iléai-boc^k^s, 
Jfet  adjugé  au  prix  de  io,^ôdifr.  Enfin,  ]ef.qiiatii4|j^é4o!r't'<9oii'' 
sSrta^t  ea  ^  pré  situé  i  la  Ctmmpt  fut  adjugfll^jlïil^^^x  de 
1^50  &. — Total  t  »o6,f  5a  fr,  -.      ; 

,  iOUVcftrdre  fut  ouvertv  La^^^o^  Sq^iJ^âe  £it/Coll|ifiiéë  ea 
preâoiiêce  figùo  pour  les  Sy/SaS  fr^  vr;m<»£aiit.(ie  sè^tlèt  éVfC- 
cieiKP^nef ,,  dont'  elle  siçràit  frayée  y  sav&K»  ^i^l£^  par  f ati^di**  ' 
C9tfÀT^  dli  {freihier.  lot ,  ^%gi&ig(p...  par^l'adj^icàtaijqs  ^ve  se- 
tf^liA>fe^9  1^4^^^?  9iit.ie;(|u9tiièmc;lot^et;;le;s«u^lus  socle 
moi)tstiil;>^te0isi#baie'lot«^  •  ,.....•  ^ 
^BtÊ^si^^leniéHv  Broassous  fti|;/pDtf%Q«'P^Ktf*  la.^omntede 
$j^l^i^3'fif.,,«montftnt  de  sa  créaiioe.^  priliQJpal  et  accessoires  » 
el  ij  Iht  âiï  que  cette 'ifomme  serait  acquittée  scup  leprisida 
pfemiqr  )6t,  U|ui  Itd  était  spéciatemeii^  bygi^éqa^  i.    -^ , . 

'D'aulrés  créalicièrs  fUreiMi^oibqués^iir  tif^prixvdes  astres 
lots,  et  sur  ce  qui  restait  du  prix  des  prenuer  et  secoudlôts. 


*■  m 


COUR  mm.  cASB^Ttàn,  49^ 

ZisSb,  le  iieiir/%Mm«£M^««fBpioyé|Kmr  les  'i%a6  lai 

t  /rlje  stèpr  IgimiL^A  co&teste'èetle^opiu^atiQ».  if  a^rétenda  que 
Ja^^^QQie 40^ la  d^iGleSoitgiiac,  doht  rhypotlièqaé^ë^tt  géné- 
jnri»^  aai«ût  éi  «tre  ri^^artîe également  sur  t^m^lê^  biens  veu- 
#$ti^<%ardàkfir  vàpiifear,-aaiieii  d'avoir.^  ëtë  employée  sur 
icertaios  totst  Ea^tohniiit  ce  mode^  là  siem*  :ïgiidn'  aurait  été 
reojloqoé  atilenMnt)  parce  que',  le  prix  du.pi^émier  k>t  étant 
-tjlPi^^aèspW^  ea  graiid&'p«i:tie^ar  ladiliia'e  Sdignâc ,  Je  sleur^ 
•Ithmaftous^  ^;a'a«s)iibM(ypotbèqQe qtie  sftr  ce  iot^  n'eût  point 
^té  ^yé  enTtoNllé.  .4arnse  que  le  ii&ùar  BrMs9ons^5&  jeraît 
'^^l^niiicr^ avoir  pei^traârait  profité anlfclir^IgQOD,  S&tc|^i^  les 
iiEipd^Aianqfiàient..,.  '        *    >         ",  . 

^    Xel  était  Je  $y&J^e.  Il  fo^reje€é  par  le  tribunal  Shfi  de 
Meade^  qui  >matflli«t ,  sou8**«ô»r«ipportv  L'opération  dii^nge- 
, commissaire.  Néanmoiti»^  attendu  que  les  biens  vendiis  ne 
«ul|sai<ii&  pas  |xmr  acquitter  és^  totaKté  la  eriaûce  der  )aj«laine 
'SoUgnac,  ainsi ifci'ua. autre  créancier  à  hypothèque  spéciale^, 
aaiérieur  à  Ignon,  le  trii^nal ,  par  jug^ement  du  8  juillet^l6i7, 
'  aalonsa  ce  créancier  a  se  faire  payér^^cte  sa  ez^nce  sur  ie^iimn- 
'tait  de 'la  coUâflliittoii  laite  au  profit  d^Wdaînft  SofignAc ,  et 
>^ei^O]isa  eelle«-ci  à  prendre  ^mu*  les^  biens  de  ^a-iXiari*^' laitues 
*»jhotf arrondissemeat^  Cb»nae,  tod(t  p^qcdlcB  i^tàirçh^pout 
.ie  coBÊfjéfjÉusiM  de^ja  dot.  Plusieurs  r^tiers*^  iiag&rs'  avaûieiit 
iAé^b(4lpqués^  ie^sié^j^îf^BtiQki  fat  autoriâfé  |^  reili^rt  1^  i;^i|aux 
^^fkfilté^  à  leurs  ren^  des  maras  de  ra^udicataire ,  €n  déduc- 
•tion  de  sa  éiréoÉce,  à  la  charge  dé  servir  Itti-ôSé&e  les  renies 
c  viagère$«  Il  §û/t  àrdonné  enfia^ue,  dans  le  cas  où  l%dànMiSoUgiJac 
|^1Mn¥6ra\t  paÀ  de  quoi  compléter  «a  dot  sur  lé<pcix  ^es  î^ns 
icf  Oianac  dpnt^Ig^èa  élait  devenu  acquéreur,  il  suppléerait 'à 
ce  .djéficît^  comoK  étant  le  créancier  derhier  insorît  et  prenant 
flkrtsiK*  le  prix» des  iihmeubles  As^  FarrondissemeQt  de  Mende. 
'    Afljkafde  la  part  du  sieur  Ignon  et  de  quelques  autres  créan- 
ciers. U  esta  remarquer  que  la  cfome  Solignac  >ne  se  rendit 
'poitttappelaihe',  quoiqu'elle"  eût  été  renvoyée,  pour  toe^ par- 
tie d^  sa  dot^,  »ur  d^autres  biens*  que  ceux  dont  le  pri!&i<iait 
dors  ien  distribàxiion.  , 
';^te  steHc  Ignoli  reproduisit  le  système  qu'il  (tvait  projiosé  en 


première  tmlaiice.  U  preteudii  que  i'^lifi^iitlièfiéf^^rale 
dame  Sotigiiac  db,v«U  être  revef^ëe  «ur  icus  ié$  ita 
vendus  I  et  que  dMic«u*<Lsiete  înmaobies  demi  co 
i'«oquitte«ient  de  la  créance ,  au  prorata  de  sa  vaiear 

Maia^  le  5o  foîa  i8i6|  arrêt  tle  ki  Gonr  M^le  de  Ni 
q«ii  OQiifirine  le  jugemeot,  «  aAteodn  que,  par  k  rësoUat 
J*ordre  iaterireuu  $wr  la  clUtribyiion  dÉijprtc  dti$  Isiens  <ki  s 
Soligaac,   la-oeéaDce  procédant  de  la  dot  de  «on  ëponse,  ctJ 
pour  toqveUe  eJle  avait  «ue  hypothèque  gétidrale,  se  troaKVt 
utiteioeiit  aiicNiée  aur  le  prix  de  partie  dkrs  «iièniefi  biens  ^-^fiats 
afttoane  réclMnatiou  ik  €a  ptort  etivaM  oetfté  ooUocatioe ,  k. 
6«eur  Ipnm^  q«û  tt'avafit  qu'^une-^'^pothèqDe'  posiérieaw  É: 
celle-ci  sur  les  «lémes  biens,  n'est  ni  recevable  ui.Bamôé  aie 
l^laitfdre  de  oe  qu'on  ne  Ta  pas  fait  porter  far  d'aiHr«$  bieps 
«gal^aneot  hypq^ihFéqéies  à  cette  créance  ;  ^fm^^  Ibneé  de  coow- 
juirtque  i'hypaltîèqae  générale  est  nn  droit  réel  et  indiniiUe, 
qai  lient  être  exercé  sur^  totalité  ^  sor  chaqne  partie  des  iai- 
tn^ables  affectés  poar  la  totalité  de  la  diçtte  ^  il  ne  petiit  se  pré- 
valoir de«e  <pi*il  âelroate,  par  l'eaerciôe  de  ce  droit,  privé 
lat^mêfoe  8e  Futilité  dVn  gage  qa*il  savait  bien  pouvoir^ie 
ahaarbc  par  cette  hypothèque  générale;  qa*il  a  d'autant  nKWis 
rabok  de  s'en  plaindre^  qu'il  inoudrait  fiure  reverser  les  éffeli 
de««tte  j^iUocatioii  sur  le  pd&  d'tia  îfn«ie«ble  qui  défè  étiil 
fpKivé  d'ooe  hypothèqcK;  spéciale  en  Saveur  d'an  préeédeat 
Gaéanever,  à  l^époqne  où  il  a  OMitracté  liii-iiiéine  avec  œ-dAi- 
ienr,  etn  laqucflle  il  n'a  pas  pu  ignorer  que  la  valevr  detoas 
fos  biaos  de  ce  déiaitear  était  déjà  absorbée  par  l'existence  soit 
de  l'hypothèque  géaérde ,  soit  de  l'hypothèque  spéciale  doit 
ils  étaient  grevés,  et  qu'il  serait  souverainement  in{aste4l'«l^ 
tribuer  à  celui  qui  n'a  contracté  que  lorsqu'il  safVait  qne  le  dé- 
biteur n'avait  pkis  aucune  sûreté  à  donner,  «ém;  préférence qvi 
devait  plutôt  appartenir  à  celui  qui  n'avait  prêté  ses  fonds  ^e 
sous  la  foi  dkin  gage  plus  que  suffisant  pour  k  payer  dans  un 
temps  uù  les  biens  libres  de  son  débiteur  étaient  aossi'bien  plus 
que  sufiisaas  pour  faire  face  a  l'hypothèque  ^nérale  dont  ils 
é4nient  g^'evés  f  qu'admettre  un  sysdèuEie  contraire  serait  od- 
vrir  un  libre  cours  à  la  fraude,  eu  nieltaut  un.débtlcur  défàfii- 
solvabk  à  uiéme  de  pad^alystr  en  partie  rbypothèrfue  spéciale 


iMilti^tt  <1diio^  afin  cf|^iincierNi(itiii»epftrla«iippo«itioO' 
Mn»  noet^^mi  créandn' tfnqtiel  il  domtawît  «n^sien  hypotbè- 
pue  spéciale  un  autre  immeuble  déjà  absorba  par  Ffiypothèqne 
jénérttle,  pour  étaWtr  )è  concouf»  de.  ceMe-ci  et  faire  suppor- 
ter parlie  de  ses  effets  par  l'immeuble  prittiitÎTement  Rypotht^*- 
|oé|,el  retirer  ainsi  le  prix  d'une  sorte  ^e  stellionat  qu^rl  pour- 
rait impnrtémentcçommettre. 

Pourvoi  en  cassation  d«  la  part  du. sieur  Ignan ,  pour  viola- 
tien  des  art.  2122,  Af34  et  2166  da  Cofle  ci  vif. 

La  Cour  royate  âê  Nisraes ,  n-t-il  dit ,  a  cousUrçré  une  er- 
rmr  graPve..  EHe  a  appliqué  le»  principe  qui  règkï  Ja  priorité 
des  inscriptions  selon  feur  date  à  des  inscriptions  qui  portent 
sur  des  immeubles  différens  ;  et  cVst  en  partant  de.  ce  sj'stème 
qwe  le  d^mandenr  ise  trouve,  privé  tle  ;'ÇCOttvrer  le  naoutant  de 
éfe^i  lui  est  dû  sur  un  immeuble  qtiiiui  était  spécialement 
affecte ,  tandfs  que  d*autfes  créanctf^s  qui,  n'avaieirt  comme 
fci  qi|e  âes  hyptirtièques  spéciales  ^nt  été  entièrement  remplis 
dfr  leurs  0réant;es.        .         .  '         •     •.. 

ïotrtd^s ,  Ja  lot  esjk,  claire  j  il  ne  peut  être  question  de 

|ttft^|Sé  entre ^'diffifirèntes  hypothèques  ,  entre  différentes  in-? 

t<ïNMôns ,  que  tersciu'eMes  concourent  sur  les  mêmes  biens. 

l!<Hi|eidé6  d^  pcipn^  VevaudUfl,  sr  ces  inscriptions  portent  sur 

if^lOHneuixle^  d^^lJSKfls  i  e^r  s^Pierre  i/a  point  d'bjipoDlièqne 

fu)|||f  ipicneul)le&  h;^pothéqaés  à  Paul,  ({uel  prétexte  «nrait-* 

•■  ^||iiii'>!iynir  rédéiner  «m:  hii  la  préttèm»^  Du  tncins ,  l'on 

;jNiiil^n4rti  quHIne  peut  s'étever  aneanediilîciiM  smr  ot»  prin** 

tipes ,  lor^u'il  n'est  question  que  tie  régler  refHsft  des  liypo- 

.Hièques  spéciales  enire  ejles.  Or  le  concours  d'une  hypothèque 

,ff0t^\t  pe^t  avoir  des  inconvéniens  potir  tels  o«i  tels  dréon* 

cieiiB  spéciaux  j  nais  le  principe  ne  doit  pas  varier  a«t  gré  des 

•cir<»iistances*' 

Qu'est-ce  qtie  rkypothèque  générale?  Elle  est  une  eJr^é/>- 
^M  an  principe  dominant  delà  spécialité ,  exception  ifmi  a 
pour  ob|et  de  pi'ocurer  nuo'  plus  grande  sûreté  au  créaneier 
pour  le  paiement  de  co  qui  lui, est  dû.  Il  es^  évident  que  tous 
1rs  créanciers  en  ordre  postérieur  doivent  subir  toutes  teseon^ 
^^^acnees  d*no  s^emblable  privilège.  Mais  une  fois  que  le  crcan- 
cirr  hypc$itiécaîre  général  est  rempli  par  nue  collcpeattoniiaé^ 


grale ,  la  pâoQÎpQ  de  la  spitci^Uté  'doit  r^pp^adÉ^^f^aniaii».  J 
pire ,  et  chaîne  crijaDeûsr  doit  JQoic  dd  bëni6i^.de»Fi|y{io4ièfM 
spéciale  attachée  à  $a  crëanoe.  .  .  '  ..•    «c*  I 

Applîqtiops  ces  pirioelp^*  L'bypothèi]^  générah  asAé^'* 
rieore  de  la  dame  Solignac  po^e  sur  totisJes  immeubles  de 
son  mari.  Elle  doit,  d'après  le  principe  de,rindi^ibiiité> 
être  reversée  au  marc  le  franc  sur  chacon  des  immeidilei^ 
yendos.  Cette  répartition  faite ,  chaque  créancier  Icmira  exA 
sivementy  et  piir  rapport  à 'Fin^euble  ^^e^f^son  g«9&t'dt:'i 
l'avantage  dé  la  spécialité  .qn'H  s'est  fa^  oMeotir,  et  ih 
rang  de,  son  hypothèque^  clioqae  créancier  ^  dtsons-nàm  {IM-- 
çhera  ce  qui  restera  daprix^pacticolier  de  l'imineaUe  qui  hi 
est  spécialement  hypothéqué.  Sans  donte^  ^  peut  an>ive)iqi^- 
des*  créanciers  éprouvent  09  préûidîce  jfptilê  n'aoraient  pu. 
ressenti ,  sans  la  répi^tlti.on  de  l'hypothèque  générale  sor#ai 
les  biens  }  mais  à  qui  la  £|ute?, Celui  qni-trailfe  avec^on^dâ»- 
tenr  dont  les  bien$  sont  déjà -afifectés  d'npe  j^R^thè^pnç^^àté- 
raie ,  et  se  contente  d'une  hypothèque  spéciale  sur  ub  sealii^r  j 
meuble  y  parce  qu'il  lui,  parait  que  jes  autres^itàn^bies  ik 
son  débiteur  offrent  une  valeur  suffisante  f^ki^  àém^TJMgJf^ 
créancière  hypothèque  générale,  fait  uu  (^cnl  iuipraâf|it; 
il  doit  prévoir  qu'en  cas  de  vente  de  cet  ix4i|â|M|ile,  il  Wfqâ^ 
prendre  i^rt  au  pris  qu^i^ès  In  rqHnrjp|flm|  dn jpti|yj>y  # 
rhyjpqthèqna|ftéflâr%le.  ,.  ,  1^    ♦ 

Qua^t  à.4;çtte  réfULr^tion  au  çiarc^je  tc^^ç^ 
génér^Jet  1I<»b  voit  non  seulennç^t  v^'elle  e%t  sçj^îcM^ 
principe  de  l'indivisibilité  des  hypothèques ,  mais  qu'elle  est  te  ' 
seul  moyen  de  concilier  les  droits  des  différens  créanc|e^.|. 
même  de  maintenir  le  principe  de  la  spécvaltt^ ,  poj^qu!^ 
pour  résultat  de  rendre  les  hypothèques  spéçM|le$«pfir&itànept 
indépendantes  les  unes  des  autres,  quelle  que  siott  l^r  dslfiii 
toutes  les  fois  qu'elles  portent  sur  des  immeubles  étSànm» 
Aussi  ce  mode  de .  collocation  est  enseigné  par  un  auteur  ^vm 
grand  poids  en  cette  matière ,  par-.M.  Tarribie ,  RépertcÀe» 
V*  Transcription ,  §  6 ,  n<»  5  j  et  il  peut  encore  s'appuyer ,  ptr 
{Mialogie,  sur  plusieurs  dispositions  du  Code  de  commerce  «t 
du  Gode  civil  :  c'est  ce  que  fait  remarquerje  même  jurisoon- 
sulle.  •*— £n  effets  les  art.  54o  et  54^  du  Code  de  commerce 


Bont  a|isi  obBçQs  :  «  Si  la  vente  di\  md^^  firéèiC(«'aM«ti^   ^ 
lœine^es'y  et  donne  liea  à  une  en  ptasienrs  r^fÉ^ti^'-^  . 
.  denier^  àvanr la  distribàtkm  du  prix  des  immeubles ,  léêt^fci^é*  ' 
ciers  hypot^^^îres  concourront  à  ces  répartitions  dtam  la  pi^p-*^ 
.  portion  de  leucs-  créances  total  e» ,  et  sauf ,  h  cas  édiéant  yi^      - 
ilstractions  4çiit .  il  sera  ci  -  après  parlé.  Après  la  vetité  vd(Hs 
immeables,  et^  le  jugtlneÉit  d'ordre  entre  tes  créancîérf  hyp^' 
th^cairea  f  4î6u&  d*entre  ces  derniers  qui  viendront  >Qr  os^àte  . 
utile  sur  lé  prit  de^  imoèienbtesy  pour  la  totalité  dé  leurs  créan- 
ces^  nq  touchoroQt  le  montant  de  leur  çoltoeatitm  liffiMé-^^^ 
Caire  <|i^  soçs  la  déduction  des  sommes  par  eux  p^i^^lM^  v 
dgitis^Jâ' masse  abirographairev  Les  sommes  ainsi  d43tti|^  i|^    "^ 
rateront  pas^^ans  la  mQSse  hypothécaire ,  màû$  v^i^&^mAétl  ,*  ^ 
à  la  masse  chîrogrâpbaire^aa  profit  de  laqueUe  il  eà-serailpt , 
distniciiûn.  ».  >  %  . . 

M  y  a  unè'très-grandè  analpgie,  ainsi  que  Fobserve  M.  TiÉ^ 
rU)le,  entre  la  sHoation  ^s  ^réandlcl*^^  clurographalreS'  dhu^    ". . 
laitfite,  et  cefle  d^  créanciers  hypotMcaîfcs  inscrits  pcatè-      " 
neoraGaent  à  une  hypothèque  générale^  Or  pourquoi  n*a{»- 
^pliqnerait-on4)as  à  cçu^-di  l'es  règles  établies  pour  ceaX-là^  %: 

Saiïs  doute ,  il  ne  faut  pas  que  Ta  condition  du  créancier  a  ^ 

hypothèque  généraî^soit  empirée j  il  ne  faut  pas  qu'il  souBm 
r  'ti  préjudice  ni  retard.  Mais  il  ifen  est  p^  moins  vrai  que 

ftiypQthèl|Eie  de  ce  créancier  affecte ,  avec'  K  înême  fotce  et  •     . 
^  fi^niéin^  latittidey  tous  'fes  'biens  du  débiteur  f  et  dès  lors*  l'on 

doit  faire  à  l^égard  des  créanders  dont  lés  hypothèques  sont 

spéciales  et  postériieures  ce  que  l'on  fait  à  l'égard  -des  créan- 
"^'ders  chirographalres,  dans  la  di«(tributiou'des  biens  d'un  failli. 
;'"  Ce  que  ces  derniers  ont  suf^porté  mal  à  propos,  ils  peuvent  le 
^  répéter  vis-à-vis  du  créancier  hypothécaire;  de  même  celui    , 
^.  auqùef  un  immeuble  est  spécialement  hypothéqué,  si  l'on  fait  ^ 

supporter  ^.  cet  immeuble  une  portion  trop  considérable  de 
;  fhypolhèque  générale,  doit  êtfe  autorisé  à  répéter  sur  les  au- 
-  très  immeubles  ^excédant  de,  la  portion  pour  laquelle  l'im- 
'  meuble  qui  lui  sert  de  garantie  devait  contribuer;  ils  doivent 

concoulrir  à  l'acquittement  de  FhypOthèque  générale  dont  ils  - 

«Mit  grevés-  • 


4gl6  fOfmi^Ai;  ou  P'ALAi^' 

JjfÊiWt  i«t  artidès  da  Code  étviè  invoqtiÀ  ]3nr  le  H 
4b^  à  Tappai  de  Mm^y^tânié,  pe  Hmt  çefiA  qnîi  règkSf 
cfiîs*» ^  ta  soli^hrUé  mire  )e9  débitées,  d^bfie  même 
Le  créMMCKT  '  d*tiue   dette  sHidaire  p«|it  s'adresser  à 
des  C6#blig0s  ^à'il  lui  pMt  de  choisir  ;  if  peut  méme-enîgcr 
Um  la'tolalilë  de  la  dtrtte.  Des  droits  9erni)}nblé9  irpiiartieni 
«à  crédiveief  ^i  a  une  hypetbèqne  gënérafe';  il  pent  <feiie«i»tj 
deir4e  paiement  de  la  totafît^  de  sa  créance ,  svtr  le  pris 
sis^  îmmeirble.  La  dette  soMatre  se  divise ,  ^  plein 
entité iefs  débiteurs,  et  chacun  nVti  est  tenu ,  vîs-è-vb  de  ses  cc^, 
jdkftÂrtienTs,  que  peur  sa  part  et  portion.  Ne  dott-on  pas>  pnti 
s^ite  de  ï'ttùsihgh ,  diviser  également  l'hypothèque  ^nénfe 
etitre  tous  les  hnmeuhles ,  pour  fiiire  supfiôrter  à  chttcnn 
patt  contribnloire  ?  —  Tefe  ëtai*fni  le»  mc^'ens  ait  deinandear» 

Le  défendeur  s'est  attaché  à  démoi^trer  que  le  modb  ât  col 
location  c^usacrtf  par  l'arrêt ,  loiii  de  delniire  le  syâtètiiftf 
ià  spéoiiiiité,  ccMDcne  ou  Je  prétendait,  rei^il  parfaile«mit 
déas  son  esprit  y  et  de)«it  être  uiaïuteuf^  Ëi|  effet ,  de  qQoU'i 
gi|41  ?  De  restreindre  ,  pour  Toirdre  seuknoeikt  ^  l'exereice  4e  i 
rhôrpoAbèqofv  générale  sur  une  poriioa  des  biens  du  ciéfaièenr') 
dp  manière  qtie  le  créancier  spécial ,  preinier  inscrit^  couserve 
spagageide  préférence  a  un  autre  créaiAcier  spéciqif  posl^ji» 
p^finent  inscrit  sur  un  autre  immeuble.  Or  uq  tel  mo^  d'opérer  < 
n'a  rîeuque  de  conforme  ausj^èine  de  iaspéciatité^di^  hypoibè-^ 
(pies  ;  son  résultat  est  de  dégager. ,  auikaot  que  posiililei^  ^i^  | 
mmibles  grevé»  d'hypothèques  spéciales  ,  de  le;^  libérer  4q  i'fajf 
pothèque  générale  ,  de  telle  sorte  qu'elles  produisei^t  tout  leur' 
eftel.  Sans  doute ,  ce  mode  de  cojlocation  n^  profiteri^  pas  é^ 
lement  à  tous  les  créanciers  spéci.aux  ^Tiiiais  il  es^t  uvanta^ei 
à  ceux  qui ,  ayant  fait  incrire  les  premiers  ,  doivent  être 
pûtes  avoir  traité  avec  le  débiteur  9  une  époque  où  il  p^ss^ib^ 
d'autres  immeubles  libres  sufllsans  pour  remplir  Tob^el^i^h 
polhèque  générale  ,  à  Une  époque  eonséquerauient  où. 
vaient  compter  sur  riiitégralité  de  leur  gage. 

Telle  est  l'alternative  qui  se  présente  :  ou  l'on  maintieoikâ 
wn  nvode  de  collocatiou  qui  favorise  des  droits  légitin^e^  y  des 
droits  acquis,  et  certes  ce  sont  ceux  des  créaqcLers  quiout 
traité  avec  le  débiteur   lorsqu'il  était  encore    solvable  )  ou 
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ibptera  on  système  qal  favorise  ouvertement  la  traiide ,        ,'    -. 
ie,  »  la  ri^paftitîoii  au  marc  le  franc  de  Thypotlièque  gé-  *    ,   /    "    ' 
sur  tous  les  ftimeubles  du-  débiteur  était  admis»,  elle  ^ /# 

fti  uu  débiteur,  qui  aurait  consenti  de$  hypothèques  gd-  .  * 

$  ^  spéciales  y  popr  une  somme  égale  i  la  valeur  de  ses 
,à  oiênie  de  frtistrei'.ses  créanciers  légitimes  d'une  par-    ,    \ 
ielrs  créances ,  eà  contractant  postérieurement  des  dettes  *  ^ 

eej',  eteo  leur 'affectant  spécialement  quelqHes  immea-  *  ^ 

*i*  teeore  grevés' li'îflseript ions.  Or  qui*  peut  késiter  sur     •   .    #  «^ 
«  àfflire  «nlfe  ces  deux  partis  ?  Pap.exem pie  ^  dans  l*câ-  '   <    '-^  5f' 
l4Asl)ieiiftsQr  fe  prix  desquels' a  été  é<3t!oqùé  le  sYeur  Brous^ 
y  défendeur  Ib  là  câj^satioû ,  de  préférence  au  sieur  Ignon  y 
^aSefltétéspëcialenie'nt  bypdthé^ués  avant  de  l'être  à  ce- 
'fi^i\^  pejnt  donc  pn^^'e  {Plaindre  de  cette  préférence, 
çint  à  ltiypbi!tièque  générale ,  le  système  de  répartition 
ortionae^  9px\  a  été  proposé   a'est  '$iit9<*i5é  par  aucun 
i  de  toi  I  çé  q^i  |jp  prouve ,  c'est  qu'on  est  obligé  ,  pour 
Nji'vtl^Telcourlr  à  de  prétendues  analogies  qui  sont  loin  ' 
i\tel^.''AiDsi\  o»  compare  les 'cr&nciers  hypothécaires  pri-  .      , 

par  une  hypothièque*  générale 'àua;  créanciers  cliirogra-  .  v       ;     " 

tes  d'un  ÉaiUfî.  Mais  d'abord  ^  il  V  à  tomours  eu  entre  un  .,    .* 

^1^  hypothécaire  et  un  cféfancier  çhirographaipe  aned\f-         ^     •.*'*. 
■Ijc  manifeste.' Ensuite,  «Je'ce  qtiç^s  créanciers  chlrogra-,.      .* 
Wj^B  failli  peuvent  'ewger  que  les  ctéanciers  hypothé-  r    ^      '^.  f  *   ri 
|S}  colloques  "dans  un  ordre,  fassent  compte  de  ce  qu'ils  ;*-*..' 
(fc^préeédemmeolt  dans  une  contributbn^  chose  cjui  au-  ,..'.* 

liea  de  plein ;droâ(/efabstraâtî6n  laite  de  ]a  disposition 
JrW  fâ'«DstAf-it  que  dés  créaacîfers  hypothécaires  spéciaux^ 
ÇBtèa  à  souffl-îr  (Je  Texercice  d'une  hypothèque  gêné-        '•   ♦.  ' 
Msserit  «tigér^que^  d'autres  créanciers  »yant  également  ^    , 

potheqoev  s^cif  ki  ^ .  Tenr  fassent  compte  du  pr(^ju-> 
u'ils  ont-^^prc^yé?  Mais  depuis  quand  un  créancier 
une  hypothèque  spéciale  sur  un  immeuble  est- il  s{>H- 
'un^autre  ^créancier  ayant  ^jne  hypothèque  spéciale        "^  . 
immeuble  différent?  Quelle' analogie  ya-t-il  entre  des  '  / 

iers^chirograpWres ,  dont  le  sortpst  commun,  qui  doi*  -^  4 

uppoçterjé  pas»ifc0ÎDme  ib  profitent  de  Taclif,  tou-  ^    .  ;  \ 

mXXriI.  ^  ^  kV  '        '5a 


\ 


^4d^  *     *  iÔvRHAL   DU    PÎkrïl. 

iours  an  mare  le  ihuic,'et  (Ie»'cr^ncien  hypothécaïe  ^ 
les  droits  se  règlent  d'une  manière  si  eai^Uéflement  di^rd 
pnÎMia'il  n'est  jaàiais  question  entre  en  que  de  préférefnq 
priorité  au  préjadtCe  lél  nos  àès  «otres  7  ^  qaant  &  fk 
inenttrrë  de  ce  qui  a  liiaeta  matJâre  de  lolidarité,  m^ra 
uoe  réponse?  Ce  qae  nous  Tebotu  de  dira  lie  sôffit-^l  pas 
prouver  (|u'i1  ne  peat  exister  aQcoi^  abalôgîe  cotre  étt 
teurs  solidaires  et  des  créanciers  ayant  des/JiypothlèqBa 
claies  dont  les  Intérêts  sont  toujours  d^lincts^-et 
■-'   tîcIlnoéDt  opposés  î         ,       '  "     -    .j,\. 

'  ïl  y  a  d'aîlleat^'  une  «ousidéralion  pâissSate  ,  indépeiH 
ment  àe  celles  qu'oti  a  déjà  bit  vaJoiri  à  apposer  aa  qnv 
dn  demandeur:  i^est  qu'un  craancter  dernier  inscrit  oepièU 
se  plaindre  de  fetcluaiou^a'ilaonf&e  pour  des  l^pQtbid 
uutéricures  à  la  sienne',  puisqa'én  traitant  4,vec  la  dél»là| 
ai  dû  avoir  couuaissance  de  toutes  ces.Ujrpotbfqaes  ant< 
et  qu'il  est  jus  te  que  les  causes  eu  soient  quittées  de 
qui  prtQi'  est  tempore  pothr  est  jure.  Ç^t  'adage  jt' 
qu'une  chose  de  toute  équité.'  ,-       , 

Dn  \&jitillet  1S21  ,  Ânxir  de  la  ^(tion-çivile ,  M' Si 
président  \  M.  TrintjueJagu»  rapport^ ui* ,  MM.    OdMk 
roi éUDi^rof  avocats,  par  lequel:  "    ' 

•  LA  COUR,  — Surlèsconclusions.cpBformesde 
avOcat-général ,  et  après  ^'il  év  »  été  délibé*«  ea. 
du  conseil  ;  —  Attendri  qu'il  résulte  de  l'arrêt  ~atta< 
L^  l'insçriptiou  hypath^îre  du  sieur  Iguou  sur  les  Im*? 
le  priid  été  distriljué  est  |^f térïeqre  àjonl^S  celles  de 
ciiTs  qui  ont  été  colloques  avdyt  lUi'daDs.WdlGtrtlig^i 
prii  ;  —  Attendu  ^n'aucnue  loi  -,  dau«  le  (^ucours 
tlièque  générale  avec  les  hypothèques  ^ciat^  ù'i 
.juges  l'obligation  de  îmvc  sur'le;)  bîei^  spéçùaletrit 
qaés  la  répartitiou  de  l'hypoth^ifuç  générale  ^1 
de  leur  valeur  ;  —  Attendu,  d'ailleurs ,  qu'une  pai 
tion ,  li  elle  était  admise  -  en  principe ,  pourrait  cId^^bJi 
on  débiteur  de  mauvaise  fiiî  qui  aurait  des  créancîi 
thèque  générale  et  des  créanciers  à  hypo|hèi^e  spécit 
moyen  de  frottrer  cenx-ci  d'uûe.  parlée  d^  leurs 
•réauces ,  -en  cutraclaot  posténaoremeât  des  d^tte^  sàm 


iaat  les  hieiiVqui'léor  ëtaient  déjà  8||^ki1eme«it  h;«*- 
îi  f  .^nte  v^l  est  de  1|^  natdrè  (lé  i'hypothêqtie  âpcclate 
ûti^j^lbn  effet  à  rimme^ble  qui  en  esf  f  obfët^  il  est  ' 
fdai%  r^spr-it  i^dnerai  du  système  hypothécaire  d'âv.oir . . 
rà  ll^^t^Ôprîté  des  droits :a[(;qais  ,  parce  que  le  bréai|cter  «    * 
i(  ]»)é^Je  *^€jppier.aW1>ien  moins  de  raison  giae  ton^i^s    , 
m  d^'^plfç^^  à  la  solvabilité  da  débiteur  cotoniaB  t  d'oUM 
lllj^^iq^en  faisant  la  resaftitiondQ  l*bypot!ièqd'e  générale  de  .*|k 

i»j  ^^Jignâc'  sur  tèsbietis  cïont  lejpriif  était  «à  distribuer,     . 
b^«]îér^à  donner  ^et-aax  hypothèques  spéciale^,  »elOn 
ré*|[e4eiu*  .d^te-VjEi  Cour  royale  de  Nisraes  non  seulettieq^    ^ 
tole^^aiicittie  loi^^mals  Vest  «au  contraire  conformée  aos   «. 
|Ues .priiicipes  jlé  cette  matière)  -^Rbjbttb,  etc.  »  ^ 


s\->;^ 


t* 


■:i^^ 


'^  ^^Ç^posé  des  deniers  (Tune  vente  immobilière 
mhà  ses  mains,  e t^ui lès. emploie ,  sans  l'aveu  de  é 


.-'kiT'.  y 


Y,àpajrerdep  ènéahciers  chùx>grapha{res,  au  Heu 

f«?^^^''^r  ^/^^7"*^  ^P  charges  hypothécaires,  peut- 
jHfe^ûfcâfk>wit«*çAa  CORPS  i>  la  restitution  des  semrnes 


i*'. 


^^^:V^^J^¥''  àpajréesi.i^éS.'iiég^)  Cçd.  «iv. ,  art.  1 385. 

k;v   ^^G^iBERct»,  C.  Havar^  et  autres.      .  :     .       • 

"  u««e|£^«t4}tti^ti&te  un  immeuble  du  sieuf  RoriUdUél  Le 

floB^veneççtpasç^devariJ;  bj^noltaire  Guibertjsêl  ciui  le 

qran  coufieJe  pi;x-<ia  $()n  acquisition  jnsqu*à  ce.qne  le 

tipuissé  sVjpérer  avec  aéreté.  Ce  notaire ,  au  lien  d'eiti- 

W  prtt  à  désintéresser  lés  créanciers  hypothécaires^ 

înir  par  suite  la  mainlevée  tfea  inscription^  ,^eu  <]is- 

;âif*proïijt  de»  créanciers  chiçographaires^  du  sieur  Rou«-' 

Bei^eur  Havart .  hnprouvanè  cette  dispositioa  axjt^itraire  de 
Nelna:^  dernande  que  1^  sieur  Gqibert  soit  *coftdamné /?«r 
yri  à  hil  restituer  Wsommes  ^ipi^l  lui  a  confiées.  C^i^cî 


*j 


'    • 


»  •   •>> 


'i. 


gar^tie  toçtre  les  qpéeaqim 


>. 


*. 


'K*'. 


•         • 


•        < 


exerce  êon  reocmrs-  mi 
phaire». 

En  cet  ^tat\  jugement  da  1.3  aout.iSip,  |Mir  Ifiq^A 
bunal  civil  3e  Coœpiègae  condamne  le  siensGaibert  par 
tçit  comme  notaire ,  sait  somme  séquestre  ,  à  la  resti^ 
f  sonH^fies  rédamées  par  le  siear-Havarty.et  rejette  en 
'^  temps  l'action  récursoire  da  notaire  contre  les.  créanciov 
é    jï^rapb  lires  qn'tl  a  payé?.- 

Appel.  -«-{It ,  le  1.3  août  1820 ,  arrêt 'confirmattf  de li»< 
royale  d*An(iieiis. 
'  .  Le  sieur  Guibert  a  provoqué  la  cassation  de  cet  an^i 

•  'fansse  application  des  art,  fio6o  et  i583  daCocle  civil.' 

'Le  demandeur  prétendait  que,  ne  $*agissant  pçiat  idi 
feit  de  charge ,  ni  d^un  abos  de  confiance^  maissenletndit 
acte  inconsidéré  et  peU  réfléchi  ,4a  restitution  n^alirait  è 
prononcée  que^  par  les  voies  de  droit  ordinaires ,  et  qtfil 

*  afait  pas  Heu  à  l'application  de  la  contraiiite  par  corps. 

Le  sieur  Cuibert  ajoutait  qcuB  |  d'après  la  maxime  M\ 
'  est  neminem  cum  afteruts  damna  îocupletqfi ,  4é^^ 
fondit  à  répéter  des  créanciers* (ihirograpbaires  les  somnK^ 
leur  avait  payées  par  erreur  ;  què'C*est  sur  ce  fbniJctDient  < 
Cour  de  cassation  avait  décidé,  par  deux  arrêts  des  Q  novi 
1812  et  5 1  janvier  181 5,  que<^  Taçquéreur  '  qui  avait 
payé  son  prix  à  des  créanciers  hypothécaires ,  en  terta 
*     ordre  amiable,  et  qui*ensniteV^aît  été  obligé  de  !e  payer 
second  fois  à  d'autres  c^'éanciers  omisr^ans'cet  ordre,  poa 
se  fait'e  restituer  par  les  premiers  ce' qu'ils  .avaient  re 
qu'ainsi  la  Cour  d*Qppell,'en  rejetant  son  action  i^ùrsoîre 
tre  les  créanciers  chiro|[raphaireSi  qu'il  avait  payés 
.    ime  fatfsse  application  de  l'art.  i585  du  Code  civil.       f 
Du  20 /liîUet  1821,  arrAt  de  la  section  d^  requîtes, 
Lasaiida^  président  dâge;  M.  Leceutour  jràpp^rlenr» 
^156^12/ avocat,  par  lequfcl.:     .♦  *   '      \         , 

«  LA  GOUR,  — :  Sur  lès  conclusions  de  îllgffLéfém! 
cat général;  '—Vu  l'art.  2b66,  n»  7,  du  Coaecivil ;  —  Ati 
que  l'arrêt ,  eiï  coqdàmnant  par  f:orps  le  defpandeul^lç|Ki 


4r< 


■  •  I 


mA» 


T 


(i)  f  o^.  ces  devK  arrétS;  \Xim.jê,  pg.  •907,  et  t^  l^^  W'T^ 


■* 

.^ji*l^- 


,.  "     ..' 


*<*    „            GOVR  d'appel  db'limqocs.                •<    Soi  1 

lyairl^  âommiçs  qu'il  avait  reçues  de  celui-ci  poorprix^  ,  *  ^  ^ 

I  vente  faite  par  Rondeire ,  et  par  acte  passé  deVant  ledit  .  J 

are  Gaiberi  y  n'a  fait  qu^une  [nste  applîca^u  du  w*  7  dui-  ^ 

Mole;  *-7  Attendu  que  Tes  deux  arréu cités  par  le  denian-  •  */; 

11*                                                             m                                                                                                                          •          ■   ■    '                          .                               P  j                J 

r ne  sont  relatifs  qu'jiux  distributions'  de  deniers  entre  crër  '  v  .    # 

iers  inscrits  qui  «ooiis  dans  une' collocation,  sont  fondas  à  *   *' 

feandor  que  ^çux  auxquels  ils  étaient  prérévablessoi^it  te* 

^de  leur  rapporter  jusqu'à  conéurrencé^le  raoutaut  de^fi  jf^' 

Bcation  à'eùxindlinnent  faite;  mais  que  ce  cas  n'est  point 

Aeable  ail  demandeigr,  iqui».  ayatit  payé  voloiitah-ementà 

^^réanciers  cfaîrogra^haires  des  soninies,  qui  leur  étaient    .  *      1 

Hemeot  dues  ^  n'est  point  fondé  à  réclamer  contre  eux  le»  ^  * 

itti^  qi^it  leur  a  payées^  et  qu'il  do^t  supporter  les  suites.    , 

Héglig^ce  oa  de  son  imprudence  ;  —  Par  ces  motifs ,  Q»*  ^  ' 
ll»,«tc..»u                  '               . 


I 


I 

j  ,  COUR  D^AFPEL  DÏI  tlMejRE^. 


4' 


/* 


^/^^ocè5  verbal  de  âarence  opère*- t-il  exéci^tipn  d'un  juge  ^ 
mntpqr  défaut  faute  de  compàwir,  de  teUe  sor4e  qu'après    ,      % 

!iic/fe,  ropposUîàn  du  jugement  ne  9oit.plus,receyaùl^, 
surtout  que  Id  dôp^  du  procès  verbal  dé  calante  a 

IjrénHieà  V  épouse  du  défaSlant?  (  Rés.  4iff.  ^  Cod.'  de 

eiv.  i  art^TiSQ»  i 

*:        •        •-  .  .  .    -^ 

'    ••      '  .  •  * 

!iy  tout  1819,  un  jugement  par  SéTciàt  faute  de  compa- 

^MTefron  snrja  demande  du  sieur  Dupré,  au  préjudice  des 

Sa? 'P^r/cÇoi/!E',*^ordouûa  la  radia  tiens  d'inscriptions  hypo- 

âre3  et  condamna  les  défaillans  dilx  dépens*  — *  Le  sieur 

i  a^ant  voulu  faire  ë^Eâ^uter  le^jûgement  dans  ce  dernier 

^aA  huissier  se  transporta  le  20  janvier  1820'  au  domicile 

•iés  Peyi-icboux;.  il  constata  qu'il  n'y  avait  trouvé  que  • 

•ubleg  dont  la  saisie  était  prohibée  par  la  loi.:  en  causé- 

il  dx^sfo  un  procès  verbal  de.  carence ,  do^t  il  remit  la 

Afépouseifdusiiïur  Peyricboux.      -*      ,        -^ 

25  janvier  1820,  opposition  au  jugement  par  défaut  de 

[t des. âé&iUausTL» sieur  Bupré  i»outient  Toppoâitiou  uqà 


t  " 


%  % 


.♦' 


*v**  y 


xec«irable,  o(»pme  Diite  après  Te^ii^ittiony'et  tm  y 
Iribonal  de  Bellac  accueille  ée  moyen*  '««-w      . 

Apjpel.  —  Ëf,  le  ^ofuillei  aSdi  »  Aim^de.Ia  Coot: 
*  deSLichoges^M*  GnV^/ pr^ident,'  tSUl,' Diunem^à 
«vocat3,par  lequel;'  .       ,   -   *.  '  *  .  .  i  '.-*'< 

•    *  LA  COUR,  — Sor  lea  conelmjo^'d},»!.   Taï 
•obstitDt  da  procorear-genéraif — ÇoQéidëi^ilk  qà'il  mi 
Aprndence  qae»  le  pvècès,  verbal  de  careoce  est  un  de$ 
4^tiécQtioii  d^nn  JQgeioefit  par  défatit;  cjuéïa  Coarde^ 
tion  Fa^ ainsi  yagi ,  ^ar  arrêt  da^5  avril  ;i8i &(i^  «  relal 
à  rexécutionrdaiif  les  «ix4Qoi5  de  Tobteilfiôn  f.qae  f^geaa^j 
ton  Commenèairfi  sur-la^procéiiure  dvi'le ,  tom*  |  vf^* 
Iiorret>  tom.  f ,  pag.  5^r,  et  Cçtrréytbnw.iV'pag*  3>ati 
Açpt  qae  ce  proeès  y/;rb«{  de' carénée  "est  ni^^noyen  dVi 
SQ^auty  parce  qa*il  ne  dëpénd'pas'.idn.pr.éanc^r  de^ 
Taiitage;  —  Considërafrt  que  ,  &i>:ie^pro^ès#Yetb8d  de 


A 


4  •  « 


•^ 


'        \ 


.^    de  j59 ,  parce* que  Içs  dispositions  de  cet  articlc'^onï  i 
tratives,>eiooA  limitatives,  ou  exçjmsîyçi'  'd'^^titres  tàlfi 
O^jusidérant  que  ,  d^près  Vax  t.  t$^,  l'oppôsitidn  n'est' 
ble^que  jlisqu'à  Pex^^tution  du  iu^ément^  et  qxm^fki 
*■  qtlent^eile  n'a  pluSt^  été  recçyablé  «près.  le  jrocès  ver 
.carçnce,  puisqu'il  bpîrait  l'eiècûtiôuf^^^.Cïmsiéféranîî 
partie  condamnée  ne.  pent  pa^  plus  se  plamdrK  de\ 
dans  ce  cas  «i  que  ue^ie  pojirrait  la  partie  qui  aoraît  i&fê 
damnée  par  défaut  ^  ayant  un  -avoué  coiîstUué ,  et  qui  tfà 
pas  fofmé  ofpositipn  jdans>la4iuitaiue  de^l^-signifioiktSbtt 
avoué  s  cskr  la  loi  ^  pri$  1^.  plus  graiCde^  précautions  en  & 
de  la  partie  ^a^'faillaiitè  qtti.n'a  pas  d'avouéj  le  jugement  F 
^  signifié  par  uphuissier  commis,  éf  dans 'l'espèce  iM'é,e 
^jau  Jiuissier-audkncer  du  *trlburiat  de  6«èlac ,  cf^i*^^ 
*  *  copie  à  la  femme  de  3L?onard  j^eyrichduiCj  que  le  c6m 
"*    ment  qui  a  suivi  a"  été  fait  au  domicile  délMonard  Peyr 
.^âout  W  copie  a  encore  été  remise  à  «on  époffsé  ,'et  qu'if 
été  de, même  pour  jtf  procès  yerUaA.de  carence;  qu'aldsi, 


^if^ 


'/ 


4 


W  Voy.  }è  tep^iÔ;,p^  ^^ 


/. 


*   •  •    t 


cotriv  i<APPEL  dIi^  LnaoQES.  ,  *5o5     ti    -.      '* 

jOtteslKi^ae  ie^'i^poux^ Peyricbouxr. avaient  connais'^    '  '.        •*  ^ 

da  flkgemeotpsM^  définit,  et  (]î|UU  auraient  pa  y  former    .  ;; 

Itipii  9  ^attt  l'éK^cutbii  o^ré^  P9r  k.  procès  verbal  de  .^.    •        * 

/  ' — Considérant  <iaet|  4i*  le  moyen  d'opposition  leur'  a  .       '     *  . 

dît  j  après  i'éxéoution-,  la  voie  dç  Tappei  était  o^-    ' 

y  car  le  çfêlai  .d'appel  pe  eommenèe  è  ceurir  c}ue  lorsque    .  . 

iitflon  n'est  plus  recvràl:4e( Vt.  445  ) }  —  Considéra;rt  que  . 

[versestli£positi6fisdelaloise4^o<nbinent  parfaitement,  et  ..     ' 

étent  un  oiutuel  secours  :  qu'il  fallait  donner  au  créancier 

çyen  d'exéoeter  son  jog^cneii^ ,  surtout  lorsque  «  comme 

respèce,>il  n'y  en  a  cmdjm  nuti'e^  tnais  tj^ue ,  si  i'opposif 

in  devient  noij^  recevable ,  après  l'exécution ,  par  le  procès    .  ',        j  ^ 

fbat  <ie. carence ,  ledélad  d'appel  commence  a  courir,  et  la^  -  t'    •;  ^   ., 

Irtie 'codi^ainQée  a  encore*  trois  mois  pour  se  pourvoir;  —       ..   \  y  V 

ifisidérantqiie,  n'y  ayant  ^ppel  que  du  jugement  qui  a  dé-     ,.*-,       , 

wté  TopposHion  non  rccevable  ^  la  Oour  n'a  pai  à  s'occupe^   ;  ^^   '  .  V 

I»  questions  da:fond  jugées  par  le  jugement  par  défaut  dont      '/  * 

n^  pas  été  fait  appei5  —  Confiiimb.  ••  .     ^.   s  » 

^  •*  •  fc'        •  "  ■      * 

)/^.  liC  défayiant.a*t-il  un  délai ,  après  le  procès  verbal  de  -         i^  i/  « 

^e  •> pour  former  opposition  au  jugement  par  défaut?  L^        «^  '   '    * 

itive  est  éuoncée  dans  les  motifs  de  l'arrél  qui  précède ,  et     /  ^\t. 

»as  pensons  ai^ssi  que  la  déclaratioh  d'opposition  doit  être' ,    v     -^    \ 

ite  avant  que  Thui^sier  ,  rédacteur  du  procès  verbal'  de  ca-      '.        *,* 

^ce  dont  il  iftnotifid'  copie  au  Jéiaiilant,  se  soit  Fetii:é;  qu'nl-  . 


•- 
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Il  iugement  "far  défaut  i  car^s'ilen  est  aiusi,  cbu^itiej  aux  ter'*  ,  "  \'^  % 
li^:  de  'l'art.  i58,  l'opposition  n'est  recevable  i^n'  jusque  a  l  .  j 
f^écûiwn  du  jugeme'pt,  elle  ne  le  sera  plus* âpres  un  acte  ^  .  .^  ^  \ 
SHr«Jè<}ael  cette  exécution  aura  eu' lieu.  Cependant  M.  Cafré,.'^.»  ... 
^M^  ou'bassage  de  son  dernier  ouvrage  qu(^  uous^vons  rap-  •  .'*  l 
^iit^  autotn.  i8 ,.pag.  53i ,  cite  un  arrêt  de  la  Gour  de  Nauçi  .  ♦  *  )j 
Illgiîpl  il  semblerait  Vésultei;,  que  le  défaillant  a  un  délai ,  aptes-  ^..  .  <  ] 
î  pi'ocès  .vei'lipl  de  carence ,  ^pour  former  son  oj) position  (î).    ^    J  •. 


1^;^  ■     —      >!■<    I    |l>     ■■■"i^i«ii.«     ■!■■  im»    I         »•     I         I     i>'fc 


^^X'aité'  162  du  (MeH^e  f  rocéducé  lai  accorde  huit  jours  pourvu  rél-^^  ^^ 


^      I*. 


#»•     - 
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'./   "^  La  Coli#  dtifançr,  dit  cet  auteoi^y^  JQg^vMp  flntn  ij 

*  Qtt*UD  procès  verbal  de  e^iice  ç'^mpéche  Foppoèitkm 
»        *'  '.  t^Dt  qu'il  a  été  notiûé  au  d^fi^IJant,  aètenàu  quale 

*  position  ne  commence  à  câmir  qu^  du  four  où  le  à^4 

t         '  a  nécessairement  connu  Phsécutioné  Cette  éfioacii 

* 

Inexacte  «  et  comme  elle  poariralt^tsdoire  enetretir^  noi 
Ions  rapporter  en  peu  de  qàOts.  Vmrèi  de  la  Coor  de' 
^  •     •  dont  la  doctrine  est  d*af  lleurs  trè»>reinan|Ciableir 

Un  jogemeut  par  défaut  faute  de.  eompavoif  aratt  i\i\ 
tenu  par  le  sieiijr  LuboissUre  CQBire  le  sienr-  Trichur: 
celui-ci  était  amprisonuepoar  dette» ,  ses  meaUes  ayaftii 
vendus ,,  son  domidie  avait  été  aBandonné  par  «a 
pendant  un  huissier^  s'y  transporta  pour  mettre  à  e\i 
le  jugement  par  défaut ,.. et  H' dressa  un  proeès  veril»!  de| 
vence  dont  il  laissa  une  copie  au  fnaire^  Ot  procès  verbal  < 
du   12  décembre  >o»ar.  ^t-£n  18175  la  dame  IHAeuf, 
suivie  en   vertu  du  jugement  paf   défont   rendu  un  fi 
du  sieur  Laboissière,  y  for0M'oppoflrti<ln.  0n  jugement  j 
tribunal  de  Verdun  déclara  fepposition  non  recevable,< 
Xne.  faîte  après  l'exécution  du  jugement.  Mais,  sur  fapj 
arrêt  du  9  mars  181 8,  pait  lequel  ht  Coitf  de  fisèci 
déra  a  que  Texploit  de  carence  fist  sans  doute  tm  acte  Si 
.'*   ,    cution ,  ntais^n  acte  tel  que,  suivant  les  fïirconstancfies  qid  Ij 
Accompagné,  il  petit  offrir  ou  n'offrir  paf  la  preuve  indobii 
;•     ,     qu'il  a  été  cottnu  de  la  partie  prétendue  débitricer,  et,  pi 

•  .     ^sttite,  établir  ou  n'étaBlir  pas  une  exécution  de  yigeonetitfd^ 
le  sens  de  l'art,  i  Sg  du  Gode  de  procédui^  »  qtù  ^t  imobti 

-  -^.    '  .  de  à  l'oppositiQn  ;  —  Qoe,  dans  l'éspècie  particulière  delà  caus« 
>'''  *       Texploït  de  carence  dû  ta  dâ^embcft  i&i  av^técë  faite 

*  '  "  *  !♦  •  l 

';   .  liotifié  dans  ûU  domicile  désert  et  abandonné  de  fait  tsr  1 

*e     /*  .  partie  contre  laqaelle  se  dirigeait  latpoupsuite  y  que-la  csopi 

*  en  avait  été  relhise  atf  maire  seuf  ^  ^odb  même  qu^aucufri^ 

-*    •  sin  eût  été  interpellé  de  s'ien  charger  ;  qu^ainsi  il  n'était  pi 

*  .  établi  qtfe  Tfi^pesaut  eût  e}xrféeeSS€éirenwntcottmi^nf»i 
i  cet  etploit;  qu'il  étai^  donc  insffffisatit  pour  faire  ré[)^<' ^ 

*  .,     .     jugement  e^uté  j  qvçe,  par  suite»  l'opposition  était  redevable» 
O»  voit  que  cet  arrêt  décicfc ,  ct-^e  |ipnsr  semble  avec  beaaco» 

^'    '  ^  de  raison ,  <juVji  procès  verbal  il<^oa(irewe^'  4reM»  ^Of  u^  ^''j 
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iIe'«abaa4oziné  et  q«(l  ji'a  ^té'notifid  ni  âtf  défaillant,  ni  à 
DKi|ii  dès  siens  f  në^peot  être  considéré  comni^  an  acte  d^xér    • 
ion  de  fof^ttnentf  dam  le  sens  de  l'art*  t59^  qa'ainsi  l'oft* 
^poslti^  e^t  reaêvabk  après  tin  tel  acte.  Mais-  rien  dans  Ies.ipo- 
:li6  ni  dàny.le  dispositif  de  IWrét  n^diqtie  qàe  fe  défaillant  ait,  ^ 
IH^^pi'^.  Jç  fÀxïçès  ^rbpl  de  etu^en^  qu'il  a  cdnnci  on  pu  conuaî^   . 
tJirej  an  délai  ponf^  former  oppômion  an  jugement,  compte  on 
^K>Qnç^it  l'indpire  de  Ténoncé  de  M.  Carré..  •  .  ♦  ' 

^0^^Aa  surplus ,  Topinion  gf  rsonnelb^tie  cet 'tuteur  est'eonforme    ^ 
^'^i^eile  émise  par  la  Ceilir'd«> Dmoges  dans  l'espèèe  ci; dessus^  ^ 
Nâ^ar  il  t^sont  négati^meni  I^  question  sài vante  :  «  De  ce  que     ^ 
\^'^Sf^  i58  porte  que  Toppèsition  sera  recevable^W^^w'â  texé-  •  . 
>:_jméi^  du.  jugement  y  é^èasiik^'il  que  la  declaratiqp  d'oppositioi^ 
,  puisse^e  feite  atiltai.ettt  le  four  qui  snit  immédiateîneiit  k  s 
*  ait^  auxquels  Cprt.  1S9  altaefae*  \à  préemption  que  le  jngi^ 
•.^ffat  'ésttxécaté?»  Vii^ee^  Lois.de  la  prç^édure,  tp.m*  /«v* 
%faekU  662.  '  h' :   /  •     r  .  *     ^ 


'•  •  • 


.  qyvB.  DE  Cassation.  ,  •    4 

^fVbrife  du  pfix  et  un  immeuble  dépendant  d'une  succession  •   ^ 

'    \' encore -indivise  doif-'U  être  suivi  devant  le  tribunal  quia   V 

f  ."*  ^iconnu^âe  la  vente  ,  et  qui  est-  -en  me^ê  temps  celui  du  ^ 

'tX'Mù  de  Vou^rture  de  la  succession ,  à  V exclusion  du  tni' 

f«     éuttùlsdions  le  ressort  duquel  l'immeuble  vendu  est  situe? 

\      m.^'  aff*^)  Codrf  de  proc.  câv.,  art*  69.  *  * 

^Ibfoif'^on  le  décider  ainsi,  principalement  dans   te  cas  oit    •« 
i\  *     '  ■'      •  '  • 

\.  l'ordre  pour  la^ distribution  du  prix  esédéffi  ouvert  A- ^ 

vont  le  tribunal  du  lieu  de  Touvertufh  de  la  succession^ 

4 

'  ^èt  ^ue  plusieurs  créanciers'^  ont  d^  prçduit  teuts  titres  ?  ' 
^-    (Ré^.  aflf.  ).  .  * 

-VL  \e  marquis  de  ÈfmêhilUer  avait  son  domicile  à  Pari^^, 

rue  Belle-Cti^sse.  Il  est  décédé  dans  son  'château  'de  Fillers  ^ 

'1  Je  Jl  6  décembre  ]8>8\  laissant  plusieurs  en  fensr  Ceux-^ci  11  Wt 

^;  accepté  sa  Succession  que  sous  bénéfice  d*inventairt;.  Il  d^en* 

I     *  '  r 

jr*jJaîi  de  cette  succession  q53  hectares  de  bois  situés  dans  les  ar«' 

)  rcHidissehieusdeSaiiecrreiÉt  de  Bourg;cs,  département  an  Cher.  ' 

«   *  ■      ^    '  ■     -  '  **  •  •  "  ., 


,  .  h        ■ 

,i     Les  enfans  d«  M.  le  marqmâ  de  BonthHlier ,  tisM  en  leur  qA* 
.  lité  (l*héritiers  bénéficiaires  gne  comme  caréaneÀers  de  lasoi^J 
Cession ,  à  cause  des  reprises  de  lear  mère ,  obt  proroqa^' 
^  '   vepie  ,  par  licitatioD  j  des  immeubles  dont  on  vfent  de  parier , 
•-  ^'^   dc>«Ént  Ift  tribmial  civil  dtf  la  Seine ,  lîeck  de  l'oavârtnre  de  ki 
*      *  v^ttccession.  Un  jugement  diu^^juin  1819,  renda  coalradici.. 
*  '     toirement  entre  tous  les  héritiers ,  a  effective  meut  ordoiiD^ 
<m'il  serait  procédé  à  oette  vente ,  après  qa#le$  formalités 
*     (nréalables  nuraieui  été  i*emplief .    *: 

^  En  conséquence  de  ce  jugemeiit,  et  le  6  noveoibre  1819,' 

les  neuf  cent  cinquante- trois  bectares  de  bols  dont  il  s'a|pr* 
.         ont  ét^  vendes  à  l'audience  des  criées  dâ'tr3)unal  de  laSrâi^  > 

jet. ont  été  adjugés  à  trois  des  héritiers  ,  raoyeanaot  la  somme 

)^    *   de  i2i,ooofr.  Les  adjudicataires  orrt. fôit  traB«crire  le  juge- 

.men^  d'adiudicalibn<aux  bufeaux  3e$  hypojtbi^aès' de  Bofirges 

*  et  de  Sahcerre^  Comm^  il  s  est  troitvif  à  cette  tranècriptîou  «t 
assee  grand  nombre  de  créanciejrs  inscrits  ,  »lfes  nptincatloib 

''W^crites  par  la  loi  ont  été>faitcs  à  chacun  d^euXé'  '    J 

^    »  *  Il  s'est  agi  de  procéder  à  la  distribution  du  prix  résultant   \ 
>ae ^'adjudication.  Les  héritiers  bénéficiaires  ont  cru  devoir   1 
*•,    "  introduire  l'ordre  devant   le  tribunal  civil  de' là  Seine ,  qoi 
.avait  connu  de  radjudication  et  dam[   fè  ressoft  duquel  la 
succession  s'était  ouverte.  ^En  conséquence  ,  les  créanciers  in- 
scrits .  tant  à  Bourges  qu'à  Sahccrre^  ont  «té  Nommés  de  prô- 
dâire.„  ,  \ . 

.Déjà  un  grand  nombre  de  créanciers  avaient  feit  leur  pro- 

,*"     dactîon,  îorsqpe  les  sieurs  Ûebizè ^  Perrot  et.  liartin,  tous 
*  '  ■         '  .        .  **»■••• 

,:  proh  créanciers  inscrits  à  .Bourges ,  ont  imaginé  d'ouvrir  pn  ^< 

ordre  du  prix  des  méoies  biens  devant  le  tribunal  du  lieade 

*  .  ^       /•*  •  ■  •    ,         «..  ,   ^ 

j  ,    ^ur situation  ,  et  ont  obtenus  ^e  fe  novembre  "1820  (  deux  m«is   1 
,    '  V     ^rès  l'ciwerture  de  Vordre  à  Paris)  i  nue  ordctonance  qui  pe^ 
I*  '    ièettait  de  sommer  les  créanciers  inscrits. 

1  •  -        "S 

'      •    Se^ns  cette  situation ,  le«  héritiers  BouthUlier  se  sont  pourvus 
\    '«n  règjeinent  de  jugies  y  pour  cau«e  de  Jitispendance ,  conformé- 
ment  à  l'art.  565  du  Code  de  procédure  ,  et  ils  ont  soutenu  que, 
.  daurtes  principes  comme *daus  l'intérêt  de  tous  les  créanciers,^ 

*  l'Qidr^  devait  être  poursuivi  devant  Je  tribunal  de  la  Seine  >''• 
'  qui  ,^d'aijlûtwâ,  avait  été  Iç  premier  ^Uu 


r  - 
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LL'art.  S9  da  Code  deproc^ure,  ©ot-îls  «Kt,  veni  exprès-/ 
Tmeut  qae-,  jusqu'au  partage ,  toute  action  des  héritiers  entre  ' 
,  ou  des  créanciers  contre  ia  succession  ,  soit  portée  de- 
t  le-tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouveite.  La  $a«^ 


oes  prétentions ' élev^é^  par  les  créancier^. "et  par  conséquent* . 

acquiescer  ou  défeniire  aUx  dèrnaiides  formées  contre  la  sue-''' 

cession.   H  importe  peu  que  l'action  soit  liypothécairç  et  per-  ,  •       ^ 

sonnelle ,  ou  puremeut  rifersonnellecontre  lé  défunt  :  luie  action  ". 

liypotbécait'e  n'est  pas.  nioins  sujette  â^xles  difficultés,  quc^^^      •     «. 

la  validité  du  titre ,  qClanJ  à  la  solution  'intégrale,  ou  partielle     ^  '    '  * 

de  la  créance  qui  y  donne  lien,  qu'une  action  personnelle  :  c'est  -      «j  *  ' 

;  dose  toujours  au  lieu  où  peuvent  se  trouver  l,es  moyens  de^dé-     *  '- 

feuse  et  les  titres  libératoires  que  doit  se  porter  Tactioii.  Il  «eraiï  .   ^  " 

même  jmpo^si^le  de  i^ire  autrement  :  une  créance  liy|iolRécaife .    ^    ^ 

pouranteh effet  féposârssbplusieurs immeubles,  il  est  <f$îdent      «     • 

qu^  les  bériti^s.  avjint  qu'ijs^  soient  munis  ,  chacun  ^n  ce^in .  * , 

le  coiiif^rue^  de  le^ii^'.titrQ^^  par  suite^du  partage  ,  ne  peuveât 

ni  pGoduire  ni  sejpresenj|j0' euX'-ÀpctpÇs'itl^v^nt  pb^sieurs  Irlbù^» 

Baux  à  la, fois.  Une  {eUe^^nièr^e  de  procéder  serait  d'ailleurs^  i 

aussi  contraire  à  l'intérêt  des  créanciers  qu'à  l'intérêt  de»  hé- 

rit^f^rs ,  p^fce  qu'il  xaura\|,dpta|it  d'o^dfres ,  par  ccriséqueiitieu-  ^ 

tant  ife  {^ijOcès,  qu'il  f  jÉiurait  d'immeubles  ou  de  portions  cfim:'.' 

meubles  situés  .-^aris  des  ressorts  de  tribunaux  difiTéreiis  )  que    ^ 

les  frais  se  friùkipHeraiènt  n^çeipaii:ement  eu  raison  à\x  nom^rç 

des  pivf^S^  et  les  lenteurs  .en  raison  d^  délais  qu'on  ne  pottiv  , 

rait  se- dispenser  d'accorde^  au*  parties  ODurcoia>paraître  suç-,  , 

cessiv^cut  devant  jes  dîfféreas  tribunaux.     '-      \       -  ».  >  ' 

Cest  dans  le  Ijut  jile*j)révenir  ces:  désordres,  que  la  ;loi  a  *    i>      j 
rf"**      *'  *'       "*•''  '••'1 

voulu  (me  toutes  actions ,  sans  exceptiou  ,  fùsisent  portées ,  av^aut    h 

•  Je  partage,  devant  le  tribunal  de  Touverturê  de  fe  succession  r  ^  -       j 

Tellce»ta;ï»i  l'opinion  qu'émet  M.  Cbabotde'i'AlKeri  daifs  sou-.  • 

Commentaire^  des  Successions ,  sur  l'art.  8:2a  da  Code    civil. 

«'Pour  que  les  héritiers ,  les  légataires ,  les  créaiicier^.  et  tou* 

autres  ayaîlis  droit,'  dit  ce  jurisconsulte ,'  ne  fussent  pas  exjp.osés 

à  étra  traduits  devaat  Uiie  ^1e  de  tt  rbnncTu'x  dilTérens  «  so^^t  J\ 

rabou  du  domicile  drcl^cun  d'eux ,  soit  à  raison  de  la  silUa- 


So6*    •"     '  loùaiiAL  ou  fkhAtê^ 

tîfOU  des  biens ,  soit  à  ^isoa  des'  demandes  en  garantie  <|«ii ' 

àîmiient  à  former  les  uns  contre  les  aytres^  il  fiiilait  qa'ii  i^ 

e^t*qa*an  trîbaaal  poyir  atataer  sur  tontes  les  contestsftioiuv» 

l^tives  à  la  soccessiôn  encore  indivise,  et  ce  trîbonaf  d^mit 

'  éîre  nktnreUemefil  celui  du  lieu  où  la  succession  .  ^f,,  ouverte ,. 

.  lêi  biens' et  les  affaires  du  défunt  y  étant  généralement  bioi 

miens  connifs  cm*aîl!eurs.  » 

*Taineni6nt  donc  objecterai t^a qu'il  s^agÂJt. d'âne  action  rcdle, 
.t|4i  t  attx  terînès  dix  même  article  5g  ^  ddit^  être  portée  devaol 

«    le  tribnbal  de  la  èituation  des  biens.  Eu  matière  de  soccessioB, 
h*  kM  ne  distingue  pas  entre  les  actions  réelle»  et  les  aeîiohê 
.  ^porsouneltes,  pafee'qa'il  n'y  a  en  efiet.auçone  raison  de  dis- 
tinguer ayant  Ic^artsfge.  M/  Chabot  nedistingue^s  non  p/os; 
'  H'n'hésitii'pas  a  déclarer  que  foutes  les  actions,  soit. à  mise» 
4u  domtcile^  soît  à  raîson  de  la  situation  des  biens,  lorsqu'ef^^ 

.  "    fes  sqpt  relatives  *à  la  succession  induise  >  doivent  être  pcf* 

>^-    técê  devant  un  seul  tribunal ,  qui  est  celui  de  roùvertiore  de 
cette  miccessKon.  Cest'ausurpfus^ce  qui  a  été.  jugé  in  jemtùtiB 

'  .  par  arrêt  delà  Cour  royale  dq^^Paris ,  du  aS  mm  >8io ,  intcr- 
-  veiiu-  dans  la  .c^tçse  deê  héritiers  Lavinée  .q^^tre,  des  «créanciers 

:<ite*Ia?succe^ibn(ii.  •  •    V  -     ;. 

*   .  **»  /.  *   1/.  .      *  ^"'     •  #  •  .  ^    . 

•  Dans  resfeêcé  aètafl?lle .  toutes  les  considérations  sa»  rémiw- 
Isent^galenMiit  en  fiiveur  du  tribunal  de  Paris.  Ce  tribunal  eit 
«t  eis  même  ^tC^pt  celui' de  rouverture  de  la  sucçeâsjnn.  ll^ff^ 
-.  «aisi^de  difiesçntés  actions  intentées  contre  elle  par  dçs  inAvi" 
ans  quT  figurent  nécessairement  dans  roçdjfe."  C'est  le  tribaoa/ 
'devftut  leqaél  la  vente  a  eu  li«|i.  Il  à  été  le  premier  saisi  de 
l'ordre  ^  la  ^'lopart  des  créanciers  ont  produit ^itde|s^  fin- 
'   .  térét  de  tputes  les  'parties  de  he  pas'  multiplier  les-frais ,  pïw- 
i  *  ^qne^tout  ce  qui  sera  absorbé  par  ces  frais  sera  perdu  poor  la 

,      lkm^miim0^iw  ilk»     Il   111^       ■        ■  iilii    I      I     m        II'  I  I  ,, ,     II.     ,    I     iw^^— 4»*** 

(i)  f)cuxcrëaficier8  avaient  provoqué  IVurdre  des  J^iens  dépeiK^iiu  dcl> 
'sticcession  Lapiné /Yun  à  Paffs,  Heu  de  f  ouyerjture  ^  et  où  leibicoi 
avaient  été'  licites,  Tàutre  à  Joigny,  lieu  delà  ^toation.  ^  AègkioeBt 
de  jugés.  —  2S  mai  1810,^ arrêt  de  là  Cour  royale  de  Bafis^'^insi  conçu: 
«Vu  les  arté  5g  et  751  du  Gode  de  procédure,  et  attendu  quHl  s^agita'oQ 
ordre  introduit  «ur  vente  par  adju^ication^e|  dans. .11  ne  succession  arant 
'è  partage  $  —  ITa  Coui;,  faisant  droi  t  sur  la  demande  ea  règlement  de  j"- 
ges ,  ordonne  que  les  partiel  continuertivt  de  procéder  d^vttcftle  tNbw^ 
civil  du  département  de  la  Seine*»         .'  .h  ^     '      ■ 


m 


.^ 
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svGcessîon.^nëfici&ire  et  pqàr  les  oréanciers.  Ainsi  ^  t(mt«V)p-   , 
||((3èà  ée^qW  deak  nouveaux  ordres  soient  ouverts,  J'un  à 
Sour^e&.et  Taatre  à  Sacfcerre^  lorsque  celui  ouvert  à^ParU 
i&ad^  à  sa  64.    .   *^  ,.,..:: 

'  Mais  on  répondait ,  de  la'  part  des  sieurs    Debize  «  Per*  * 
rot  et  dbnsorts,    que  la   préfërence  réclamëe  pour  le  tri- 
Imnal  civi^de  la  Seine  n'était  fondée  sous  aucun . rapport. • 
Les  héritiers  Bonth illier ,;  a^t'-on  dit^  invoquent  en  ïe^r^tàr 
veur  l'article  59  dfu  Codé  de  prtKsédure;  mais  cet  article  est 
contre  eux^  rirnis  îl,<tondamne  fornijellement  leur  prétention  f    - 

car  il  dit  posif  ïvemenf  qu'en.matière  réelle,,,  Feissigaation  doî^'-. 

«*«•'"  -     .  .    ^  ■  « 

être  donnée  au  défendeur,  devant  i^  tribunal  de  la  situation  de 
f objet  litigieni.  Il  est  vrai  que  l'article  précité  contient  une,es- 
option '^at^icalière  en  matière   de  succession  ,  i®  lorsquliL  ' 
s'agit 'de  demande^  entré  fiâitîeçs,  ou  de  celles  qui.  ^raiint 
intentées  par  des  créanciers  du  .défunt  avant  le  partage ^.^«^'b' 
Jorsqu'ii  est  question  de  demandes  relatrVes  à  l'exécution  -doi* 
^positions  à'catiàe  de  mort.  Dans  ces  différens  cas,  on  peut,  on    , 
dçnt  même  assigner  devant  le  trjbunal  du^Jieu  où  la  snccession 
est  owrerte.'  Mais  les  adversaires  ne  se  trouvent  dans  jaucune 
•des^expèptions  précisées  par  la  loi.  Il  ne  s'agir  ici  ni  d'nïie  côn^.  * 
Gestation  entre  cohéritiers  ,  ni  d'une  demande  ii^entéç  par*  des   '^ 
créanciers  avant  le  jmrtage  (i  ) ,  ni  enfin  d'une  action  relative     . 
aux  dispositions  tc^àmentajres  du  défunte  Les  parties  r^trent 
par  conséquent  dans  l6s  principes  du  droit  commun  ;  et ,  lors- .    - 
<|E^il'est  évident  que  la  poursuite  d'ordre  a  été  introduite  par«v 
leè  héritiers  bénéficiaires  devant  un  tribunal  incompétent  Aes 
<;réanciers ,  lorsqu'ils  sont  appelés  en  cause  ,  et  qu'on  leur  no- 
tifie la  procédure  ,  ont  invinciblement  le  droit  de  ramener  les 
lià^îtier^  devant  le  tribunal  indiqué  par  la  loi ,  à  raison  de  la 

TïïmHhre* 

Les  règles-^cn  matière  d'hypothèque  prêtent  une.  nouvelle 
fiûfce  à  ce  raisonnement,  et  viennent  en  confirmer  les  consé<- 
cfuences.  En  effet ,  l'ordre  n'est  que  la  suite  ,  que  l'exercice  du 
droit  d'hypothèque ,  et  lorsqu'il  devient  nécessaire  d'y  procé- 
,  ce. qui  arrive  toutes  les  fois  qu'il  y  a  plusieurs  créanciers 


,»" 


(1)  Effectiyement  on  ne  contestait  pas  les  créances  dçs  sieurs  Debize  et 
cOQiorts. 


'.  '^«i 


—  d^pcndans  de  €ettè  snceessiq^  a  ëté  Faite  ^tf  li 
'  Seine  ^  qqe  Tordre  poar  la  dist^otion  d&^^rtx '^fiHé 
ouvert  au  greffe  de  ce  tribunal,  «et  que  la  pre8i|ie--1 
cfcanAers  inscrits  y  ont  déposé  leurs  J(itr^;  —  S 
règlement  de  juges ,  sans  s'arrétft*  à  Fordre  poj 
ouvert  à  Bourges  «  à  la  requête  des  défendeurs  ^teqaet 
puté  nul  et  non  avenu;  — Oubowne  que,  sur  roiTete  oui 
Paris ,  les  parties  continueront  de  procéder /k^irant  le 
de  la  Seiue.  »  , 


'  Nota.  L'arrêt  dont  fe  texte  vient  d'être  i*ajipôrté 
préférence  à  Tordre  introduit  devant  le  tribunal 
connu  de  la  licitatîon  et  qui.  était  en  même  t^emjps  4^: 
du  lieu  où  la  succession  était  ouverte ,  sur  Yùràve 
postérieurement  devant  le  tribunal  de  la  situation  ^ItriA 
Cette  décision  peut  être  fondée  en  éqigité  et  en  raiyo!  11^ 
naturel  que  le  lieu  où  une  s«ccession*est  Quvért^  devieoife 
point  central  de  toutes  les  contestati(fns,  de  toutes  lei 
qui  intéressent  cette  succession  y  tant  qu'elle  n'est  polnlf^ 
gée,  et  que  le  même  tribunal  prononce  sur  tous  Jes  points] 

'  gienx.  Cette  mesure  n'est  pas  moins  dans  l'intérêt  d 
ciers  que  des  héritiers ,  |juisqu*elle  tend  à  ménager  ^'%i 
ft  prévenir  les  lenteurs  insépal'^les  d'une  trop  grant^ 

.  plication  de  procédures,  ,..       ^ 

En  effet ,  s'il  fallait  rigoureusement  procMor  %  la  cUs 
tion  du  prix  des  iipmenbles  dépendans  d'unctsucçeg sios  enci 
indivise  devant  les  tribunaux  de  leur  situation  respective  «  il 
résulterait  ce  grave  inconvénient,  qu'il  y  aurait  autant  ill\ 
dres ,  par  conséquent  autant  de  procès-,  qu'il  y  aujrait.d'mi 
blés  situés  dans  des  ressorts  de  tribunaux  dififérens.  l|i 
frais  énormes  et  les  délais  interminables  qùi'naHrâi^ii 
tes  ces  contestations  disséminées  sur, tant  dé  poiAs  dil 
Cette  notice  n'est  donc  point  destinée  à  des  objections  con' 

«l'arrêt  intervenu  dans  l'hypothèse  actuelle.  Mais  nous  devons 
faire  observer  que  l'arrêt  dont  il  s'agit  est  introductif  d'na*' 
droit  nouveau ,  et  qu'il  est  absolument  opposé  à  la  jurispru- 
dence constante  de  la  Cour  «lle^même.  En  effet,  dan&  une  es- 
pèce  absolument  semblable,  la  Cour  de  cassation  a  décidé^  p>r 
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da  iS^vHt  1 809^  «  que  la  demande  à  fin  dfordi^e  ei  de 
tion  du  prix  d'inimeuble3  dépendans  d'anç  ftatHMfssioa. 
indivise  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  la  gitna^ 
^  ^  non  pas  devant  celni^n  lieu  où  cette  succession  d'est 
^te ,  s;ur  le  motif  que  la  (flRande  à  fin  d'ordre  et  de  distri-. 
1^  du  prix  d'un  imtneuble  est  une  action  réelle  »  (i).  Ôa 
me  la  même  solution  dans  un  autre,  arrêt. d«  $  âeptembee 
^  (  Voy.  tom,  'i5 ,  pag.  $55.)  , .  .   .  ' 
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ifof^nfb  mariée  sous  le  régime  dotal  a-t-eUe ,  comme  celle        l 
'^i  èsir  tnariée  en  communauté ,  une  f^pothèqué  légale  sur 
biens  de  son  marî^pour  raison  de  ses  immeubles  do-      ^  ^ 
;  aliénés  pendant  le  mariage ,  indépendamment  de  Vac- 
|ea  révocatoire  qui  lui  appartient  centre  les  tiers  acqué'- 
r«S-5?  (Rés.  aff.)  -  •        .  •      * 

^i-elle  exercer  cette  hypothèque  pendant  le- mariage  ,  sur^* 
j^prix  des  biens  de  son  mari,  encore  qu'elle  ne  soit  pas . 
séparée  de  biens  d^avec  lui?  (Rés-  afF.)  «' 

1$  tribunaux  doivent-ils  ,  dans  ce  ces,  après  avoir  colloque 
la  femme  au  rahg  que  la  loi  lui  assigne,  pourvoir  à  ce  que  *  '  ,' 
îksjondi  lui  soient  conservés  jusqu'à  l'instant  où  ellepoup^* 
jto  les  ^recevoir  et  en  donner  quittance  valable,  $olt  en  au-^  ■  \  '  [ 
prisant  l'acquéreur  à  les  retenir  dans  ses  mains ,  soit  en 
%rdonnani  tout  autre  emploi  qui  mette ia  dot  en  sûreté? 
(Rés,  afF.)  Cod.  civ.,  art.  îi!ii,  2i55  et  àigS. 

Là     DlHE   DE   CbOY^E^INEL)    C.    LES    CRj£AVGIERS   DE   SON 
1^  MART. 

vsîenr  de  Crqy-Chanel  a  été .  esiproprié  du  domaine  de 
|fcC)  qu'il  avait  acquis  depuis  son  mariage;  et  un  ordres  été 
■été  devant  le  tribunal  civil  de  Péronne  pour  la  distribution 
fcrix  de  ce  domaine;  La'dame  de  Croy-Chanel  s'est  présen- 


^)  Cet  arrêt  est  rapporté  dans  ce  journal ,  tom.  10  ,  pag.  294.  C'est 
mt  qne  M.  Clùbot  lui  donne  la  date  du  8  ayriJj  la  véritable  est  du 
avriU 

TomeXXIir.  55 
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tée  à  c«t  ordre.  Elle  a  demandé  à  y  être  émpïoy^-pô 
somme  de  78,009  fr. ,  prix  de  ses  biens  dotaux  aliénés 
*»   .     •  et  son  mari  coujoiotement  depuis  leur  union,   âa  mépi 
}     '  leur  contrat  de  mariage  passé  le  8  Ûoréal  au  9 ,  et  dau^ 

les  époux  se  sont  soumis  au  r^pme  des  pays  de  droit  écri 
Les  créanciers  hypothécaires  du  sieur  de  Croy-Cha 
sont  élevés  contre  cette  prétention.  Ils  ont  soutenu  que 
P         dame  n'avait  que  Faction  révocatoire  contre  les  acqoé 
^        immeubles  dotaux  ,  et  que.  ia  loi  ne  lui  accordait  point  d'h 
thèque  légale  pour  raison  de  ces  aliéna tio^ 

■  Jugement  du  1 1  février  1819,  qui  adopte  ce  système,  •• 
tendu  que  la  dame  de  Croy-Chanel  s'est  mariée  sous  le 
dotai;  que,  suivant  l'art.  i554  du  0>de  civil,  «osimm 
dotaux  n'ont  pu  être  aliénés;  que  cependant  elle  en  a 
une  partie  conjointement  avec  son  mari  ;  mais  que  l'art, 
donne  à  la  femme  qni  est  dans  ce  cas,  ou  à  ses  héritie 
droit  de  révoquer  l'aliénation  après  la  dissolution  du  m 
ou  après  la  séparation  de  biens  ;  que  cet  aj;ticle ,  ne  lui 
nant  que  ce  droit ,  exclut  toute  antre  action;  que,  si  Ton 
mettait  la  femme  qui  se  trouve  dans  la  position  de  la  dame 
Croy-Chanel  à  être  colloqnée  par  hypothèque  sur  le  plrix 
biens  de  soii  mari ,  il  s'ensuivrait  quelle  abandonnerait  des 
meubles  pour  toucher  une  somme  mobilière  qu'elle  po^ 
"4'nsttite  dissiper,  et  qu'ainsi  serait  éludé  et  violé  le  prind 
l'inaliénabilité  de  la  dot,  si  formellement  établi  par  Fart, 
du  Code  civil  ». 

Appel  de  la  part  de  la  dame  de  Croy-Chanel, 
Les  créanciers,  peu  confîans,  à  ce  qu'il  paraît,  dans  la 
de  leur  cause,  ont  pris  des  conclusions  subsidiaires  tenda 
ce  qu'en  tout  événement  leurs  collocati6i»s  fussenl  maii| 
nues,  aux  offres  qu'il|  faisaient  de  iToUTnir  caution  en  îobM 
blés  jusqu'à  concurrence  de  la  sommeVéclamée  par  la  dadl 
Croy-Chanel,  pour  le  cas  où  la  vente  de  ses  immeubles  doB 
ne  serait  pas  révoquée  soit  par  son  mari ,  soit  par  elle  cm 
héritiers,  et ,  faute  par  eux  de  fournir  ce  cautionnement, I 
qu'il  fût  ordonné. que  l'acquéreur  retiendrait  la  sonome^ 
78,009  fr.  jusqu'au  moment  014  la  distribution  pourrait  enl 
faite  aux  ayans  droit  à  cette  somme.  ' 
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l»!  par  arrêt  du  22  juin  1819 ,  la  Cour  royale  d'Atnteps  (|  •'.. 
jlpné  purement  et  simplement  la  dëcisioti  du  premier  tribo- 
1^5  n)Otî&  néaumoins  sont  tout  différens  de  ceux  qui  avaient! 
A^  base  au  jugement;  iU  sont  ainsi  conçus  :  —  c  Attetida  • 
le  ccHitrat  de  mariage  des  sieur  et  dame  de  Croy-Cbanel , 
Ira  Paris  le  8  flon^al  an  Q.  contient  la  clause  d'exclusion  de    . 
îianauté  de  biens  et  soumission  aux  règjes  du  pays  de 
^•écrit,  mais  qu'il  hVn  résulte  point  une  séparation  con-  •« 
taàllif  entre' les  deux  époux  ^  que^  si  la  dame  de  Croy-Chà«'.  * 
|i  pris  la  qualité  d-épouse* séparée  de  biens  dans  Jes,  actes 
per qu'elle. a  fait  signifier  à  ses  adversaires,  «elle  n'a  pas 
Mxoiiis  justifié  qu'elle  ait  demandé  ni  obtenu  la  séparalioft 
jkns  en  justice ,  en  sorte  qu'elle  ne  peut  être  considérée  ni    .       ^ 
lAe  séparée  contractuellement^  ni  comme  séparée  par  ju«         ^ 
lent  d'avec  «on  mari ,  qui»  Fa  même  assistée  en  lî^procé*  ■    - 
L  quoiqu'il  y  fat  déjà  partie  en  son  propre  nom,  puisque 
il  sur  lui  que  l'expropriation  avait  été  poursuivie;  —  Que»  *    t 

Il  «le  droit  romain |-  la  femme  a  une  hypothèque  tacite  et^   -'  ^      • 
le  sur  les*  biens  de  «ou  mari  pour  sûreté  et  conserva  lion  '#    -  .  -^^  ^ 
ehdbt;  que  cette  hypothècpie  a  été  consacrée  et  maintenue 
^'aft^t.  2i'55  du  Code  civil,  saufJ'abolition  du  privik'ge  (jiu    •• 
pHitt  âr  la  fetnme  la  préférence  même  sur  les  créanciers  an- 
jf^è  à   la^cétébratlou  du  mariage;  mais  que  la  femme  ne  « 
kVxercéi*  et  faire  valoir  cette  hypothèque  qu'après  la  ctis- 
^on  du  mariage,  oo  après   qu'elle  s'est   fait  séparer  de. 
ys  d'avec  son  mari;  qu'il  n'est  point  douteux  que  les  lois  • 
lâihes  accordaient  à  la  femme  le  droit  de  répéter  sa  dot*' 
kye  sou  mari ,  lorsqne'«on  indigence,  ou  le  désordre  de  ses 
Jrc»  mettaient  cette  dot  en  péril;  mais  que,  dans  nos  usa*  ' 
I  il  faut  que  la  femme  ^'aclre^se  préalablement  aux  tribu- 
K  pour*  faire  constater  la  nécessité  d'ôter  au  mari  l'admi- 
fôtion  de.ses  biens  dotaux^  et  de  irendre  à  la  femme  cette  [ 
iîoQ  avec  1^  jouissance  de  ses  revenu^,  opération  qui  était    ^ 
fine  .même  dans  )e3  p9 J:S  de  droit  écrit  sous  le  nopi  de  . 
twatlon  dç  hiens.f -:^  Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  n'y  a    * 
Bkt  eu  de  séparation  contractuelle  eiitre  les  sieur  çt  dame  de    , 
y- Chanel ,  et  que  celle-ci  n'a-  point  demandé  ni  obtenu 
éparation  de  biens  d'avee  son  mari,  et  que,  par  Consc- 
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'  aëqaeint  )  elle  est  inbabile  à  exerce^  son  hjfdihèqpe  lég< 
'      ks  biens  de  son  mari ,  à  l'effet  de  i*ecoavrer  $a  dot  oa  la 
éee  biens  dotaax  qat  oui  été  aliénés  pendant  son 
tfoû  il  sait  que  c'est  aved  raison  qao  les  premiers  )ages 
qu'il  n'y  avait  liea  de  colloquer  la  dame  de  Croy-i 
Tordre  du  prix  de  \A  terre  de  Treax.  > 

La  dame  de  Groy'-Chaii^i  a  déféré  cet  arrêt  à  la 
-    là  Ooar  de  cassation ,  pont  violation  de  la  loi  5o ,  Cbd. , 
'  do/ium,  et  des  arU  ai2i  yiziSSetârgSrdii  Code  civîi.  *' 

La  loi  3 1  Cod.  y  de  jure  dotiwn,  a  dit  l'avocat  de  là 
^^esse,  donne  à  la  femme  dontjes  biens  dotaux  ont  4t 
nés  non  seulement  faetion  in  rem,  on  en  revendicatioi 
tre  les  tiers  acqnérenrs  ^  mais  encore  nue  action  bypot 
préférable  à  toutes  celles  des  antres  créanciers'  :  In  re> 
talibus*  sive  mobiUbuS ,  sive  tmmobilibuSy  sive  testh 
swe  inivscimatœ  sint,  mulierem  ^  in  his  vindicandis  , 
•   habere,  post  dissolutum  matrimonitan  ^  prœrogativam 

"*  mus F'olumus  itaque  eam  in  rem  actionem  ha^ 

hjrpothecariam  pos sidère,  utper  utramque  viarn ,  si^e m 
sive  hjpotfiecariam ,  ei  plenissimè  consula^r. 

L'on  retroQve  la  même  disposition  dans  les  articles 
du  Code  civil.  L'art.  1 56o ,  placé  sous  le  chapitre  dutl 
dotal,  avait  déjà  accordé  à  la  feinme  dont  les  biens  dotai 
été  aliénés  l'action  révocatoîre  pontrç  les  tiers  acqoéren 
'    art.  21 21 1  21 55  et  2196  sont  venus  conférer  à  toutes  lei 
mes  îadistinctemeut  une  hypothèque  légale  sur  \gs  bi 
leurs  maris  ^  pour  raison  des  répétitions  qu'elles  po 
avoir  à  exercer  contre' eux,  et  snrtoM.pour  le  remploi 
biens  aliénés.  Cette  loi  uç  distiogu<e  pas  j  d'ailleurs,  les 

vqui-ont  déterminé  le  législateur  ne  militent  pas  moins 
Tear  des  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal  qu'en 
de  délies  qui  sont  jôiartées  eh  communauté.  Supposons 
acquéreur  insolvable  ait  dégradé  l'immeuble  dotai  ^  qu'.i 
tre,  au  contraire,  y  ait  fai^  des  améliorations  que  la 

-  ne  pourrait  rembourser  :  ne  vbit-on  pas ,  dans  un  cas 
dans  l'autre ,  la  nécessité  pour^  la  femme  de  recourir . 
son  mari?  Mçiis  ne  snfiit-il  pas  déconsidérer  4{ne  des 
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^tre ,  et  sont  joaraellemeut  constitué^  en  argent ,  pour 

îlhypotb^<{ae  légale  doive  £*appliqaçr  aux  femmes  mariées  » 

lie  régime  dotal? 

Krte^ ,  le  tribcfnal  à^  Péronne  avait  ooùimto  une  bien  grave 

lir,'  lorsquil  avait  d^ié  à  la  dame.de  Croy-Chanel  \ine 

2|lbè(}ue.  légale  »  «joi  dans,  aucim  temps ,  à  aucune  époque 

jp  le^slation  y  ne  pouvait  faire .  le  moindre  doute.  Mai$ 

|ae  la-Cour  k-oyale  d'Amiens,  reconnaissant  cette  erreur^ 

[aie  à  la  dame  de  Croy-Chauel  l'exercice  de  son  by  petite- 

^*alxr  le  prétexte  que  le  mariage  n*était  pas  dissous ,  que 

^^QX  n'étaient  pas  séparés  de  biens ,  cette  Cour  ue  s'eA- . 

pas  ,  h  son  tour,  trompée  d'une  manière  plus  étrange  en-% 

(?  Ku  effet,, l'hypothèque  légale  existe  an  profit  des  femmes, 

^  jour  du  maria^n  L'art.  21 55  du  Code  civil  est  précis  à 

Kai^d.  S'ii  eu  est  ainsi,  cette  hypothèque  doit  pouvoir  être 

tféè  pendant  le  mariage  toutes  les  fois  que  les  immeubles 

lesquels  elle  porte  sont  aliénés*  C'est  ce  qui  n'avait'pas  jus- 

I  présent  fait  la  matière  d'^ne  controverse.  —  Que  des  pré-  ► 

lîoiis.  soient  prises  «pour  empêcher  ra  femme  mariée  sous  le 

iine  «total  de  dissiper  un  capital  qui  représente  sa  dot ,  soit  ^ 

^  les  tribnuaux  ne  peuvent  priver  la  femme  de  son  gage  , 

pàn  hypothèque ,  sans  lui  donner  aucune  sûreté  pour  sa 

rae^^  lorôqu'elle  sera  exigible;  ils  ne  peuvent  la  priver  deeon- 

irir  «  la  dîstrihution  du  prix  àts  biens  d^on  mari ,  saus  or-. 

^r  que  la  somme  quj  représente  sa  dot  sera  placée  d'une 

nère  propre  à  en  assurer  le  conservation.  En  a^ssant  au- 
*  *  *  ^       '  '  • 

ksent ,  la  Cour  royale. d'Amiens  a  violé  les  lois  précitées ,  et 

Brrét  doit  être  annulé..      »   /    .      . 

làs  créanciers  défendeurs  à  la  cassation  ont  reproduit  les 

tîFs  donnés  par  «le  tribunal  de  Péronne  et  ceux  développé» 

il  Tarrét.  D'abord  ils  soutettoient  que  l'action  révocatoire 

($ttH  à  la  femme.  La  vente  de  fim  meuble  dotal,  disaient-il^i 

libsoinment  nulle;  elle  est' censée  ne  pas  exister  :  cet  im-  . 

4^  ^continue  donc,  d'être  Ja  propriété  de  la  femme.  Nui 

tf'^^S  lors  de  "lui  accorder  une  hypothéqué  légale;  et,  en- 

bî  fês  aH.  21 55  et  21^5  ne  son);  pas  applicables  aux  im- 

il|^les «oumis.au  régime  dotal.  A  la  vérité)  l'art/  i56o  ^  eu 

nant  à  la  femme  la  faculté  de  faire  révoquer  ruliéuatioa. 

»    •  ■. 
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Si  8'  ''  J  ou  RIVAL    DU    PALAIS. 

'  de  rimmeoblc  <!otat  ae  lai  en  impose  pas  robligatîon; 

.  lorsqu*elli^  u'use  pas  de  cette  faculté  ,  elle  n'a  point  à  se 
dre,  et  si  elle  ne  rccoavre  pas  sou  immeuble ,  c^est  à 
Timputer. 

Quant  au  cas  où  la  dot  est  mobilière,  bous  ne  eoi 
rons  pas   la  nécessité  '  d'une  hypothèque  pour  eu  àssni 

•  restitution.  Alors  Thypothèque  légale    tient   lieu  de  Fs 
révocatoire  accordée  par  la  joi  ^our  les  immeubles,  et 
a  rien  daus  tout  cela  (|ue  de  conforme  aux  principe  j^nT 
gùssent  ces  diverses  matières.  Maïs,  lors  iriérue  que  la 

.  u^riée  sous  le  régime  dotalauVaitiiUe  hypothèque  légalej 

'  raison  de  %^.%  immeubles  dotaux  aliénés,  il  faudrait  reconss 
avec  la  Cour  d'Amiens  ,  que  lâdame  de  Croy-Chanei,  D*éî 
pas  séparée  de  biens  ^  est  inhabile  à  exercer  cette  hypolhèf 
Ku  effet,  c'est  au  mari  seul  qu'appartient  radministration'] 
biens  dotaux  penJant  lé  mariage  ^  lui  seul  k  le  droit  ^i 
les  actiolis  qui  peuvent  naître  à  raison  de  ces  biens  :  ce' 
ne  passe  à  la  femme  que  par  la  dissolution  du  mariage  ou 
la  séparation  de  biens,  ôr,  dans  l'espèce  ^  le  mariage  sul 
la  dame  de  Croy-Chaiiei  n'est  pas  même  séparée  de  bi 
sfon  mari  a  letlroit  et  la  faculté,  à  chaque  instant^  de  faire! 
liuler  kvs  ventes  qu'il  a  consenties  des  immeubles  dotani. 
cet  état,  les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  être  victii 
sa  négligence  ou  même  de  la  connivence  (1rs  deux  ép(»)X,' 
Texerçioe  de  Thypothèque  de  la  dame  Croy «Chanel  n'ai 
d'autre  objet  que  de  truster  dés  créanciers  de  leurs  droiti 
gttimes.  .  .  '    '     '  • 

Du  7.^  fuillôt.  182 r y  AfiRÉT  de  la  section  civile,  Ml  Brâ 
préaident,  M.  GaRJon rapporteur,  MM.-NtcodetCham^ 
avocats  ,  par  lequel  : 

"«.  LA  COUR»  —  Sur    l*«  conclusions  conformes    de 
Jourde y  avocat-geuéral  j  — Vu  la  loi  5o,  au  Code,  de  jurei 
tiuin ,  et  les  articles  2121  ,  21 55  et  2195  du  Code  civil, 
défaut  contre  Roubaud  et  sa  temmc; — Et,  pour  Icprofit^ 

^  lui  y  faisant  droit  entre  toutes  les  parties,  - —  Considérant '{C 
par  leur  contrat  ante-nuptial  du  8  floréal  an  9,  lés  raârià 
Çroy-Chauel  ont  stipulé  que ,  quant  à  leur  mariage  ,  ils  ne 
raient  régMà'  qu^  par  les  lois  du  pays  de  droit  ^rit;  que  laJoj 


^* 


^.^%JiIé ,  le  ^wp  y'îeillè  ,  auquel  il  manda  dç  terminer  J'af- 
j^irea  Tamiabre  \  et  dans  le  cas  où  il  ne  pQUrrait  y  parvenir  j 
àé  vendre  à  d'autres  les  marohandises  expédiées.  Mais  bientôt  » 
Iprès  il  change  de  détermination ,  et  fait  assigner  le  sie^ir  CeIU«r 
il£n  de  paiement'  du  prix  des  trois  pièces  d'eau-de-vie  qu'il  lui  C 
avait  expédiées.  Celui-ci  conclut,  de  son  côté,  à  la  nullité  de 
la  vente ,  attendu  la  -déâ>ettiosité  cjes  marchandises.  ** 

y  Mais  le  vendeur  kii  oppose  qu'il  est  lion  recevable  à  ajléguer    *  '- 
la  mauvaise  qualité  des  eaux-de-vie,  parce  qu'il  ne.s!e8tpàs 
informé  à  l'art.  1 06  du  Code  de- commerce ,  qui  l'obligeait,^  ' 

avaot  de  recevoir  lea  objets  ^expédi es ,  à  en  faire  constater  Fé**       ^    ^ 
if^t  par  dçs  experts  ,  que  le  président  du  tribunal,  ou  le  jugô  de  *      * 
pàix,  à  son  défaut ,  aurait  désignés  à  cet  effet.  '  ,  <»  \ 

Le  tribunal  civil  de  la  Flèche,  deva^tiequel  llnstance  fût         .  *  < 
portée  ,  a  rendu ,  le  8  septembre  1818,  un  jugement  qui ,  sads  *  ' 
«voir  égard  à  la  fin  de  non  recevoir  proposée  par  le  sieur  Ba--  V  ^  ."* 
huaut ,  ordonne ,  avant  faire  droit ,  que  la  qualité  de^eaux-de-^       *  ^ 
^e  sera' vérifiée  par  trois  experts.  •  '        -   '  *  .         * 

Ce  jugement  n'a  safisfait  aucune  des 'parties.  Toutes  deux# 
Tout  déféré  à  la^ censure  de  la  Cour  royale  :  le  sieur  Bahuaud^ 
parce  que  le  tribunal  avait  écarté  sa  fin  de  non  recevoir  ^1^       \,* 
'^sieur  Cellier ,  parce  qu'au  lieu  d'annuler  de  piano  la  vente  de^  * 
trois  barriques  d'eau-de-vie ,  le  tribunal  s'était  borné  à'ordou-  ^     * 
aer  un  interlocutoire.  .  / 

'    Le  ïo  mars  Î819,  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Angers\  qui 
infirme  la  sentence  du  tribunal  de  la  Flèche  ;  et  ^  évoquant  le.    . 
fond ,  relaie  Cellier  de  la  demande  formée  contre  lui  afin  de  -       . 
paiement  des  eaux-de-vie  en  question,  a, attendu  que  Cellier  | 
qui  a  reçu  les  marchandises  leaq  janvier  1818,  a  témoigné,        % 
par  sa  lettre  du  lendem|iin  21,  qu'il  ne  voulait  pas  les  recevoir  3  '  ""^        . 
(fue -cette  lettre  doit  être  'assimilée  aux  protestations,  exigées  \     ^ 
!par  l'art.  456  du  Code  de  commerce...'. 3  que  le  sieur  Buhuaud 
'avait écrit  à  un  tiers  de  terminer  cette  affaire  avec^le  sieur  Ce*:-      •  . 
lier  ,  et,  s'il  ne  pouvait  pas  y  réussir ,  de  vendre  ù  d'autres', 
.pour  son  cq^pte,  ces  mêmes  eaux-de-vie  j;  que  cela , résulte, 
d'une  déclaration  fournie  par  le  sieur  Vieille  ,  qui  déclare  ea     . 
même  temps  que  Bahuaud  avait  retiré  de  ses  mains  la  lettre  ■.    , 

i  <}u*U  lui  avait  écrite  à  ce  s^jet  5  que  celte  déclaration  donmée  ^ 

"■     '"        *  '    *    '  '  '  '      .^       *  :       ' 

*  I  \  *  '  -!     •>  •  '•      .  '      .        .  ■   •  M 


par  le  Aett  Vieille  ip^tit^ d'autant  pins  detXMfiauœ  ,  qiiec'«cl  J 
^.   \  un  tiers  négociant  qui  u'a  aacon  iiitdrel  dansialfaire*;  cyic  (e 
><        sieur  Bahuaud,  |)rësdiit,à  Taadience  ,  D'à  point  oÛfert  de re- 
|»*éseoter  .cette  lettre  ;  qu'au  coatraire ,  CeBier  en  a  offert  b 
1*     fNTeuve  f  eu  cas  de  désaveu  ;  qiie^  de  cette  condi|ite  de  Bahuand 
il  réjsulte  qu  il  est  non  recevabk  à  laisser  pour  le  compte  de 
"*•-  ;   Cellier  les  eaux-de*vie  qu'il  lui  avait  envoyées ,  et  que  ce  der-  \ 
j-\  *    ^ier  n'avait  pas  voulu  recevoir.  » 
'      .       Le  sieur  Bahuaud  a  demandé  ta  cassation  de  cet  arrêt,  poor 

'^violation  des  art.  «oo,  io5  et  jo6  du  Code  de  commerce,  et  ' 
'        pour  fausse.applicatioB  de  l'art»  4^6  du  même  Code, 
i       "A  cette  double  contravention  il  en  ajoutait  une  autre  ,  prise 
àc  la  violation  de  l'art.  1 165  du  Code  civil. 

C'est  un  usage  confiant  dans  le  comnerce ,  a-t-ondit  pour 

•  *  Id  demandeur^  que  la  marchandise ^  une  fois  qu'elle  est  sortie 
^  ^  «    du  magasiu  du  vendeur  ou  <je  l'expéditeur  ,  voyage  aux  risques 

'  et  périls  de  celui  ^  qui  ell& appartient ,  sauf  ««onrecoarscoutre 
le  voiturier  chargé  du^transport ,  lequel  est  garant  des  pertes  * 
z*    ♦  et  avaries  qui  surviennent  .ultérieurenaent.  Telle  est  la  règle 
^con^acrée  par  les  art.    100  et  io3  du  Code  de,  commerce.  Ou 

•  ^ait  très-bien  que  cette  règle  est  subordonnée,  dans  son  appli    _ 

•  cation  ,  au  cas  où  l'avarie  ne  provient  pas  du  vice  propre  oc 
%  la  chose.  Car ,  si  h;  vendeur  avait  expédié  des  marchandiies 
-* défectueuses  ou  d'une  qualité  inférieure  à  Ja  convention,  il  se-    ■ 

rait  garant  de  cette  iiifidélité  j  mais  c'est  un  fait  qui  ne  sesup-  ^j 
g     pose  pas,  et  qui  doit  être  constaté.  Aussi  le   législateur a*t-il 
/.  prévu  cette  hypothèse ,  et  indiqué  les  formalités  qu'il  feut rem- 
plir pour  vérifier  si  la  défecUiosité  ou  les  avaries 'provieûueiit  j 
'    de  la  faute  du  voiturier,,  du  vice  propre  de  la  chose.,  ou  de  j 
••-  '  la  force  majeure.  L'art,  io6  du  Code  de  commerce  exige,. dam  i 
ce  cas,  que  l'état  des  objets  transportés  soit  constaté  par  des  ( 
l»iperts  nommés  à  cet  effet  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
"Hj^ce  ,  pu  ,^  sou  défaut ,  par  le  juge  de  paix.  Le  sieur  Ceilicv  ^ 
a-t-il  rempli  cette  formalité  ?.Point  du  tout*  11  s'est  bien  adressé  * 
au  juge  dg  paix  :  mais  ce  n'a  point  été  pour  faire 4iommer<b  '^ 

•  experts  :  il  n'a  requis  ce  magistrat  que  pour  constater  ses  dirci 

#  ,'^  et  pretonti£*ns  sur  la  qualité  des  eaux- de -vie.  Le  procès  verbal  j 
.    n«  constate  rien  de  plus.  Le  juge  de  paix  était  d'ailleurs  iucom- 
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féUtfii  pewr. vérifier  félat  dei  liqai(R's'  éxpécKâ.  Mosii  la  ré- 
ception des  eàux-de-'vie  par  le  sieur  CeHierV«ân3  av4>ir.  fait. 

*  vérifier,  dans  lafornie  légale ,  leun  prétendue  défeetiiosifé  et 
la  cause  à  laquelle  oji  devait  r^itfiliueï',  avait  éteint  toute  «c-    " 

.*  tion  contre  le  vendeur.  Ainsi  Tarrét  attoqué  ,  en  obligeant  ce-    ♦ 
,.Jni-ci  à*  reprendre  sa  marchandise»^  "ftlors  niêq»e  que  rien  u'é-* , 
tablfsàâit  «Jne  la  «iBuvjiise  qualité  dont  se  plâigriait  t'acheteui*  * 

•  provînt  d'un  vice  propre  à  la  chose  ^  a  violé  les  articles  pré- 
»  cités  du  Godé  de- cramerce;  .    ^     "  '■    ^ 

'     La  Cour  royialè  a  con^kiér^  que  ta  letti^  du  steur  Cellier^' 

'  par  laquelie  îl  éipi'iffiitit  son  refus  de  recevoir  les  eaUx-de-w, 
4evait  être  astîniîiéç  aux  protestations  exigées  "par  l'art.  "45» 
de  ce  Code.*  Mais  oonément  les  juges  d'Angers  ont-ils  pu  d«i-  - 
Wicr  que  cfet  article  est  uniquement  relatif  %nx  protestai tipû*  à  '^ 
faire  par  les  propriétaire»  des  marchandises  asitirées^d^lîs  les. 
vingt-quatre  heures  de  leur  réception ,  et  ^ue  ^èsjqrs  il  deve-  . 
«ait  tout-à-fait.étranger  àjrcspèce?  Ainsi  la  fausse  application 
de  fart- V.  436,  qui  fait  m  base  de  la  condamnation  prononcée   ." 
contre  ie> demandeur,* suffirait  pour  entraîner  la  cassation  de    ^  - 

'  farrêt  attaquée  '  ,  -      ^*  ■ 

Mais  ce;  n'est  pas  tout  i  cet  arrêt  présente  encore  une  çon-    '  '  ^ 
trafentito  manifeste  à  fart.  it65,du  Gode  civil.  Aux  termes 
fie  cet  article ,  les  conventions  où  le*  actes  n'ont  d'effet  qu'en- 
tre les  parties  contractantes }  ils  ne  peuvent  nuire  ni  profiter 

'  /à  des  tfers.  Ainsi  la  lettre  que  le  %ieur  Bahuand  aurait  écrite  k  ^        ** 
son  f5n,dé  de  pouvoir,  et  p^ir  'laquelle  îl  le.  chargeait  de  terminer   ^ 
VaffaW  à  ('athiable  ou  cfe  vîendre  à  d'autres  les  rrtarchandises-    *  ,^ 

.   expédiées,  n'était  obligatoire  pour   son  auteur  qa'à  l'égard  d»; 

^   cofrespondant  ^  mais  'elle  étjait  étrangère  au  sieur'  Cellier^  Ce-  '  -  '^  ^ 
Jui-çi  ^e  pouvait  pas  plus  s'en»  prévaloir  que  son  adVer^àii^  '  *. 

.    û'aii'rait  pu' la  lui  opposer.  Cependant  c'est  particulièrement    ;       * 

'^   sur  ce  titrfï  que  la  Coue  royalç^'est  fondée  ^pour  déclarcr'îés     , 
inarchaildisés  défectiieuses,*'et,poiïr*condla«Aer  le  vendeur  "a* 

l   les  conserver  pout^  ^n  compte;  il  y  a  donc,  en  droit,  vio!a- 
tiùq,évidente  de  Wioi.  En  fait;  la  cohséqu^ce  4^duite  delà; 

^    lettre ^e^tcomplétement  erronée ,  csir  on  -peut  écrire  à  s0BNi»an-  **    . 

.    d^tW'é  h  «  Jirrange:^  l'affaire  à  l'amiable  ,  ou  vàfnd&z  à  ctài\^ 
ti:es  si  vcfus  e,fi  trouvez  l'occasion.. 9s  sans  ou  oti  pmsse  indûii'e 

•v.  .^   .-.-   \    .a-    ^%  .•-'*•   ■  :        n  ]* -;  ^- .,    .  ^  .  '    •         ' 


S%4  fOtHltAL    DV    WAhàlS. 

de  ce  contfltl  pacinqae  une  reccamaissakice  de  la  d^ectufisîte 

.des  marchandises.  Ces  expressions  démontrent  seulement  on 

esprit  condliateur,  ennemi  de  la  chicane ,  et  dispose  à  faire 

des  sacrifices  piolet  que  de  s'exposer  à  un  procès.  Mais  trâns* 

*  former  cette  résolalion  généreuse  eu  une  reconnaissance  im- 
^piicite  de  son  tort  et  du  droit  de  Fadversaire ,  c'est  dénaturer 

*  les  idées  les  pT^  simples,  et  donner  une  fd^se  dîrectioq  aux 
intentions  les  plus  justes. 

Du  24  juillet  1 82 1 ,  iiHHâT  de  là  section  ides  requêtes ,  M. 
.Lasaudade  président  d'âge ,  M.  Bortldp  Bretizel  rapporteur, 
M^.Gom/er avocat, par  lequel:    , 

«  LA  COUR ,  — -  Sur  les^  conclusions  cooforioes  de  M.  Zie^ 

'  beau,  avocat-^énér^K..,  ; — Sur  les  moyens  du  fond  tirés  de  la 

'  eontravention  aux   articles   100,   io5  et   .106  dû.  Code   de 

^    commerce,  —  Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  l'instance  sur  \%^ 

quelle,  a  statué  l  arrêt  attaqué,  d'une  demande  en  paiement  de 

marchajidises, faite  par  un  marchand  à  un  autre  marchand ,  et 

de  la  défense  de  ce  dernier,  tirée  de  la  -défectuosité  des  mar^' 

•  chandises  vendues  et  livrées  :  -^  Attendu  que  les  artieîes  cités 
«du  Code  de  commerce  concernent  exclusivement  les  diffîcnités» 
relatives^aus  avaries  ou  pertes' de  marchandises  et  effets  dans  les 
transports  par  terre  et. par  «au,  et  ne  pouvaiiC^t  régler  le  Sort 
de  la  contestation  dont  ils'ègt^^  -^  Sur  le  moyen  tiré  d'une  faua^ 
se  application  ^e  l'art.  4^  ^^  Code  de  commerce.,  • —  AlJteuda 

^  «que ,  s'ihest  vrai  que  cet  article  était  en  efifet  étranger  à  la  conte*-* 
,  tationet  applicable  seulement  aux  capitaines  ,\assureur$^  afiré-i 
teurs,  en  cas' de  dommages,  avaries  causés  par  leiu*  fyj^^  cas 
jqai  ne  se  rén^cguti^ent  pas  ici ,  il  est  vrai  aussi  que  renonciation 
d'un  motif  efrouç  ne  peut  donner  ouverture  à  la  <:assation  d'uu 
arrêt ^ui  se  soutient  d'ail lemrs  par  d'autres  motife  confbrnV^  à 
la  loi;  *— "Enfin,  sur  le  tQoyen  tiré  Jiine  prétendue  faussc^ap- 
,    plicatiô^i  de  l'art..  1 165  du  Code  civil ,  et  de  l'art.  20o3 ,  relatif 
'  au  mandat ,  -7  Attendu  que,  de^is  une  instance  comnberciafe| 
la,  Çotu*  dont^ l'arrêt  est  attaquj^  a.pa»  ^^^  violer  aucune  (ôi  et 
.  sans  donuer4ieuau  reproche  de  fausse  application  qui  fait  Tob- 
^^  jet  d»  dernier  moyen,  excif^r  d'une  correspondaw»  ptôrson- 
îjelle  au  dejdtiaudeur  avec  lé  défendeur'  présumé'",  correspoo* 
ace  c|n^ii4i!à  pas  désavouée,  et  de  sa  conduite  dans  Fimtaar 
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^e,.poar  déclarer  que  les  marchandises  litigîéoiiM- étaient  Jion 
Ç^loyalesetiDarellandes; —  Rejette.»   i 


COUR  DE  CASSATION. 

.  SI"- 

»  ••  '  •  • 

JLe  droit  de  cinq*et  demi  pour  cent  eit-itdû  sur  les  ad/udica^     * 

4      /«b«5  ;t>àr  expropriation  forcée ,  comme  sur  les  ventes  vo- 

'  *  ''lontaires  ?  (Rés.  aff.)  Loi  da  28  avil  1816. 

•  .  '  .    ■      » 

Le  GOMTB  CORNUOJET,    C*    VA  RéciB. 

I 

.  Par  suite  d'ane  saisie  iramobilière ,  le  domaine  du  Rouzet, 
appartenant  aux  sieurs  du  Rouzet  et  Duclos  de  V Etoile,  a  été  ^. 

\   vendu  et  adjugé  à  M.  le  comte  Comudet,  le  5o  octobre  1818,. 

^  moyennant  la  somme  de  65,845  fr. 

*       La  Régie  de  l'enregistrement  a  perçu  sur  celte  adjudication 

,  fe  droit  de  cinq  et  demi  pour  cent ,  tiux  termes  de  l'art;  5a  de  ^  ' 
.laWdu28avril!8i6.  • 

'.  L'adjudicataire  a  réclamé.  H  a-prétenda  qu'il  n'était  du  que* 
le  droit  de  ^àatre  pour  cent,  d'après  Fart.  69,  §  7',  n»  r ,  de"  la 
i  Idî  du  22  frimaire  an  7  ;  que  la  loi  du  28  avril  1816  devait  être     , 
restreinte  aux  ventes  qui,  dé  leur  nature,  étaient  sujettesrà 

•  ^inscription  (i);  mais  que  de  ce  nombre  n'étaient  point  les 
adjudications  sur  saisies  immobilières  ;  que  ces  sortes  de  ver- 
|e8  produisaient'  d'elles-mêmes  Feflfet  de  purger,  les  hypothè- 

É^ques,  et  n'avaient  pas  besoin  du  secours  de  la  transcription; 
d>e  telle  était  l'opinion  des  auteurs  les  plus  estimés  (2).  En  con- 
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(i)  jLe»  9rt  5^  et  54  de^eeUe  loi  portent  :  <c  Art.  Si.  Le  droit  d'enregi»- 
rement  des  ventes  d'immeublea  est  fîx-é  à  cinq  et  demi  pour  cent  ;  mais  la 
formalité  de  la  transcriptioa  au  bureaa  de  la  conservation  des  l\^pO«« 
thêques'ne  donnera  phis  lieu  à  aucun  droit  proportionnel.  —  Art.  54. 

.  Bans  tous  les  cas  où  lies  actes  seront  de  nature  à  être  transcrits  au  bu- 
reau  des  hypothèques,  le  droit  sera  augmenté  d'un  et  demi  pour  cent, 
et  la  transcription- ne  donnera  plus  lieu  à  aucub  droit  proportionnel.  » 
(3]  Quelques  an  teiu»  Vivaient.  eSectivement  pensé  que  les  adjudications 

.  par  suite  d'expropi^iation  forcée  n'étaient  pas  sujettes  à  transcription, 
et  c*est  de  cette  opinion  que  nAÎseoiV  le  doute  sur  la  q^iestion  jiigfce  par 
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«  Séquence ,  M.  )e  comte  Comudet ,  adjudicataire,  a  actloimé  la 
i(légie  devant  le  tribooal  de  première  instance  dô  RiptD',  en  res- 
titution de«  droits  indûmeut  perças.* 

Jagemer^  du  a5  avril  1820,  qui  rejette  cette  demande.  Lçs^ 
motifs  s'ont  en  $ul>stance  i^a  Qae  i'^ft*  5a  dç  la  loi  du  28  avril 

'    4816  Oxe  d'ane  naaniôfe  génâpaie  et  absolue  ,  sans  distii^on 

#  d^s  ventes  volontaires  d'avec  les  ventes  forcées.,'  à  cinq  ttdt- 
. ,  *,  rti  pour  cent  les  droits  d'enregistrement  des  ventes  d'immeo- 

blés  ;  qu*utte  adjudication  n'étant  antre  chfkse  qu'une  vente 

dont  cJle  réunit  le  triple  caractè)re  di»linciif;i  il  s'ensoit  qu'elle 

•  '     se  trouve  nécessairementcompriscdau*  cet  article; que i'oiiwî 

,      saurait  tirer  une  indncUon  cwitrair«  de  ce  quç  ie  terme  ^djadir 

•  cation  qui  se  tiouve  dans  l'art.  6g j^  §  7,  n<»  î«'  de  |a  loi  ck  20 

*  frimaire  an  7,  nesc  trouve  pas  également  dans  l'art.  5a  de  la 4oi 
^  '"    du  28  avril  1S16,  parce  qu'il  faudrait  tirer  la  même  induction 

M    '.     pour  ce  qui  concerne  les  reventes,  cessions  et  rétrocessions 

'.  mentionnées  dans  la  loi  de  Tan  7,  sans  l'étro  aussi  dans  celte  de  ■ 

*/^  i8i6>  ce  qui  donnerait  pour  résultat  que  cette  dernière  loi,  mal- 

* 

gré  ses  propres  expressions,  n'aurait  pas  eu  pour  but  de  soumet*- 
trean  nouveau  droit  toutes  les  ventes  d'immeubles  :  -^  Qu'on 
"^^     /  "  ne  peut  pas  induire  non  plus  de  la  dispense  prononcée  par  cet 
*      art.  5^  et  par  l'art.  54  de  la  même  loi ,  du  droit  proportiouiicl 
établi' précédemment  pour  la  transcription ,  qu'iln'y  aqueles 
actes  nécessairement  soumis  à  cette  formalité  qui  soient  passi- 
bles du  droit  de  cinq  et  demi  pour  ceirt  ,  parce  que  celte  loi  ue 
dit  point  qu'd  n'y  aura  d'assujetti  à  ce  nouveau  droU  (jDeles 
mutations  qui  doivent  nécessairement  être' transcrites,  mais 
seulement  qu'il  ne  sera  poiut  perçu  de  drojt  proportionnel  poor 
la  transcription  ,  lorsque  les  mutations  seront  scfunitses  à  c^te 
_  formalité  j  qu'elle  ne  dit  pas  non  plus  que  la  perception  se  com- 
posera de  deux  droits  distincts ,  savoir,  de  celui  de  quatre  pour 


cet  arrêt.  Mais  M,  Pigeau,  tom.  2,  pag.  239,  reconnaît  que,  pour  se  11- 
'  béreren  toute  sûretë,  Tadjadicataire  est  à  peu  près  dans  la  nécessité  de 

faire  transcrire;  et  M.  Persil ,  qui  avait  d'abord  émis  un  avis  contraire, 
'  le  rétracte  dans  sa  deuxième  édition  des  Questions  sur  tes  privilèges,  ctc^ 

tom.  2,  pag.  70:  aussi,  dans/ 'M5û!ge  du  palais,  toutes  les  adjudicatioussur 

jsaisie  immobilière  sont-clics  transcrites. 
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t^  ^xit^ion ,  et  de  celai  cTan  et  demi  pour  cent  pour  -  *  ,. 

cripticfti ,  mai»  bien  d'un  droit  simple  et  unique  pour         ♦ 

'fâ  actes  de  venté  qui  sont  de  nature  à  être  transcrits  ;  (|ue, 

Uéâ^|,si  lotxpeut  dire  que  l'adjudicataire  n'est  pas  tenu  4^ 

jB  transcrtre  y  l'on.,  ne  peut  pas  dire  en  même  temps  qu^ 

iadication  «oit  un  acte  de  nature  à  ne  pouvoir  être  trari^    '"^     \ 

t,  puisque  la  loi  elle-même  en  suppose  la  •  transcription 

l'art,  774  du  Cdde  de  procédure  civile,  où  on  lit  :  «  L'in**   ,  g 

'^itmn  d*Qjffîce  sera,  rayée  définitivement ,  en  justifiant  par  .  *  , 

Jaâjiiâîcataire  du  paiement  de  la  totalité  de  son  prix ^  tj       « 

P^'aîusi, . soit  comme  étant   essentiellement  une  vente,  8oitr>,    ♦ 

fj^pfinie  étant  un  acte  de  nature  à  être  transcrit,  l'adjudication 

fd£»nt  il  s'agit  'était  nécessairement  passible  du  droit  de  cinq  et 

lejai  pour  cent  établi  par  les  art.  Sa  et  54  de  la  loi  du  28  avril 

816.  »  ^/-—  ''",":'*', 

"  »     ,       *  * 

'«-^^^voi  en  cassation  de  la  part  de.  M.  le  comte  Cornùd^,'    t"^  '* 
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p violation  deTart.  69,  §  7,  n°  i",  de  la  loi  du  22  frimaire 
'^3^  7s  €t  des  îrrt.  62  et  54  de  celle  d^  28  avril  1816.  .    *    ' 

;V*?Mais,  le  ^5/uiltét  1821,  arrêt  de  la  section  civile ,  M.  Bris- 
•*4£  présideiit,  M.  Ruperou  rapporteur,  MM.  Giùchard  él 
.^8wrt-Z>i/^a7'c  avocats  j  par  lequel  :  .*     . 

*A^  LA  COUR,  — ,Sur  les  conclusions  de  M.  Jourde ,  nvO"'' 
ijÇ^t-g^néraf;  —  Après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  cou- 
r-seil;  —  Attendu  que  Tart.  62  de  la  loi  du  28  avril  1816  con- 
'lieut  ui^e  disposition  spéciale  aux  mutations  à  titre  de  vente ,  , 
(^ct  qu'en  fixant  le  droit 'd'enregistrement  des  ventes  d'immeu- 
bles à  ciuq  et  demi  pour  Cent ,  il  n'a  pas  distingué  des  ventes 
ordinaires^  les  ventes  par  adjudication  sur  ppursuites  judiciai^ 
r|îs  ;  —  Attendu  que  la  disposition  particulière  par  laquelle  le 
même  article  a  ajouté  que  la  formalité  de  la  transcription  ne 
tlonqera  plus   lieu  à  aucunr  droit  proportionnel ,  n'a  eu  pour 
objet  que  de  dispensera  l'avenir  les  ventes,  lorsqu'elles  seraient 
transcrites  ,*  du  droit  auqpiél  était  précédemment  assujettie  la 
formalité  de  la  transcription; — Attendu  enfin  que  l'art.  54  de 
la  même  loi ,  loin  de  modifier  l'art.  62 ,  n'a  fait  qu'en  éteiàdre 
'la  disposition  :  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  n'a  viole 
ni  l'art.  52  ni  l'art.  54  précités  )  —  Rejette.  » 
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Zi^y  Tlcitations  entre  copropriétaires  de  biens  immeubles  ac*' 
qiiis  par  donation  en  avancement  d* hoirie  sont^elles  sou^' 
mises  au  droit  de  cinq  et  demi  pour,  cent ,  établi  par  Hart, 
^4  delà  loi  du  tS avril  t8i6?  (JR.és.  nég. ) 

Ces  licitations  demeurent-'elles  seulement  sujettes  au  droit  de 
quatre  pour  cent  établi  par  Vart.,  69  de  Id  loi  du  ^afà* 
maire  an  f'}  (Rë^.  aff.  )  (i) 

D'Argence  ,  C  la  RéGiJK  db  l'Enkegistrement, 

\   Ije  25  février  181 8,  acte  notarié  par  lequel  la  dame  Diàt^ 
fou  ikit  donatioD  au  sieur  Dan/ou  soo  fils ,  et  à   la  Qomtes^e 
d*Argence  sa  fille,  d'une  maison.  —  Par  le  même  acte,  le%iJ 
deux  enfans  licîtent  la  maison  5  et  c'est  la  comtesse.  d'Argence  J 
qtti  en  devient  seule  propriét^re  pour  le  prix  .de  1^8,900  fr. 

;  Le  receveur  auquel  cet  acte  fut  présenté  perçut ,  indépea* 
dam  ment  des  droits  auxquels  la  donation  donnait  ouverture, 
un  droit  de  cinq  et  demi  pour  cent  sur  le  prix  de  la  licitation. 

I^a  dame  d' Argence  a  réclamé  ;  elle  a  soutenu  que,  s'agi^sant 

d'une  licitation  équivalente  à  partage ,  l'acte^  n'était  pas  assu- 

jetti  au  droit  de  la  transcription,  et  qu'il  fallait  se  renfermer 

'  strictement  dans  le  droit  de  quatre  pour  cent  établlparla  loi. 

de  frimaire  an  7,  '      . 

Cette  réclamation  fut  rejetée  par  jngemezil;  du  tribuiial  civil 
de  la  Seine,  du  20  décembre  181 9.  Le  tribttual  s^est  fondé  sur 
ce  qu'en  général  tout  acte  translatif  de  propriété  est  suscep^ 
tible  de  transcription  f  que,  si  l'art:  883  du  Gode  civil  déclare  i 
les  partages  entre  cohéritiers  simplement  déclaratifs  de  pro-  ' 
,priété  ,  aucun  texte  de  loi  n'attribue  le  même  caractère  aux.: 
actes  de  licitation  entre  copropriétaires  à  titre  particulier  j  q«e^ 
quoique ,  dans  l'espèce  ,  la  licitation  ait  eu  lieu  par  le  même  j 
acte  dedonatH>n  qui  avait  investi  les  colicitans  de  la  propriété  ^ 
commune ,  il  y  a  en  néanmoins  un  instant  pendant  Jequel  k  ' 
propriété  de  la  moitié  de  l'objet  donné  a  résidé  ^ar  la  tête  du  ; 


(i)  Voy.  une  décision  semblable .  rejativemènt  à  l'acquisitioik  faite  par  ^ 
un  cobëritier  des  parts  d'un  immeuble  indivis  entre  loi  et  ses  coliéÂ-  1 
tiers,  tom.  ai,  pag,  5o4.  -  li 

4.     ,      •  ^         '■  ■      -^ 
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^  ;  GOUR    DE    CASSATION.        *       »  ^    Ss^ 

!?r  Deinjoa^  et  n'a  pu  par  couséijuent  pa^ser^uir  qelle  de  la 
lie  d'Argence  sa  scear  que  gi^evée   des  hypothèques  do»^/ 
ifyère  pouvait  être  passible,  ce  qui  emportait  pour  iadaiDe' 
i^QiHX  la  nécessité  défaire  transcrire soq  t»tre  d'acquisition,, 
rpar  suite  ^  rendait  exigible  le   droit  additionjsel  d'un,  et     ^ 
bi  pour  cent,  imposé  par  la  loi  de  18 16«^ 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  dafx»  d'Argence  \  as^-  ' 
téé  de  son  mari. 

Et.  le  %n  novembre  i8ai  .^IAhkèt  de  la  seétion  civile,  M.  *  * 
md<m  jtrésident  d'âge ,  M.  Bojer  rapporteur ,  MM.  Piet  et  * 
i4rf-î>i^£ïfY:  avocats ,  par  lequel  :      \'  .        •      -. 

R»  îàêè  CO0R ,  —  Sur  les  conclusions  de  M*  Jouhert,  «vo-      * 
Eçgén^al^  — Après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  coii- 
I;  —  Vu  rart.  885  du  Code  civil  )  Tarf.  69 ,  §  7'^.  n<»  4;  de  la 
Ha  22  frimaire  an  7,  et  eiffin  l'art.  54  de  la  kyi  du  28 'avril 
fff; —  Attendu  que ,  si  l'art.  69,^  7 ,  n^» *l  e{  4 ,  de  là  loi  du 
â'ioiaire  an  7 ,  assujettit  également  à  an  droit  proportion-. 
[  de  mutation  dç  quatre  pour  cent  et  les  veutes  d'immembles 
>prenient  dites  ^  et  les  acquisitions  de  parts  indiviseif  d*im*    ^ 
uble§  par  voie  de  Ktiitation  ,  la  loi  du '28  avril  î8i6,  eîi  im-     • 
aut,  par  son  art.  52  ,  sur  les  ventes  d'immeubfes,  tin  drbit 
fetsoniîèl  d'un  et  demi  pour  cent,  ne  contient  pas  une  srfem-     '' 
ble  disposition  à  l'égard  des  1  ici tations  entré  copr(îfpri^taîî'esj*  *, 
IBiiasi  oli  ue  jpeut  pas  induire  de  cet  art.  52  qtitfce  droîrad» 
ionnel  soit  applicable  à  ce  dernier  genre  d'^«quisitioiJ ,  parce 
fe  matière  d'impôt  surtout  ,  -on  ne  petit  pas  ,  par  voie*    ' 
idnctioB  on  d'analogie  ,  étendre  d'un  cas  ô  un  autre  la  dis*- 
rtion  de   la  loi;  — " Attendu  qu'a  là  verhé,  JTart.  54de»Ia- 
hoi  d|i  a8  avril  ï8r6  applique  en  général  la  perception  du 
\i  ï^ddîtionnel  à  tous  les  actes  slijets  à  'tramcHptiôii  \  mais 
cejte  disposition  ne  pourrait  être  appliquée  dans  Fespèce 
kte  d||  25  février  1818,  par  lequel  Ia*clainè  d^Argence  a 
ttis.  la  part  du  sieur  d'Arijoa  don  frèi'é  dans  l'immeuble 
ftvparce  même  acte,- la  dame  d'Anjou  Feur  mère  leur  a 
•dpnation  en  commchi  \  parc>e  que,  cette  doftation  ©'étant , 
c  les  ^dpii.at^ires,|ju'im^ avancement  d'hoirie,  ^insi'que  ia 
Bfritsè  Je  déclare  fe^pressémeiït,,  la  licitation  que  ce&do/ia- 
àeii^êiit  &itc  entre  j^ux  crlrmcme  instant  et  par  le  même 

k .  >  ,♦'  *    -  *^  **  •  •  4    •  *...-•#    •  *   «  •    •  *  •' 
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acte   rencce  iwàiemm^Tians  la  disposition    < 
C4de  civil,  qui  I<^^teTei  partages  eutre  mlufr-irt 
déckratirs ,  et  |wb  altiibatifs  t!e  prupriété  ;  dVaii 

'act«Q.'est  fHf  da  nombre  de  ccii\  snjcta  i 
lesenide  la•Io^  dq.  20  avril  1S16,  et  passibles  , 
',  drait  additibimel  itq|^osi!  (>ar  cette  loi }  qa'atitu£  J 
taqae,  qvi  eii  a  appMJoT^  la  purcpplifin  9 
1818,  a'^t  flne  ieass«,a^)|[<:ation  du  l'art.  54 

■  yrril  iSitf,  i$  y^ié  IW  885  du  Code  civili— 


'  .      '       ^    COUR  D'APPEL  DE  PAiJlIS- 

L'»rtkle  ii*  âU  Co4e  c»ll .  qui,  dans  le  cas  S'a 
■    autorise  la  recherche  de  Ai  />a!emiCc,  peut-il  ^'-^ 

l'enlèvémeni  pçr'^uila  de  st'-'luctlon  ,  comme 

violence,   surfout  si  la  personne  ravi 

nemre  et  tous  là-puissance  de  son  père  ?  (Râ.  ; 
L'BolèyVmeHtjrévû  par  cet  article  diire-l- 

lapenaV/ie^e'^éé est deveinte  libre,  en  telle^ 
\  ratistteunpuisse  être  déclare  père  de  l'eriftattii 
.rmèra,  hféfioquedela  concepUan ,  était  encortfn 
«t   f>»ndance?  (^^.  aff .  ) 

HONTÉLÉQIEK ,    C.    RAPHiELA  CaMACHO.  1 

.Pendant  le  sfjcmr' des  aiinûes  françaii 
'sienr  Montélégier,  colonel  <l'un  régiment  de  di-aga 
C(»'done  U  codnaissancexie  In  demoiselle  Rapkaela  i. 
fiHe  d'.an  notaire  de  cette  ville  ;  elle  n'avait  pase 
ans  à  l'époque  de  cette  rtaiëoii ,  qni  commeuga  aA  S 
let  iSia.  Des  entre  V  nés  secrètes,  une  correspondai 
tive  de  p9rt  ^  d'd\itre  ,  sigiiaicul  d'abord  la  passion  il 
des  deoK  jimans  )  ensuite  la  demoiselle  Raphela,  poorl 
franchir  d^bne  gêne  importons  ,  abandonne  le  doniicile;^ 
père  et  mère,  et  vient  habitti  li  logement  du  colonti,  ill 
rtsta  cachée  phisieuis  ipur  II  p^iuit  que  les  parensfl 
de  vaines  tentalHïÉs  aupre<  dis  ofiiciers  superienn 
inee  pooT  revoir  lei»r  jOUt  '  et  pour  obtenir  qu'elle  leir^ 
ren<ine  ' 
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Éft  cela  se  pàssail  à  oûe  époque  où  les  troapef,  firançaises    *'  ^ 
^  oPgées  d'é?acaer  ii*Espag|ie.  Rapfafaelà ,  prqfitanCde  œ 
Mnt  de  désordre ,  fmt  sa  pe^ie  et  sa  familte)  ponr  mitre     n  >* 
ftôaant, et  se  dirige ,  avise  les  ^Œ^ipa^es  de  Farmée ,  sur  les   *.  ,'*. 
^res  de  |!ra«çe.  Le  sieur  M»ntélégîer  la  reçoit  ;  lui  four-  ■     >^ 
8tt  France  tout  ce  qui  est  uécéssaire  à  ses  befoins  ,  et  c5n-..     ^  ;■ 
Bses  premières  liaisons  aitec  elle.  C*est  p«idant  cettç  int}^  ..  \  « 
l^iusi  prolotigife  que  Haphaela  devif^nt  enceinte ,  et  qu*elle 
Hicbe,  le  i4;iievembre  i8i3,  d'un  fils  nommt  .^ol^^e--, 
ush'  Lç  sieur  Montélégier,  aWs  .abseiit,  appre&<f  c^te  .\   • 
relie  avec  la  plus  vive  satisfac|ioB  ;  tl  écrit  à  Rapha^a  le»   '  ^    '^ 
»  les  plus  tendres,  dans  lesquelles  il  exprime  ses  transports      *        •♦ 
lltessç  et,  ses  félicitations  sur  l'heureufe  i«scus  de  Faceôu-    '     ^  •  %  * 
l^n|;^.de  son  amante ,  et  sur  (çe  .qi|e  »  cUV»!  »  bï?m*  <ii»onf  un        * 

Ktrès'joîL       ^        .  ,  '  •<     fc 

...  -  »,  »         »      .  ,, 

jadant  les  premières  Bûnées ,  Je  nieur  Montélégier  prend       '  *    •  .  ♦ 

de  cet  enfant  etcéntinue  ses  jrelations  atéc  ht  mère.  Mais  il  *  <    ,  ' 

ge  bientôt  ^e  sentiment  et  de  langage.  Ses  sqîDs  se  ralen-  *     -  *\ 

ït',  Il  cherche  d'abord  à  persuader  à  Raphael|i  qa'uu  eii-  "    ^  ^ 

I9ieiit  qu'il  venait  de  contracter  ne  lui  Jaisse  p^us  l'espoiir       *  *i\^ 
h^enir  son  époux.  Enfin  il  cesse  toutes  relations  ave^tlle,       >.•••• 

feune.Adalpheresscnt  lui-même  l'effet  de  ce  triste  aban-  ^    %t 

|)6  cette  posîtionY  la 'demoiselle  RaphafilaCaitiâcho  forme*    ^       '  - 
11^  le  sieur  Montâé^ier  une  demander  en  reconnaissance  $|u ,  "^  ^  •  "**  • 

Ir  Adolphe* Auguste ,  et  ehdommagéis%^  intérêts,  ôour-*      ^'^ 
péitne.   Cette  demande  est  ïbndée  sur  lartadé  54*  da  ♦   *      ♦  * 

itfWI,  qui  dispose  que  y  lorsque  l'époque  ^e  J*eiilèiren^eât^  t    "'        • 
|K)rtera  à  celle  de  la  conception ,  le  ravissepr  potirr»  être*    *  ' 
^  père  dô  l'enfant.        *  *  -^  ►    •■  .        -       -V    •♦ 

défendeur  répond  que  rarticlè*invqqué  est  ^inapplicable  fr  '    *  •       ' 
pothêse  soiK  deux  rappoiçts  ;  d'abotfl,  parce  qu'il  ne s'a- 
fiit  ici  (fèiilèveipent  par  Violence  ,  scaal  «as  prévu  pat  |bl       ;       ^  , . 
eii9«iite  parice  -que  r«poque  de  li^corrc^tioA  ne  coincide      "  »  '  *^ 

Érr'^'cclfe  de  :J'<«lèvem€Utpfrétfcûda /puisqu'elle  lai  est     **  ***  * 

içure  deqoator^«moi«."-  .      .  r      •.    "       »       .    '         •  ^ 

•*•  ■     *    '        «       •    , .  ♦     •      •     '        4 

1-2  ^oilt'i8yô,  JUgçpaeat.dp  fribunâl  ci<»l  de  Paris  <|ui^  J      ••  '  *      • 

Bcfe  to*  tfe^  termes* r  ^  «  En  ce  <fiu  tbucMe  la  'deiftâDdé    *l#  .  *  « 
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55^  ^  lHU&fTAtnDU    i^4LAIft« 

*  relative  à  TéUtdo  miueur  Adotphe-Âagaste ,  —  Al 
^  la  demoiselle  R^haela  Camaoho  sa  mère  ^  mineure 

ans  ,  a  été  détournée  de  la  maison  paternelle  par  ks  i| 
tions  et  sollicitations  du  siefir  Moutélëgier ,  le  22  a( 
qu'elle  a  ët^  conduite  en  France  par  lui ,   et  qu'elle  y  1 
nreurée  en  sa  puissance  jtisqu'eii  décembre  181 5  ^  c^ue/j 
întervaflef  elfe  dêi  devenue  enceinte  et  a-mis  aa  monc 
ph«- Auguste/  —  Attendu  que  l'art,, 540  du  Code  "eivi 
servant  du  terme  générique  d'enlèvement ^compveiïàM 
cas  où  une  fille  serait  soustraite  à  rautoritépatefntlfe»! 
le  consentement  des  ^rens ,  et  ne  peut  être  restreint  1$j 
tie  violence  ;  —  Que  l'enlèVemeut  prévu  par  cet  artiob^ 
jusqu'au  jour  ou  la  personne  enleva  est  rendue  à  la  tir 
que  la  demoiselle  Camacho'n'a  point  cessé  d'être  $oiisi 
peûdance  et  soumise  à  Itnfiuénce  de  là  passion  du  sieiir 
'  té légier  avant  le  ro^^fs  de -décembre  i8i5,  et  qu'en' 
^  queuce  la  conception  d*4-dolpbe- Auguste  s^  rapporte  i,'i 
vément  de  sa  mère;  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause 
>5ieur  Mont^égier  tr  cocinu  la  grossesse  de  la  dfem^j^ 
pha^la ,  et  qu'il  lui  U  fait  donner  tous  l^s  soins  qui  lai' 

nécessaires  pendant  "cette  grossesse  :'  que ,  même  depaiiJ 

■   *'     ■'     ^     *  • 
en  diverses  circonstances ,  reconnu  qu  Adpjphe-Ai 

son  Bis  et  qu'il  lui  a  donné  des  soins  ^n  cette  qualité; 

'f     de  tous  ces  faits  il  n^sulte  que  le  sieur  Moj^lâégier  p^ 

*  légalement  âécfaré  père  de  l'en&nt|  et,  en  cette  quali^ 
de  l'élever  iconformement  a  son  état  et  a  sa  fortune  : 

•  «•  En  ce  qui  touche  la  derhoiselle  Caï^acho,  — 
*'   •.  qu^,  dant  la  position  où  elle  se  trouve,  éloignée 'de  soi 

!    ik  (dê'ses  parens  ,  elle,  ne  peut  décemnient  exister  qu'eâ 

*  nani  dans* le  iein  de  sa  famille ,  et  que  le  sieur  Moutélêi 
lui  fi^rnfr  les  moyens  nécessaires  pour  sou  retour  en" 

*  pagne  J  —  Ife  tribumal  déclare  Auguste- Adolphe  filt  1 
du  sieur  filontéîtigieri  6rdo]ilie'^<|ae  ce  dèrpîer  sera  teio^ 
mettra \dans  mîe pemsion  .à  son  lèlïçix ,  et  d^èn  justifierai 
le  mois,  a  "î^^  ^*  pr^turW  du  ïtei^  lequel  se  f-?fa 

,  >  t^us  le/  six  nîbfs",  dé  Tetat  .d^  i'eiifan^  j  j 


compté 


â^u 


*  '  •.       dèmêisell^  Camjichô  a  vpil*  ledit  m&eiir 'daus   saper 

•  *     ^    «...        •  ^   V     wL^*  J^*   \l    •"     *  \        »      . 

••      4  ,  s?iis  pouvoir  ren  mire»  sortir .  "sons  quelque  prétexte/ 


« 


*»  cowa  d'appel  db  paai^.    ;         >    ^     855 

t,  en  déclarait  par  la  demoiselle  Camacho  ,  daus'  ^ 
nzaine  de  la  signification  éa  présent  jugement ,  que  son  : 
jbn  est  de  retourner  en  Espagne ,  condaipne  Montélé* 
ni  payer  la  somme  de  a,ooo  fr#  ponr  facilitef  son^lrctour 
a  famille,  etc.  9  ^  '        "  *      - 

sîeiir  Montélégier  a  déféré  ee  jugement  à  U  cepure  de  ^  ^  '\     • 
irrayale  de  Paris.  ^     ^  / 

herche  de  la  paternité,  disait  l'appelant,  est  fornxd- 
Kt  interdite  pçir  l'art.  54^  du  Code  civil.  Ce  principe  est  >  C    »  ' 
P^^  règles  les  p^  impérieuses  de  notre  légis'latitni  .mo-  \    ■•  ' 
,  qui  n'admet  qu'une  seule  jeifcception ,  le  cas  de  i'enlè-     •  ,  ^^ 
ît.  Mais  pour  bien  comprendre  cette^exception ,  il  im- 
d'ein  peser  Itgç  tertaes ,  et  de  fixer  atrec  soin  I^s  couxll-' 
qtEM ,  seules ,  peuvent  la  faire  admettre.  L'art.  5/^0 ,-  aprq^      -  '*. 
dit  que  le  rechercha  de  la  paternité  est  interdite , 'ajoute  : 
^  le  cas  d'enlèvement,  lorsque  l'époque  de  cet  enlève-'    , 
je  Tftpportera  à  celle  de  la  conception,   le  ravisseur    v    ^  * 
T  être,  sur  la  demande  dès  parties. intéressées ,  déclaré         »*•   ' 
frenfant.  »  >'    .  *  h%  { 

h,  deux  conditions  sont  d  abord  exigées  pour  autoi^ser  *  ^ 
^einehe  de  la  paternité  :  —  Il  faut  1  ^  qu^il  yait  enlèyemeïit  ; 
ir^pt  2J>  que  Tépoque  de  cet  enlèvement  se  rapporte  à  celte    * 
b  concepUnn.  Mais  ces  deux  conditions  ,  suflisantes  pour  ^ 

|re^raction  récevable ,  n'en  établissent  pas  encore  le  fou-  ' 
""t.  Le  mot ^oe/rra>  dont  se  sert  la  loi  ^  démon'tre  que,  si 
seur  peut  êtfe  déclaré  père  de  l'enfaHit ,  il^peut  atftsi  ne 
Filtre,  et  qu*ainsi  cette  déclaration  est  suborfif^ùnée  ^tiK    * 
apnstancesy  et  surtout  à  la  conviction  du  j^ge.  '  . 

nia  peà^,  il  faut  examiner  s'il,  y  a  en  enlèveintfi/t  de  la  de- 
H^lle  ^aphaela,  si  la  coiiceptiçn,  du  rniucur  AdoJphe-^u- 

fe  Coïncide  ^véc  l'époque  de  ce'  pVéitendu  enlèvement^  et 

p.*  #'.  ■         «•'^  *   >        » 

M  si  lâi  paternité  du  générai  Montélégier  est  siiffi^an^ment 


1 


#.  •  • 


!*t^ao6rd  il  est  nécessaire  de  se  fixer  suï*  ce  que  la  joi  a 
i^ntenllre  "bar  enlèvement'  Le  mot  enleverlésins  notre" 
ime,  signifie»  ^Mmenarà^e  forte.  Tel  est  aussi  le  sens  du- 
tJatiA.i|if;7em;^a^t  n<^>vo^'7^it7Vï;?^et  ravùfséiir»  Eap- 


A  * 


^   ^ 


> 


..  .   ' 
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per  D/r»  ^tuptarrà  inftfrtur  (i).  Ce  n'est  qu'alkniveoii 
rancienne  jurisprudeâce  avait  consacré  l'expression 
de  séduction.  Cette  première  définition  dispose  déjà  à 
que  l'enlèvement  dont  parle  le  Code  civil  n'est  et  ne 
<jae  le'  rapt  de  violence.  C'^st  dans  ce  sens ,  an  surplus 
'la  loi  a  ét^  ^tendae  pa^  l'oratetir  du  Tribnnat  qai,  sigi 

*  :     «  «  la  différence  eiftre  les  effets  da  mariage  et  ceox  de'Teo' 

ment,  disait  qae^  dans  ce  dernier  cas,  <i  n'jr  mvait 
;':        cohabU^iion  publique,  mais  ime  cohabitation  forcée  ; 
'  ^    '  violence  de^  l'un  et  Toppressian  de  l'autre  suppléaient  atà 
>  '    sentement  authentique  et  mutuel  (1).  Ce  qui  achève  de 
*  *  '  trer  qne  les  auteurs  du  Code  cv^ii,  en  attachant  aa  fait 
le  ventent  la  presomptiola  de-  la  paternité^  n'avaient 'en 

•  *•  ,  Fenlèvement  par  violence,  c'est  que  le  Code  pénal  de  17g 

*    '  eitistait  aior*  ,  ne  parte  qne  du  rapt  de  violence ,  et  qn'il 
solument  muet  sur  le  rapt  d^  sédoctîon .  Alors  ne  vott-oa 
ce  dernier  rapt  n'est  ^int  entré  dans  la  pensée  des  rédactei 
Code ,  et  qu'ils  ont  vooln  seulement ,  pour  mettre  en  h 
.-'.'*        la  législation  civile  et  crimineile,  que  k  fait  que  la  ki-g 
•  /•  '■>        punissait  comme  un  attentat  ne  fut  pas  accueilli  plus  fai 
'^  I5lenieût  par  la  loi  civile  ;  et  de  là  l'art.  540 ,  qcd  attache  $H 
lavement  la  présomption  légate  de  paternité  contre  le 
«     >       ;     '4em:.  Du  reste,  loin  de  vouloir  déroger^  en  faveur  de  la 
féduîOf  à  la  sévérité  de  la  règle  générale,  le  législateor 
'   '  derne  a  voulu  mettre  les  femmes  en  garde  contre  la  se 

^    '.      ^      par  les  suites  funestes .  que  cette  séduction  pouvait  ep 
pour  elles,  et  (ioiv  l'enfant  dont  elles  deviendraient  mi 
-  loi  avait  encore  dn  antre  motif  pour,  garder  le  silence  si 
'  rapt  de  séduction,  et  ponr  ^^  V^^  l'assimiler  à  Kenlèvcr 
'    ^  01  an  rapt  de  violence.  Celui-ci  est  un  fait  matériel,  facj 

constater ,  et  te  ravisseur  convaincu  de  violence  mérite  II 
i'auîtttadversion  d^  la  Toi.  La  séduction ,  au  contraire ,  sp 
'  une  action  sur  l'esprit,  sur  le  moral  j^'est  un  faitim 
\  tie ,  et  il. est  a'autatit  plus  difficile  de  reconnaître' le 
qne  presque  toujours  la  faute  est  .commune, 

. ^ -t = — ^ 

•'     (i)V6iUér,Pandece.,i<^pérb,slgnif  .'  ^  " 

^  ^       {%)  Discbuft  du  ti^buit'Dunyr^  m  Corpê  li^datif ,  stir  h  KhHI 
j  ^  thfiiç  la  p^tcrpilé  et  à fc  filiation»    '.      '     ;^''    ,     *;  ' 


•     • 


Rlàis^.  TS^JOt  écarter  entièrement  P^ppliéiattoi  ()e  Tait..  54p 
»t  rapt  de  sëdaction ,  il  faut  combiner  entre  elles  les  dispo- 
îtions^  mêmè3.  de.  cet  article.  En  eff^  ^  Comme  €>b  l'a  défà^iit , 
%_  condKtioii  nécessaire  ponr  que  l'énlêvapieiit  autof isç  la  re- 
^erche  de  J%  paternité  ,  c'est  la  eoïncidence  de  l'dpoc^  de  la 
jpqpeption  avee  celle  de  l'enlèvement.  Cette  coïncidence  peut  ,  * . 
Itre  &cile  ^  établir ,.  lors({ae  l'enlèvement  aura  été  l'effet  (le  la . 

•r   *  « 

rMênce.  Cest  là  un  fait  matériel,  dont  fépoqne  peut  éupe  *,    ^ 
précisée,  et  dont  la  darée,  qui  œ  peut  se  prqlaiiger ,  trouve  «^ 
Datnrellement  sa  limite  dans  lé  tçmps  où  la  victin^e  Aura  4lé 
tenue  en  charte  privée.  Il  est  presque  unpossiblâs^  en  effet  9'  , 
Éoe,  si  la  conceptioii  a  eu  lieu  durant  ce  cosart  intervalle,  elle    *     h 
be  soit  pas  des  œuvres  du  ravbse^r«  Iflait  qtii  pourrait  âxei*  « 

femêoie  lesj^ornes  de  l'empire  exercé  par  la  séduction?  qui 
^draif  en  assigner  le  terme  et  la  durée?  On  prendra  ,  si  Vqa  . 
Wt^  pour  point  de  départ,  le  ni  ornent  où  la  fiUe  aura  quitté''' 
b  maison  paternelle  poursuivre  son  séducteur..  Mais  comment 
j|kabii|'  Fépoque  où  la  séduction  aura  qessé  ?  Faudra-t-il  donc  . 
|uë.  pesant  toute  sa  vie,  l'homme  qu'une  fille  açra  cpnsentl    • 
^  suivie  soit  exposé  à  être  déclaré  le  père  de  tous  les  enfaus 
onfelLe  pourra  mettre  au  jour?  Et  si  fou  considère ,  en  outre  j 
^*en  Tabsence  de  toute  violence ,  la  femme  ne  perdra  pas  ua 
instant  la  liberté  de  ses  actions  ,  qu'elle  pourra  toujours,  et 
^ès  le  principe,  communiquer  avec  d'autres  honimes^  alors  4>n 
ise  convaincra  qu'admettre ,  dans  ce  cas ,  les  demandes  en  dtf- 
ekration  de  paternité ,  ce  n'o^t  plus  modifier ,  c*wt  détraire  de*' 
É>nd  en  comble  le  principe  par  lequel  cette  recherche  est  sé- 
vèrement prohibée . 

'V  Au  surplus,  quand  il  serait  vrai  que  l'exception  eonsacrée 
T  Tart.  540  put  s'appliquer  a^  rapt  de  séduction,  le  sieur 
ont^légier  ne  devrait  nullement  eU  redouter  les  coméquen-* 

£eâ.  Poui'qu'ily  ait  rapt  de  séductioB,  il  faut  ^  selon  les  auteurs 
u  Répertoire ,  que ,  par  artifice ,  par  promesse  ou  autrement,, 
on  ait  déterminé  la  personne  à  se  laisser  enlever  f  ou ,  pour 
employer  les  termes  diiCpde  pénal  qui  nous  ré|[it,  il.Êrat  fn)â 
^arjrcatde  on  ait  énle^é^on  faft  enlever  des  mineurs ,  qu'on 

^ait  entseîné»^  détûnmés  ou  déplacés Or  le  niot^a«^<^ 

ne  peut  8*ap|^Iiquer  à  œl&i  foi  n%iura  présenté  à  l'objet  de  ses 
)réch^(^«s   qpe  faiir&it  dn^.pUisif.  'La  fnaude  supposa  ^ne 


«.   •    4«     '«=^.  '    % 


trc)mt)ene  \  cette  fraude  existerai  par  exemple,  lorsque, 

déterminer  une  fille  à  ses  vues,  le  sédacteur  lai  aura 

une  'promesse-  de  mariage  ,  ou  fait  espérer  nu  établi^eiDôi 

aTautag^x.  Où  verra  encore  cette  ]fraude  lorsque  ,  soos  1^ 

prétexte  d'une  démarciie  innocente ,  on  sera  parvenu  à  ïtst 

,  *  gager  daus  une  démarche  criminelle.  Mais^rieB  de  sembla'- 

ble  ne  se  trouve  dans  la  correspondance  du  sieur  Montée-^ 

'   ^    .     ^i^i*  t  .s^nle  base  $nr  laquelle  on  prétend  établir  la  sédactioè. 

Dans  rivi*essè  ^e  son  aveugfe  passion ,  il  eutretient  Raphaela^ 

'     -"  '     de  ses  désirs  ;  il  loi  indique  même  les  moyens  de  les  satis^f 

il  la  rassure  sur  les  dangers  qa'éUe  pourra  courir.  Mais  tout 

'    ♦     borne  là  ,  et  les  prétendues  promesses  qu'il  lui  aurait  faites 

•fic  retrouvent  que  d^s  le  mémoire  de  la  demoiselle  CaiBadio.j 
^        Dans  Tenquête  même  que  ses  parens  ont  fait  Ea^we  en.£$pagti^^ 
-*       plus  de  sept  ans  après  le  prétendu  enlèvement  ^  les  .téioolns  *] 
*  espagnols ,  loo^  entendus  en  l'ab'senee  du  sieur  Mûntél^i^i' 
,      *        et  qu'il  n'a  pu  par  cooiequent  m  récuser,  ni  interpeller,^'* 
*.  .    posent  par  ouï-dire  que  le  sieur  Montélégier ,  à  force  de  iéf 
*     duction,  aurait  entraîné  Raphaela  ^  mais  aucun  ne  déposçfaft 
*         fait  constitutif  de  cette  séduction.  Que  l'on  réduise  donc  Faf- 
'       faire  aux  preuves  de  droit.  On  ne  trouve  ni  dans  les  l^res  de 
sieur  Montélégier,  ni  dans  l'enquête  produite  par  la  demoir 
*     ^t  selle  Camacho ,  le  moindre  fait  constitutif  de  sédjictioif.  Si  Ton 
vji;ut  en  sortir,  on  n'y  peut  plus  trouver  que  ces  détails  scan- 
,   daleux  q«ii  soai lient  la  majesté  des  tribunaux^  et  qui  ont  fait  J 
•  proscrire  par  le  législateur  la  recherche  de  la  paternité.         ' 

Établir  que  la  demoiselle  Camacho  n'a  poi  nt  été  enlevée,  c'est ;j 
•"     saper  en  sa  base  l'action  en  déclaration  de  paternité.  La  dé-^ 
«'  xnoustration  à  cet  égard  est  complète.  Mais  admettons  pournR 

instant  que  la  fuite  de  Rapb^ela  hors  âela  maison  pateruelk 
-  constitue  uii  enlèvement  j  admettons  'que  1^  parens  de  celle- '^ 
ci  oiit  fait  auprès  du  sieur  Montélégier  et  auprès  des  autontes 
T  •       françaises  de  vaines  démarches  pour  la  recouvrer  j  admettons» 
enfin ,  qu'elle  ait  été  tenue  çn  charte  priv^ ,  cachée  â  ses  pa- 
,       rens  depuis  le  aa  août ,  jour  de  son  déport  de  la  maison  pata^  *| 
'   .    *.    nelle  ,  jusqu'à  l'évacuation  de  Cordoue ,' qîli  eut  lieucte^i 
^     ^        jottrs  afff-ès.  Peut-on  placer  à  cette  éptoguc  lu  coaceptiou  de  * 


•  «    •■  •      **      '•^;   *  » 
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hifant  né  en  FraïK^e  quinze  mois  après,  en*ïiovembre  i8i5?  il 
^faudrait  pourtant ,  pônr  prouver  la  coïncidence  exigée  par 
art.  540.  Iimtâîement  vie^-on  dire  que  renlèveœent  dure 
îujôarstaDt  que  la  fille  n*est  point  rëkitrée  sous  le  toit  paternel, 
^terpréter  ainsi  la  l<jî,  c'est  évidemment  s'écarter  de  sa  lettre 
Udé son. esprit.  Établir»,  ftprèi  un  long  espace  de  temps  ,  une 
rééomption  de  paternité,  p^^  suite  d'un  prétendu  rapt  de 
iâùctÎDa,  c'est  èuppôser  è  la  loi  la  même  confiance  dans  la 
ertu  d'une  fille  qui  s'est  lais ^  séduire  que  dans  celle  d'une 

jmme  naise  à^  Fabri  dgii  soupçon  par  une  union  légitime.  Re- 

'     *  •        '  »  "î  '     *    '"  ■    '  •      — 

ailnàissons-ledonc,  la  fuite  de  Raphaela  n'est  point  un  en-  .     "^   i 

Ivement'j  on  IV  démontré.  Ce  prétenài  ejilèvement  ne  coin-  ^  ,     *.  «• 

iÇe  point *avec  l'époque  delà  conception  de  son  enfant.  Con*  ^  ^  . 

luoiis  que  Çaciiôn  en  déclaration  de  paternité  est  non  rece-       ^*"*  ♦'' 


'4 


% 


**     ■* 


Mai^  la  demande  en  déclaration  de  pateniité  (ïit-elle  admise, 
Ce  if  en  serait  pas  moins  dépourvue  de  fondement.  Quand 
^e  l'enlèvement  serait  certain  ,  quand  même  l'époque  de 
ifîoÊceptiôn  se  rapporterait  à  celle  de  l'enlèvement ,  il  ne  faut  -   -     '^  .^ 
|fe  oublier  que  la  loi  n'a  pas  imposé  aux  juges  la  nécessité  de  *•  •• 

lejîlarer  le  ravisseur  père  de  l'enfant;  elle  leur  a  permis  de  re-r   i    .     ** 
fiercher  dans  les  faits^  dans  les  circonstances  ,  et  surtout  dans  ^*  %  **^* 
4  conduite  de  la  personne  ravie  ,  tout  ce  qui  pourrait  les  au-  -^ 

oriser  a  reconnaître  cette  paternité.  Ici,  que  d'indices  ,  que    •    '*       ^ 
k  conjectures  ,  ou  plutôt  que  de  preuves  s'élèvent  contre  la 
[emoiselie  Raphaela?  Osera-  t-elle  se  présenter  connue  une  . 
^  inuocenle  et  vertueuse,  opposant  long-teinps  les  principes       ;^  .  ^  \^ 
IrOiie  éducation,  sévère  aux  manœuvres  profondément  com-         *    j^ 
M^  d'une  longue  séduction?  Ne  résulte-t-il  pas  au  contraire 
IptS&tftfis  ieç  pièces  produites  qu'on  ne  doit  pllis  vqir  en  elle 
llrune  beauté  facile,  qui ,  après  quelques  jours  de  résistance  , 
J^eà  un  nouveau  conquérant  un  cœur  qu^uu  autre  avait 
'?P  possédé  ;  quittant ,' de-son  propre  mcfèveraent,  le  toit  pa- 
Y"e1 ,  pour  s'introduire  dôm  .  le  logement  d'un  militaire  ,  en 
i***sçiice  même  de  celui-ci^  fuyant ,  en  pays  élranger  ,  la  per-      %1  . 
ecatioïi  de  ses  compatmtes  ,  indîgtiés  de  sa  corrduite  ^  voya-        *     : 
f??ï*t  à  Iti  jsuitede  i'a?raée,  et  ne  sermontrant  pai  dus  fidèle  âr  ^ C* 
ottîiOttVcj^nfiailt  fiu'elle  neTavaifr  été  d'abord  à  ses   devoirs     !  .  *' 


I      .       *    538  *  .  r  .'     ••  'fqvRirjki  ou  vailaïé:    •      -  ^ 
V  . .     les  pitu  facré^  ?  Croira-t-on  que  ce  soit  ponr  de  telldi 

y      que  la  loi  ait  voala  déroger  aa  principe  cpd  interdit  la 
.    V  •  *    .    che  de  la  paternité  ?       '     . 

^    '   '         L*art.  540  da  Code  c^yi^,  répliquait  l'intimée  ,  s'appË 
«  ' .      rapt  de  séduction  coanne  an  rapt  de  violence.  Le  mot 
I  ment,  dont  se'  sert  la  loi,  est  tt^  .terme   genénqae^^^ 

désigne  tons  les   cas  où  one  fille  mi|ieare  est  kooslMe 
l'aatorité  paternelle.  S'il  poi^vait  ,^ster  le  ^oindi^  doute» 
'         *         cet  égard  y  il  serait  dissipée  l{i  «uqple  lecture  d^  Code 

AU  il 

de  1810.  où  les  termes  tehlèvement  et  de  ravisseur  stmtfao^, 

ployés  dans  le   cas  de  la  simple  fraude  eu  de  la  s^octiosi 

«  ^  comme  dans  celui  de  la  violence*  Ainsi ,  par  exem^de ,  âtm 

l'art.  556,  le  consentement  de  la  fille  mineure  n'exclntpas  ïnf 

,  '  "       lèvement,  et  celui  qu'elle  ^uit  volontairement  est  tOQJûonM 

»  *  . 

.    ^  ravisseur.  L'autorité  de  la  loi  elle-méikie  vani  bi^n ,  saxi»  %^r 

^    .      •        dans  une  pareille  matière,  celle  de  l'adversaire.  Aui.sur|^o$«J 

j*  •         «n  prenant  pour  règfe  sa  définition ,  on  arriverait  enc^  »! 

'      même  résultat.  Suivant  lui ,  l'enlèvement  /est  l'actioiiîei 

|i    '   1»        .  qui   emmène  une  personne  malgré  elle ,  ou  qui  emporte  aoe 

chose  malgré  le  propriétaire  ou  le  maître.  Or ,  dans  noî'pril' 

cipes  d'ordre  social ,  l'enfant  mineur  a  pour  directeurs  et  péorj 

•  '  *•  ^  -    maîtres  ses  parens  ;  il  ne  dépend  pas  d'un  tiers  de  le  soustraiit 
à  cette  autorité  ;  ce  que  le  tiers  fait  pour  cela  est  preds^ffl®^ 

-  '       ce  qui  constitue  l'enlèvement  »  dans  le  sens  le  plus  gramBMrti-^ 

•  "^    »       cal.  Jamais  terme  ne  fut  moins  équivoque  que  celui  d'enlevé 
ment ,  dans  l'ancien  comme  dans  le  nouveau  droit.  Que  To»  * 
consulte  les  auteurs ,  on  verra  que  le  mot  rapt ,  qui  n'est  p«5  j 

^   '  j       moins  énergigue  que  celui  â'enlèigement ,  s'applique  à  Ja  séiot'  I 

tion  comme  à  la  violence  ;  on  y  verra  que  toutes  les  teis#Qr ,; 

ciennes  ,  que  toutes  les  ordonnances  royales  sur  le  rapt, «?»',< 

fondaient  le  ravisseur  avec  le  séducteur ,  et  infligeaient  fani^^  • , 

•         peine  à  l'un  et  à  l'autre.  Cçs  lois  et  prdonnanccs^avaieBtpov 

^        .    objet,  comme  le  faitobserv^^.Deûisart,  d*afiermir  rsiutoftté«* 

pères  sur  leurs  enfans,  et  d'assurer  l'honneur  et  la  liberté»*  } 

.    M     ,  mariages*  De  Ferrières ,  dan*  son  Dictionnaire  de  praùifi^t 

^  *  .  rappelle  les  mêmes  principes  ,  et  fait  rçmarqûer  très^judio*»'  , 

■^  ^    Icment  que  le  rapt  de  séduction  est  plus  dangereux  gueler^P^  ] 

•  .  ;     de  violence,  et  qu'il  a  dû  fker  partiçulièremççt rfit|^i^§^<^  ^ 
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fslàtears.  En  eSlet ,  la  violence  est  plus  difficile  à  exercer.  Lat  . 
tiefense  de  la  personne  qni  en  est  l'objet ,  les  secours  qu'elle  peut 
obtenir,  trompent  souvent  les  efforts  du  ravisseur;  taudis  que' 
là  sedaétion  a  pour  complice  cell»  que  là  passion  aveugle ,  et 
qu'au  ^eu  de  fuir  le  danger,  celle<-ci  va  au-devant  du  précipice 
|pi  s'ouvre  devant  elle.  Pourquoi  voudrâit-on  que  le  terme  d'en- 
lèfement,  employié  dans  Part.  540,  ait  perdu  tout  à  coup  Tunc^ 
•djtî  ses  acceptions  ?  Nos  législateurs  modernes  ont-ils  été  moins , 
soigoeux  qœ  les  anciens  de  protéger  l'autorité  des  parens  et 
l'honnaeni*  des  femiUes  7  Sans  doute ,  ils  ont  été  moins  sévères  ;  ^ 
mais  ils  ont  frappé  le  séducteur  comme  le  ravisseur.  Et  quand 
3  s'agit ,  non  pas  d'une  peine ,  mais  d*niie  ofbligation  naturelle  « 
imposée  au  ravisseur  devenu  père  à  la  .suite  de  l'enfèvement , 
la  justice  n'admettra  jamais  des  nuances ,  des  distinctions,  que* 
la  loi  exclut  et  que  repoussent  nécessairement  l'équité  et  la  rai- 
•on." 

En  dernière  analyse ,  le  sens  dn  mot  enlèvement  était  fixé 
dans  le  langage  ordinaire  du  droit.  Dans  sa  véritable  accep- 
tion, qui  le  rend  propre  au  rapt  de  séduction  comme  à  celui  de 
Wlence ,  il  n'avait  besoin  d'aucune  explication.  — Au  contraire, 
da^le  sens  restrictif  que  lui  prête  l'adversaire,  il  était  indis-  "< 
ipedsable.  que  le  législateur  expliquât  et  indiquât  la  restriction. 
,  On  a  fait  une  objection  tirée  de  ce  que  le  Code  pénal  de  1791, 
>^nous  régissait  à  l'époque  .de  la  publication  du  Code  civil , 
tie  punissait  que  le  rapt  de  violence.  Là  réponse  est  simple  et 
•Sicile.  Le  Code  de  1791  n'a  pas  changé  le  sens  des  mots.  En  nç 
Roulant  punir  que  le  rapt  de  violence ,  il  ne  s'est  pas  servi , 
^tt  terme  ^enlèvement  ou  de  roof  isolément  :  il  à  eu  bien  soin 
^'ajcrnter  le  terme  restrictif  de  violence ,  ce  qui  expliquait  suf- 
^fisanmieatsa  pensée.  Mais  ce  qui  n'explique  pas  moins  claire-  ^ 
>ftent  celle  de?  rédacteurs  flu  Code  dvil ,  c'est  l'expression  gé-   * . 
Hçérique  qa'ils  ont  employée;  ce 4^91  ^explique  jusqu'à  la  der- 
aiêré'* évidence,,  c'est  leur  propre,  ouvrage  ,  la  nouvelle  loi  pé-      ^  ♦ 
^a|#CQnçue  dans  le  même  espt^it.  D'ailleurs,  il  est  facile  d'à-      - 
•^pefdevQÎr  que  nos  derniers  législateurs  avaient  remarqué  une   • 
'  kcune  dans  le  Code  pénal  de  1 79 1  j  et  que ,  dès  l'époque  de     *       * 
^b  promulgation  du  Code  civil ,  ils  se  proposaient  de  la  remplir,  , 
[*c«  \^\U  ont  réalisé  dans  le.  nouveau  Code  des  délits  et  des 
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'  peines.  Enfin ,  une  lof  civile  n'a  point  une  relation  iatîmeavec 
»  une  loi  pénale;  et  rien  n'aurait  empêché  que  la  sédactioafiU 
lis:»îniilée  à  la  violence  pour  la  présomption  de  paternité  «  et/ 
f  C[u*elle  en  fût  distingaée  quant  à  la  quaiifiqation  du  crime  et  de 
la  peine.  La  présomption  de  paternité  est  la  même  dans  Tau  et 
l'autre  cas  :  elle  se  fonde  sur  le  fait  qui  met  la  personne  enleva 
par  violence  ou  par  séduction  au  pouvoir  du  ravisseur. 

Dans  le  fait,  Teulèvement  estait  prouvé?  Oui ,  sans  doate,  et  ' 
ît  l'est  avec  des  circonstances  propres  à  le  faire  considérer  à  la 
^fois  comme  rapt  de  séduction  et  comme  rapt  de  violence,  en  1 
sorte  qu'on  aurait  pu  se  dispenser  d'examiner  ia  thèse  de  droit.   I 
te  rapt  de  violence  est  évident.  Le  père  et  la  mère  "out  vaine- 

m 

•  ment  réclamé  leur  fille.  ,Le  sieur  Montélégi^r ,  abusant  de  la 
Ibrce  militaire  et  dé  l'absence  de  l'autorité  civile  ^  la  retieift 
chez  lui  contre  le  gré  de  ses  parens.  Raphaela  n'a  plus  la  liberté 

'    <Ie  communiquer  avefc  son  pèi'e ,  dès  l'instant  qu'elle  est  au  pou- 
^    voir  de  son  ravisseur,  qui  la  tient  en  charte  privée.  Sons  ce  poiat  i 
.  de  vue ,  la  violence  a  été  exercée  contre  le  père  et  la  mère, 
puisque  leur  fille ,  encore  mineure  >  était  sou5  leur  autorité, et  * 
qu'elle  ne  pouvait  s'en  affranchir  ni  disposer  d'elle  sans  leor 
'consentement.  Quant  au  rapt  de  séduction ,  tout  le  démontre: 
le  langage  du  séducteur,  ses  lettres  brûlantes  (i),  Içs  feusses 
démarches  dans  lesquelles  il  entraîne  la  jeune  personne ,  lesper- 
**   fides  conseils  dont  il  l'entoure  ,  la  promesse  de  mariage,  «ont 
-.  autant  de  preuves  qui  ne  sont  point  équivoques^  /alçrs  qu'elles 
émanent  de  la  correspondance  du  sieur  MontélégiçrJ  et  qu'elles  - 
«'accordent  dans  tous  les  points  avec  l'enquête  faite  à  Cordoae. 
'^  Il  faut  donc  conclure  de  tout  ceci  que ,  sous  quelque  rapport 
*^  que  l'on  veuille  envisager  l'enlèvement  de  Raphaela,  soitsoos    \ 
^  celui  de  la  violence ,  soit  sous  celui  de  la  fraude  ou  de  la  sédnc-   | 

*  tiop ,  jl  y  a  également  litu"  à  maintenir  l'applieatfori  de  l'art. 

^     540  du  Code  civil  avec  toutes  ses  con^quences.*         -,         .: 
^         L'adversaire,  en  désespoir,  de  cause,  prétend  farter  cetteap- 


(i)  Ejx  effet ,  on  produisait  plusieurs  lettres  d«  çiçar  Montâj^er,  où 
*i\  iMTôposait  à  la  jeune  personne  de  venir  le  joindre  et  4d>  vaincre  sa  ré-    1 
'  piTgnanee.  <tIJne  £91$  que  vous  serez  avec  moi  ^,ltti  4i|ii|^4l)  vouSii'awc'  ?; 
rien  à  eraindre  de  qui(fue  ceapikt»      *  '      ,•  ''       V  '     ' 


4  •  *^. 
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et  oontestaut  la  coïncidence  entrée  conception  de     ,     ^ 
*epfaot  et  reulèvemenl  de  la  mère.  La  réponse  en  fait  est  que,"  ♦ 


if  « 


iepuis  le  21  août  1812  jasqu'à  sou  accouchement,  la  demoi- 
selle  Camacho  n'a  cessé  d'être  dans  la  dépendance  absolue  du 
sieur  Moutélégier,  qui,  en  partant  de  Çordoue ,  Ta  confiée  à  ,    •*     , 
roiScier  commandant  les  bagages  de  rasmée  ,  qui  ensuite  Ta 
conduite  à  Paris  etremiseauK  soins  de  sa  propre  sœur,  peridaiit 
les  derniers  mois  de  sa- grossesse  et  jusqu'à  son  accouchements       « 
"La  réponse  en  droit  est  que  !é  législateur  n'a  tracé  ni  pu  tracer 
<Je  règle  înv^iàble  ^  qu'en  disposant  que  \%  ravisseur  ^owrm     *   .  ', 
être  déclaré  p^re  de  l'enfant ,  il  a  laissa  à  la  conscience?  et  m^t  -  ,^  ' 
''lumières  du  magistrat  le  soin  d'apprécier  ^  pour  le  fait  de  la  pa-^- .    ^  ' 
terni  té ,  les  suites  et  les  conséquences  de  l'enlèvement.  S'il  n'iy-     •* 
;  vait  eu  en  vue  que  la  date  abstraite-^ de  l'enlèvement ,  sans  00»-- 
sidérer  sa  durée  ,  il  eût  été  inutile  qu'il  al>andonnât  la  ques-     *" 
tioB  de  paternité  à  une  appréciation  judicaire  ,  puisque  la  coin- 
5cldcucc  parfaite  de  la  date  de  la  conception  avec  celle  de  l'en- 
lèvement aurait  ôté  toute  incertitude  sur  l'existence  de  la  cou  *      f 
ception.  ^    *■   • 

Comment  d'ailleurs  le  sieur  Montélégier  pourrait-il  contester 
sa  paternité ,  loi  qui  l'a  spontanément  reconnue  dans  -une  fcMile 
de  lettres  qui  viendraient ,  au  besoin ,- démerftir  toutes  les  hy-   .  *      », 
polhèses  injurieuses  créées  aujourd'hui  dans  l'intérêt  de  sa  de-  ^  »  * 
fense.  ^  .    à        l 

^       Tels  ont  été  en  substance  les  moyena  respectifs  des  parties».' 

M.  Quequet,  avooat-généraî,  a  conclu  au  rejet  de  la  demande     \^ 
•  en  reconnaissance  de  paternité  et  à  l'admission  de  celle  endogi-  *■  * 
mages  et  intérêts  envers  la  demoiselle  jCamacho  ;  mais  la  Ck)iiir    *   •  • 

r   n'a  point  eu  é^rd  a  cette  première  partie  des  conclusions  du*      ;     \ 

'    ■>   *      ^ 
Ministère  public ,  et  elle  a  confirmé  dans  tous  ses  poiuts  la  sen-^,'  4      i 

tence  dts  premiers  juges.  /  ^ 

Du  7.8 /Uillet  1821,  ARRÊT  delà  Cour  royale  de  Paris,  au-*    »       ^ 

dience solennelle  ,  M.  ^mj'  président,  MM.  Tripier  et  Caille  •  *    ^  j 

avocats ,  par  lequel  :  .  '^  '  *j 

«  LA,COUR^,  — Adoptant  les  moti&  des  premiers  jnge^^  i 

',  *  — A  Mis  et  ?*1et  l'appellation  au  néant;  —Ordonne  que  ce  dont 

^fc'st  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  j  —  Condamne  l'appe-- 

laut  en  Tamendè;  faiss^nt  droit  sur  les  conclurions  prises  eh 


s 


.s  -.  ^  j| 
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eucore  par  k  HDOveau  règlcmeut  dn  14  d^emkc#  i&i^DvSof 
i'exercice  de  la  profession  d'avocat  et  ladi5CÎ|]^fie  dabari^âu» 
V    ..       iL'art.  45^  autorise  les  avocais  '4  taxer  eum-mêmes  leur»  hopo 
.    .     rairesy  et  le  client  à  se  pourvoir  an  cpnseii  de  discipline  poor 
"         .    les  faire  réduire ,  daus  le  ca«  où  ils  excéderafentles  bornes  tï 
^        "  juste  modération.  L'art.  45  ajoute  que  les  coadamuations  |«tH 
noucées  par  les  tribunaut,  ep  V^rt(t,c)(s .articles  qui  précèdent, 
seront  sujettes  à  l'appel,  s'il  y.à.  lieu^  et,  que  néanmoios  eUo 
seront  exécutées  provisoirement.  II  semble  résulter  de  ces  <fc- 
*    ^  '   positions  que  les  avocats  sont , autorisés,  à  exiger  jjfe  leurs  cbeM 
"  Je  paiement  des  honoraires  qui  leur  sont  dus  ^  et  qu'^ncasde 
difficultés ,  c'est  le  conseil  de  discipline  qui  doit  cTabôrd  prono»-* 
*■         cer,  sauf  le  recours  de  part  ou  d'autre  au  tribuniii  oa  à  ^a<ioar  1 
qui  a  connu  du  procès.  , 

Mais ,  à  côté  de  cette  disposition  du  droit  qui  donae  sa^  ^ 
avocats  une  action  en  paiement  de  leurs  boooraires  ,  se  pla*-  • 
çait  autrefois  une  mesure  de  discipline  qui,  pour  la  dignité  ^c. 
Tordre ,  neutralisait  l'exercice  de  cette  action.  Le  l>arreaa 


Paris  ne  reconnaissait  dans  les  honoraires  légitinienient  dos  à 
5es  membres  qu'une  obligation  en  quelque  sorte  naturelle  t 
<>  dont  chacun  d'eux  devait  Je  sacrifice  à  la  dignité  de  sa  profe»» 
sion,  à  ses  confrores  et  à  lui-raérae,  lorsqu'un  client  était  as- 
sez ingrat  pour  lui  contester  le  fruit  de  ses  travaux  et  de  ses  - 
veilles;  et  l'on  était,*  avant  la  révolution,  si  péflétré  de  m 
sentiment,  que  tout  avocat^qyi  demandait  eu  justice  le  paiement 
%  .:'•      de  ses  honoraires  était  r.iyé  du  tableau,  ior^  mêmeque  la  de- 

*  '   mande  était  accueillie.  S:  rait-on^moifts   rigide  aujourd*liui? 
^    ,        Nous  ne  le  pensons  pas.  L't)Vdre  nouveau  lie^ 'avocats  n'©5t-pa$ 

■    '  -   >  moins  jaloux  que  l'ancien  de  consèrvA'  parmi  ses  aièrabres 
t  .*  ,         cette  noble  fierté  ,  ce  désintéî^essemêut  ài^gyaniôie ,  qui  ,*dâùs 

•  \*  *     tous  les  temps ,  doivent  distinguer  un  ordre  dnqueMM.  le  chan-  »j 

»    *      '  *  tf     .  '*-       .     ■•  *■*  ,   '  I 

♦  **•  •   \  éelier  d'Aguesseau  âisalX  qu^'il  éfml  'aïcssinnciân  que  Iqmq^if* 

*'  M     •    ^^istrature ,  aussi  noble  que  la  7)er(M  /aussi  nécessaire  que  le 

•  '*sf*.  justice;  .et  l'avocat  qui ,  ^a  lieu  de  su  souiuettfe  à  la  décision  da. 

*  **  •  «*^  conseil  de*  discipline,,   portcraît,  directeiftént   sh^  action  ^d  / . 

*  <    miement  d'honoraires  devantles  tribunau* civils,  sVxi>oserait    j 
.  'H  une  juste  censure  5  et  peut-être  au  qaJiger  de  .se  voir  rajîer 


"1 
1    •  f      •  i 


i. 


'        "  J 

«• 


t  't£d>teaa.  -A%ssî  cohvienl-il  de  faire  rerâàrqaer  iqae  ,  dans 
fspèce ,  l'action   eu  recouvrement    des  honoraires    n'était  , 

4iri§ée  par  l'avocat,  mais  bien  par  l'avoué,  qui  lui  avait    " 

'l  ses  honoraires ,  du  consentement  exprès  ou  tacite  du 

t. 

ns  le  fait,' M*  Ferdinand  A ceapias ,  avoué  à  la  Cour 
"épA^  de  Grenoble ,  avait  oqeupé  dans  plusieurs  afifaires  pour 
^tâ(5er  Antoine  Bosq*  Les  avocats  chargés  de  plaider  daqs  ces 
ifférente^  causes  étaient  MM.  Calixte  Âcofwias  et  Sappèr.  En  ^ 
%ant  les  pièces  de  leurs  mains ,  l'avoué  avait  payé  à  chacun 
^uxceque  le  sieur  Bosq  leur  redevait  pour  leurs  honoraires; 
^^tait  nanti  de  leurs  quittances. 

£ti4i8:5»o,  M«  Ferdiuaud  Accarias  fît  assigner  le  sieur  . 
(îsq  de^nt  la  Cour  royale  de  Grenoble ,  pour  avoir  paîe- 
^t  de  %t%  frais  et  des  sommes  qu'il  «ivait  acquittées  à  la 
«charge  de  son  client,  notamment  des  honoraires  qu'il  avait 
jimis.  aux  avocats  chargés  de  plaider  dans  les  dffierentes  iu- 
Inces. 

■Lé  sieur  Bosq  répondit  que  c'était  mal  à  propos  que  M* 
^rias  avait  fait  des  paiçmens  à  sf^?^  avocats,  qu'il  n'avait  au- 
toeaelion  pour  en  poursuivre. le  remboursenient  en  justice, 
arce^jae  ceux- ci"  n'en  avaient  aucune  eux-mêmes  pour  exiger 
i  paiement  de  leurs  honoraires  ;  qu'au  surplus,  les  honoraires 
jlatifs  aux  procès  jugés  en  1 8 î 6  étaient  prescrits,  et  que  Içs  au-  v 
'es  étaient  soumis^  à  la  fixation  déterminée  par  l'art.  8o  du  ta- 
if  des  frais  .et  dépens  |  qu'arnsi  la.  somme  à  laquelle  les  avocats 
tltaienttaxés  et  qui  leur  avait  été  payée  était  exorbitante;  * 
tteparconséquent  elle  n'était  pas  due.  -  *  ^   ^  %  ^ 

\  De  son  coté,  M*  Ferdinand  Accarias  s'est  attaché  à'démon- 
^î  d'après  \e^  mouumens  de  l'ancienne  jurisprudence  et  les 
?ieles45  et  45  du  nouveau  règlement  de  i8fo,  que  les  avo- 
rte ont  eu,  de  tous  temps ,  une  action  en  justice  pour  le  paie-  ^ 
'^tde  leurs  honoraires;  et  qu'ayant  désintéressé  ceux  dont 
'^vait  employé  le  ministère  pour  le  compte  du  sieur  Bosq , 

<^taiten  droit  de  répéter  contre  son  client  ce  qu'il  avait  lé-  » 
Uiroement  dél^oursé.  Il  ajoutait  qu'on  ne  pouvait  pas  lui  "op-  . 
'Oser  l'article  8ô  du  tarif-,  (jni  n'a  d'autre  objet  que  de  fixiÊr  la. 
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Pép'étîtioa  qui  compele  à  la  partie  vj clone v se  contre  celle 
a  succombé. 

Enfin,  et  relativement  a  la  prescnpiioii ,  U^  demaii^enr 
Yoqualt  plusieurs  arrêts  du  parlement  de  GreiioMe  ,  rtiidus 
1655  9  1644»  '666  et  1668  ,  tous  rapportés  dans  le  Comm 
taire  de  Cliorier  sur  Gui  Pape ,  qui  ont  jugé  que  les  av 
n'étaient  point,  soumis  ,  comme  les  procm^eurs  ,  à  la  près 
tion  de  deux  ans  introduite  |>ar  le  règlement  de  i56o,  el:') 
Pacliou  en  paiement  dé  leurs  honoraires  durait  trente  ans. 
Ces  moyens  ont  été  accueillis  p^.r  la  Cour. 

Du  3o  juillet  1821  ,  ARUÊT  de  la  Cour  royaiç  de  Grtnôbiêj 
première  chambre, 'M.    Pagnnon   président^     pjaidaus 
Bernard  pour  M*  Accarias  et  le  sieur  ^05*7  pour  lui-niêoi^ 
par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que  la  prescription  iiitfod 
par  l'art.  2273  du  Code  civil  ne  coMCtarue  que  les  avouât 
nullement  les  avocats  ;  —  Que  les  avocats  sont  Incontesta 
pieut  eu  droit  de  réclamer  le  paiement  de  leurs  honorair 
soit  qu'il  s'agisse  d'écrite  ou  consultations ,  soit  qu'il  s'agisse 
plaidoiries  j  —  Que  la  fixation  faite  par  l'art.  80  du  tarif 
frais  et  dépens,  renfermée  dans  le  décret  du  16  février  180J 
pour  la  plaidoirie  île  l'avocat ,  n'a  pour  objet  que  la  répeûtii 
qui  conïpète  à  la  partie  qui  a  gagne  son  procès  contre  ce 
^     qui  a  été  condamnée  j  —  Considérant  que  l'avoué  qui  a  ^ 
les  houoraires  de  l'avocat  dont  il  a  employé  le  raimslèrej 
en  droit  de  répéter  contcc  sa  partie  de  qu'il  a  déboursé  à 
•    décharge,  et  que  son  aètion  dure  aussi  Jong- temps  que  ce 
de  l'avocat,  dont  il  est  devenu  le  cessionnaire  :  —  Considéra 
qu'aux  termes  de  l'art.  45' du  décret  du  14  décembre  181 
s'il  sturvient  des  diflicidtés  au  sujet  des  honoraires  des  avoca 
c'est  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  qui  doit  d'abord  les 
ger,  sauf  le  recours  de  s^  décision  au  tribunal  ou  à  la  Coor 
a  connu  du  procès  5  —  Considérant,  que ,  dans  l'espèce ,  lejid 
Bosq  contestant  les  sommes  portées  aux  quittances  de  W 
■I  Sappey  et  Jàccarias,  avocats  ,  qui  ont  ont  plaidé  pour  lui,  il f 
.  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  disciprine^l 
*  y  faii'e  statuer  ;  —  Considérant  que ,  suivait  l'art.  i5j  do 
rif ,  les  avou/^  sont  tenus  de  représenter  les  registres  scryaoi 
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^ire  l«Î8  paiemens  qui  leur  sont  faits  par  leurs  elk^ns  ^ 
f  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  '^  —  Sans  s'arrêter  à  l'excep- 
le  prescription  proposée  par  Aiitoiue  Boscj ,  en  ce  qni  cou- 
les honoraires  de  l'avocat  qui  a  plaide  pour  lui  dans  ie 
s  jugé  le  1 6 -janvier  1816,  de  laquelle  elle  le  déboute,  et 
L  dire  droit  défipilîvement  sur  la  deniaude  d'Accarias  , 

(tant  avoué,  OkDotfîîEi**' que  les  parties  se  retireront  de-  • 

^  '      •     .      ■     .    . 

te  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  à  Grenoble  , 

(Rt  de  faire  statuer  sur  la,  réclamation  dudit  Accarias,  eu 

l\  concerné  les  honoraires  de  MM"  AccaHas  let  Sappey, 

^ ,  qui  ont  plaidé  pour  le  sieur  Bosq  devant  la  Cour;  2» 

{dit  Accarias  représentera  à  Bosq  ,  dans  la  quinzaine,  le 

h^e  qni  a  servi  a  inscrire  les  paiemens  à  lui  faits  par  les 

î&,  soit  chez  M«  .Bernard  son  avoué,  soit  su  greffe  de  la; 

j  au  choix  dudit  Bosq,  pour  ,  la  décision  du  conseil  de 

►fine  rapportée,  être  pourvu  ce  qu'il  appartiendra  (r).  » 
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COUR  D'APÇEL  DE  PARIS. 

*  .  r  * 

'il,  diins  tous  les  cas,  se  porter  héritier,  pour  avoir  droit  <  ^ 
a  reserve  légale?  (Résv  iiég.) 

alement,  un  enfimt  donataire  qui,  après  avoir  renonce 
tfsttcceSsion  de  sa  mère,  est  actionné  par  les  autres  en^ 
is  en  réduction  de  In  donati<yn  quelle  lui  a  faite,  est-ii    . 
^é  à  retenir,  par  7) oie  d^ exception,  sur  les  biens  don^-' 
r ,  sa  pari  dans  la  réserve  légale,  outre  la  portion  dis^; 
xibÎB  ?  (  Rés.  aff.)  Cod.  civ . ,  art.  845  et  846. 

DUNOT,   C.    DELAMARnE.' 

}n  n'est  plus  coBtroversé  que  cette  question.  Des  juriscon- 
rccoirunandables  ont  pensé  que  l'enfant  donataire  qui  re-       *    ^ 
ù  la^occessioii  peut  retenir  sur  les  biens  qui  lui  ont  été 


t 


^onrTie  laisser  planer  aucun  nuage  sur  la  réputation  de  deux  avo*  •  » 

lasi  fecottimandablcâ  que  MM.  Accarias  et  Sappey,  il  importe  de    . 

aê,  par  décision  du  conseil  de  disciplina,  confirmée  par  arrêt  delà 

da  8  janvier  18112,  Vinterlocutoirc  porté  par  i*arrôk  cl-r.î«!wnii  a  (ititî  ; 

?t  le  sieur  Bosq  conda^pné  à  p<iyo/i  sans  réJaction ,  k«  bonaraircf  ^ 

lc»,  contre  hii#^     ,  '   "  ..    ^    '     ■  '  '  ♦'*   * 
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donnés  non  seulement  la  portion  disponible,  mais  en< 
paît  qu'il  aurait  eue  dans  la  réserve,  s'il  s'était  porté  héi^ 
Ils  se  fondent  d'abord  sur  ce  que  la  réserve ,  semblable  eai 
points  à  la  légitinae  de  l'ancien  droit,  n'est  pas  due  à  r< 
en  qualité  d'héritier^  mais  en  qualité  d'enfant ,  et  eosnîl 
ce  que  le  donataire  assigné  en  retrandiement  de  sa  d( 
11'est  tenu  que  de  fouriyr  ou  parfaire  la  reserve  des  autres] 
fans  (i). 

D'autres  jurisconsultes  non  moins,  distingués  prétcn( 
au  contraire,  que,  d'après  le  texte  et  l'esprit  du  Codecii 
réserve  n'est  rien  autre  chose  qu'un  droit  de  succession; 
est  essentiellement  subordonnée  à  la  qualité  d'héritier; 
lui  qui  renonce  n'y  a  pas  de  droit,  et  qu'il  peut  seulemâ 
tenir  le  don  qui  lui  a  été  fait,  jusqu'à  concurrence  dé  }aî| 
tîon  disponible  (2). 

Cette  dernière  opinion  a  été  consacrée  par  nn  arrêt 
Cour  de  cassation,  du  18  février''i8r8  (3).  Malgré  ce  pi 
puissant,  la  controverse  se  soutient  encore,  et  la  Cour  d'à] 
Paris  a  décidé ,  dans  une  espèce  absolument  semblable  ,^ 
l'çnfant  donataire ,  obligé  de  souffrir  la  réduction ,  est  foi 
tout  en  renonçant,  à  retenir  sur  les  biens  donnésnon  seul 
la  portion  disponible,  mais  encore  s|i  part  dans  la  rés( 
Voici  dans  quelles  circonstances  1 

La  dame  Joanny,  veuve  en  premières  noces  d'nn  sietxïî 
not,  avait  eu  de  son  mariage  avec  celui-ci  deux  enfai 
garçon  et -une  fille.  Cette  dernière  fat  mariée  au  sieur 
marre ,  et  par  le  contrat  de  mariage  sa  mère  lui  fit  une 
tion  assez  considérable ,  mais  sans  clâose  de  préciput. 
demoiselle  Dunot,  femme  Delamarre ,  est  dccédée 
une  fille  mineure. 

La  dame  Joanny  est  elle-même  décédée  sansenfans  de 
cond  mariage ,  en  sorte  qu'elle  ne  laissait  pour  héritiers 
sieur  Dunot  son  fils  et  le  demoiselle  Delamarre  sa  petite 


(1)  M.  Grenier,  Traité  des  Donations,  tom.  a^  pâg.  271;  M» 
-de  i'AlHer,  en  son  Commentaire  sur  les  ^upcésslons,'  tom.  3,  art|1 
{2)  M.  TouUïcr,  Droit  ciu il  français  ,' tom.  5,  n*  110,         "      .  j 


•»• 


*    ,  •* '    p)  Yoy»  ce*  arrêt,  tom'.  ao,  pag.  120, 
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É^e-ei  areiioncé  à  la  succcssîo^  de  son  àïenlé,  pottr  s'en 
fcà  la  donation  qaï  avait  été  faite  à  sa  mère.  -*-  Actionnée 
Kson  oncle  en  retranchement  de  cette  donation  ,  elle  a  pré-       ^ 
Ida  retenir  sur  les  biens  donnés  et  la  portion  disponible  et     ^ 
ri  dans  la  réserve. 

sieur. Donot  a  soutenu,  au  contraire,  que  le  droit  à  la 
Brve  est  xm  droit  de  succession  qui  ne  peut  être  réclamé        • 
a  titre  d^^bérifier  et  qu'au  moyen  de  sa  renonciation,  la  de- 
iselle-Delamarre  n'avait  rien  à  prétendre  à  la  réserve,  dé- 
iue  en  entier  à  l*héritier  acceptant.  ■•• 

Le  système  du  sieur  Dunot  n'a  point  été  accueilli  en  premiè- 
Instance.  Le  tribunal  civil  de  la  Seine,  par  jugement  du  9 
U^  1820,  a  consacré  toutes  les.  prétentions  de  la  donataire  ^  , 
à  prononcé  en  ces  termes  t     . 

lî  Considérant  que  la  déclaration  par  laquelle  la  demoiselIe-^ 

lamarre  a  renoncé  à  la  succession  de  son  aïeule^  ^owr  s'en 

brà  la  donation,  est  indivisible^  —  Que  conséquemment 

Qot  ne  peut  étendre  cette  renonciation  pour  en  profiter,  et 

er  la  condition  qui  y  est  apposée  y  qu'en  détachant  la  con-^       ^^ 
ion  dé  la  renonciation, .  on  dénaturerait  l'acte  qui  contient 
ne  et  l'antre;  la  renonciation  que  la  demoiselle  Delamarre 
X  faite  que  dans  son  intérêt  lui  deviendrait  préjudiciable , 
ôsqu'elle  n'aurait  plus  droit  qu'au  tiers  de  la  succession ,  tan-    -. 
|^qa«9  si  elle  n'eût  pas  renoncé,  elle  aurait  la  moitié;-— Que , 
succession  de  la  dame  Joanny  ne  Sû  composant  que  des 
mis  compris  dans  la  donation ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  d'an-   *     ' 
ef'difficulté  que  de  savoir  ce  que  l'héritiei^  qui  a  ^renoncé  con-' 
rvera  sur  les  biens  qui  lui  ont  été  donnés ^  —  Considérant   '  * 
j^anjoard'hui  l'on  peut  douter  si  notre  législation  nouvelle  a 

En 

mxnné  l'ancienne,  par  laquelle  il  était  permis  à  l'héritier,*    *' 
foe  eu  renonçant,  de  réclau^er  sa  légitime ^  mais  qu'il  ne       ^ 
|Ut  y  avoir  la  même  difficulté  quand ,  au  lieu  d'intenter  une   » 
rtion  ,  le  renonçant  ne  fait  qu'invoquer  une  exception  à  l'effet 
î  conserver  ce  qu'il  possède;  que  si ,  dans  le  premier  ca? j  il 
r  peut  agiï*  que  comme  héritier,  il  n'en  est  pas  de  même  dans 
'second,  oii  il  ne  demande  à  retenir  que  ce  qu'un  ^cté  lui  a    . 
aD$niis  ;  -—Que ,  lorsque  l'héritier  venant  à  succession  ti'ouve  ' 
i  réserve  entamée  par  d^sdcytiat ions  'entre  vifs ,  il  n'a  que*!*- 
!«i4  <î'agir  >]i^tr|bçfa)Qiilent  4^  ces  dpnations,  jusqu'à  eômre  * 
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currewco  de  ce  qui  tui  e^t  nécessaire  pour  faire  ou  co 
aa  réserve;  qu'il  ne  peut  invoquer  la  renonciation  pour 
fi  ter,  par  accroiasemeut ,  de  la  réserve  de  son  cosuc 
puisque,  d'une  part,  la  loi  ne  lui  donne  une  action  eu  ré 
lion  que  jusqu'à  concurrence  de  la  réserve,  et  que,  de  Pa 
ou  opposant  la  renonciation  à  son  cobéritier,  il  rencoiitS 
condition  sous  laquelle  elle  a  élé  faite  et  qu'il  ne  peut  pas 
scT  à  sa  volonté  ;  —  Que  le  donataire  ,  pour  conserver,  n'a 
soiu  que  de  son  titre;  et  que  Tactiou  de  l'héritier  légiti 
ne  peut  embrasser  la  réserve  de  son  coliéritier,  ni  aller  jas 
dépouiller  le  renonçant  d'un  droit  qui  lui  est  personuel ,  d 
il  est  saisi  par  avance;  -  Le  tribunal  ordonne  qu'après  la 
^  jjion  réelle  ou  fictive  de  tous  les  biens  qui  doivent  composa 
"  succession  de  la  dame  Joanny,  il  sera  fait  calcui  du  nioiii 
la  portion  légitimaire  réservée  au  sieur  Duuot ,  laquelle 
,tiou  sera  du  tiers  qui  lui  sera  délivré,  et  its  deux  auties 
adjugés  à  la  deiâoiselle  Delaïuarre.  » 

Sur  l'appel,  le  sieur  Dunot  n'a  pas  été  plus  heureai 
Cour  royale  ayant  confirmé  la  décision  des  premiers  ji^i 
pt  u  prèsjpar  les  mêmes  motifs. 

Du  5i  futile e  1821,  aurèt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 

inière-chambre ,  M.  ^Ségiùcr  premier  président,  ^LM.  Cé 

Jinières  et  Charrié  avocais  ,  par  lequel  :  \ 

u  LA  COUR,  —  Sui  les  concîusions de  Al.  Quéquet,^^ 

"' cat-générai;  —  Considérant  que  la  section  2*^  du  tiire2»liV( 

5,  du  Code  civil,  qui  règle  la  réduction  des  donations,  est  *^ 

applicable  à  l'espère,  et  qu'aux  termes  de  l'art,  yai,  Fai 

en  réduction  des  dispositions  entre  vifs  n'appartient  qu'à 

au  profit  desquels  la  loi  fuit  la  réserve;  qu'il  en  résulte  ^ 

.     ne  peut  être  exercée  par  le  demandeur  en  réduction  queJBj 

qu'à  concurrence  de  sa  part  dans  la  réserve,  à  laqucHe  ili 

droit  qu'en  qualité  d'enfant  du  donateur  ;  que  ia  renoudafil 

de  l'enfant  donataire  à  la  succession  de  son  père,  n'étant  reîj 

iive  (qu'aux  biens  existans  au  Jour  du  décès ,  ne  peut,  conM 

inément  à  l'art.  9^,  lui  faiie  perdre  le  bénéfice  de  la  saisine" 

sultantede  la  donation,  et  notamment  sa  part  de  la  réserve (jtf 

t     lui  appartient  aussi  en  qualité  d'enfâul  du  donateur;  — IW 

V  Tappellatlon  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel sorff 

•  ^tyij  plein  et.emier  eflet,eto.>    ''     ^       ^     X-  '    \ 
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f^'o/û.  Depuis  Tarrêt  émané  de  la  Cour  royale  de  Paris ,  le* 
Hirs  de  Montpellier  et  de  Rioiii  ont  rendu  deux  arrêts  con- 
ïires  les  27  décembre  1822  et  26  Juin  it524i  elles  ont  consa- 
éla  doctrine  de  la  Cour  suprême,  et  décidé,  comme  elle, 
pi  faut  se  porter  héritier  pour  avoir  droit  à  la  réserve  lé- 
ife.  (Toy.  tom.  i«'  de  1825,  pag.  4^5,  et  tom.  2  de  la  mê- 
l^uuée,  pag.  569.)    , 

La  Cour  de  Toulouse  ,*qui  d'abord  aVait  embrassé  le  syslèrne  ;, 
l^sé,  a  jugé  de  même  par  arrêt  du  27  juin  1821. 
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^Jttges  qui  ont  à  statuer  sur  une  tierce  opposition  peuvent- 
Bi  refuser  {f  ordonner  une  nouvelle  expertise  et  prendre  -^^ 

\pourhase  de  leur  décision  celle  quia  été  faite  dans  la  pre^      ^ 
mère  instance,  lorsque  les  critiques  dirigées  contre  cet 
ftcte  leur  paraissent  mal  fondées  ?  (  Rés.  alf.  )  Cod.  de  pro- 
^ced.  civ. ,  art.  474.  •  ,  9    k 

Delage,  C.  Beauregahd. 

^Le  7  ventôse  an  3 ,  Pierre  Delage  avait  cédé  à  sou  frère 
lilûf/i»  Delage  Teffet  d'une  donation  de  certains  immeubles ,  . 
IJ^ennant  un  prix  convenu.  Ultérieurement  il  demanda  la 
^siou  de  cet  acte  de  transport  pour  cause  de  lésion.  Ua  ' 
J^rlocntoire ordonna,  avant  faire  droit,  reslimalion  des  biens . 
p  experts  ayant  constaté  la  lésion,  un  arrêt  de  la  Courd'Agen, 
f,?9  <^écembre  1818,  annula  pour  cette  cause  l'acte  de  cession 
\l  ventôse  an  5. 

>^ais  plusieurs  des  immeubles  cédés. avaient  été  vendus  par 
Waire  Delage.  Tierce  opposition  de  la  part  des  acquéreurs  à 
F^t  qui  avait  annulé  la  cession.  Au  nombre  des  tiers  op- 
feans  étaient  les  sieur  et  dame  Beauregard.  Le  2  juin  181 5, 
[*'etde  la  Cour  d'Agen  qui  admet  la  tierce  opposition  pour 
isfi^rme. 

i*«s tiers  opposans,  sans  contester  dans  le  principe  le  fait  de. 
^'çàiaii^  se  fondaient  sur  des  circonstances  particulières  de  lu 
jps«  [mar  se  faire  déclarer  propriétaires  iucommutabtes  des  .^ 
!jû8  qu'il  avaleut.a<H|uis;  toutefois  ils  ont  dÊmatidc  subsidiat- 
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rement  que  la  lésion  reprochée  à  Pacte  da  7  ventôse  an  5 
vérifiée  par  une  nouvelle  expertise. 

Le  2  juin  1S18,  arrêt  définitif  qui  recette  leur  demaiij 
d^uue  nouvelle  expertise  par  les  motifs  suivans  :  —  n  Âtl< 
que,  Tarret  dtt  2  juin  ib 1 5  n'ayant  pas  expresséineBtdéâi 
quVne  vérification  ne  peut  avoir  lieu ,  Ta  Cour  pourrait  !'< 
donner  sans  contrarier  sts  premières  décisions  5  mais  cpfea' 
ayant  été  fait  une  contradictoirenient  avec  Delage  cadev| 
qui  était  le  pFus  intéressé  à  ce  que  la  lésion  ne  lut  pas  reote' 
nue  ,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'une  nouvelle  opération  nefw 
rait  que  confirmer  la  première ,  et  qu'elle  entraînerait  les  par*! 
ties  dans  un  procès  interminable  et  ruineux  ;  cette  dédsk». 
«  prend  une  grande  force  de  ce  que  la  vérification  (  qui ,  soi- 

vant  les  lois  actuelles,  ne  doit  jamais  être  ordonnée  sans  qu^' 
apparaisse  aux  juge$  que  ia  lésion  est  probablement  intem- 

*  •    nue  )  a  été  ordonnée  et  par  les  premiers  jogee  et  par  les  ar-^ 

#  •  bitres  que  les  parties  s'étaient  choisis ,  en  outre  de  ce 
rapport  des  experts  a  été  deux  fois  homologué;  enfin 
qu'on  a  plaidé  pendant  longues  années  sans  articuler  la 

V      ^  dre  chose  contre  l'existence  de  la  lésion ,  et  que  ce  n'est  qjùâ 

près  avoir  épuisé  tons  les  moyens  de  défense  que  les  épo«i 

Bcanregard  ont  demandé  une  nouvelle  vérification  dans  koii 

dernières  conclusions  :  d'où  résulte  que  c'est  un  bienfait  pw 

•   * .      *      toutes  les  parties  de  la  refuser  ».  ,  I 

>  Recours  en  cassation  de  la  part  des  sieur  et  dame  Beaorn 

•  ••  *         g^^d,  pour  violation  des  art.  474  ^*  suivans  du  Code  de  procç 

'.    ^         dure  et  des  art.    1677  et  1678  du  Code  civil,  portant  qa*«l|| 

*    '  .  .  '         matière  de  rescision  pour  cause  de  lésion ,  la  lésion  doitétil 

*•     .  établie  par  experts.  J 

•  Du  !«''  août  1821 ,  arrêt  de  la  section  civile,  M.  Bri$s^ 
♦           président,  M.   Trinquelague  rapporteur,  MM.    Pêcharté 

.  *    , .  Dufour^d'Astafort  avocats  ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  \c$  conclusions  de  M.  Cahier,  avocÉ 

;  "  général  ;  —  Attendu  que  l'effet  de  la  tierce  opposition  n'estfl 

d'anéantir  de  plein  droit  les  actes  d'instruction  qui  ont  f*^ 

^  cédé  et  préparé  le  jugement  attaqué  5  que  le  tiers  opposfl|j 

•  ^   a  bien  le  droit  d'attaquer  ceux  de  ces.  actes  qu'il  prétend  o| 

.     *'  ^   '  rrégniiers  danâ  leur  forme,  ou  illégausL  dam  iear$dtâpositioB>i 
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...Stisfiect9  dé  oollasion  oq  de  fraude;  mais. que  ces  critiques       •     ^ 
îjtênt  soumises  à  la  décision  des  juges  ,  et  que,  dans  l'espèce, ^^    . 
pst  cons^taté. .  par  rarrêt  que  les  demandeurs ,  en  rëclama^it 
le  -iiotivellç  expertise ,  n'ont  icoputé  ni  irrégularité  ni  vice  à  - 
Été    qui  avait  été  précédera  nient  Êii  te,  et  se  sont  .bornés  à^      '  «^    " 
5^  soixpçons  de  connivence  que  l'arrêt  a^  repoussas  :  d'où  il  ^ .,  , 

ôt  que ,  dans  cet  état  de  cause,  les  juges  ont  pu,  sans  vio-    ?   !  ^ 
r.  aucune  Ic^,  s'arrêter  à  cette  expertise  j  —  Rejette.  »  h 

'  ■  •',-*■ 

COUR  DEÎ  CASSATION.  .'**'■-. 

t  '  ' 

..      -         .  '    ■'  '        '     ■     •  •  * 

'2 écrit  diffamatoire  publié  par  un  maire,  en  réponse  à  upe^é*     ^  * 
■  nonciation  renvoyée  par  la  Chamhre^  des  députés  au  minis-  »  •  *    > 

tre  de  l'intérieur,  peut^l  être  àssiniiîé  à  un  écrit  produit  de-- 
'  vant  les  tribunaux,  qui,  ^  après  la  loi  du  1 7  mai  1 8 1 9,  ne  peut       -.'" 

donner  lieu  à  aucune  action  en  diffamation  ?  (  Rés«  nég.  )" 
au  contraire,  dans ,  ce  cas ,  les  individus  qui  se  prétendent  -  «^ 
P  diffamés  peuvetit-ils  intenter  une  action  contre  le  maire  de^^  *• 
\^  vant  la  juridiction  correctionnelle  7  (Rés,  aff.  )  Loi  dti  17,       '   ^    . 

mai  1819,  art.  23.  «  « 

,  Titôn-Bergerjis  ,  C.  Coulomme-Labirthe.  •'    .' 

"   f  . 

En  1819 ,  plusieurs  habitaus  de  la  ville  de  Salyes  adressèrent 
i  la  Chambre  des  députés  une  pétition  par  laquelle  ils  deman^^  ''   g  • 
liaient  que  le  sieur  Larrow^^ ,  maire  de  la  ville,  et  le  sieur  Cou\  ^| 
hmme  -  Labarthe ,  son  adjoint ,  fussent  révoqués  de  leurs  -^ 
Ibuctions.  Les  réclamans  exposaient  que  ces  fonctionnaires 
avaient  perdu  leur  confiance,  parce  que  depuis  plusieurs  an- 
nées ils  n'avaient  rendu  aucun  compte  des  produits  d'une  fon- 
^ine  d'eau  salée  dont  ils  avaient  l'administration.  Cette  péti-" 
:tion  fut  renvoyée  par  la  Chambre  des  députés  au  ministre  de  - 
!l*intérieur. 

y  ■  Les  sieurs  Larrouy  et  Coulomme  firent  imprimer  alors  un 
écrit  en  réponse  qu'ils  dirigèrent  principalement  contre  le  sieur 
Titon-Bergeras ,  Tun  des  signataires  de  là  pétition.  Celui-ci 
porta  sa  plainte  en  diffamation  devant  le  tribunal  correctionnel  ' 
ird'Orthej. 
.  îlog?wnt  qui  condamne  le  sieur  Coulomme  comme  coupà-^'^ 

*.    •       •      ^  •  te  •  s..       •    .  ,*  .  •-•--.  V.    *       fc  '        *.       . 
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ï)!tf  de  difTainatton.  (  Irf^  sieur  Larrony  était  décâié  dam  h 
tervalle.)  —  Appel  ;  et,  le- 1 2  mai  182 1  »  arrêt  de  la  Courroyà 
le  Paa ,  chambre  de  police correcliounelle,  qui  infirme  ce  jus 
ment,  et  déclare  qu'il  n'y  a  lieu -à  statuer  sur  la  plainte  deBe^^ 
*-         géras, —  «  Attendu  que,  la  pétition  ayant  été  renvoyée  an 
,     '      lustre  de  Tintérieur  j  celui-ci  a  été  mis  ,  ])ar  ce.  renvoi , 
*      l'obligation  irexaminer  les  faits  d'incapacité  ou  d'indigoité  w-j 
^    {>rochéà  aux  sieurs  Coulomme  et  Larrouy ,  lesquels,  par  cet  et 
de  choses ,  ont  été  rais  à  leur  tour  dans  la  nécessité  d'une  jasj 
I  tidcation  ;  que ,  s^  les  termes  dans  lesquels  cette  justificaliou  esj 

^  conçue  contienueut  quelque  chose  d'injurieux  ou  de  diffams 
r  .    pour  le  sieur  Bergeras ,  il  devait ,  aux  termes  de  l'art.  25  àM 

**    loi  du  17  mai  1819  ,  porter  d'abord  ses  réclamations  devant  le 
^  .       ininisti'e  à  qui  ladite  justification  a  été  adressée ,  et  chercli£r| 
^  ^  à  obtenir  de  lui  une  réparation  ,  ou  tout  au  moins  faire  coû- 

-  stater  ses  réserves  afin  de  la  poursuivre  devant  les  tribuflaox;! 
^    que,  s'il  a  agi  différemment,  son  action  doit  être  coasidéréc 
comme  prématurée ,  et  d'ailleurs  engagée  devant  des  juges qml 
,       ^^  n'étaient  point  nantis  de  la  connaissance,  de  la  cause  qui  avait| 

t  été  l'occasion  du  mémoire  incriminé  ». 
*  Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Titon-Ber géras,  poar 

,  fausse  application  de  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  vio-  j 
^  lation  des  art.  i5  et  18  de  la  même  loiï 

'     Du  2  août  1821 ,  ARRET  de  la  section  criminelle,  M.  Bams  i 
;^  président,  M.  Aumont   rapporteur,  W^.  Lois  eau  et  Lerd  I 
.  de  Neufvilletie  avocats  ,  par  lequel  :  ; 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  //i/a ,  avocat- -^ 
général;  — Vu  l'art.  25  de  la  loi  du  17  mai  1819,  ainsi cofl-  \ 
çu  I  <c  Ne  pourront  donner  lieu  à  aucune  action  eu  diffamalion  ' 
«  ou  injure  les  discours  prononcés  ou  les  écrits  produits  de-  * 
«  v«nt  les  tribunaux  ;  pourront  néanmoins  les  juges  saisis  de 
'  «  la  cause ,  en  statuant  sur  le  fond ,  prononcer  la  suppression 

W"  «des  écrits  injurieux  ou  diffammatoires ,  et  condamner  qui  il  | 

«  appartiendra  en  de^  dommages  et  intérêts.  Les  juges  pour-  ' 
'  <«  ront  aussi ,  dans  le  même  cas  ,  faire  des  injonctions  auxavo- 

j,^       %    •  «  cats  et  officiers  ministériels  ,  ou  même  les  suspendre  de  lenn 
.    •   '".«  fonctions.  La  durée  de  cette  suspension  ne. pourra  excéder 

^. «six  mois:  en  cas  do  récidive  ,  elle  sera  d'un  au. aamoiasS 

••  ■  •     •     .    ,—  ^ , 
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«  de  ciiiq  aiie  aa  plus.  —  Pourront  toutefois  les  faits  diffHîifa- 
«  tcjiires  étrangers  à  Ja  causé  donner  ouverture  *soit  à  raction        ,  . 
;•  publique /soit  à  raction  civile  tlt^s  parties^  lorsqu'elle  leur    -      ♦ 
^«aura  été  réservée  par  les  tribunaux ,  e^t,  dans  tous  les  cas  ,  à        ^ 
«  i'àcticMî  civile  des  tiers,  w; —  Attenduque  l'écrit  imprimé  qui  ^     - 
â  doiinë  lieu  à  l'action  en  diffamation  intentée  devant  le  tribu-     ^ 
liât  de  police  correctionnelle  d'Orthès  ,  par  Titon-Bergeras  ,     " 
contre  le  maire  et  l'adjoint  de  la  coinmune  de  Salyes  ,  e^t  iif-» 
tltulé  :  tt  Réponse  à. la  dénonciation  faite  à  la  Chambre  d^s  dé-  *  '*- 
«piités  par  des  habitans  de  Salyes  ,  et  à  tout  ce  qui  a  étéim*  ^ 

A  primé  dans  le  Mqniteur  du  20  avril  1820.  »  ;  —  Que  ce  n'eét 
donc  point  «n  de  ces  écrits  produits  devant  les  tribunaux ,  qui,  ,  ' 
d'après  l'article  cité  de  la  loi  du  17  mai  1819,  ne  peuvent  don-  •    t 
ner  lieu,  à  une  action  particulière  et  principale  en   diffamation   .     ; 
^ou'.en  injure;  que,  la  diffamation  étant  un  délit,  ce  n'est  que^  ■  * 
devant   le  pouvoir  jiidiciaire  que  la   répression  peut  en  éire  1     «  • 
poursuivie;  —  Que  c'était  sans  doute  au  ministre  de  Tinté-  , 

rieur  ,  à  qui  la  pétition  des  habitans  de  la  commune  de  Salyes^  *    ,,;.  . 
Vivait  été  renvoyée,  qu'apparteiuiit  l'appréciation  des  faits  qui 
étaient  i imputés  aux  maire  et  adjoint  de  cette  commune  dauf 
l'exercice  de  leurs  fonctions  administrative: ,  et  que  ce  ministre*  ,  '     C 
pouvait,  d'après,  cette  appréciation,  soit  rejeter  la  dénoncia- 
tion, si  les  faits  qu'elle  contenait  fui  paraissaieîit  faux,   soit       V  t 
exercer  sur  les  fonctionnaires  publics  dénoncés  son  autorité     - 
administrative  suprême  ,  si  les  faits  étaient  vérifiés,  et  mérae    ,• 
*  renvoyer,  dans  ce  cas,  devaut  les  tribunaux,  s'il  y  avait  lieu;  ^ 

—  Mais  que ,  si  la  réponse  à  la  pétition  dont  il  s'agit  renfer*-    '    . 
ittait  des  faits  capables  de  porter  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la    f         ^ 
considération  de  Bergeras,  l'art.  14  de  la  loi  du  26  mai  1819  ' 
Jlni  ouvrait,  pour  obtenir  la  réparation  qui  pourrait  lui  ètrç  .  ^ 

«me ,  une  action  qui  devait  être  intentée  devant  la  juridiction  ;' 
■correctionnelle;  que  rar%r25  de  la  loi  du  17  du  même  mois- 

îie  niettait  aucun  obstacle  à  l'exercice  de  cette  action,  dès  que 

if"'i  *  '  •  ' 

[  l'écrit  qui  en  était  l'objet  n'avait  pas  été  produit  dans  une  in- 
stance pendante  devant  un  tribunal;  que  la  Cour  royale  de  * 
Pau  a  faussement  appliqué  et  violé  cet  article  en  le  donnant  » 
.pour  fondement  à  la  réformation  qu'elle  a  prononcée  du  juge-     -/ 
ment  pbtenu  par  Titoxi  .Ber^feras  au  tribunal  correctionnel  '     •'    ^ 

.     ifj-  ,,•*.•"•-••'        -  9      \    ..^.         * 

,  •  ^     '  '        Z  .  •      .        ■  .\  "  .       -Jfr  * 

I    -a  ■»  .A  *  »  ^*         «.*,'»■.-'  1       '    # 
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d'OrthdSy  et  ea  declaraut  qa'il  n*y  avait  liea  de  stataer  sur  kl 
,  /      demandes  par  lai  formées  contre  Tadjoint  de  la  commune  de  | 
»     *     Salyes  ;  —  D'après  ces  motifs ,  Reçoit  Conlomne  partie  intcr- V 
#^       venante  ;  et   faisant    droit  au  pourvoi  de  Titon    Bergeras^^ 
V  casse  et  annuUe  Tarrét  rendu  contre  lui  par  la  Cour  royale  de 
•^    Pau ,  chambre  de  police  correctionnelle ,  le  i  a  mai  deriuo}  : 
et  pour  être  statué  conformément  à  la  loi  sur  l'appel  relew  ^ 
^  *^  par  Ck>u1omme  du  jugement  du  tribunal  de  police  correctioB-  j 
«elle  d'Orthès,  du  12  janvier  précédent ,  renvoie  la  cause  de-  ' 
'^vaut  la  chambre  correetiounelle  de  la  (jour  royale  d'Agen.  »    ' 


r 
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•     *  La  veuve  commune  en  biens  tfuis*est  fait  céder  ^es  âroh 
i  de  plusieurs  de   ses  copartageans  dans    la  communauté 

*  ,    est-elle  soumise  au  retrait  autorisé  par  Vart.  841  du  Code 

«        c/ViZ?(Rés.  nég.  )  I 

^L'action  en  retrait  successoral  peut-elle  être  exercée  parw  • 
••    héritier  contre  la  veuve  légataire  en  usiifruit  de  tousks^ 
biens  de  son  mari,  pour  les  portions  par  eUa  acquises  ^ 
dans  la  succession  de  ce  dernier?  {  Rés.  nég.  ) 

La  demoiselle  Savoie,  C,  lhs  héritiers  Morlot.       * 

Dans  l'espèce,  la  question  à  juger  se  présentait  soas  un 
double  point  de  vue,  en  ce  que  la  veuve  acquéreur  de  droits 
successifs  joignait  à  sa  qualité  de  Gommune  en  biens  arec  ^ 
son  défunt  mari  celle  de  sa  légataire  universelle  en  usofroit  \ 
^  ^         Avait-elle  pu,  comme  commune,  acheter  les  parts  de. pb- 
sieurs  des  héritiers  dans  la  communauté,  sans  être  soumise 
^      *^       au  retrait?  En  supposant  qu'elle  dût  être  affranchie  da  tt- 
.    .  trait  sous  ce  premier  rapport,  devait-elle  y  être  sujette, mai- 
'    \^ré  son  titre  de  légataire  en  usufruit ,  relativement  aux  por- 
tions par  elles  acquises  dans  les  propres  qui  ne  faisaient  point 
jpartie  de  la  communauté,  et  qui  appartenaient  uniquement  ^ 
à   la  succession  du  mari  ?  Telles  étaient  les  deux  questions 
^  que  la  cause  présentait  à  juger,  et  qu'il  convenait  déposer 

■^      ,^  ,  séparément,  pour   prévenir  la  confusion.  Toutes  les  dent 
ont  été  décidées  en  £iveur  de  la^  Teave.JLâ  G>ur  a  coosi*" 


t 
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Sér^,  SUT  la  première ,  que  la  femme  ,  ayant  droit,  de  son  chef  ^  .* 
an  partage  de  la  commanauté ,  avait  pu  acquérir  les  parts 
de  ses  copartageans ,   sans  être  passible  de    Faction  en  re-    ^ 
trait.  Sur  la  seconde-,  la  Cour  a  pensé  qu'un  légataire  uni-    -     ' 
versei  en  usufruit  est  un  successible  dans  le  sens  de  la  loi  :  •    * 
qn^insi  la  veuve  était  à  ce  titre  dûment  autorisée  à  acquérir    ^  * 
des  portion^  dans  la  succession  de  son  mari ,  sans  être  exposée 
an  retrait»  Voici  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  contestation. 
Le  sieur  Barthélemi  Savoie  est  décédé  en  i8i5.  Par  «oh 

*       •    %      • 

testament  il  avait  légué  à  la  dame  Catherine^  Morlot  son         .   - 
épouse ,  commune  en  biens ,  l'usufruit  de  tout  ses  biens  meii-  *     *' 
Mes  et  immeubles  5  la  nue  propriété  en  était  liéservée  k  &ts  ,  -    ' 
he'ritiers  naturels.    '  .  ^  ♦      • 

Après  la  mort  du  sieur  Barthélemi  Savoie,  la  succession  -     *• 
,etla  communauté  restèrent  long-temps  indivises.  Durant  Fin-  •*  ^ 
division,  la  dame  Morlot,  veuve  Savoie,   acheta  de  divert    '. 

'a 

Héritiers  de  .son  mari  les  huit  quinzièmes  de  leurs  droits  suc- 
eessifs.  .  y 

Lorsqu'il  s'est  ag!  de  procéder  au  partage  tant  de  la  corn**    ♦  * 
monauté  que  de  la  succession ,  une  demoiselle  Savoie ,  hé-     • 
nlière  pour  un   quarante- cinquième    du  sieur    Barthélemi   # 

'Savoie  son  oncle,  a  formé  contre  la  dame  Catherine  Mor-  ».      ^  * 
iQt  uue  demande  en  retrait  successoral  des  huit  quinzièmes  de        t  # 
aroits  successifs  dont  cette  dernière  s'était  rendue  acquéreur.  t 

La  dame  Morlot  étant  décédée , .  l'action  en  retrait  a  été  - 
suivie  contre  ses  héritiers  ;  et ,  le  24  août  1 820,  il  est  intervenu   *♦ . 
«^tt  tribunal  civil  dé  Troyes  un  jugement  qui  a  rejeté  cette  de-  **         ' 
fiïûade.  Ce  tribunal  a  considéré  «  que  les  dispositions  des  lois-. ,  .'   ^' 
romaines  consacrées  par  l'art.  ,84 1  du  Code  civil  ne  pouvaient  -         * 
être  entendues  dans  un  sens  tellement  rigoureux  que  .la  qualité  '  .  *  * 
ynérrtier  propreipent  dite  fut  impérativement  exigée    pour' ,     *     ; 
''^pousser  l'action  en  subrogation;  qu'elles  n'on^.  eu  évidcm*-       •  ,  ^ 
?^€ût  pour  objet  que  d'écarter  des  partages  les  personnes  étrâu*    '        % 

;S®^es  à  la  succession  qui  viendraient,  sans  droit  ni  qualité,:  ',   •    ., 
s  immiscer  dans  les  affaires  de  famille;  tnais  qu'elles  ne  peu-*  ". 
vent  s'appliquer  à»  celui  qçii  se  présente  a  un  partage  à  l'aide  *     •    «? 
«  uue  qualité  indépendante  de  son  acte  de  cession  j  ~  Que  < 

,^s  le  cas  particulier,  JaVeuveSa  voie,  lorsqu'elle  avait  traité' 
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avec  partie  deii  liéritiei\>  de  sou  mari ,  réunissait  à  la  qqalitç  ùt    ' 
^   ^  coproprietciire  des  iiiuneubies  communs  celle  de  légataire  oui-  j 
•     verselle  en  usufruit,  ce  cjuî  lui  donnait  un  droit  sur  cha»|iie' 

portion  de  la  fortune  mobilière  et  immgbilière  de  son  mari  j"  *; 

cjue  même  Tart.  6ia  Tassujettissait  à  une  portion  coutributive    j 
^        dans  le  paiement  des  dettes,  et  que  sous  ce  double  rapport  elfe   - 

•  était  incontestablement  autorisée  à  prendre  connaissance  eq- 
tière  de  la  masse  active  et  passive  de  l'hérédilé.  » 

'^    *    La  demoiselle  Savoie  se  rend  appelante  de  ce   jugement. 
Une  consultation  délibérée  en  sa  faveur  et  souscrite  des  nooii    * 
*,      »  'ies  plus  recommandables  (i)  coûtient  i'exposé  de  ses  moyens   l 
'  d'appel.  Voici  les  principaux  griefs  i{ui  ont  été  reproduits*  *, 
.    l'audience  contre  le  jugement  du  tribunal  civil. 

La  question  de  savoir   si  le  retrait  successoral   peut  être 
*  exercé  contre  l'époux  commun  en  biens  et  légataire  de  soa 
1    conjoint  fut  d'abord  controversée  ^  le  parlement  de  Paris  ren- 
dit même  plusieurs  ai^rêts  favorables  à  Tépoux  survivant.  Mais    ^ 
cette  Cour  reconnut  plus  tard  son  ef^reur,  et^  par  un  arrêt  dft    " 
^  \    17  août  1779  9  elle  admit  le  retrait  successoral  coiitrc  un  mm  .  ^ 
r   qui,  donataire  d'une  part  d'enfant  à  prendre  dans  la  succw- 
fc    sion  de  sa  femme  ,  avait  acheté  its  droits  successifs  de  plusieurs.  ^ 
■    .4^^^  héritiers  de  cette  dernière.  Telle  était  la  jurisprudence  çta-^-i 
Uie  lors  de  la  publicatiou^du  Code  civil.  Nul  doute  que,  sik 

•  nouveau  législateur  eût  voulu  la  détruire ,  il  ne  s'en  fut  tîî^pli- 
qué  en  ternies  formels;  et  qu'il  nVût  excepté  de  l'exclusioitsp^t 

•  •     les  légataires   ou  donataires  eu  général ,  sott  les  époux  doiia^* 
taires  ou  légataires  en  particulier;  mais,  au  contiaire,  Tartf 
841  du  Code  repousse  cette  idée.   «  Toute'^personijc,  mém^ 

*  parente  dû  dc/unt,  y  est-il  dit,  qui  n'est  pas  son  successihle, 
4  et  à  laquelle  \m  cohéritier  aurait  cédé  ses  droits  ,  peut  être*    ^ 

•  .écartée  du  partage,  soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit  par  uq 
.    seuL  €n  lui  remboursarVt  le  prix  de  la  cession.  » 

-  .Dès  l'instant  que  toute  personne  qui  n'est  pas  successible 

I  #   .peut  être  écartée  du  partage,  il  ne  re^te  plus  qu'à  examiuer     j 

*  '  .  ■ 

•  \  si' la  dame  Savoie,  en  sa  qualité  d'épouse  commune  en  biens 


\ 
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*     .  '(i)  MM.  DeL-vcroix-FrainvilUî ,  Trij^ier,  ParJessu»,  Btaacliet  et  Ber- 

viHè.  !  '  •  -  .    '^ 
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t  tfe  légataire  ,* doit  être  considérée  comme  siiecessîbfo  d<*  sou     '    '  '* 
pPûnt  mari.  Et  d'abord ,  il  faut  se  fixer  sur  la  signification  du 
^oi  suc  cessible^  Dans  les  termes  du  droit,   le  successive  est        »  ^ 
|!ui  qui ,  au  moment  de  l'ouverture  d'ime  succession  ,  est  dé-  •       .  : 
igné  par  la  loi  comme  nyant  Ja  capacité  de  rappréheûder 
put  t'iitière ,* s'il  est  seul  de  soadegr^,ou  de  concourir  au, 
"artage  avec  d'autres'  succe^sibles  ,  s'il  s'en  trouve  plusieurs  du 
ilfénie  degré.  Cette  définition,  exacte  eu  soi ,  ne  convient  ni  à       ^ 
époux  commim  en  biens ,  ni  à  l'époux  donataire  ou  légataire.         s 
Sra-t-an  que,  par  cela  seul  que  l'mt.*  767  du  Code  civil  ap-  -         ^ 
iflte,  dans  un  cas   déterminé,  l'époux  survivant  «  recueilfir       > 
succession  de  so rMfon joint ,  il  doit  être, ^  dans  tous  les  cas,\j^'    * .' 
até  sQçcessible  du  dîffunt  ?  Non,  sans  doute  ;  car  il  ne  suffit  * 
)as,  po^ir  être  successible ,   d'avoir  Tespérance  de  venir  un 
puf  u  la  succession  ^  il  faut  que  cet  espoir  ait  été  réalisé, 
Miiscjuc  le  .titre  de  successtble  est  douné  par  la  loi  à  celui  qui,    - 
ihtutanide  Vous^erture  d'une  succession,  est  apte  à  se  porter 
Jéritier.  L'époux  survivait  n'étant  appelé  qu'à  défaut  de  pa-r 
leiis  daps  Tordre  de  successibilité ,  il  est  évident  qu'il  ne  pei^t  * 
)as  être  considéré  comme  subcessible,- tant  qu'il  n'a  pas  Ijc 
toit  de  prétendre  à  l'hérédité.  Or  la  dame  Savoie  n'est  point 
I^ue,  en  sa  qualité  d'épouse,  à  la  succession  de  sou  mari  y   - 
P«  a  été  appréhfeudée  par  les  héritiers  de  ce  dt;rnier.  Les  re-  .^ 
^r^sciitans  de  la  dame  Savoie  ne  peuvent  donc  pas  ,  en  établis-    ' 
iaiitune  distitictiou  que  le  législaletir  n'a  point  admise,  prér 

e  que  leur  auteur,  qui  n'a  pas  été  successible  pour  héri-  * 
f  comme  éppuse  survivante,  doit  être  réputée  successibje, 
gi'sqa'il  s'agit  d'exercer  contré'elle  le  retrait  successoral  ? 

La  conjmuîiauté  de  biens  tjui  a  existé  entre  \g^  sieur  et  dame  • 
Wvoic  a-l^elledoni1é  à  la  veuve  survivante  la  faculté 'd'açhe-  - 
<^rues  droits  successifs  dariâ  l'hérédité  de  son  mari?  En  d'aq-t. 
fes  termes,  rendait-elle  la  dame  Savoie  successible?  La  né-« 
^tive  n'est  pas  susceptible  d'être  contestée.  La  communauti 
'4ujiç  société  de  bieûs  entre  époux.  Ce  u'est  ppint  comme  " 
teessible  de  soh  conjoint  que  le  survivant  a  le  droit  d'opé^   "* 
erle  prélèveuîent  de  sa  part  sociale  >  car  on  n'hérite  pas  de 
a  propriété,  et  chacun  des  époui;  est ,  pendant  le  mariage, 
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.propriétaire  de  s»  part  de  communauté ,  qu'il  a  le 

reprendre  lors  de  sa  dissolution.  Si  le  concours  de  Té 

vivant  est  nécessaire  ad  partage  de  la  société  niaU*iiii< 

là  se  bornent  ses  droits  et  son  action.  Du  reste ,  *il  db^ 

étranger  aux  héritiers  de  son  conjoint  <,^  qui  procèdent 

<  eux  au  partage  de  Ia«  succession  du  défunt ,  c^est-â-dire 

division  de  la  part  qui  leur  est  dévotae  dan»  la  société 

soute  par  la  mort  de  leur  auteur.  Et  c'est  a  cette  seconde 

d'opération ,  c'est  à  ce  partage  de  succession  <)  qu'il  est  i 

{  dit  à  toute  personne  ,  méine  parente  du  défunt ,  de  cône 

<  .     sans  le  consenteùient  des  Ii^yitiei's.  Cette  exciaston  est 

\      "  ^    cable  à  la  femme  comiQune  en  bieaspcomjine  à  toute 

•      .  ^  .personne.  Vainement  dirait-on  que  le  seul  but  de  Ja  loi 

'*  d'empêcher  les  étrangers  de  prendre  connatssauce  des 

et  des  arrangemens  de  famille^  que,  la  femme  devant  a 

^     cette  cpnuaissance  par  le  partage  de  la  communauté,  soa 

ciusion  n'aurait  point  d'objet  :  la  distinction  ci-devant  é 

'.  répond  victorieusement  à  cette  objection.  £r|  efiCet,  les  h 

tiers  du  défunt,  après  avpir  délivré  au  survivant  sa  part 

communauté,  pourraient,  lors  des  arrangemens  quHIs  » 

raient  .à  faire  à  l'occasion  du  partage  de  la  suceession, 

gênés  par  la  présence  et  le  concours  d'hu  tiers  qui  ieior  est 

-    venu  étranger.  Il  en  est  de  la  femme  commune  comme  (f 

'     ' .'  associé  dans  une  entreprise  commerciale  avec  lequel  la  sne 

.  sion  aurait  à  liquider  la  société  :  de  ce  que  cet  associé  sei 

partie  nécessaire  dans  la  liquidation ,  il  n'en  résulterait  pas 

sûrement  qu'ileût  le  droit  d'être  partiodaus  le  partage,  4| 

qu'il  fût  à  l'abri  du  retrait  sti€cessora!,s'il  lui  plaisait  d'acqoé 

les  droits  de  quelque  cohéritier.  D'ailleurs  ,  le  soupçon  de 

".  pidité,  'qui  a  été  le  motif  déterminant  de  la  loi  pour  exclure  Tfr 

♦   "     tranger,  plane  sur  la  femme  devenue  étrangère  aux  hérïti(rt 

de  son  mari  comme  sur  tout  antre  acquéreur  à  titre  onérwffî 

la  femme  peut  donc  être  écartée  du  partage,  s'il  convient  à  h» 

«»    ^     des  héritiers  d'user  du  bénéfice  de  l'art.  841  du  Code  civil. 

La  qualité  de  légataire  universelle  en  usufriut  ne  peut,  p« 

.  plus  qne  la  qualité  d'épouse  commune  en' biens',  rendre I^tJ»- 

TCit  Savoie  successible  de  son  mari.  Un  légataire  à  titre  uiiivtJ* 
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'<^^tis  part  héréditaire,  comme  du  quart  ;  dh  .éMSfiil'*'     . 
)f^  tons  )é^  Inens ,  pourrait  peut-être  «e  prétendre  successi* 
^^  en  èe  sens  <ja*il  aarait  droit ,  ep  %ërtu  de  cette  institution 
tfr^ltcfr  pour  toe  portion ,  de  participer,  de  schî  chef,  an  par^ 
|e.  Gbns  ce  càé  il  serait  difficile  de  îùi  opposer  que^  par  fac«> 
isitîon  îdes  dh)i|s  de\|uel<|QestinsdescofaQritier8,  il  sMnlro- 
iC  dànè  UB*  j^a^age  qui  doit  lui  demenrer  étranger,  kx,  dont    . 
^pcut  Pëxdure  par  le  refràit  successoral --r-  Mais  cette  dif- 
iké  lïè  peti't  exist^er  Vis-à-vis  du  Jé'^tèire  particulier  d'oh 
cps  certain  ou  d'tàie  portion   d^nsufruît;'  et  encore  moins 
N^vis  d*nn  TégàtaiVe  uàiirersel  eu  nèufirùit ,  comine  dans 
l^^ècc  :  'car  ce  légataire  n.'à  âucuii  psirta|^e  à  fisiire  ;,  puisque 
A^ésùfrùit porte  sur  tous  -les  biens  de  la  succession. 
Les  îmotlB  qài  .oxyt 'déternainé  (es  premiers  juges  à  rejeter  la 
Ihànde  devla^mofscflle  Savoie  reposétit  sur  un  princrpe  évi- 
mkiieiit  fkpx.  GtA  Ù6e  erreur  qtie  de  dire  que  les  lois  rô- 
ftinlket  le  Codé  civil  tae  doîveùi:  pas  être  entendus  dans  un   . 
Ift'telTement'ri'^onreùXi  que  Jia  qualité  d'héritier  piropretnent 
fe*  j^it  impératiWmeift  exigée  ponV  repousser  le  reirait  st^c- 
isoràl.   S'il  ne  s'agissait  qne  de  Ya  1o!  romaine ,  on  po^irraît  .  ' 
É  ctdlcitç  lui  donàer  cette  interprétation  :  car  le  texte  de  \h 
ipèr  dlversàs ,  ét<^  ,  qtii  a  s<eï*ïri  de  fondement  a  l'institution 
i.ï'etrait,  n'est  relatSf  qu'à  la  ce'ssicm  des  droits  liti|fieax ,  et 
ht  par  extensioir  de  cette  règle  que  le  retrait  successoral  a     » 
f  introdail*  yéanihoms ,  dans  notre  wcienne  jùrisprudeBBce, 
r  arrêts' />àt.  maintenu  rigoureusement  le  principe  ^e  tout 
inérenr  de  portions  hét^éditaires  qai  n'était  pas  succetfsible    ' 
jlt  souhiis  au  rétrai<fi$ucces5èràl.  Mais  il  ne  s'$^it  plnsanjour-^ 

lui  ni  de  la.  loi  romaine ,  ni  d^Une  riglê  qui  ^  dant  son  up*' 

*  -t  », 

bifidn,  était  sdutnise  è  ^arbitraire  de  k  jnrisprudeiice.  Lé 
%  civil  â  statué  sur  cette  maliière  ,par  tiue  disposition  ^x^ 
ftiiè  î  c'eét  ^nc  à  cette  dispositiofi  qu'il  feut  se  référer.  Or 
rt/  *84'i  '^ôiimet  impérativement  au  retrait  touie  personne  ■ 
tn'èsipas  tuccessible  du  défunt,  quand  même  eib  s^Mitta 
f^9t^,  ;R  n']»  ft  point  à  é^uivoquer  siir  ce  texte  ^  les  terméi  * 
râl£bt  cteiifi  et  précis  1,  et  son  exécution  littérale  est  de  droit 
)OBrëitt  pour  les  V^bunatix.         .  *     .  ^  / 

Vainement  encOi'e  letribunal  civil  suppose  comme  règle  gîf» 

T6me  Xxill  .  /        $6 
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m  ' 

néri^e  <gie  f  art«  04  '  ^*^^^  point  applicable  a  œloî  qm  ie«[| 

*  sente  &  im  partage  à  T^ide  d*aae  qualité  indépendante  àt^ 

acte  de  cétoion  :  cette  règte«ne  peat  Are  vraie  qoe  lonqitj 

cestionnaii^  a ,  de  «on  thef  ^  droit  à'Q  partage  ^  parce  qa*  ' 

n  est  CDhénfier;  Mais  qaand  cette  qaaiité  de  cohéritier  ne 

appartient  pas ,  en  vaîo  se  présenterait-il*  an  partage  à 

ti^  titre  :  dès  lors  qu'il  n'est  point  soce^sible  ^  il  if  a  paacqi^ 

rîr  aucune  portioi)  héréditaire,  sans  qae.les  béritîen  eoss$f 

«droit  d'exercer  sur  lui  Je  retrait  successoral ,  et  l*art«-84i  *~ 

'  lite  de  toute  sa  force  eontre  son  acte  de  cession. 

Lorsque  ensuiie  le  [ngemetit  applique  à  Pespèce  la  règle  A- 

terpréiàtion  qu'il*  vient  de  poser ,'  c'est  pour  tomber  dans  é 

nouvelles  erreurs*  En  elBEet ,  'de  ce  que  la  vtnve  Savoie  étpt 

comiAone  eîi  biens  avec  son  mari  ,.et  de  ce  quMie  est  sa  Iqi- 

taire  oniverselle  en  usnfruit,  il  n'en  résidten^Uemeotfiiov 

'  que  le  supposent  les-  premiers  juges ,  quelle  ait  droit,  de  sm 

chef  t  d*étre  partie  dans  le  partagCé  D*abord  ,  le  partage  de  k 

communauté,  auquel  elle  a  droit' «ans  doute ,  n'a  rien  de  oookJ 

mnn  avec  lé  partage  de  la  succession  .^U  serait  impossible  cTad*] 

«nettie  en  principe  qu'une  veuve ,  parce  qu'elle  est  cooinraoé,  | 

aura  droit  d'acquérir  des.  parts  héréditaires  dans  la  snccessios 

de  son  mari ,  a  veè  affranclûssemeut  du  retrait  successoraL'Elle  : 

rf  •  - 

a  droit  a^  partage  de  la  communauté ,  et  rien  de  plus.  Mais  le 

j 
pçirtag^  de  la  communauté  n'étant  pas  celui  de  la  successiûi^ 

ii  f»t  évident  que,  cette  comwnnauté  une  fois ' liquidée, k 

ferome4devient  étrangère  h  tout  ce  qui  regarde  le  partage  dei% 

'  succession.  ,  ' 

«     Quant  à  la  jqualite  de  légataire  en  usufruit ,  le  droit  deli  { 

veuve ,  en  cette  qnalité ,  se  lx>mant  à  jouir  de  tous  les  Liens  di  1 

la  succession*,  elle  n'avait  aucun^  intérêt  au  partage,  m  Sium* 

droit  de  critiquer  la  distribution  des  lots;  En  vain  le  jagei|$ot 

«llègue-t-'il  qu'étant  tenue  de  contribuer  aut  dettes,  à  laiioB^ 

de  son  usufruit  uuiv^sel,  la  veuve  a  intérêt  de  conipûtre  la 

dHssé  active  et  passive  de  ta  succession  .^  La  contribution  aox  i 

dettes  ^  de  la  pari  de  la  veuve  ,  eomme  légataire  iHiiversdki  ' 

n'est  point  une  opération  nécessairement  inhérente  an  partage; 

elle  peiij;  *tre  réglée  par  un  acte  séparé;  jîTe  est  çllwe,  quaul  j 

au  mode ,  absolument  distincte  de  celle  dcs'iiéciticrs..!^  cs&-  > 


é 
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IttHitiôîl  çolré  les  succ^ssîbles  «e  fait  par  dédiioUoif  inr  leixc%. 

Sirts  héréciilaires.fA  l'égard  de  rtisafruitLerr ,  il  a  le  cUoU  dq; 

er  h  soifim^  ponr  Jàqîielle  il  doit  coiitribm^r  ,  Ou  de  souf-       ^ 

r  que  le  propriétaire  du  foud^eo  fasse  ravanee^  eu  lai  limatit, 

Sarapte'des  liitéréM  pendant  la  durée  de  i'uânlruit..  Te(je$  sonil 

aréoles  prescrites  par  Tart.  6ia  du  Çpde,  Ainsi,  cônirpe  ba 

Croit,  ropéraCon.  que  cette  contribatîori  peut  niécoisiier  entre 

veuve  léfi'itaire  eU  usufruit  et  ie$  béritiers>sàisifl  de  la  mie 

Propriété  '  n'a  rien  de  commun  avec  le  [>^r|i^e  dû  c^te,u«ie. 

^i}»pn<  té ,  et  la  veu^e  ne  peut  y  pufser  cwcun  droit  de  se  çon^ 

^iuer,  de  son  cheiC,  partie  nécèsç^irç  d^os.le  partage, 

*  Eît  dernière  analyse ,  qciekjdue  spient  les  droite  de  5a  véuye    . 

ij^Tusn fruit  des  biens,  elle  ifen  a  aucun '^Uf  le  paçta^e  des 

Indâ:  elle  est  par  conséquent  fprtoellement  soumise  p^r.  1^ 

rà'la  ic^ndiliou  du  reirait  sucçessofe^ ,  pt  k  {u|;eQ^^  m^v. 

lins  le  caà'*^particpKpr/  a  proscrit  Te^çrci^  de  c^  r^ti^ij^  i  l|f 

peiit  éc^pper  à  la  censure  de  fa  Cour.     .  ^        .,.  • 

g  t^es  motifs^qui  ont  déterminé  la  conQrm^tîon  dU;ji|getT^ei»t 

Stta([ué  soiit  imposés  isiyec  tant  de  force  ^  de  précision' dafit. 

farrêt  Aê  la  Cour  rpyde^  qu'il  de^vieBt.iÂ<iUle.de  mppder  ht 

âéfensèdts  intiiiaés.  . 

*"  t)a  2  lïdu/  i  82 1 ,  AnKÉT  dé  la  Cpûr  royale  de  Çti.ris  |  d^uxièfiie 

èhamhre,  iM.  Jgier  présidout,  MM.  Blanchei^  JHpkr êX      * 

Rr^m>i  avocats,  p&r  léquff:  ^  ^       ^  j-     '       •  ., 

J^'«  LA  •CGOR,  — ^  Attendu  i*  qu'il  est,  mis  Hp  uvantet  non 

S^tçisté  que,  BarUï^lemy  Sa  voie  él^çt.  né  s»ii$, fortune,  a^a^ 

•    .  ^  '  '■,'•"' 

tèot  dû  4  son  indu;^rie  «"ia^Dcqe^ioa  se  trouVe  composée  «m-  * 

ijùement.de  la; moitié  i  )uî  revçnaifte  dans  la  cpn^aïunaiYtié 

^         '  '      '    '^  •    '■     .  •  *  , 

ifentre  lui  et  son  epoii^e,  en  sorte  que  ^a  stij^ct^on  ^  $a  jRor- 

uon  dans  la  comiQuiiauté  sont  une  seule  et  cnétne  cboie  ;  oue.     V 

par  Part.  i^76du  Code  civil,  l<ç.f>artagç  de  la  cowmunaiittf , 

|k)af,cè  qui  Concerne  ses'formes,  Jelicilatipa  des  i|ntneub1eir, 

wmiA  il  y  a  lifu,  les  effets  du  ,p»rti|ge,  k  gar.aiitie  qui  eu 

feuîleet  les souîtes,  est  soumise  toutes. les  règles  qui  sq^t  éta- 

blies  au  titre  des  Snçcess'rons ,  |x>9r  les  partages  entre  çc^i^rir    • 

(fer^;  ciu*niuj^i ,  la  loi  ouvre  aux  co4nniuiiîet^  la  miîijie  arme 

)n  aux  cosocct  s  ùbles  ,  ppur  sortir  de  ritdivision  ,  çelliç  d*âf-  . 

Juérir  lès  paits  de  leurs,  copjjrtagéaiw ,  ^aus  étt  c  tnjcjts  {i^i  rc-^ 

'  36.    •   ' 
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trait  ^  4ne  là  feoe  daine  iSavole^  née  Môrlot  ',  .était  commué 

^rant  droit  de  son  chef  au  partage  dé  la  coAmonaoté  ,et  a 

coii$ëqaenimeért,aux  tei^mes  précis  de  là  loi,  user  de  ce  droit, 

qiîelelreUtiit|i«iisse  êtreeicrcësareïle; —  Attendu  i2*  qu'en 

posant  qne  BarUiëlemy  Savoie  eut  laisé^é  quelques  propresi{»i| 

feraient  point  'partie  de  k  co'mmaDaùté,  et  «^"paitiéidrai^ 

nniqnement  à  sa  succession  ^  la  daneSavoye')  légataire  en  n^ 

Ihri'tde'fa  totaffté  des  bien^  de  son  mari^  était  successible,  et^' 

ce  titre,  dûment  autorisée  |  saivant  là  loi',  à  acquérir  despd^ 

iSéns  dalis  fui  saccession  de  son  man  ,'sans  être  elpofiéêaai^ 

trait  j  qti'efle  étail  saccessible  i  car  être  successible ,  c'atîkn 

fliWpelé  à  la  sveces^ioa;  il  y  «den  inani^^es  d^  ^*^ 

pelée  ^  (a  Tocation  de  l'hominè  et  eefle  de  la  loi }  îmeôt 

aosid  respectable,  qœ  Tautre',  et  là  vocation  de  l%Dniin^  jp^| 

vànt  mime  sur  cette  de  ta  loi',  itui  West  elle-même  qàe  fàf»-^ 

ëiAi<m  |Mnésnmée  ApThomm'e';  qa'eo  vain  oppose«t-on  ^il. 

légataii^e  en  ttsnfruit,  ton  k>t  étant  &û  par  le^estatenr^irli 

î^9n  a  démêler  avec  l'héritier  réduit  à 'k  niie'pEO[^iéfé;qa'oi 

lEfperçoit,  an  contraire,  qa'U  jpeut  naître  entre  eux  de  neffi* 

brètûes  difficultés  t  \>  qaàijtt  ià.ràctif  Où  ik  Vexercice  des  <ii^ 

d'usufrait  y  qai  |  s'appliquant  îndividaeHemàit  an  mêro^  obj^ 

'ffiie  là  nne  prd^rlét^,  donne  lieu!^  malgré  la  division  desdw) 

^  la  part  du  prdpriétaife',  à  tlhe  surveillance ,  à  une  sclli^% 

tmde  légitime,  et,  s'il  e>t  processif  ^  i  des  .tracasseries  coMij! 

ïtnèllés  j  2^  ^oant  au  passif,  ou  aux-  dettes  et  charges^  ^iiwt 

communes'  enti^  lé  propriétaire  et  l*usufrûitier ,  el  peav» 

devenir  une»àutrë  source  abondante  ;de^  querellés)  qtrennD' 

mot,  lotriVjtt'en  ce  cas,  fa  'pdssîbîlilé'dê  àn're  'ëes^TiiîfflVù 

ob'^e  méfaiqge.  d'intérêts /par  TacquisRion  dés  parti  dés  eow^ 

l'essés,  "puisse  *étre  refusée  Éîute  de' motifs',  il  n^  en  a'peat- 


djèntér ,.  mâi^  àiîssi  'sans  'y  rien  retrrtncÉier  ;  *qui^  le  'fegSrtflft 
universel  éi»  usufruit  est*,  dans  toute  la  force  dû  miÉ>t*,  unioc" 
cessible  ;  qu'il  fadt  donc'lui  en  accorder  tbua  les  droits j  —AI-, 
tendu  5^,<[ye  la  îîlle  Savoie,  retrayantê',  peu  favorisée  &  fe' 
ftÉtanè  ffc  ç'fiyanl  qujun  !4^«  dans  la  scft:ôè»sio*n  ,  ne  fait  visi- 
t}1(nHltttqu0  prêter  fon  nom  1i  m  de  sés^pàréuf  non  'sncoetfi' 


J 


.  l€»^^-^arte  Savoie,  à  la  poursuite  et  çliMMiçie.  dlK[Uel  le 
es  se  poursuivait  à  Troyes  ;■  qui ,  maintenant  présent  à 
S ,  se  montre  ouvertement,  comme  sol^citenr  à  coté  de  b^ 
e. Sa  vote;  qui,  âe  son  aveu  a'  fourni  de  ses  deniers'  1^. 
ooo  Xr.  et  plus  pour  faire  les  offices  réelles ,  et  qui,  acquié-^ 
HT  pour  son  ^>roprê  compte  de  sept  quinzièmes  de  la  succees**    ' 
'^i  retrayant  sohs  le  nom  de  sa  couine  ^  sept  autres  quu^ 
,  tout  étran^fr  qu'il  es1;,fiii^ait  par  élireinvesti  de  Ik 
squë-totalft^  t  éh  sdrte  que.  )é  s^ul  *  trm%^  de  ce  retraftV 
ris ,  comme  ,on  vOQjdraât  le  &ii^  croire ,  dttiis  d^  vtiei 
itérêt  légitime  et  dans  un  esprit 'de  soumlssîen  à  la  ioi^^ 
iit  de  la  violer  de  la  macrièreia  plius  frononc^^  ea:  énle* 
t  à  la  vwfé  Sartkélemy  Savoie  iâ  moitié  dé  l'hoirie  à  laU 
le  elle  |l  ,  par  suite  dès  volontés  du  testateur  ,  un  drioft 
^nrestable ,  '  pour  la  livrer  tout  entière  à  unl^ouline  q^F, 
oelquè  {»réte3i|e  qi^ê  ce  puîsse^jtre ,  n'y  a  aucune  e$pèi^  > 
>its;  -—  Faisait  droit  sur  l^ppd  interjeté  par  la  fille  *Sa^ 
e.du  jugement  re^du  paV  le  ti'lbttnWl  pivil  de  IVoyes,  h% 
âoi^t  1820,  AÏet  Tappieilation  au  néant  ^  ordonne  que  ce 
rest  appel  sortira  son  pleîa  et  entier  €$^^  èo&damne^  Vm^ 
te  en  l'adiiende  et  anx^dépenî  4es  causes  d'apoel  et  <ti^  ^ 
mdes.  ».(i)  '  '  • 


CpU&  D'APPEL  DE  PARIS. 

^ité  pr%fnoncée  piat  VarL  fyj:t  du  Co^  ciyH  est-elle  méf' 
le,âC  3' éiend^eUe  indistinctement  à  totts  les  actes  éii 
tjfj^  qui  pourraient  intervenin  entre  le  tuteur  et  le  pupiSe 
iviii^  Iti  reddition  du  compte  de  tutelle,  lors  -mêfffue  ciue  cet 
Vjsmtes  H' auraient  fa^  un  rapport  direct  h  la  gestion  tuté*- 
^  fw^HàeVaf.)       •     *.       "   '         ^   .  /         ' 

ciALEMEïrr ,  Je  tràiië  irftefPenu  entre  ynpère,  ci^dewmf 
ïseid^de  sonjils^  eP  ce  âerniqr,  sur  leurs,  droits,  respectas 

*       m'wii  —mAmi»  ■       Il  I     mMi  m    ■  ■  ■■■   iTiiiii  ■■Il  ■!— ^M^ia«»fcii— — H^i 

.-  '        .....     .''.■..'  •^  .  .■  '  ■         '  '  .1  > 

f^y^»i  taib.^i  pag.  553,»  on  arrét^d/17  mat  1820 ,  qui  juge  aunj^' 
|rif  le  TctraifeMiccâBioral  xie  peut  ^re. exercé  tii. contre X'é()6Qi  éômnAm 
ft  biens  >  acquéreur  dteç  dcoîtp^é^ae'iS  cop«|ikgeans  âa^is'M  coiilmufufiiii'^ 
Rsâ8||'Jfl|rlfes»i6pnaMe.  ; .  •  '-/  'j  ••■^-  •'•  :    'i/'-  ^.   .  "  ;*  '  "^  '  >*  i- 


■'  ; 


5G6;  '  '  '  lot/nr'iL  m  p^LAif. 

dans  la  communauie',  e^tnl  md^  mmobsÊani  kmie 
cation^  si  ces  actes  n'ont  pas  e'té précédés  d'un  compte 
tutelle  régulier?  (  Vies,  aflT.  ) 

Cette  qjieitii»!  a  Jail  la  mattète  <f  ane  âEscassii»  tr 
Tieote  devant  li  Coar  riégolatribe*  Hais  cette  Coor  n'a 
jësola  1^  problème  d'une  niàniàrd  précise  ,  parce  qn^t 
|ant  le  traite  «  et  le  cbnsidéràtit  eoinme  une  renonciation 
jitive'  a  eiîgef  le  eompte  de  tutelle  $*  la  nulltlé  d'otié 
Mnventjoa  ne  devait  éf$roôver  auctuie  djfficolt^*  (i) 

Ma* 

Mai$  eu  1820,.  la*  méofe  question  c'est  présentée  k  b  Coor 
Myaie  de  Paiîs,  t\  s'est  agi  de  satoir  91  le  traité,  intervena  en- 
tré tiD  père,  tuteur  deses  èn&hs,  etceus-ci,  devedos  majeur^ 
sur  leufs  dM>its  dans  la  communauté  «  comme  héritiers  dç  leur 
r  mère,  était  nul,  pour  n'avoir  pas  été  précédé  d'un  compU 
de  tutelle.  On  insistaif  sur^ia  niillité  de  cet  acte,  c  L*art.  473, 
disait*on ,  déclare  nul  tout'ïraité  intervenu  entre  le  tuteor  éf' 
Je  pupiHe'  deventi' majeur,  avant  la.  reddili^n  du  compte  de 
.  lotelie.  Or  qui  dit  Sout  u'e;^cepte  rien.  Ainsi,  toos  les  cob- 

«-  trats,  tous  les  actes ^  sans  distinction,  et  quel  qu'en  soU  l'oLjef» 
que  le  tuteur  et  le  pupille  passent  ensemble  avant  que  le  compU 

.  "  ai!t  étf  rendu ,  sont  frappés  de  nullité  par  la  loi.  La  raison  it 
décider  est  '  sensible  ;  le  pupille ,  ipalgré  sa  m'ajorifé,  reste 
toujours  dans  la  dépendance  de  .son  tuteur,  tant  que  ce 
fiier  n'a 'pas  produit  son^  compte  et  qu^il  n'a  pas  remis 

«  /pièces  justificatives.  Çest  par  cette  considération  que ,  i 
jia  raàjcn'ité  ^  la  loi  le  réputé  toujours  mineur  au  regard  desôiv 
tuteur;  e)^,  par  s\iîte,  incapable  de  contracter  avec  ku,  sila^ 
convention  n'a  pas  été  précédée  d'un  compte  régulier  et  reuda 
en  connaissance  de  cause.  ^Autrement  •  le  tuteur  poUrfaittoa-' 
jours  abuser  dp  sou  iiiscendsyi^  |«^r  l'èsprft  t)e  son  pupille  ^  poor  ^ 
l'amener  à  consentir  des  obligations  qui,  pour  être  étrangères 
à  là  gestion  <iutéiaire  et  au  compte  qu^il  est  tenu  de  rcuM 
en  cette  qualité,,  i^eii  seraient  pas  moius  onéreuses  ao  101;^' 
Heur.  »  \      '  ♦  ^      •      .  - 
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f*  ''(ijit'^arréi,  en  datQ  (lu,|4,tlé«embrc  làiB,  ^  >a|»jK)rté  «il  tefr**^^ 
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nonobstant  <oe9  raisons ,  1%  Coar'royalç  de  Paris ,  pat  airél 
5  janvier  1820 ,'  a  maintetiu  1^  traita ,  <  aHefidu  que  patt-.    .         .      ^ 
A.  dn  Code  civit  n'est  relatif  qo^ux  traites  qiti  iotervieu-  \  '  J 

inéut  sxw  ttu  compte  dé  tQtel1e|  et  qu'àjpégard  de.tont  au^  ' 
iê  actes  ^  rnêtoi»  çratnits,*  l'art.  907  do  nt^ine.Code  labse  à 
l^ih'e,  ci-(!teyaut  tuteuc,  al'é||iiird de  set  pirpilleft^  devenus  ma* ,  ".  7    ' 
trs,%i  plus  çrpLiid^  latitude  (1).  * 

Ma  contraire ,  dans  ^espèce  actueUe^,  là  même  Cour,  âttri*  ^ 
Finta  Tàrt;  472  un  sens  absolu  ,  vient  d^anmiler  par  onar-' 
t  plus  récent  un  traité  sembla|>fe  à-  celui  qu'elle  a  cdnBrnié. 
t  ion  arrêt  du  5  janvier  1820,  et  cela  sur  le  seul  niolffqa'il 

!vait*pas  été  pi'écédé  dUi^  compte  régulier.  Ainsi  ^  voilà  ^ 
ti^arréjts  de  la  même  Cour  qui -graissent  en  contradictipii 
uàfeîie  sur  le  sens  et  Tai^lîcatîoii'de  Part.  47^  <}u  «Code  ci» 

Sans  te  f^ir,  le  «îeur  Diipré  eut  ^e  9011  premfer  mariage  ^  ^ 

fec-la  demoiselle'  /^eyacher^Duples sis ,  trois <uf dus ^  qui,  au  . 

tes  db  leur  mere^^  se  trouvaieut  -éfi  é^at  de  minorité,  et 

lit  il  fut  le  tuteifT. 

(i9  19  février  1808,  le  sîctir  Pupré^  alors  remarié  avec  la  * 

^oiselJe  Homberg,.  fit  avec  seA  enfans  dti  premier  lit*  un 

lite  contenant,  le  règlement  des  droits  qui  leur  appartenaient 

^  chef  de  Iea«:  mère  dans  ta  communauté;  Deux  des  eiifat^s^ 

|(|eut  majeari.  Le  siéur  vllphonse  Dupré  u*o(ait  encore  que 

:QC  ématieipé  ^  mais  ,  de^mis  sa  majorité  |,  il  a  expre^émdnt  ^        •'  - 
l'^YraTi^action  par  un  acte  du.  îi  décemHie  i8og^  Ce,  •     '  - 
q«e  postéineureoient  à  eétté  doubla  époque  du  tiarté  et^  ^  .. 
|s»  ratiBdaiion,  cpie  le  siéur  Dupr^^  s<:  mit. en  devoir  ditt 
jidre  &•  ser  enfan»  ^xi  premiei:  mariage  un  simulacre^  de  \,^ 

7-T — '  :  "■  — rfTT'' — "^"T^ — =\ — '- — '^"""^^ — '.  ^  *  " —  V    *    '' 

^  VoyesTarrA  et  l'espèee  »  rapportiS^  tom.  ±t  f  pag«  t4,  «  - 

jaà  %^  ooatradictioa  eftt  évidente  au,  lûoikiê  dans*'lcs  taôtift  :  cai*  »  au 
£^4^it  peal^tre  posat>le  de  concilier  œs  deux  arrâts,  mène  cb  •  f  , , 

inSMi^'à  l'art.  47Z ie  s«p«iiirge  ei /aùola  <}n*oQ  lui  suppose.  £ii  ^fki , 
W^eùt  4q  Ikifi  iterrv^  que ,  daoa.tâ  cause  Jugée  en  1820  ;  il  y  avai€  *^ 
te  raison  particulière  é»  m^ntenii'  le  .traité,  ^itHl  avait  reçu  son  exë-  '/    **' 
•0D  pendant  douze  ans,  ce  qui  sf^1>lait  le  mettre  à  l'abri  de  toute  aU    .  «.       -  ' .  * 
fta  ultéiieure,  d'apros  l'irt.  475;,  nais  inors  la  Cour  aurait  éA.  se  %mn 
^qaèiacDtsu)?cÉ«^f»ctnofiiurlSri.  472»  '     -   '  ^ 


^i..-* 


-  ppmptç  <)e  t^Ue,  dont  lai-même  a  recoo^^  4e(9tt 

JfU'ité.  .  •  '  '  ' 

• ,      PaBS  cette  sit&atian,  le  iietLv  Popré  ms,  se  oropnt 

par.  le  traite  da  ig  février  1808,  e%  par  Tacte  coofirmaillf 

.  5i  d^mbre  i8oa«  en  a  demandé  la  xmlUt^,  etareqûs 

'  '  .   sans  avoir  égard'  a  ces  actes  ^  il  tô^  proeédé  de  Soaveaa 

qompte,  liquidation' et  partage   tant  de  la  commaoaMf^té. 

avaU  existé  entre  sû^  père  et   la  4bme  lieracher-Po^ies* 

$Ui  jfie  de  la  snccession  de  cette  (iennère»"Le  deqfiandeanf| 

,   ,  (ooidait  principalement  sor  ce  que  le  traité  en  qaesjtioB  éti^ 

î^appe  de  nullité  par  Tart.  47^  ^^  Code  civil,  pooi^  V^'^^i 

pas  été  précédé  d'un  compte  de  tutelle  Végidier.        \    * 

lie  19  mai  1821 1  jugement  du  tribunal  de  la^^SeÛEi^^  301 1% 

)içtte  la  demande  en  ces  ten^mes  ;  «  En  ce*({ui-$duchéla<^AOitf 

de  l'acte  ,du  19  février  1808  et  des  actes  de  ratîficââot  (pfi 

.  ;  l'ont  9uivi  I  iQus  pass^  devant  ilotaire  f t  d4meQt^exitt|i^9éesf 

—  Attendu  que  fe  Code  civil  ^,  en'  traçant  les  règles  sniva^l 

lesauellés  9  doit  être  proeédlé  aux  UqnîdatS»n  ^t  part^  if$ 

success^n»  où  les  mineurs  se  trouvent*'  intéressés*,  n'a  iM 

défeud|i  d'y  procéder  saùs  formalités,  maâ' seutement  a  inii 

entre  les  deux  i|Ctes  cette:-. différencç  essentielle,  quei'afilll 

où  l^&  ibrmalitéâ  ont  été  observées  oUigd  les  mm^iurs  coam^ 

les  ipajenrs,  tandis  qoq  l'aolre  ne'  dievie&t  obligatoire  pqni 

les  minexu-s  que  par  la  ratificatJlqi^'qiî^ils'ed^^nt  ei^ressân^ 

QU  tacitemeiit  après  leur  majorité^ •^--*'A€tendn  qûe*^  provisi 

^    nel  de  sa  nature,  à  l'égard  du  tniueur  DupréV  1^  parlaffe  du 

février. 1808  est  devenu* cCé^itf.  tant. aar  là  ràliScalkÀ 

presse  et*  authentique  q^a'il  en  passa  postérieuremeot  à  sa 

^   iorit^,  le  3i<  décembre  1809,  que  par  l'exécuticm  qu'il 

j^nnée  j  —  Que  vainement ,  pour  écbappçr  a  T^ffet  dèo 

tification  i^  exécution,,  Dupré ..fils  invoque  Jes  ^ts|)Ositi(H^i 

,  ^)rticles  467  >.47a-et  aq^  du, Code  dvil ,  q^i  di?pôsf]p|  ^e 

traiwactions'' faites  au  ném  des  mineurs^  pour  être 

,  _  doivent  être  environnées    dte  eert^ines  ^ormetlilâi 

»  lières ,  et  que  totis  traités  èttran&actioàs  (jn!  peuvent- 

*       entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenus  majeur  seront  0 

iih  n'ijmt  été  précédés  13'im<^pt4  de /ipteUe"^^^ 

it  k  remis^des  pièces  i^ïiySpatifrçil;  ^JQi^îéil  ^<ît,  j^ 


<fef«JÎ^Ç|^^^^^  appÙçab<ça  è  l'âiîte  du-fa  té^ïi^  ^^,  et 
bopéchaa^éut  Teffet  des  rati^caûom  qtf i  l'^Qf  àujiyî  9  VI,  ^iic^i^ 
jl^n'il  rg^p£sFjaiàt^cl*ojie  j||ip9mèç^  6^pre3se  ou  4v^  poîn^  iDpp}ieite  » 
ÎMt  une  t^aiisaciioi^  s\u;  Iftf  droits  (]a  n^peupf  s(^t  119  ^T^i|t^ 
iOr  le  compte  de  tutelle  que  son  père  devait  Iç^i  rçuj'^e  j|<-^Q;a'll 
^ânôgpkoiss^ble/d'j  voir  un^Nransactiou^pms^pie*,  i|Uf  ^eFjDes 
iif^  fkirtiçle  fà^  dij  Code;  ôiviji ,  |a  traiisaetiûi)  ^^t  5^11  cçi|- 


p^rt^ge  cïp,  19  0vriey  ^^ ,  il.  n'!ei?^i?taij  en^f e-  Dapf^ 
^p^  et  ^s  èofant  §Qx;^^*'sa|ef  de  çoQtestafiq:^!  e|  que ,  si  <^ 
jl'acte  coùti^çi^  ^8^4^^  4>p,  j^roi^  qnelci^qttç,  c'est  seule- 
fei^ent  ^;  fa  pan  de  pupré  p^ç  |  —  g^  9^  f^^g^  ?e  pei^t 
It']^  lion  pla$  ét|:e  ço^sid^pé  <;qçime  renfi^i^fpjt  un  traité  qp 
;  ^B^iv^  t^gÀAsactipn  ain]^j|ief  rçv^^uil  'dei^nt  entrer  daqs  {eçonyj^e 

^^lî44  ^-  difcpar  C[ap]|:é  père  ^  son  Çk,  et  foruianf  1^  poc- 
I  }jç)X|  hçréciit^ire  de  ce  djeroier,  là  ^9l}ii)aè  de  57,ïî65  ft-îw  ^é^ 
^  ^ail  ç^igi])ie  gu'au  décès  du  père ,  ^%  ne  produirait  aucun  i^- 
^^ret  iiis<|ii'à  cette  époque,  cette,  dis  position ,  motivée  sùr.Iiçs 
«  abiandom  faits  ;par  Dupcé  père  ^ips  enfans,  t|e  peu^  être  eu- 
,  ^^^^e^ç^ifama  une  trai|$açtipn  sur  le  côfiQpte.  de  tu|^l|e  |  mais 
I j|lii  |4u^  eotnme  une  dozjiation  d'usufruit  fai^e  par  leGlsap 
Ç)  et  qui^puUe  dans  sonorigioç,  4çst devenue  valable  pur. 4^ 
5.r|n^|^cçition>g|ie  Dnpr^  fils  en  a  faite  i4^ui«  sa  majofilé  >  la  dis- 
;'*^vtioi|,^^ibittyé  4,e  ratt%  907  du  ÇoBe  recevant  exc^tiop 
i  '^rj^yeuF  dès  'ç^ndansj, — Par  ûçs  motifs  j  le  tntïunj^ldéboi^te: 
•ViÇ^F^fl^^sa^iPS^?^  ei^pïjli^. 4^  partage  du  i^féwi^r 
Èl<|Sf^i  ^t  (|e l'acte  de  ratiÊçatM»<^du2Li  dj^embre  iSbg^ordonne 
R  ^P|ç%sf5  apC^CQ]^inue^ontdeçeç^voirle9.rpleib^ 

r  ■  i^ïiN*?^7  ^9P^^  ^0P  ^  V^V^^  fiU;<|e  l'oÇir^  frite  pardon  pèçe  4p 
.^'  .¥i ^ej|(^e  coiltptç (}^. Ja  gestipu  qu*ilii etie  4^ sesb^s  pendai^t 
!^,1^  WiRorité^  çjtç^  ,^^ 


pi>»€ocl^'^civil ,  ejt  que  vainement  il  avait  «présentés  en  premii^. 


I/ifitimë  n^a  fiitt  qu'ajouter  quelques -dëveloppemens 
motife  adoptés  par  les  prçïniers  |uges. 
*    Da  a  août  i8ai  t  aahêt  -dp  la  Conr^ro^ral^  de  Païis^ 
chambre,  M.^Agier  présideuti  MM.  Persil  et  Berrj^r 
avocats ,  par  lequd  :  '  *  ' 

«  LA.  COÛB,  -*  Attend  qdPTart-*  47^!  du  Code  «âvî 
confornfe.aui  principes  éternels  ^  à  toutes  les  lob  antéi 
Tes,  porte' -que  tout 'ftttité  qui  pourra  intervenir  entr» 
ittteur  et  le  mùtenr  devenu  mafeur  sera  ùûI,  f*it  fCa  étê'pW^ 
cédé  de  la  reddUionxhm  compta  détâîîté ,  et  de  la  remise 
pièces  justificatwes  ;  que  la  disposition  est  génëralc,  tov*' 
THÀiTB,   et  r.oîiTehithre  uniqvement  aux  àctfe^'concernàtit  lav 
tutelle,  et  qne  le  mottftfi^Bt  de  la  dispositîoQ  est  égtkment*^ 
général  et  applîAible^  à 'tou$  contrats,  savoir  1  Tittcapacilé  Sêl 
inîtieur  devenu  majeur,  ({ui,  jusqu'à  \m  Ved£tloii  duccteptirr' 
'  est  sans  connaissance  de  ses  affaires ,  el  l||ri  djétat  d'en-  traî* 
ter,  surtovt  t  is'à«vis  d'un  homme  qut  les  couslait  par^iteiiiifirff  » 
qit*il  est  d'ailleurs  sensiMocpie  toat  traita  intervenu  entre  ie  tu- . 
'tenr  et  son  pupille  devenu  majey  retçntjt  néces&aifemeBt  au  • 
compte  de  tnielle  et  vool  dif^freus  articils  çoit  de^î^eèetie,  soit** 
de  dépense,  dofvt'  il  âettiit  composé j.4|iie,  dane  k  fait^  Cn^*/*! 
père  n'avait  refidu  aucun  compte  à.  sou  fils  avaai  la  lîqiNtb- 
tion da  19 février  1808  et  l'aote dft ratification  du  Sriltefli^: 
bre'i8ogj  que  celni  qu'il  a  rendu  dt*pnis  estitTé^!kr;iBpi« 
en  convîeiit  luf^mégne ,  et  offre  d'en  rendre  mi  sintit^*— «îto"  V' 
raparlfation  et  l«  jugement  du  trthvnal  civil  de  la  SHkiçdolNI 
est  appel  au  tiéetfit;  —  Smendant ,  décharge  DuprÇfils  des  oda- 
ildMnations  contre  lâi  prDiiouc#»;  au  pi^tici(rdl,. déclare  uyl' 
et  deWl  effet  l'acte  du  mlïf^mr  1808,  eiisemfakitfui»  lesa<K«,f 
tes  de  ratification  qui  Pont  suivi;  ordonne  que,  sabs  «'y  avfé- 
ter,ii&era  proèédé  à  nonveau  compte,Jiqn*^liitiooret  partage, 
dans  les  formé)  etd'aj^ès  les  règles  i)tfb$|Çrîtes  par  )ia  kl,'  ' 
conifne 'aussi  que  ledit  sit:ur  Dtipré  père  Sei^a  teim ,  suivaèt. 
•aiff  oÔlÊes  ,  de  rendre  ton  cqmpte  de^tuteflfe ,  '^iix  qoe^^lkbit;;// 
'âé^Mts  iiéaninoins  eom^ensés  entré  jks  parties,^  altetido  Jear?  , 
IJUalité.  ».  •      '^  ♦  •  .  •^^*' 


i 


COtIRDE   CASSAlMOlt.  Sjt 


« 


COUR  DE  "CASSATiON.' 


#  * 


4  fnemthn  que  le  testament  a  été  lu  au  ^estaiBùr  en  pr4* 

jence  des   témoins  peut^èîle  résulter  de  cette -clame  gé-^  'Ji 

tféràle  àui  termine  f  ensemble  des  'énonciaUoni  .•  ^Le  T0wr  * 

'  '  *  '  ■  «  -        •  \  • 

'£N  puÉsjKfcâ  DBs^isr^  T^MOi^^  »  ?  (  Rés.  #ir.  )  Cod.  ci¥. ,  arr.  ' 

( 

tmtfue  la  mention  ^ùné  /ormalité  essehlleUe  a  éMu^tf,  ^     * 
yatas  la  bouche  e^  testateur,  mt  lieu  de  l*a90irété  dans  cette  "  * 
du  notaire,  le  (estaWien^  est-il  nul?  (  N91»  réf.  ) 

Le^  vLiKirf,s.vi$  Bateh^  Ç.  us' sieur  Mouchettk.  '     *   - 

Le  28  janvi'er  1816,  le  sieyr  Bafer  a  fait,  par  acte  nota-» 
iéfUu  t'es  tajanent  dans  lequelM  a  institué  k  sieur  Moucheue 
oor  sou  légataire  ttnivérscj.  A  la  fin  du  testament  se  trouve 
i  disposîtiou  âuivàutft  :  «  Je  veux ,  au  surplus ,  que  les  dettes 
ue  je  puis  >a  voir  soient  acquittées  par  Je  sieur  Môuchette,  ainsi 
ue  li's  frais  r^stfltans  .(des  dispositions  "de  mon  testament,  dont 
^  tn^a\ê^ doHné  leetiâ^  par  le  notait^,  qui  Ta  écrit  sous,  ma 

«tée.  Ce  faisaitt,  *le  testateur  a  déclaré  qu'ail  contient  sq&  vq- 
!>utes.en  IcfYltei  ses  dispositions,  et  vouloir. t]*ui[  suit  siuvi 
t  eiécdté  eaUooi.soii  contenu,  le  tout  en  présence  d^difs 
éHhoinsC^  #-•*•*••  '^  *^ 

.Lanullit^deeetéstamaat  à  éié  deiniandéè.J[)af  les  hénticrs' 
Wtttreb  «  ils  oiit  prétendu  1  •  qu'il^e  renfermait  -pak  fa  uien-  ^ 
JOB  expresse  qu^i  eut  été  la' au  testateur  en  présence  de^  té- 
ttojos;  .aû'.quei  lor*  méa;|e  que  celte  ùieniioa  existerait,  elTJî  '   -.      • 
tarait  insuffisante ,  parce  qti^eUe  auhiit  été  j6ri  te  par  le  festatcc^/.  '  - 
litoUparleWtaîre. '•    *  ,       '    ,  .  "  ♦     * 

•Jugem^it  tJu  tribfiiifit  civil  de  Vic^*  an'*}.*/  mai  lèig,  qai  re-      '• 
Hte  ces  mc^ens  et  valijde^'bi  t«staraenl.  .  ^  ' 

Sur.  .r^piid ,  Vnéi  de  la  G)tir  royale  de  Naïici,  du  ^7  jan-*  *  * 
W  iQOo,  fiui'cdttfimie.r — «  G)i]5idérant  Wil  w^^st' 1^14     ' 
^  ne  peut. .pas  être  contacté ,  en  principe  de  droit,  que  l*unc  ' 
'î«forinalrt&  essentielles  à  la  v^^ilTté  du  testament'^ fa K  par  •    .'^ 
^*  pt^iH^i.  est  qu^près  av^r  été'f^crit  far.le  notiiire,  il  soit    * 
*  ^<i  ti^*Hfcur  en  prcs(fnee  «dtrs témoins,^ et  qu'iJ  en'soit  firit 


,  1  " 

ifisofkvitxpntHi;  qa'ainsi  îa  question  de  k|  q|i^c;sc 
,à,Qe  poiut,.  de  fttfvoir  si  le  testament  en^jue^dta, 
ré^l^cttou  embarrassée  et  qui  U^akit  le  >  peu,  d'e 
rédacienr,'  ënouce.  cependant  d'une  mamère,  i 
^presse  qoe  la  lecture  .a  4xé  faite  an  testateorii.ef 
•/  .  élé  &ite  eu  pn^eiieç  4es  témoins  }  — -  Considérant,' Jà^li 

^  que  Je  t^tament  présente  \(i  mention  (çipressé  (gû^  )g^J^ 

«  tbenl  a.  ^té  lu  aa  testateur  par  ï/é  tu>f^f^  ^^e  fi« J^, 
•  ^fnne  rtklactibn  infiprrecte;j  cette  déçb!i:^c«  est 
*        .^  boodie  du  testateur,  au  lien  de  CêU^^ii^  <^Ue  dm 
.   *  OH  conçoit  que  .cette  déclara^i(9n  ^^^]^  W  P^^^  ^^ 
'«.au  notaire  (ui^mé^net  qpi,  gérant  de  la  i^ite  de  t/m 
.    fiAit$  cpi^'il  ^noDçe  coifime  siens ,  se  .^eâ^,  propre  la 
tion  qifil  en*  place  dans  la  bouclie  du  testateur,  etattl 
*ausû  lui-même  ce  qu'a  expridië  le  testateur,  que,  la  m 
"  •  des  dispositions  écrites  lui  a  été-xioiinée  par  le  notaire  ^  <{ 
la  suite  de  cette  énonciation  de  la*  lpQtui}e ,  le  notaire  a  n 
.  celle  de^a  rédaction  par  lui  faite  ^ousla  dictqç  du  testai 
et  *de  la  déclaration  faite  par  le  testateur  que  cette  rêam 

exprime  fidèlement .  sa  volonté  :  apr£$  quoi   il  a  pm7 

•<»f,    ••'        '•■;■   l'\   •    .'       ■'*  '^  r"  J^*»-  .   fi^  ..  "M».  •* 

mots  empruntés* de  la  disposition  du  Code  lui-ménie.fe  | 

-•''  .      i^y       •>     ..».*.  ,.  ,.t  \fi-      T    i»t.   /.r  .. •  .v"^ 

^/k  vrésBncâ  des  téfnoins^  :  que  4 Jnonobstauf 4iuelgtie  iam( 

résultante  de  cette  camolation  de  périodes^  ^u^esV/rûnini 

.émir  que  te  a^taire ,  à  rimjtapon.de  laTtiolç  97a  da  u 

•  a*eptciidii^  par  l'emploi  à0  <^ette  locution  âpinem'meot.i 

«    jpnctivCji  le  tout  ,j^veportef^  la  déclaration  ,de  la  uréseDce 

témoins  sur  chacun  des  faits  précédait tnent  énoncés,/^ 

,  !dirc  sur  la  lecture  du  testament,  /comme  mjr  la  /^dactioo^ 

•. .  sur  rass^eutiméi^t  ^  donné  par  le  testateur;  que  tout  pj*|^ 

'  '  ^  *  de  doute  et  d'argumentation  à  c^t^g^d  seraiU  écarté^  si,^i 

'-'•  *«•   iièt|i]^e  avait  rapproïçhé^du  premier  fait  éooneé  la  .me|iti(m* 

la  présence  des  tétnoins  :  d'où  serait  résalt^e  cette  p^i|(^' 

-  *  •  :JaQn  jfrésenffestament,  dont  lecture  rp^aéte  doru^p^  ^ 

'  *  "    nétûire  en  présence  des  témoins  :  rriiajs  que' cette  dernière  jK' 

'  .   ;    li^  de  la  phrase,  pour  avoir  été  séparée  de*  la"  première  Jp  , 

n^*    .    Fffttfefcaklton  de  lar  mention  de  la  rédaction  soakla  dictée  a 


^  *r 


tivl  ♦:  \ 
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ï  àe  l['jâp|^roï>atîon ,  et  se  lie  ëçaïeioent  Si  tônlei  par  cétfe  ^ 
ïâàioii  générale  et  conjonctive ,  /«  tout;  qa'î^est 'â'aatant  • 
■éee98àire"dé  le  concevoir  aipsi  que ,  Ja  présertcc  des  té- 
■étant  attestée  dès  fe  préambule  de  Tacte,*  Tétant  égale- 
àfa  clôture, 'et  en  outre  inentionnéè  deux  (bis  (fans  le 
e  so»  texte ,  il  en  résulté  la  preuve  \  jusque  à  inscription 
Pax,  ^ne  les  témoins  ont  assisté  sans  aésempaVer  k  fà  con-* 
iH)  entière  du  testament,  et  que  conséquemment  la  lectnre 
est  attes|é  avoir  été  donnée  par  le  nôtarre  âîn  tés^aVeiir 
Irpa  1  être  gu  en  leur  présence  ;  que  le  testament  attaque  ^ 
Ifeotant  aOQC  iînéViiqticiatibh  suffisa'ntetie  Ja  lectbirc  don- 
^ an  testateur  et  de  la  présence  des  témoins  à  cette  lectiirc,  '•'•  ;♦ 
inplit  le  vœu  de  lart.  972  du  Code  civil ,  et  a  été  justement 
ififn)é  par  le  tribunal  dont  e^t  appel  »  • 
rourvoi  en  cassation  de  la  part  des  héritiers  Bayer,  pour 
olation  des  art-  972  et  lôoi  clu  (îode  civil.  Les  acmàndcti'A 
Q^  reproduit  les  deux  moyens  qu  ils  avaient  fait  valoir  de* 
MK  les  }nges  de  premières  instance  et  d  appel.  •■/ 

jB^  f  le  2* août  ifii  i ,  arrIt  de  Ta  section  'des  reqûeies ,  M?. 
«smuiade  Wesidënt  d'âge,  M.  iorel  de  ^réiizel  rappor- 
gn^i  M.  LaSsis  avocat ,  par  lequel  :        ^ 
^tAiCOUR  ,— Sur  les  conclusibris  conformes  de  M.  Lehéhù,         «■  % 


ptt-gcnéral  ;  —  Attendu  qu'il  résuTte  de  1  arrêt  attaque  et 

'•**""*  j-  - — tament  htigieuxque,  a  après  le  rapproche! *" 

qu  il  renferme  ,  Soit  celles  personnelles  ai 


< 


^teftnes  du  testament  Htigieuxque,  d  après  le  rapprochement 

Hmonciations  qu  il  renferme  ,'  Soit  celles  personnelles  au  re- 

Eeur  qu  testament  au  commencement  et  à  la  un ,  soit  celles 


^^diaireS  rapportées  au  testateur,  toutes  les  formalités 

,    *  i'  ,  . Il ' ?„»  '   •'     '   '^   '^  ■  y  '  j  «;, •  ••'  •,^,"'  »    i**«  'i  •  '  -•«• 
r^entes par  lart.  ^2  du  Code  civil  ont  été  non  seulement 

»ervees ,  mais  énoncées  en  termes  sufrisans  ;  qu  ainsi  la  Cour    • . 

*ple  deNanci ,  en  t^sconnaissânt  Texistehce  de  ces  forma hti^s  ' 

^dé  leur 'engriciation^  n'a  comWV.nï  lîi^cdnïravefctidn  aWit  , 

^*  è^  ni  là  fauësè 'application  qui  )ùi' sont  té?pr6cïieesY  -r-^  * 


« 


f 


COOR /DE  ICASS'ÂTltoN. 

.1.,)    »./•.*«     .      .  > 

^^sUtnt  de  si^yoir  si  un  navireécKoiiê  est  6k  h* est  pas' en 
^'^ae  naviét/ibdtte  ese^eth  du  ressert  du  commissmre  de 
la  marm(&?(  liés,  neg.)  ,  i  *^      • 


Au  ■  ^amTê^M»  r  dak-eUe  étiis  déddéi  phr'k 

,.  Lei  5o  septembre  et  i •'«octclbri?  1818,  J<e  si^nr  DU 
fait  a^surer^  par  la  maison  Balguerie-^DtinêRtnr^  et 
de  Bordeaux,  une  somme  de  i^OyOoô  fr.  sur  te  corp;^ 
tMmoces  et  dépendances  du  navire  la  Mèro-iie-Fanimi 
aller  de  Ci^tqis ,  .lieu  d*a|>pareiHage ,  à  C^te  dft'  îr! 
.el  faire  squ  retour  dans  oii  port  de  la  Manclie.  ^  C^ôi 
que  les  assureurs  seraient  responsables  de  la  bili^târki 
trou/ 

I  Parti  le  14  octobre  1818  sur  sonlc&t  pour  se  rendi 
le  navire,  après, avoir  éprouve  les  plus  gi^ands  obst 
échouer,  le  21  novembre  suivant,  au  fort' de  la  Vt 
près  Nnrbpnne«  Le  capitaine  écrivit  dès  le  lendemaiasfti 
D^iuiens  son  armateur,  pour  lui  fiiire  part  de  cet  accIdA] 

^     fieur  Daipiens,. communiqua  la  letti;p  ans  assureurs. 

^'    , .  Toutefois,  il  s'agissait  de  procéder  au  ^auvetuge  Ha  : 
.  et  de  ses  agrès.  Le  commissaire  dé  la  marine  du  porti 
bonne  domia  ses  ordres ,  et  nomma  dliïs  eiperts  pour 
ii^vjre  et  décider  s'il  pouvait  être  mis  à  flot. 

lies  experts  firent  leur  rapport  les  2  et  a^  dCcemb|^i 
.Ils  dédarèr^tle  navire  innavigable  ^-en  con^uen^tH 
missaire  de  la  marine,  adoptant  cette  opinion ^  ordon' 
•  le  navire  la  Mire-de^FamUlc  serait  vendu  te  15  janvit 
Le  sieiir  Damiens  notifia  aux  assureurs ,  le  7  du  roêmel 
de  janvier,  Tabaiidon  qu'il  leur  faisait  de  son  navire,  eti 
tionna  devant  le  tribunal  de  commerce  en  paîeafént  àih^ 

s  * 

.    tant  de  l'assurance. 

Mais  lei - fusureurs  firent  d'abord 'prononcer  le  renvoi^ 
r«Ohire  devant  des  arbitres ,  couformémeiit.è  la  police (Tairf^ 
rance.  En  même  temps  ils  formèrent  opposition  à  ta  vi^ntèli 
l^avilre;  mais  il  lut  .passë-^autre  à  cett^  vente. par  lecomoitf- 
saîre  de  la  marine,  il  panrft  même  que  Iç  navire  fut  snr-le* 
champ  dénéoc  par  Yadljudica taire. 

Par  jugement  aibitrat  du  12  juillet  181*9,  les  arbitras  ^^j 

«    décidé  qu*îl  résultait  .des^trirconstauces-ct'  delà  manière  mêiot 

r .        • 


î/Zi;  ii*avatt  éprouvé  qu'un  simple  écbaocioieiit  satis  brh  ^ 
|[({ti'U  aurait  pu  être  relevé  et  rendu  navigable^  qu^aa  sur* 
I9  qaestiou  de  navigabilité  ou  d*mnavigabili|é  de  ce  11a- 
^étatt  dçi  iar  comf^^!^B§g^  esctuiive'da  trii»uii.al  de  catnaier*^ 
e|  q^  t^  çooiDiis^u^e.de  I$i  omrinei  ebarg4  ^ulement  de 
reiiHalice.  ^miui&tnîtive  du  port ,  ii*avd^i  ga»  eu  pouvoir. 
i$  déqt^er  î  fu'eiifiu,  ouue  ptmvaiê  repujtor.  Aor^/^i^ff  th 
if&)i^  ie^.  assureurs  fiiaieiil  respoa^aMea^  romissîdii  dl)» 
res  pre$crifejS  pfur  ^a  loi  6c»t  pour  constater  l'état  du  mir 
[,  soit  pour  le  reki^i^ret  le  réparer,  pafce  qu'i'Cet^égar^bi 
y^  du  capitaine  avait  été  ratifiée  taciteiqeiH  par  T^risarr 
NjUa^bitres  opt-^  en  ççuiéqu^ace^  décoré  uXil,  cooiiue. 
.sai^{£ie(^,lé^ie,.  fe  d^ftemài^da  aa«tre/a  Mèmêê 
ilh,  /mufle  droitr^r^é  à  resiuisédd  $ep0arToir«iifè-' 
de«  ayariesv      ,•  .      ,  . 

Jappel  jdu  fwir  .DatnieiiSf  ce  jugement  a  été  cottfrmë 
aij^ét  d^  i^.Goiu*  royale  dà  Bc^rdeaui^  du  7  janvier  iSau. 

» 

^piirec^en  Çf^iatioit  ^  k  pari  du  $ie9ar  ï^^mmài*  Au  mb* 

iment  qipe  le  commÎMaiM.de  la  marine  ted  avait  le 

4«^taiuerf  «au/ sa  r^QOMibiiittf,  lur  io$  fl|iM|«0'à 

re  r^ativepteni  au  navire  échoué  f  qu'après  «a  déeiêion^ 

tii»;tiUi<9eMç^)  U><^  d«  réclamer  aif»rè$  de  Yt^MmUé 
te  &i|përieure ,* u'étaient  point  oblij|[é€s  derecoorir  au 
lal  dt«^J9(ia^ce  poui^jolitaiiiv  de  lui  un  jugevAent  «|iiî 
foon^ât^ur  le  $Qrt  de  œ  nanrc,  et  qu'en  jugeant  le  contnli- 
Xméi  at^qué  levait  oiHitrelrtuu  à  Fart.  8  ^H^^  14  4i^ 
^a6  et  ^  «çpteqib'i;^  1790 1  à  Tart.  5f  tit.  a(,  et  auk.art* 
|^3y  tU«  %^it  la  foi  du  1 3  août  »f94>âlfin,  à  l'arréléldu 
kl  d«l  lyOoriafang.    "  v 
^^  k  5  aoâffS^i,  Aiuifr  de  k  laption  dat  requItea^^M . 
inrésideut  d'â|^'t  M.  Uf^riie  fC^rd^jr  f9^pfm'' 
i^.  Xo^^M  uyocat  ^ .|)fu*Jk|aQl.s  •     ,  • 
Ijjl  LiV  COUR ,  —  &atMi9  c<mciosiiins  coaibiiiia»  de  M;  Is* 
mm  ^  avoca Vgénéral  ;  r-Vu  la  ki  dit  r S  aioét*  1  f 91  /retati ve  à 
fmpoûce  de  la  navigation  et  49$  ports  de  commerce.^  -^  Atteif- 
^  que  r  Assemblée  natkhak  >  eà  jgrénpiigant  k  s«ppresiion 
^  tribunaux. d'ainir|Luté'y  a  introduit  une  nouvelle  l^^k^on 


î- 

tû  iDalit^dkMflUnen^e  maritime;  qa'en  effet 
distitij^aé  la  partie  admiDÛtrative  de  celle  litigîeme,' 
leur  loppreuimi ,  étaient  Vnac  et  l'autre  privât ivemôit 
tel  attritintiotu  des  tribnaant  de  l'amiranté,  elle  a  confit 
police  et  ta  gnWfeîltftnce  des  jtorts  aux  commissaires  de  ta 
.  liile  ;  Ctle  ICs^  «  Cbàrgâ  db  Soin  qu'exige  te  saavetagc  dail 
au  de  nkltfrtlge  'êl  d'Àhàûement  ;  enfin  ,  elle  tes  â  satorâi 
prendre  la  ^çsûKs  cAniei^vatoires  et  d'orgeoce  qui  leiè'^ 
rftlb^ieat  coiiveiiàblea;  qûej  qaaut  à  la  partie  litigifcnife 
mninté^étt  ^riviék;t«^  «M-  >"et8  du  tit.  ■"  de  là  loi  A 
aoiift  t^i  attiribaeàt  kp<dolement  ans  tribanans  de  on 
merce^  <dàM  'PAeâdue  d»  lenrs  districts ,  la  connat»atioè 
AMiNV  affbbvt  di  àtmitténe  de  terre  et  de  mer,  en  iiioÂ 
eAtto7  que  Fart.' S-mÂUtnaient soumet  à  leur  jaridiàbllk 
«  Wgle»eH»  d'tlVkri^  'et  hi  autres  detAaiides  et  àrtioDs  ciî 
«  des  bttéresséi  aux  navires  et  aux  marchandises....  ^\ 
AttoMn  enfin  qtie  ceCte  noavcllc  législation  a  été  coilM 
p«r  le  Code  de  «om»«reé;  livi'e  second  ,  ayant  polir  titre 
CMnnWPCA  tttarUiinë  i  ^aù  il  sait  que  l'arrêt  dénoncé  n  À 
liermeaniAitiMeèy^le^KtftHtrs,  puisque  la  Conr  royale  de! 
deaOt  AMt  COirffiétebte  ^OUr  connaître  de  la  coatestBtidnj 
Sur  lei  imtres  flrayebi  {tris  de  l;i  violation  des  art.  555  a' 
(hfCcMIe  'de  ctUniAetce',  —  Attendu  qu'il  a  élë  réconÔ^V 
pdinl  * -ftif,  ï»ât-  l^Mrbîïres,  ut,  sur  l'appel,  pàr^ià'Ca 
mj^Ie  (te  Stfrdéàux;  qtie 'féchoucment  du  liàvirè  ayolti 
&)ttttns  bris^  que  ilil^aVlgatiilité  du  Aav7re  n'était  pas  ^ 
sUCAtê^qtiè.fti-d^téritiratidtion  la  perte  des  objets  ùss'aréià'l 
iMfptskrix  trois  qT^rt9,e)tncineà  la  moitié  de  la  ^%lei*j 
l'dbjtft  asïni^  ;  «afin ,  que  là  conduite  dn  capitaine  du 
ëtait  exempte' de  reproches ,  et  qu'on  ne  pouvait  lui  il 
aôcooe  (^)éce  d*  barâteHe  ;  —  Attendu  qu'il  n'entre  pMi 
)e9nCMkDtilMt*3de'Ja''Coii»  àe  cassation  de  critiquer  ces  p( 
de  fait,  dont  l'appréciàtiO^  êtak  dans  le  domaine  exelmi 
laCoirMjyatede.ÈWdeaflK;— -  Rejette.  » 


.,   -■■      '      ■  œiJJl  DE  CASSATION. 
Dans  ttf  coîoiités'JratiçaUes ,  les  affaires  qui  concernent' 


J 
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iemmârce  ^étrcmger  eu  lés  vakseaux  étrangers  'doivent" 
ifles  être  portées^  pitr'ùppel,  de^nt  une  commission  fpÉ-  •' 

kktlres  patentes  du  mois  d^octoBf-e  l'^ît'j'y  et  f  arrêté  des, 
^pnsnh\du  la'  vendémiaii^e  an^  11,  qui  ont  attribué  la  con- 
fiance des  affaires  de  cette  ^espèce  à  une  commission 
iéâè ,  soni'ils  encore  en  vigueur?  (  Rës.  aff.  ) 
mpétmce  dés^Couts  de  ftistice  ordinaire  pour  cormattre 
e^s  affaires  est-elle  une  incompétence  a  raison  i>e  xa 
Mi'i^iiKiE^'^iti  ne  puisse  éïré  couverte  par  V acquiescement 
wts  parties  ,  et  qui  puisse  être  opposée  pour  la  première 
W^^àht  la  Cour  de  cassation  ?  (  Rés.  aff.  ) 

k.    ■    .  ï     '         ■         ■  ' 

f  ^^ÏC^UR  DU   DQMAI^NÇ  BB  LA  A|i4IVXI|rit2l}E  ,  C-   LE  MBVH  ' 

îc  ^  .    \     .  Pricr. 

il»p«?»e  VEUza-Anri,  <:apitatne  Price ,  arriva  de  Londres 
iMaSlimqtie  le  3*i  décembre  1816.  —  Le  i5  janvier  1817, 
fwvfriaN^sa  cargéIsoÀ  lurent  saisis  pbar  omission  des  décla- 
s  et  formalités  prescrites  aux  capitaines  des  navires  étran- 
ç«r  Fattêtr  "du  è>mt\\ ,  du  5o  août  1784. 
4'mai  1817,  sentence  contradictoire  de  l'amirauté  de 
Ji^Pièrfè.  là  TMartîniquç ,  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet 
du  navire  VElisa-Ann. 

y  Pappel  interjeté^par  lô  directeur  général  du  domaine  , 
it  îe  conseil  supérieur  de  la  Martini<}ue ,  arrêt  de  ce  can- 
qni  Confirme  la  sentence  des  premiers  juges.  • 

;  directeur  général  du  domaine  a  dénoncé  cet  arrêt  à  la 
IP^de  cassation.   Son  principal  moyen  était  fondé  sur  l'in- 
[ëtence  du  conseil  supérieur  de  la  Martinique,  en  ce  qu'il 
jiigé,  avec  sa  composition  ordinaire  y  une  matière  dont 
ïl  était  attribué ,  par  les  lettres  patentes  du  mois  d'octobre 
^  a  une  commission  spéciale. 

Sis  la  question  était  de  savoir  si  ces  lettres  patentes  étaient 
6«ire  en  Vigueur.  On  soutenait  la  négative  de  la  part  du  ca^ 
^e  Price;  puis  on  ajoutait -que,  dans  tous  les  cas,  le  dirc^Cr 
^f  général  du  domaine  serait  non  recevable  à  opposer  de-: 
»t  la  Cour  de  cassation  le  moyen  d'incompétence ,  soit  parce 
iU  aVait  plaidé  au  fond  ,  sans  proposer  ce  moyen ,  soit  parce 

Tome  XXI IL  3; 
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quMI  jivait  saisi  lai-méme  le  conseil  par  Papj^i^qu'il  avait 
terjetë  de  la  seiitetice  de  raniirauié  de  Saiiit-f  ierre. 

Du  7  août  1821 9  a]\r£t  de  là  sectiou  civile  «  M.  Bn$sa9i\ 
sident ,  M.  F'ergès  rapi^rteur,  MM.   DtunesnUde  âfé 
et  J^Udé  avocats,  par  lequel  :  vr 

«  LA  COtJR ,  -7-  Sur  les  conclusions  coufocœes  de  M. 
procureui'- général  «  et  après  délibéréen  la  chambre  du 
—  Vu  les  art.  5  et  6  du  titre-  4  des  lettres  patentes  du- 
d^octûbre  1727,  concernant  le  commerce  étrauger  am 
etcolonies  de  l'Aoïerique,  lesquels  sont  ainsi  coiiças  ii^^*i 
S*  Il  <iera  porté  à  la  seconde  séance  qui  se  -tiendia  ii 
«  tement  ^  la  suite  de  la  première  toutes  les  afibires  qui , 
a  ront  concerner  ledit  commerce  étranger ,  ou  y  avpiri 
«  ^ori,  et  toutes  celks^coocernaat  aussi  les  vaisseasix  él 
«  —  Art.  6.  Il  n*ass  imitera  à  ladite  seconde  séance  <]uelej 
«  uenr,  notre  lieulenaut-général,  rintendant,  iesoi 
«  jors  qui  oat  séaooe   auxdits  conseik,  ciiiq  oonseiliecrij 
«  nous  nommerons  à  cet  eifet  ;  voulons  ^éte,  le  cas 
«  quelques  uns  desdits  cfbuseillers  Jie  se  troayent  pas  ai 
«séances  ,  soit  par  absence  «  maiadie  ou  autre  cause  légiti 
«  les  jugemeus  soient  rendus  et  exécutés*  lorsqu'il  y  ai 
«  nimibrede  trois  desdits  conseilters  seulement.  »;  ~  Va 
tre  l'arrêté  des  consuls  ,  du  1  a  veudéaûaire  au  1 1  ^ 
ces  termes  :  «  Art.  1  <'^  Los  contraventions  ans  dispositiai 
«  lois  et  règlemeus^  conccruaut  le  commerce  étranger 
«  colonies  seront  instruites  et  jugées'  en  la  forme  ci-après.  --^ 
«  ?..  L'instruction  et  le  premier'  jugement  en  appartienc 
«  tribunal  ordinail^e  du  lien  où  la  prise  aura  été  coadaitej,  aj 
«  charge  de  l'appel  y  dans  tous  les  cas  >  à  une  commissioa 
«  ciale  qui  prononcera  eu  dernier  ressort  ;   ladite  iusl 
çr&e  fera  sommairement  et  sur  simples  mémoires <  —  Aitil 
tt  Dans  l'étciulue  de  chaque  capitainerie  générale ,  la 
«  sioii  sera  composée  du  capitaine  général ,  du  préfet 
«  du  commissaire  de  io§tice  ou,gratid-)9ge,  ou,  eu  cas  d'ei 
«  chcment  d'aucun  d'eux ,  de  celui  qui  le  remplace ,  et  ca 
«  de  trois,  membres  du  tribunal  d'appel  choisis  ,  pour  «ha 
a  alTairèfpar  le  capitaine -général.  1»^  —  Atteiàda  q[iie,  soit^l 
près  ces  lettres  patonties  j  soit  d'après  cet  arrêté ,  ks  conUavei 


§  aux  Idh  et  r^glemens  concernant  le  commerce  étrazi|[er 
s  les  colonies  ont  dû  être  fdgées  frur  l'appel  par  des  oom*- 
lions  -  spéciales  f  que  œs  lettres  patentes  n'attribuaient  eu 
t  la  )oiidiction  qn'à  nne  commission  eonxposée  da  gouver*' 
ihi  da  lieutenant-geoéral ,  de  ('intendant ,  des  officiers-m»» 
rayant  dr<^t.de  séance  f  de  cinq  et  an  moins  de  trots  eon« 
lérs  ^  qu'il  était  expressément  défendu  par  ces  lettres  paten* 
à  toutes- personnes  autres  qtta^les  'désignées  de  faire  pai*^ 
4ê  ces  icoraml$stons';  que  ces  lettres  patentes  n'obt  été  abro* 
t  par  .aucun  acte  de  Tautor i té  souveraine  qui  ]ci  a vaî^  émises^ 
Mtendu  eu  outre  que ,  par  TaiTéti^.  d|i^  12  vendémiaire  au 
J  k  Gouvernement  consulaire  a  ct'éé  aussi  une  pommissîcm» 
ciale  |»our  instruire  et  juger,  dans  le.s  ^bnies  ,  sur  l'appel , 
f  affaires  :  que  d^api^  l'art.  5  dudtt  a^êté,  cette  commb-* 
a  a  é.té  coinpo^éé  du  capitaine  général ,  du  pi^éfet  coloni^ , 
IfFand-Jihge  et  de  trois  membres  du  tribunal  d'appet  choisis^ 
$r  chaque  aflaire^  par  le  capitaine  général  9  que  cet  arrêté, 

tA  f  eiiécutioB  a  été  suspendue  pendant  l'occupation  de  la  Mar^ 

*     .  '  '  ■^       • 

iqtte  par  les  Anglab,  a  repris  toute  sa  force  en  18149  époque 

iqueile  cette  colonie  est  rentrée  sous  la  domination  frailçaisej 

é  le  défaut  momentané  ^'organisation  de  cette  commisâiou  . 

ipas  produit  l'eiFet éxtraordiiiaire  d'attribuer  àuconseil  su- 

rteui;  de  la  Martinîqcie  une  jutûdiétion  dont  il  n'a  jamais  été 

S^par  l'autorité  souveraine^  que  le  demandeur  a  pu  propo- 

ijpim' la.  première  foU  devient  la  Cour  decassâtip», 

inu'il  s'agit  du  (naiiilien.  de  l'ordre  pùbliû  des  juridictions  j 

'Attendu  enfin ,  quer  tendîtes  lettres. patentes  et  ledit  arrêté, 

êréautoes  coinmissiQus ,  ont  eu  pour  objet,  d'empêcher  dan^ 

•Gotouie^  l'influence  locale  que -le  commerce  exclusif  de  la 
9^K>le  avec  les  colonies  aurait  eu  àt^ratudre  ;  que  ce  motif 
paraît  dans-  le  continent  do  la  Fr^nae;  qu'il  y  a  lieu  par  cou*, 
ueut  à  renvoyer  .les  parties  devant  une  Cour  royale ,  pour 
i  êtrrfait  droit  sur  le  fond  de  la  contestation  :  —  Cabsz  et 

^CLCiks  arrêts  rendus  les  8,  9  et.  16  juillet  1817,  parle 

il  supéiieur  de  la  Martinique ,  et  pcHir  être  fait  droit  sUv 

,  .rem'oie  la  cause  et  les  parties  devant  la  Cour  royale 
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f^s  testamets  paracle  pa&Uc.doivent-its  ,  à  peine  de  mtili/é, 
contenir  l'énondÂtinn  de  la  demeure  des  tcmoint 
meiitaires7{,Ké».aS,)Qoà.à\.,  art.  g8o. 

NlVEil,'. 

C0t  un  point  constant,  et  depuis  long-temps  hors  tlelooK! 
controverie^qne  la  loi  du  aS'veiilôse  an  1 1,  sur  le  iiotaj-jJl, 
s'appliqne  aux  testamens  par  aoles  publics,  dans  tous  l«5cv 
tiù  lé'Coile  civil  n'y  déroge  pas  spt'cialtmcul.  La  juiiâpraJeev 
a  été  fixée  à  cet  égard  par  un  arrt:t  ilu  la  Cori-  de  cassatK»/ 
dn  I" octobre  1810.  (Voy.  tom.  ii,pag.  8G5.) 
■  D'après  cela  ,  l'affirmative  de  iiotic  qiiesliou  ne  paraîss* 
pas  doBteniel  Aussi  a-t-elle  été  consacrée  dans  l'espèce  mi- 
iflote. 

(«'Il)  avril  1819,  le  sieor  Jean-Baptisle  Niveau  (kit  m 
testament  par  acte  public.  Le  notaire  oublie  d'énoncer  la  1^ 
meure  des  quatre  témoins  qui  l'assistent. 

Après  le  décès  du  testaténr,  les  héritiers  collatéraux  atta- 
quent le  testament  par  le  motif  quu  l'acte  ne  co o tenait 'paii 
nonciatiob  de  la  demeiu;e  des'tétuoius ,  selon  le  vœa-.desi 
12  et  68  de  la  loî'dii  z5  ventSse  un  1 1. 

Le  16  février  1820,  le  trïbinial  de  première 
Guéret,  saisi  de  ta  connaissance  do  cette  a£fu'u-e,  rend 
gemeut  par  lequel ,  sans  s'arrê ter  ni  avoir  égare 
de  nulKté ,  il  ordonne  l'exécntioii  pure  et  simple  du  Ceilt 
GeJQgement  est  motivé,  principaluraent  sur  ce  qa 
notoriété  dans  la  ville  de  Guéret  que  les  témoins  désigués<l> 
le  testament  deraenraientdàns  cette  ville. 

Appel'  devant  la  Cour  rojale  di;  Limoges.  —  Les  faeritia 
dépouillés  par  le  testament  se  sont  d'abord  altacbés  à  démol 
trerquele  Code  civil  n'était,  en  ctlte  matière,  qu' 
rogative  oa  supplétive  ;  que,  hors  les  cas  sur  lesquels  eeCoife: 
statué ,  l'on  doit  recourir  à  la  loi  du  sS  ventôse  an  1 1 ,  qnî  d 
la  loi  générale  sur  la  forme  des  uctes  iiotariés.  — Celii|>0ij 
ils  observaient  qu'il  n'existe  nulle  part  dans  le  Code  civil 
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iif^iiion  qui  soit  dérogatoire  ou  contraire  a  celle  cje  l'art.  1 2 
Jàfpistir  le  notariat,  qdi  exige  renonciation  da  la  demeure 
l&moîns  :  d*où  les  héritiers  concluaiei^t que  la  disposition 
SSt  article  était  applicable  à  Fespèfe.  —  Qu'importe^  ^JOH' 
PV-us,  que  le  Code  civil  aiç  pris  soin  de. régler^ la. qqalité 
Mmoins^   qu'il  exige  qu'ils  joiiissept  des  droits  civils  et 
jiBnt 'sujets  du  roi  7  Peut-on  coi^clure  de  Jà  que  ce  Code  a  en- 
idd  déroger  aux  dispositions  de  la  loi  sur  le  notariat  quiyprfi;- 
Ifeiit  f  éoônciation  de  la  demeure  des  témoins  instrnmentaires? 
)de<ûvîl  ne  s'occnpepas  même  de  régler  ce  qui  concerne  la 
des  témoins  qui  doivent  assister  au  testament ,  telle -^ 
cpe  c'est  une  question  de  savoir  s*il  est  nécessaire  que  ces 
Mns  àoient  domiciles  ou  non  dans  Farrondissenjent  commu ^    • 
fr):  comment  9  d'après  cela ,  vouloir  que  le  Code  ait  statué 
^émmciatîon  de  cette  demeure  ? 
Dq  8  août  1821,  tàRRET  de  la  Côar  royale  de  Limoges ,  pre- 
çre  cfadmbre,  M.  de  Gaûjali^vtxmGV  préaident,-  MM.  L^j-  ' 
tdét  Dumont  avocats ,  par  Jequel  : 

«LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Guîllibert^  avo- 
hSën^ral  j  — :  Attendu  que  la' loi  du  25  veTulôse  an  1 1  (  i5 
f*i8o5),  sur  l'organisation  du  notariat,  règle  d'une  ma- 
ife  géiHlrale  quelle  doit  être  la  forme  des  actes  notariés;;  — 
kbjaci  <|QUQ  des  lors  les  disppsitions  de  cette  loi  s  appliquent  à 
iJËs  âjctés  reçus  par  des  notaires,  sauf  ceux  pour  lesquels  il  a 
JKlbgé  â- cette  foi  générerfe  par  une  loi  spéciale  ;  —  Attendu 
Me^Code -civil ,  en  traça'nt  les  règles  générales  sur  la  forme 
^st'dméhs,  prescrit,  art.  97 1 ,  le  nombre  désk  témoins  qui  doi-  . 
it  assister  a  ces  actes ,  Idrsqu^ils  sont  reçus  par  des  notaires  ) 
1974»  l'obligation  où  sont  tous  les  témoins,  ou. du  moin^ 
X  d'entre  eux,  dans  certains  cas ,  de  signer  l'acte  ;  art.  975, 
Capacité  pont  plusieurs  personnes  d'être  témoins  testamen- 
ts ;  et  enfin  \  art-  980,  quelles  soi^t  les  qualités  que  doivent 
k*  les  persomies  capables  d'être  témgins  dans  les  testamens-; 
I  s'ensuit  qu'en  fait.de.testamens.re^us  par  des  notaires;^ 
t  le  Code  civil  qui  est  la  loi  de  iajpaatière  rektivemeut  au 


i^ 


F 

I  Yoy. ,  sur  celte^  quesiio»,  nos  observatîoni  à  la  suite  Uo  i'arrét  qui 
l&sujet  de  cet  article..      .  '  . 
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nombre  des  témçiitfs ,  à  lear  signatiire^  à  leur  canacké\ 
pacit^;  .-^  Mais  iTUendu  que.  le  Code  civil  estiniiet 

-  eessité  iTénmioer  le  nom  et  le  Ijea  ^e  r&icbhce  iiw|nfii 
reçoîtent  le  te^tatneiit ,  l^  iioni«  des  témoins  4fi,  ^ 
date  et  le  lieu  où  II  est  fait  ;  tpç  cepencbi^  tool 
sont  substantielles  et  ne  sauraient  étreomiscs«  sans  viog 
dans  son  essences  qn*il  fant  Ame  en  revenir  aar  ces 
loi  4a  sS  ventôse  an  ti  ;  —  Attend»  qne  cette  loi 
seolement  toutes  ces  formalité  par  son  art.   iv/niatt< 

^  même  article- eiige  également  qne  renonciation, île  la 
des  témoins  soit  insérée  dans  r«cte  reçu  ,  et  ce^' 
porlde  par  l'article  68  ^»  cVst-à»dîre  sons  pctae.iie' 
.  —  Attemîu  tjn'ii  résulte  de  ce  qni  précède  que  îa  peinai 
cée  pour  l*o mission  de  renonciation  de  ta  demeure  des  1 
s'applique  ani;  tes|;amens  Qprome  aux  actes  ordinaire 
Attendu  que  l'on  conçoit  d'autant  mieux  Tintention  de  I 
cet  égard ,'qu^aux  termes  de  Fart.  960  du  Code  civil, 

V  moins  testamentaires  doivent  être  sujets  du  roi  ^  ^qae  î^ 
dation  de  Jenr  demeure  est.  un  de;*  nioyens  qui  penveiâ 
connaître  s'ils  ont  cette  qualité;  -r- Attendu,  en  fait, 
le  testament  de  feu  Jean-Baptiste  Nivewi ,  reçu  le  ig^ 
181g,  par  Potier,  notaire,  la  demeure  des  témoins  9 
énoncée  |  ,qiie  par  conséquent  ce  testament  doit  étrcl 
nul  ;  — Attendu  que^  par  voie  de  conséquence ,  fe.pt 
biens  de  feu  Jean-Baptiste  Niveau  doit  être  ordonné  ôrtn 
les  ayans  droit  ;  —  Faisant  df  oit  à  l'appel ,  eroendant  et 
mant,  DÉcL/iRif  nul  le  tcstarpent  de  feu  Jean-B^thvte  Nii 
reçu  par  Porlier,  notaire,  le.  19  avril  i8igj  ce  faisant, 
donne  que  tous  les  biens  composant  ta  succession  daditi 
veau  seront  partagés  en  cjuatre  toU  j^gauX)  etc.  a   ' 

\Noia.  M.  Toallîer,  totti.  5,  pag^S?»,  4*  édition^  pense] 
les  t. témoins  def  testamens  doivent  ^  comme  jsenx  de 
Actes  jaotâriés  y  Mte  domîctiiéa  ^  à>{>eine  de.D^ffiléj  daoïi 

>  nmiiiisement  communat  où  le  testament  est  reguVpar 

'*',■■■ 

cation  de  Tart»  Q  de  la  loi  du  aS  véfitose  an:  1 1  •  L'arrêt 

de  la  CoBP  de'  cassaticm  ,  du  1  «■  octotA^  t9{o^  qui  décide! 

.  la  loi  du  ^25  ventôse  an  1 1  sur  le  notandt  s^apptfque  aux! 
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f  dans  tons  les  cas  oà  le  Code  ci  viln^y  a  png  déroge  ,  et 
M&falement  quant'  &  la  nécessité  d^éiioncer  fa  demeare  des 
lapins,  ,«e«riblait  autoriser  cette  opinion V  «lui  avait  été  for- 
MME^TQent  coni'acrée  par  deux  arrêts  des  Cours  de  Broxeîles 
r^  Coïrftar ,  àes  i5  dvril  rSiTel  i«'  février  1812.  (  Voy. 
K'  1*2, pag^'  558,  èttom.  i5i  pag.  104.)  Cependant  Popinion 
Imraîre  était  adoptée  par  M.  Grenier  ,  et  par  plusieurs  Cours 
li^p^(i) ,  qui ,  tout  en  reconhatssaifit  a vl^c  la  Cour  de  cas-  . 
ftibfi  que  là  loi  sur  le  notariat  est  applicable  aux'  testa» 
Sens  f^'dans  les  cas  où  le  Code  n'y  déroge  pas',  soutenaient 
m  rârt,  980  du  Code  civil  abroge  l'art,  g  de  la  loi  de  vén- 
pe  j  relatif  au  domicile  des  témoins ,  puisque  le  Code  eïige 
?ineut  que  les^témoins  du  testament  soient  sujets  du  roi. 
(s  cette  divergence  d'opinions,  nous  avions  pensé  que  la 
îne  de  M.  Touiller  était  la  plus  sûre  ,  et  il  est  certain  que, 
ils  fa  pratique,. elle  était  généraleméitt  suivie;  mais  la  Cour 
le  cassation  vient  de  consacrer  un  système  contraire  par  un 
irrét  dtt  10  mai  iSdS,  qui  fera  cesser  toutes  les  incertitudes. 
ifoj.  tom.  1?'  de  1826,  pag,  107.  )  Il  faut  donc  désormais 
ÉMT^pour  constant  que ,  si ,  aux  termes  de  Tarrét  ci-deS^us  , 
%âe  Celui  du  i*'  octobre  1810,  on  doit  énoncer  dans  les  tes- 
iioçtif  la  demeure  dés  témoins  ,  conformément  à  l'art.  12  de 
fm  du  25  ventôse  an  1 1 ,  il  n'est  point  nécessaire  que  ,  con- 
r^émënt  à  l'art.  9  de  la  même  loi ,  les  témoins  soient  do- 
îlîés  dans  l'arrondissement  communal  où  le  testament  est 
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^iné*  élection  fh  domicile  générale  pour  iout  nttes  et  etcf^oits 

^ueiconqiùàSf  et  contenant  enmttr»  ta  dêciaration  expresse 

^  Utpartîe,  qu'elle  regardera  goumb  rf uilvs  rotrrss  les  0^ 

eNiFfc/rrrONS  qui  lui  sxiiiibnt  rAiTEs^AiLLrvns,  a-t-eKe 

^'4È0sàmment  autorisé  la  notification  de  l'acte  d*appei  au 

^'devHiçiîèùidig&éfXl^âs.  afF.)  Cod.  de  protf.,  art.  456.    x 

fèùeéiiétion  géftéralé  dé  domicile  es f'IfUê  cernée  réro^e, 

r    '•      '  '  '  *     . 

--A|i -'    -,        -     -    ■     -<•-  I    -  -f  -- ■  -  ....^^^^  -  it- ,    — >...'.       .-«àJ.  — > 

ifyXof»  tom.  t5y  pg.  403;  ci  tom.  16 ,  pag.  266. 
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pt^e  çue^  dans  kk  siffiificaèion  du-fttgemeai'  deprei 
fiance,  la  ménw  partie. a  déclaré  ^irertbmScile  en' 
de  r avoué  q  ui  avait  oea^pour  elle '?(Btés.  nég*) 

Une  procuraiion  contetumi  un  pouvoir  général  et 
tous  les  actes  d'administpaiion^  ^it-eUe'  suffisantp\ 
autoriser  le  mandataire  à  passer  hail  -  d'une  pan 
biens  d'une  successiefi  qui  ne  s'esst.QU^erte  au 
mandant  que  postérieurement  à  ta  procuration 
(  Bà.  ftff.)Cod«  QÏYi ,  art.  1988  et  2oo5« 

Tçii4t  (fit  4fui  a  été  fait  de  bonnqjei  par  le  rhdndaieke  > 
le^iéeès  du  mandant,  mais  iimnt.^iL^t  cdt  eu 

sanoer  cs^'il  valable  7  (Rés:  aff.)  ^ 

■  *"'■.»" 

La  veuve  db  Repentigry',  C.  Jolev  et  Femme. 

Le  sieur  Legardeur  de  Reperi^hjr  était  déoédé  à  b 
loupe  dans  le  courjs^de  1809.  Il  laisait  one  veuve  et 
fans,  Louis,  Hiéodore  et  CamUle. 

Louis  ^  aide*de-camp  d'au  géna:^!  fitiiiçaU,  se  di 
repasser  en  Fraocd^  ga  mère  et  ses  deax  frères  JQge0teqii| 
nabje  de  lui  donner  tiae  procuration  ,  sou^  la*  date.dfl^ 
vrier  181  o,  à  l'effet  de  gâçer  et  administrer  kars  bifibs^ 
iaires  àfi  Fraisée ,  de  ftire  tons  recouvremens,  dé^emMtU 
tes  levées  de  scellés qui^e  trouveraieutapposés  sur  lies vatf 
et  autres  objets  provenais  de  toutes  sûccesâions  ^ 
constitnans  «e  trouveraleiH  avoir  droit»  —  Levais  s!e 
effectivement  pour  la  France  3  mais  il  est  f^it  prisoni^ 
la  traversée ,  etil  est cOtoiduiteu  Aoglêtjprè^  où  U pàtait i 
été  retenu  jusqa*eu  1816.  *      ^      ^'    • 

Dans  l'iatervalle,  et  le  5  sept^bre  18 10  (postérieure 
^  laprocuratipArda  21  fêvrkr  pi^oédent)^  u»e  dameiî^ 
nouilly,  sccor  de.. la.  veave  de.Repenti^i^,  étuiît  àé^Hi^ 
jK^ance,  apirès  avoir  institué  «e5  trois  neveux  ses  liâùtiers 
vp»els,  '  '     '   'J      '  * 

,    L^  2a  o<;tpb;re  xSiy ,  LQuis,  rctntcé  sur  le  tecritQire<fi'' 
çais,  afferma  poar  àei|fa««  aux  sieur, et  ÔAmÀ'Ji^y^l 
lasime  dépeuda^t  de  la  succe^sipu^  de  la  damf  de/j0fv^' 
Iljtipule  dans  le  bail, comme  fondé.  c$  ||pÛvoir<dç^)^ 
frères  ,  aux  termes  j;^' la  procuratiojQ  thr  at  fé^frier  iSi^V 


Bft^H 
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^j^rii^odêt:^ do Repentignx^éùNaXàécéié^  sa  part  dfliifr  b  suc-, 
IKfôioii  de. ta  «iaioe  de  GeuouiiJy, sa  tai|te^4i^  écb«e  pot» 
^rtie  à  sa  mèi^  et  pour  le  surplps  à  s^s ,dmiK  frètes.  .  .  • 
I  JDamc«t«tfit  çk^chose^^;!^  veaT»;de  Bepçoûgny.^it.dOQ'lîl» 
^ille,  instruits. .du  bail  cojuenti  aiix.ëpQi»  JoHy  le  122  oc-» 
l^re  1817 ,.  e^demaudc;^^  nullité^  et  dirigaot  jeiiiN  a^on 
Ipstco^itre  les  ferixiiei:^  que  contre  Louis ,  angpet ibidoiiwi^ 
hai  ea  iqj^|q^  tenips  .oompte  de  sa  gestion. 

I»66  parties  étaient.en'iustfince  devant  l€^  tribamil^ivil  4e 
UoBtargis^  lorsque  la  veuve  de  RepçiiJigDy ,  deveKKX^e  f««m« 
IftarchaU,  <et  cap  fils  C^OMiie ,  firent  «iguifier  a  leiir9..p9rtiQ« 
^dverses,  $oiis  ia.date  du^  mai  i8i§ ,  uu  acte  «oA^bonaiit élec- 
tion de  domicile  eu  ces  termes  :  «  Qéclaripiit'lùs  requerans 
p'iis  révoquent  tous  domiciles  qu'ils  pourraient  avoir  élus  pcé- 
^emment  antres  que  celui  d<*après  3,  qu'ik  font  électioa  de 
j^micile  eu  la  defueure  dusiçur  7%ofena^,  siseà  Monltrgii  t 
nie  du  Château,  n^  iio,  ou.  toutes  significations  dlactescl; 
exploits  de  justice  devront  étçe  faites,  à pe/neide nullité y$Uiisi 
pouvoir  signifier  ailleurs  aucun  acte  générale«)entquelcOfM}^e.  » 
f'.^  17  août  1819,'  jugement  qui ,  coyuformémer^  aux  conclv - 
Rions  de  la  dame  Marchais  et  de  son  fils  Guuilie,  déclare  nul 
it^m  effet  le  bail  OQUienti  par  Louis  de  Repeutiguy  ^  sieur 
Py  et  sa.  feuimé,  fs^e  de  pou  Voies  suffisaus  dan»  la  {^sr* 
lipûe  du  baîMeor.  ,.      .      , 

^;ie'4,toctobre  ^yaut^  les  parties /{oi  av^ent  •<^|leu^  gain 
w.cause  foAtsigniû«r  le  jugeiuôntaïa.'  ferfuieFs-,  âv^c«^écia- 
^tion  qu'elles  éliisent  doi&icHe  en  l'étude  4eMf  Biancihéi;  Ic^r 
^îouê  an  tribunal  de  Monltargis. 

•  ^sffirmiers  interjettent  appel  de  ce  jugement , -et, foat^jgui^ 
^{eiir.  acte  d'|i|>pel,,  tant  à  la  danae  Jl^avchaiâ  qu'au  sieur 

^im|||e;<je.Aepentigoy.fOB;fik,.andonuQile  qu'Us  ava^ut  es- 
P*s«5inent  élu  chez  le  sieur  Thomas^,  au&  termes  da  ItVféi*- 
piificatioudu4mai'|8i9..     ,  .  .        •-' 

'  ^  ^tiuiés  prélenfiept^^bord/quik  i'appel-  €»t  nul  .dons  h 
"^nie,  parce  qu'il  n*a  pas  été  dénoncé  à  leur  v^ritHhble^.dtK 
N^ ,  OQ.  tout  an  n^oios  au  dooûâle  qu'ils  avni^Bt  élu^en  der-  - 
ûier  lieu  chez  M«  filauchet,  Jeor  ay^Hpi^  à  Moatsu*gi9^  Au  fond, 
-    (concluent  à  la  coûfirmalioA  daÎQ^ément  dont  est  appel. 


L.< 


« 

&K  '   JéVUlfAI».  DV   rAkAff. 

.    L07  juia  t8^,  premier  arrêt  de  laÇont  roya|e# 
qui  rebelle  i^fiode  non reeevoir  proposée contr« l'appel dei 
ci  dame  J0II7  par  les.  mùdfê  MxArans  i  «  Considérant  que 
positîoiBt  de  fart.  456  du. Code  de  procëdare,  quelque 
raies  qu'elles  soient,  ne  sont  pa^  d'ordre  public,  etqal 
duilet  dans  Tiiiif  rét  des  justtcial^iet«  ceni-ci  omt  la  fiicul 
rawooccr  à  leur  bënefiee  ;  —  Cousidérant,  ^ans  respècêi 
Içs  intimés  y  en  signifiant  par  l'acte  d^  4  mai  1819  une  déel 
tien  de  domicile  chez  le  simar  Thomas  ^^  ponr  7  recevoir,  i 
na  de  nullité ,  tons  actm  et  exploita  de  justice^  ont  dérogé  i 
(ilicitement  au  bénéfice  de  Fartide  préèité  |  —  Consl 
,  que  oette  dérogation  est  d'autant  pins  formelle^  qu*eHen'a 
été  faite  »eukme|it  pour  la  cause ,  puisque  cette  déclaradoa 

été  signifiée  aux  pfiémesfios  an  sieur ,  étranger  à  l'inst 

ce  qui  exi»te  entre  les  parjties  ;  —  Considérant  que  le  domidfe'^ 
élu  par  un  acte  postérieur  chts  Tavoué.  Blanchet  n'est  pas 
une  renonciation  à  l'effet  de  la  déclaration  du  4  mai  1819.1 

Le  14  du  même  mois  de  juin,  autre  arrêt  qui  statue  an  fond, 
et  infirme  \^  jugement  dont  est  appel, par  le»  motifs  que  voici: 
«  Considérant  que  les  termes  dan»  lesqnab  la  procaration  ai 
ai  février  1810  est  conçue  constituent  un  pouvoir  généré 
et  spécial,  et  qu'il  en  résulte  qu'en  le  donnant,  les  intima 
n'ont  pat  en  seulement  en  vue  les  recouvremens  qu^ils  avucot 
à  faire  en  France ,  à  raison  de  la  succession  déjà  échue  At 
sieur  de  Hepentîgny  père^  mais  qu'ils  ont  encore  en  la  prévi- 
sion àe%>  successions  qui  pourraient  leur  échoir  ;  considérant 
d'ailleurf  que,  d'après  les  élémenrde  l'instruction,  tout  proave 
que  1^  intimés  ont  constamment  considéré  le.  pouvoir  comme  ■ 
suffisant  pour  Fadministration  de  la  succession  de  la  dame  de 
Genouill;^,  et  par  tuite  de  ^  terre  de.... ,  qui  en  fâitpéitic; 
queceUe  preuve  résulte  notamment  de  la  demanda  en  rèddi- 
tionde  compte.  •  ,  ,. 

;•  La  dame  Marchais  et  le  sieur  Camille  de  Repeotîgiiy  s» 
&  ont  cm  devoir  dfï^*'^^***'^**  ^  '*  censure  de  la  Coor 
'-régulatrice.  .^       ^ 

!•  Violatioii  de  l'art*  45ff  du  Code  de  procédure  cîviW,  w 
ce  que  la  Cour  royale  d'Orléans  avait  consacré  un  acte  d'appel 
iméguliér  et  dont  4a  ^S^'ficartioo  n'avoil  pas  été  feite  an  do* 


3ie  fdeli  ou  tcmt  au  môbs  k  un  donHcîfe  cxpressftrtent  éhx 

]Set  effet  par  les  demandeurs  j  a»  contravention  ai/t  articles 

et  'àoo5  du  Code  civîf,  en  ce  que  fa  même  Cour  avait 

aintenù  le  bail  fuit  par  Louis  de  Repentfgny  en  verla  de  la 

curation  génëràle  qui  lui  avait*  été  donnée  le  ai   février 

10»  bien  qne  cette  procuration  •^cûtiStër^voqtiëe;  et  fltie 

aiitèttt's  rimniethble  afferiifé  dépendît  d*ttuê  succcksion  qtiî 

était  féi  encore  'èèVèrté  au  moment  tin  mandat ,  ni  M* 

tée  par  les  consiittians  k  Pépoqùe  du  bail  passé  en  leur 

m  }  telles  sont  les  denx  ouvertures  k  Cassation  que*  les  de- 

andenrl  onl  cherebé  à  fustîtîer. 

-Tons  cirpïoits,  ont-ils  dit,  doivent  élre  foi tr à  personne  où 
niicile.  "Voiîl  le  principe  pénéral,  consrfcï*é  par  Part.  08  du 
de  dé  procédure ,  et  rendu  commun  aux  actes  d'appel  par 
art.  456  du  même  Cbdc.  Il  est  vrai  qu'à  côté  de  cette  règle 
place  une  exception  pour  le  cas  ou  les  pRrtfei  jugent  con- 
venable de  se  constituer  un  domiclfe  fictif  on  d^électîon.  Mais 
cette  éiedlîon  de  domicile  doit  être  rigoureusement  astreinte 
'  aux  objets  que  les  parties  se  sont  proposés.  Or,  dans  Tespèce, 


•^ 


,  Félectlon  du  4  i^^N  conçue  d'ailleurs  en  termes  généraux,  et 
.  ïaitb  dans  le  cours  de  l'instance  principale,  n'avait  évidem- 
'  ibenl  pour  objet  que  les  actes  de  cette  instance  et  ne  |5ouvait 
?^  pbitit  se  reporter  à  rappefqui  n'existait  pas  encore.  Cette  élec- 
lion  transitoire  de  domicile  cessait  donc  avec  la  cause  «fui  l*a- 
vait  provoquée,  c'est-à-dire'  avec  le  jngement  qui  terminait 
fa  contestation.  tVfipel  constituait  le  preiilier  acte  d'une  non- 
yelleinstancc ,  et  ne  pouvait  donc  pas  être'sîgnîffé  atHeurs  qn^au 
doinicile  réel  ou  à  uïi  domicile  ex^iressérnent  élu  k  ^t  effet. 
Amsî,  sous  ce  premier  rapport ,  l'art.  456  <^i  Code  de  ]ffrocé- 
dare  a  été  violé  par  Tarrêt  de  là  C6ur  royale.  La  violation  de 
cet  artïcte   n'est  pas  moins  évidente,  sous  un  autre  point  de 
vue:  car  il  est  certain  que  l'élection  du  ^tù^ï  se  trouvait  fé- 
/Voquée  àfc  pleîii  droit  par  cèWc  post^ieurement  indiquée  dans 
la  signification  du  jugement  du  4  octobre ,  et  en  supposant 
f|ae  Facte  d'appel  pût  être  notifié  a  Tun  des  domiciles  étaé,  bien 
que  réiection  ne  fut  pas  expresse  ponr  ce  cas,  c'est  ëvidemment 
jià  derfiier  domicile  que  celte  signification  devait  être  faite* 
Ija  contrarention'i  l'art.  1986^ du  Code  civile  'poursuivaient 


*i 
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lès  demaïKknra.,  .e»t  encore  pjloa  manifesitet  Cet 
qae  Je^ios^dat  couça^en^lermei  ^^i^rujfLX  n'eœbrpsie 
actes  d'adtnif^ii^ti^tioQ,  etqpet  dws.lecasoùil  s'agit  il 
cp  hypothéquer,  ooide  q«el(|fies  antres. actes  de 
iijaiidfit  doit  être  ei^ès-  ^ns  rp^^p^ç^^^procoratioii 
à  I>>uis  de.JRepe^igQS^k^>i4|E^if^  i^k^^i^  eyiiçQe  eni 
g^ér^ux.  Elle  nefif^Qfmt^j^M,  ajy^ori'ei'  <»  tfei»^«rà,| 
h^\  da  2e  oct<rf>re  i&(7n  par  dçnx  n^W^^P^i'eivpN^I 
lx>rd ,  parae  tpw  la  soDcesikm.d^  la.  d^qfie  db  G^QOcâUj. 
les  biens  aâerp|é^  £iiit  partie  »  n'^taili/^  *%fii(ior^.joa¥( 
répoque  du  mandat  donné  »  et  que  dès.  lors  ce  mandat  Ae 
vait  pas  se  rapporter  à  ou  objet  qni  n'e^^istait  pas 
second  lien,  parce  qae  le  bail  en  qu^ûpn  est^nn  vtfeitabfe*! 
de,propciéte,  poisqa'en  l'appliquant  à  nu  immeable.d^i 
d'ii^e  suççe|isipn  ouverte  au  prq^  de^  demandçnrd,  il  eDi| 
par  le  fait  et  pnc  le  drcftt,  l'acceptation  pure  et  simple  dei 
même  succession ,  acceptation  qui  CQpstitue  Pacte  depro| 
le  plos  iniportant  qu'on  puisse  imaginer.  Aussi  toiis  teis  aut 
disent-ils  positivement  «  que  celui  qui  a  donné  à  quelqu'i 
procuration  générale  de  gérer  toutes  ses  affaires  n'est  pas 
sumé  lui  avoir  donné  le  pouyoir  de  lui  fs^ire  contracter, 
obligations  indéûaies ,  ni  par  conséquent  celui  d'accepter.! 
succe$sioa(i)  ».  La  Courd'Orléan^i.a  dpnc  violé  l'art. 
Code  civil  en  déclaraiit  valable  Iq  bail  du  22  octobre  18 
Elle  a  de  plus  violé  l'art.  20q5  4j»  n^ême  Code,  qpi  décbt 
le  mandat  révoqué  {lar  la  mort  natiu'elle  ou  eivile  du  mandai 
puisqu'à  r^poquç, du  bc^il  dont  il  s'agit,  la  procuration  se  trot 
vait  révixjnée  par  le  prédécès  de  Théodore  de  Repentlgnyj 
l'un  ^s  compett^p^.  • .  » 

Du  8  août  1 821  ,  iRaâr  d^  |a  section- .des  requêtes ,  ,M. 
saudade  président  d'âge  >M^  pmoyer  rappcyi;eur^M. 'i 
chfiUe  avocat  ^  par  leq«el  :  ^    . 

.  ali^  COUB19. —  Sur  les  conclusions  cenforoie^  de' M. 
j^^r^^  jBf^odlVgénéi^.;  7-  At^dtt)  sur  le  premier  moyeii 
que  l'art.  49$  «lu  Code  de  procédure  civile,  spr  leqixçli)  est  fott| 

ymmmmmmm^^aémmm^mmmiM*     ■■  ■  i tx^^mmmmmmm «i  *Ik4 

(i).Pothicr^  TraHé  du  Mandat ,  ïi!*  i6tt%^^i^  ,^n}U  comtnuH 
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n'exclut"  point  rëtecfionde  domicile  potir  la  significaliôii 
f/piE^loit  <î*appé! ,  çt  qtxe  celkf  pbrtéé  par  l*actfc  da  4'inal 
^V^dont  il  s'agit,  tie  se  bOrnàit'pas  anx  actes  ()e  procédure 
^rc  instapee ,  m^is  était  générale  et  relative  A  toas 
lctê5  quelconques-,  et  elaît  d'autant  plus  nécessaire  que  les 
indei^j»  h^âvaient  pas  de  domicile  en  France  *  —  Attt;ndu, 
le  seçonfl  niôyen^  que  l'aft.  •igSS  dti  Code  civil  n*exige 
le  mandat  sdît  exprès  que  lorsqu'il  s'agitM'aïîéner*  qnTt 
îléi  copaenti  aacu^  aiiéia^tion  par  Louis  Legardetir-d<^- 
^î«ny  ,«ên  vertu  de.  la  procuration  à  lai  doimée  le  21'fé- 
ÊH1810,  iQais  seulement  un  bail  de  neuf  aùnées,  pai^ acte 
^jbétobm  kSrj ,  et  que  la  procuration  contenant  un  pou- 
'^f@iï^[fr^l  et  spécial  pburjes  aVîtes'  tfadministratîoii ,  ^Re 
tj(^n||àarte  pour  consentir  ce  même  baîî,  ainsi  qn*îl  a'éfe 
lé:  par  l'aixêt  ;  —  Attendu ,  au-surplixs ,  qtt*H  tl'a  pas  été 
que'lstiévocatioii  de  cette  même  procuration  ait  été 
ifiée  au  procureur  fondé ,  et  que  le  décès  de  Fun  des  com* 
Étliftliai  ai  t  été  dénoncé. ...;—'  REJffrriB.  w 


-Jfc  ■.  -   .  ■-   '  «» • 
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J^g^'Ctéancier  hypothécaire  est-il  obligé  dd  renouf^ler  son  «n- 

1  ^riptiondans  lés  dix  années  de  sa  date  ,  lorjfjnémo  que 

^  €^*  î^^rme  rC expire  qu* après  ta  saisie  de  l*immeMe  et  ia 

^, notification  aux.  créanciers  inscrits  des  placards  indicatifs 

/de  la  ptemière publication?  (  Rés.  aff,  )  (i)  Cod.  civ. ,  art, 

21.54.*"*  ■  "  *•     ' 

'■        '■      •  •    ,  '  •      ■   ■    '•■  ; 

^    .     Le  Tréso^i*  public  ,  C.  Duchaili*^  £a*  consôil^^ 

\  Le  Gotivernement ,  créancier  du  sieiir  l>ci<sAtf///â  pour,  une 
siminie  ^<é  %%!^;^ùo  ^, ,  avait  pris  »  h  24  juillet  t8o6^  une  in-^ 
scriptioifc'  sur  Taocienne  ihaison;  conventuelle  de  Sainte^Pé'^ 
f^^.)ske  àCHaillot,  et  appartenante  à  sou  débitevH*., 

En  181 5,  cette  maiison  est  saisie  iimnobt]ièrement  a'ia^re^ 

»       •    '  < 

t^^mm^  t»m       h  I        —— .— tl  ^1 ■  I  I     ij         ,   iKi       III     i     I  <i       I  miMH> I     mi  I  I  *IH 

t  » 

»  k 

.  (1)  VojT.  sur  cette  question  un  arrêt  çenda  «dans  fe  même  sens  par  la 
Cour  ^,<^s8iiit4on,  et  xjippoiiité  ^^us  ce'  volume  à  la  date  du  5i  j^avier 
i^^ijun  arrêt  jde  Bmixelles,  du  a6  jûm  ]l8i3,  quia  consacré  la  même 
opinion V  tom«  i5 ,  p4g%  117,  et  les  deux  arrêts  cités  ci-après. 


\ 
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hien  atitremèrit  àlfe  qtie  celle  qui  résulterait  à\n  simple  re- 
nouvel lefiîèntdlnscription.  —  A  Tappui  de  ces  moyens^  le  Je-, 
raandeur  iuvôqnait  un  arrêt  de  la  Cour  de.  cassalioiiv  ^5 
avril  1808,  et  lin  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen ,  da  29  mars 
^  •..181^(1).    "    /  *     .  •   *  .  *  » .     . 

'  MaîSf  en  rapportant  ces  arrêts,  on  a  fait  remarquer  que  ce^ 

/  lui  de  cassation  avait  été  rendu  par  àpplicalton  de  la  loi  et  1 

1 1  brttmalre  .an  7  ^  et  qu'il  ne  pouvait  faire  autorité  sous  Tem*  * 

^re  dés  Godes  c'îvil  et  de  procédure  ,  qui  consacrent  des  règles  ] 

et  une  pro^^ure fesentieWeinent  différentes.  A  Pégard  defar- 

^  fét  éiwané  dfe'la'Cortrde  Rouen,  on  observe  que,  dansTês- ■ 

pèct ,  rîBScrîptîon  était  cpcorè  en"  vigueur  ad  moment  de  Tââ-  -■ 

jodkattioii  «léfiitftivd ,  et  que  cette  circonstance  a^dû  nécessaî- 

MiMnt  influer  beaucoup  'hx^  la  décision  de  la  Corir^ 

Da  9  aoui  1821 ,  arbêt  de  la  section  âes  requêtes  ,  M-  La- 

saudade  Résident  «^âgé,  TA.  Botton  dû  CasteUamonter9J^  \ 

t   ^rteur,  M.  iVfcoû?  avocat  ^  ]^ar  îequeJ  : 

À  LA  GOITR,  —  Sur  les  concFusions  conformes  de  M.  Jùur 

«  *  ■   *     .  '  f 

imn,  avocat-général  j  —  Considérant  que  l'art.  21 54  du  Codé 

'  ichril  «sUtue  que  reflfet'dcs  inscriptiaus  hypothécaires  cesse,  si  i 

*-  ettes  nfxuat  pas  étit  renouvelées  dam  lés  dix  Itn5^^«[ue  ec^elori^ 
tient*à  Hotérét  général  et  c'a  l'économie  du  système  h^pothé-^ 
Caire  français  sjitr  la  piibKcité  des  hyppthèquei^ ,  laquelle  ne 

^  petttrésâiierquedtt  registre. du  cenéervateuw  elr  dcrÎBscrm-  ' 
tions  y  insérées j  qu'aussi  l'on  lie  tt-ouvè  damr.les  nouveatti  ^ 
Codes  aàcnne  eiKcepttbn  en  vertu  dé  Jiaqffellë  les  •  créanciers 

•  ;jln(crits  soient  disp^iâés  de  roblîg^tion'  ai  renouveilemént,  i 

?  lorsque  le  délai  expiré  apr.ès.la  ssrisie  iinmobilîère  .dénoncsée  «a 

».  '  ^  •  •  •  . 

'  S9à%if  s^  *eriregistremcnt  au  bureau  dtt^conservateur  et  la  i 

.^dtifiealiofv  des  pkieards  aux  "  er^ffcieirs  sus-'énoDCés  :  d'où  là  *■ 

iconséqùetice  quetout  créaneier" soumis  par  la  loi  â  rôbfigatîon 
"  d'insarirè^  qui  se  présente  à  iWdre  avec  une  inscription  non  , 

renbuveîée  dans  f  e  délai  légal  ^  n^  peut  s'étayer  de  cette  inscrip^  j 
,  tioià  comme  d'un  .titre  valable  et  efficiaM:e^  't^  Ët^attendn  que  ^ 

Ton  ne.  petit  pas  soutenir  raisohnèWement  que  les  actes  de 


4  > 
4— 


•  (1^  Voir  Farrét  de  cassation  rapporté  en  note  au  tom.  la,  pag.  267,  et 
l'arrêt  de  Rouen,  tom.  ig,  pag,  3o8.        ' 


•» 


lare  dont  Ton  vient  de  faire  mention,  et  surtout  la  no- 
j|on  clés  placards  faite  aux  créanciers  inscrits  avant  Pcx* 
tSÎ  des  dix  années,  opère  une  espèce  de  contrat  judi- 
entre  eux ,  à  la  faveur  duquel  la  prescription  ait  été 
K^t|]pae  et  le  n nouvellement  soit  devenu  inutile:  car  on 
lit  voir  autre  chose,  dans  de  pareils  actes ^  que  des  for- 
k  pré  tint!  inaires  à  la  vente  des  bieiis^  et  il  est  évident 
li^l^euregistrement  de  la  saisie  au  bureau  du  conserva-  . 
ftî  la  notidcatiou  des  placards  ,  n'emportent  pas  une  re* 
tksaijce  du  droit  réel  d'hypothèque  et  du  rang  de  chacun 
Ejeaiicters  à  qui  la  notification  est  faite  ;  —  Attendu  que 
l^tissiou  et  la  véritable  litisccutestation  sur  ces  points  i^e 
leuceiit  que  lors  de  Couverture  de  l'nrdre ,  époque  h  la- 
^diiacundes  Créanciers  doit  présenter  des  titres  régu-^ 
i);  —  Attendu  enfin  qu*il  est  constant,  en  fait,  cjue  l'a- 
ia  Trésor  s'est  présenté  à  Tordre  avec  une  inscription  qui  * 
fuvait  àv]h  périmée  à  l'époque  du  jugement  d'atljtidiea- 
lu  5  février  1818  et  de  l'ouverture  de  l'ordre  du  i5  mai 
it;  —  Rejette.  » 


I  semble  résulter  Je  ce  dernier  motif* que  l'inscription  iiypothc^cairé' 
eduit  réellement  son  effet  et  nVst  aflhmchie  du  l'enouveltement 
iKtir  de  l'ouverture  de  l'ordci^  époque  à  laquelle  chacun  des  drëan- 
|ii  produire  des  titres  réguliers,  c'est-à-dire  fondés  sur  des  inscri|>« 
riqgulîères  et  encore  en  vigueur.  En  eSétp  au  moment  de  Faliéua- 
«1  de  Tadjudicalion  de  Timmeuble,  Tinscription  n'a  point  en- 
roduit  son  effet,  puisque  son  existence  n'a  |»as  même  encore 
H&ée  coutradîctxnremeiit  avec  les  créanciers  iiir  Ics^iiIpIs  elle 
lablir-  un  droit  de  préférence,  et  que^  comme  le  porte  l'arrêt 
Soor  de  cassation,  ce  nW  quUu  momept  de  l'ouTertùre  du  pro- 
^1  d*ùtdre  qiie  iiomtxien(^  la  véritaUe!  litiscontestation  sur  le 
n^pothéqne  et  sur  le  rang  de  chacun  dos  créanciers  à  qui  la  iioti  •' 
i  des  placards  a  été  faîte^ Au  surplus ,  dans  Je  doivte ,  il  sera  pru-» 
3  renouveler  rinscrip lion  dont  le  fermé  viendrait,  à  expirer  depuis 
te'4  mais  avant  l'ouverture. de  l'ordre.  Telle  est  l'opinion  de  M.  Mer- 
y:,  nos  observations  sur  l'arrêt  de  Bruxdies,  du  26  juin  iBi3,  tom# 
ç.  1 17.  Vo^.  âiisli  le  tom*  \:L,  pag.  2^7,  à  la  iK>tei< 


romeXXîli.  S» 


594 


YOCrilNAL   0U    PÀIiAM. 


^OUR  D'APPEL  D'AMIENS. 

L'inscf^ptàon  de  faux  est-elle  admissible  contre  un 
naissance ,  lorsqu'elle  ne  porte  pas  sur  Vétat  mai 
'  la  pièce  arguée  de  faux  >  et  qu'elle  tend  uniquement  i 
ver  que  Venfaniilucrit  comme  légitime  ne  F  est  pas,^ 
qu'il  ait  une  possession  tTétut  conforme  à  son  titre  ?1 
nëg.  ) 

La  recherche  de  la  maternité  rCe^t^eUe  admise  qu^en^ 
de  V enfant  contre  la  mère,  et  nullement  enfa% 
collatéraux  ou  des  étrangers  contre  Veinant  ?  (Râ.  i) 

Les  HEiiiTiEKs  p'EuGÉNis  B. ,  C.  Adeliote  C. 

Ainsi  jagé  par  ARRir  de  la  Coar  d'appel  d' Amiens, 
aoiU  182K  Voy  les  faits  de  laisaosef  les  moyens  des 
le  texte  de  Tarrét,  tom.  i«'  de  1825,  pag.  fyoS^ 


COUR  DE  CASSATION. 

La  femme  normande ,  mariée  avant  le  Code  civil,  ft-i 
pu,  depuis  ce  Code  ^-disposer  do  ses  biens  dotma^ 
TAMENT  ?  (  Rës.  aff.  ) 
Et  plus  GENERALEMENT  y  V inaUéno^âké   des   biens 
(    est-'clle  un  obstacle  à  ce  que  la  femme  en  disf 

TESTAMENT?  {  Rés.  nég»  ) 

La   DAMB  GRRSTtBN  ,  c.  LE  SIBUR  IiECOUI^imiER^ 

En  1794)  mariage  de  la  demoiselle  Desillon  avec  le 
Lecouturier.  —  Le  10  jaija  1809)  elle  fait  an  testaineDt| 
graphe  par  leqoel  elle  logne  à  son  mfiri  Faniversalité 
biens  meubles  et  immenl^lesf  après  qooi,  elle  déeède. 

La  dame  Chrétien  et  ses  sœars',  nièces  de  la  testai 
ses  héritières  légitimes  f  ont  demandé  ta  noliité  du  tesl 
eh  ce  qni  concernait  les  biens  dotaux  dont  la  Gontamedej 
mandie  interdisait  Faliénation,  excepté  qu'il  fût  fait 
et  yalable  placement. 

Le  sîeqr  Leconturicir  a  résiste  à  cette  denijBaide  :  il  t 
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tnn  jtjne  «a  femme  sÉvait  pu  lot  légtier  sfes  immcahles  dotaux  ,  ^ 
fej'^eii  c^la^elle  ^n'avait  poir\t  enfreint  la  ]>rohibltion  d'aliéner  ' 
Mit  ces, biens  étaient  frappés  pendant  le  mariage}  qu'elle  avait 
hM$  li*i  laisser  pour  un  temps  où  le  mariage  serait  dissous/* 
l'pù  dès  lors  aurait  cessé  aussi  la  prohibition^  ^^^^9  dan^  ce 
JJ I  teHer  n'était, pas  aliéner  ^  etc. 

;jfageme«t  du  tribunal  civil  de  Bayeux,  du  17  juin  1818, 
M  accueille  isette  défense. 

'Sur  l'appel^  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Caen ,  an  1^  août 
,  qui  confirme.  Xiette  Cour  a  considéré,  d'une  paii: ,  qu'un 
eut  ne  peut  elfe  regardé  conanie  un  acte  d'aliéiiation  ^ 
sque  le  Jestateur  ne  dispose  qae  pour  le  temps  où  i!  n*exi$-"^. 
rapfas}  que,  d'un  autre  coté,  les  biens  de  la  Cemme  ne  sortfe. 
appés  d'inaliénabiUté  gue  pendant  lemariag.e,  et  que  dès  lor» 
i||)euvent  être  transmis  par  un  testainent^  qui  ne  doitfreçevohf 
k  exécution  qu'après  qu'ils  auront  cessé  d'être  dotaux  j  qu'à 
vérité,  en  Normandie,  nul  ne  pouvait  tester  de  ses  propres;  ' 
^dettte  défense  était  commune  à  la  femme  cqname  à  tous 
^^f^  indiviiius;  mais  <pie  ce  n'était  pas  comme  dotaux  que  les 
ifts  de  cette  dernière^ étaient  intransmissibles  par  testament, 
jliê  seulement  en  taiit  qu'ils  auraient  eu  le  caractère  de  pro- 
rçs/piiisque  rien  ne  l'eut  empêché  de  léguer  les  conquêts  qcd 
i^ieraient  advenus  d'un  pi'emier  mariage,  ou  qu'elle  aurait 
Hfedtoraht  san^Uïtéj-r-Q«e  l'ordre  de  la  transmission  des  biens 
^irégit  par  la  loi  existante  au  décès  ;  que,  le  Code  civil  a  ptl   .  ' 
nmger,  comme  il  a  changé  effectivement,  le  système  des  tes- 
jsiens  et  des^uccessions,  et  qa'il  serait  contradictoire  decon-^ 
lérer  fci  dot  des  fçmmes  comme  grevée  en  Noraiaridie  d'une . 
OititcÂion  ku  profit  de  leurs  héritiers  ,  après  q^'on  a  décidé 
léfe  tiers  coutumier  de  cette  province  ne  constituait  pas  un  * 
ftft  acquis  aux  enfans,  et  n'était  qu'une  simple  expectative, 
by,  tôm.  21 ,  pag.  121.)  . 

rôurvoi  en  ciassation  de  la  part  de  la  dame  Chrétien  et  de 
i  sœurs  ^  pour  violation  des  art;  557  ^^  ^^  ^^  ^^  Coutume  de 
nmandie ,  ainsi  que  des  art.    121    et  i  aS  des  Placités ,  et  • 
&  contravention  à  l'art,  a  du  Code  civil ,  qui  porte  que  îes 
m'ont  point  d'effet  rétroactif, 
ïl  est ,  disaient  les  demanderesses ,  un  premier  poiijft  incdn. 
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testabie  dans  la  canse:  c'est  la  i'ealité  da  statut  normand, 
rinaliënal/ilitë  du  fonds  dotal.  Ce  principeaétecousàciëj 
arrêt  solennel  de  la  Cour  de  cassation ,  du  27  février  181; 

-  Ce  que  Ton  ne  peut  -pas  contester  davantage  \  c'est  qne  t 
.de  ce  statut  ait  été  bien  ph»  la  conservation  des  biens 
la  fanilile  que  Tintérét  particulier  de  ta  femme.  Cela  pos^ 
conséquence  naturelle  et  nécessaire  du  principe  ii*est-< 
que  les  Liens  dotaux  ne  peuvent  être  transmis  à  des  é1 
par  la  femme ,  soit  que  cette  transmission  s'opère  par  un 
titre  onéreux ,  soit  qu'elle  ait  lieu  par  donation  entre  vifs, 
qu'eilç  se  fasse  eiiQn  par  feslament  ?  —  Voilà  le  }>oint  ^1 
se  réduit  la  question.  Or  il  semble  qu'il  siifïise  ^  pour  ia- 
soudre,  des  simples  lumières  du  bon  sens  et  de  ia'<riîj 
En  effet,  ce  que  la  Coutume  a  voulu  empêcher  étant 
famille   soit  dépouillée,   son  but  serait  totalement 
si  cette  spoliation  pouvait  s'effectuer  par  un   acte  H 

-  que.  Aussi ,  c'est  <Jans  ce  sens  que  la  Cour  de  Caen  âvail^ 

même  résolu  la  question  ,  lorsque ,  pour  ia  première  6m\^ 

."•     "     *  * 
lui  fut  soumise  dans  la  cause  Grancanip.  Sou  arrêt  contiei 

motifs  remarquables  :  «  Attendu  que  TînaUenabilité  du 

dotal ,  iuhérente  à  la' nature  des  biens,  et  non  à  la  personnej 

la  femme  ^  a  été  établie  moins  dunss  l'iiitérét  de  cette  deri 

que  dans  l'intérêt  de  la  famille,  ainsi  que  cela  résulte des^ 

557,  558  delà  Coutume,- et  lat^des  Placités  de  Normal 

qui  confondent  et  rendent  égaux  les  droits  des  hériUen 

femme  à  ceux  de  la  femme  même  ,  quand  il  s^agtt  du  n 

du  bien  dotal  ;  que,  d'ailleurs  ,  quoique  le  testament  n'aill 

effet  qu'après  le  décès  de  la  femme ,  l'acte  en  vertu»duqaèi- 

.   héritiers  ont  été  dépouillés  a  été  fait  pendant  le   mariage, 

.  par  conséquent  ble^de-^e  texte  du  statut  -qui  interdit,  peut 

le  mariage  ,  .toute  aliénation  de  bien  dotal  sans  remploi.  •    1 

Pourquoi  donc ,  par  Tarrêt  que  nous  attaquons  ^  ta  Cour^ 

Caen,  revenant  sur  sa  propre  jurisprudence^  a-teiie  déctil 

au  contraire ,  la  dot  normande  aliénable  ou  disponible  par 

.  tameut?  A-t-elle  été  forcée  ici  par.  quelques  teltes  delà 

tume  Ou  des  Placit^  ?  Nullement  \  et  nous  croyons  pouvoir  ^ 


(1)  Y<7;  tome  19»  pag.  186. 
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f^e  ces  dens  lois  'muiûcipales  prësenteot  nn  résultat  tout 

'éreut.  En  effet,  Tart^  121  des  Placit^s  porte  :  «  La  femme 

'ses  héritiers  peuvent  demander  que  partie  des  hérit^gei 

â'f',-  " 

pt  non  aliénés  leur  soient  baillés  à  due  estimation 

Te  paien^ent  de  ladite  dot ,  sans  qu'ils  soient  o|>ligés< de  les 

saisir  et  adjugef  par  décret,  si  mieux  n'aiment  les  héri- 

î  pa  créanciers  dii  mari  leur  payer  le  prix  de  ladite  dot.  » 

:  125  ajoute  t  a  II  est  au  choix  de  la  femme^^  de  ses  hé^ 

rj  de  se  contenter  du  prix  de  la  vente.  » 

insi ,  non  seulement  c'est  pour  la  femme ,  mais  c*est  encore 

^es  héritiers],  qae  les  Pjacités  stipulent.  En  vain  dirait^-on 

cette  Ipî  suppose  que  les  héritiers  de  la  femme  sont  à  %q^ 

,, par  voie  de''succession  :  il  eût  été  alors  inutile  de  parler 

^  puisqu'il  est  de  principe  que  l'héritier  succède  à  tous  les 

de  son  auteur.  Ce  qui  prouve  que  les  art.  121  et  i25 

iacités  conféraient  aux  héritiers  un  droit  qui  leur  était 

é  ,  qu'ils  tenaient  diVeçtement  de  la  loi ,  indépendamment 

%i  volonté  de  la  femme ,  c'est  que  tous  les  auteurs  se  sont 

nîés  dans  ce  sens. .  «  Non  seulement ,  dit  Basnage  (  toro.  2 , 

^4^  ) ,  la  femme  peut  demander  sur  les"  biens  de  son  mari 

œnipense  de  ses  biens  aliénés  ;  cettle  action  appartient 

&  %^%  héritiers.  Dans  les  autres  Coutumes  •  on  met  en 

fèixié  ^i  celte  récompense  appartient  à  l'héritier  aux  pro- 

J  ou  a  l'héritier  aux  meubles.  Par  ,Iî|  jurisprudence  du 

oîént  de  Paris  ,  cette  action  pst  réputée  mobilière ,  et  par 

i^i^nt  elle  passe  à  l'héritier. aux  meubles.  (  Lorée,  b^tt.  R, 

3  En  Norûjandie,  cette  question  est  superflue  :  comme 

jpré-doit  toujours  être  remplacé ,  aussi  là  demande  qui 

^^t faite  au  mqri  appartient  toujours  san$  difficulté  à  Vhé^ 

*^  P^opre^  maténieL  » 

>o  ne  peut  reconnaître  d'une  manière  plus  formellle  I'Jd^ 

nicbilité  de  la  dot^  mé^ne  par  testament,  puisque,  si:  la 

le  eut  pii.en  disposer,  de  Cette  manière  ,  cette  dot, eût 

par  cela  seul  d'être  considérée  comme  prqpre,  et  serait 

l^\-  cqmme  dans  la  Coutume  de  Paris,  aux  héritiers  des 

éts.  Au  reste ,  Basnage  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  point. 

èlcomment  il  s'exprime  2  «  Eu  Ndmandie ,  cette  permission 

llu  CorfluiDê  donne  àlà  femme  de  faire  testament,  de  Pau- 
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torîté  de  son  mari ,  n'est  pas  de  çrande  coosétpaieiiee  i  car  4é 
quels  biens  peut-eile  dispo3er?Tous  ^es  meubles  appartit 
à  son  oiari,  à  moins  qu'elle  ne  les  ait  réservés  par  son  coi 
de  mariage.  Elle  ne  peut  disposer,  de  ses' propres  ;  elle  rf| 
<}a*en  certain  cas  part  aux  coiiquêts.  Mais  son  m^ri  eft«< 
le  maître  s  de  sorte  que ,  lorsqu'il  est  vivante  il  peut  rei}d|» 
testament  illusbire.  II  est  vrai  qne,>i  le  vçaxï  n'aliénait 
les  conquéts  ,  et  qu'elle  le  prédécédât ,  son  te^ftineill  poBf?f|.i 
valoir  pour  la  part  qui  lai  auri^it  appartenu.  £Ue  poiirra^cM 
core  léguer  les  conquéts  qui  lui  appartîendrai^dt  d^an  preo^ql 
mariage  y  ou  qu'elle  aurait  faits  dans  sa  vi^uité.  »  t| 

Remarquez  que  ït  mol. propre  ,€mf\oyé  par  opposition Aj 
celui  de  conquét ,  ne  peut  s'entendre  que  des  proprés 
iuoiiiau!! ,  c'est-à-dire  de  la  dot ,  et  non  des'propres  suoeesi», 
sifs.  Concluons  donc  que  la  femme  lie  pouvait  ^poser  de 
dot,'  de  son  propre  matrimonial;  qu'elle  ne  pouvait  '  eu  dbp(hj 
•er  y  même  au  préjudice  de  ses  héritiers  V  auxcpiels  la  G)utainç 
attribuait  une  action  en  remplacement  de  ce  propre ,  actisD  | 
qui  lem^  appartenait  comme  plii^  proches  pareps ,  comme  meoh j 
bres  dé  la  famiile>  En  jugeant  le  t^ontraire  ^  la  Conr^de  Câca^ 
'  Q  tout  à  la  fois  blessé  le  t^xte  et  dénaturé  l'esprit  de  la  Coutume*  ! 
Et  vainement,  pour  étayer  son  systèine,  cette  Cour  a-t-eO^ 
dit  €\ïxe  t&ster  n'est  pas  aliéner*  U  est  constant  que  kiacoM j 
d'aliéner  s'exerce  par  les  testamens  comme  par  les  oouÉratij 
aussi  les  lois  romaines  définissaient  l'aliénation^  tout  acte 
lequel  On  transfère  la' propriété  ;  est  autem  alienalio  61 
actus  per  qiieni  dominiwn  trans/eriur  C^). 

Quant  à  cet  autre  motif  tiré  J)ar  la  Cour  royale  de  ce  ^ 

'■'  ,  ^    »  ^  ' 

k  testament ,  ne  devant  recevoir  son  eflBet  qu'après  la  moitj 
isi'exécute  sur  un  bien  qui  a  ces;ié  d'être  dotal,  il  estéyi( 
qn*irn'est  qu'une  pure  pétition  de  principe ,  puisqu'il  s'agit  pnf^ 
cisément  de  savoir  si  la  dotalité,  établie  dans  fintérêt  de  fe  ^ 
famille,  plutôt  que  daps  l'intérêt  personnel  de  la  femme, ce 
doit  pas  produire  son  effet  après  le  décès  de  cette  dernière. 
Du  i/^aoiit  1821 ,  ARRÊT  de  la  section  des  requêtes,  M.  Bo^ 


,         (1)  Voct,  ad  Pandectas^  thydé^Bundo  dDtalhj  1S^  i.    ' 
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^  celui  qui  se  prétend  usager  étunefox'êt  a  (fté  trouble 

|f  F  exercice  de  ce  droit  par  des  procès  verbaux  dressés 

0.  requête  du  propriétaire  de  la  forêt,  peut^il  former  de* 

Ule  tribunal  civil  une  demande^  en  réintégrande ,  et  y  ré* 

fner  des  dommages  et  Intérêts  ?  (  Réé.  aff.) 

tÉgens  forestiers  peuvent-nls  rayer  arbitrairement  une 

tmune  usàgère  de  la  liste  des  usagers  dressée  par  le 

ire?  (Ries,  nég.) 

;,  La  PrincCsss  de  Rohan ,  G,  Baril. 

tsî  jngë  par  AnniT  de  la  section  civile ,  du  14  aoâi  i8au 
le  tom.  i*'  de  1823,  pag.  47. } 
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V.  COUR  DE  CASSATION. 

fUan  ée  savoir  laquetie  de  Âeux  créances  doit  être 
}rée  à  Vautre  p  dans  un  ordre ,  est-elle  Susceptible 


moint  4aqs  le  mus  dé  la  loi  qui  prohibe  raiiénatioit  de  la 
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pr&ident  d'âge ,  M.  Lefesisier-Orafid" 
-apportenr  I  M.  Odillon-Barrot  avocat ,  par  lequel  ; 
À.  COUR  I  -^  Sar  les  conchisians  conformes  de  M.  Jou* 
av^ocat- général  j  —  Attendu  qu*il  s'agit  d'un  mariage  a 

Mcfé  sons  l'empire  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2;  que  cette 
tôrise  leseonîoints  à  s'avantager ,  et  qu'elle  déroge  à  tous 
s  perscmneb  qui  contiendraient  des  dispositions  contraires; 
tendu  que ,  quand  bien  même ,  mettant  an  instant  ^  l'é-^  . 
ft  loi  du  17  nivôse  an  2,  on  ne  jugerait  l'affail^  que  d'à* 
ft  Omtnoie ,  cette  Ck>utùme  Ae  parle  que  des  aliénations 
femme;  que,  si  les  Placités  fbnt  mention  des  héritiers  , 
les  tonsidèrenï  que  comme  succédant  aux  droits  qui  s'ou- 
ponr  eux  par  le  décès  de  cette  femme,  et  qui^  jusqne- 
\  sont  que  des  expectatives  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  toute 
lee  que  tester  T^esl  point  aliéner  (i);  --^RjUfiTTB,  etc.  » 


\^ 
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de  deux  degrés  de  juridiction ,  si  Vune  é&s  dea 
excède  1,000  fp.?  (Rés.  aff.  ) 
Lçs  privilèges  sur  ta  généralité  des  meubles,  énoncés  m 
.    ^iQi  du  Code  civil J  tels  que  le^  frais  dejusdccét» 
iU  primer  ceux  sur  certains  meubles ,  énianérés  en 
^10%  y  et  au  nombre  desquels  se  trouve  le  privUégB 
priétaire  sur  les  meubles  garnissant  la  maison  huée) 

rë«.)(')  ■  .  j 

Le  frais  faits  pour  V administration  de  la  faHHtë  iM 

dans  tous  les  cas ,  ptéfétùbles  au  privilège  duprofoëi^ 
(R^s.nég.  )W  ' 

r  ■ 

CHEViEKRY  ,  C.  TrOCMÉ. 

Par  un  acte  notarié  du  i<'  aoiit  1810 ,  le  sieur  Tivmén 
pour  neuf  ans.,  à  la  veuve  Michel,  Faubergede  laPttitel 
tranche,  moyennant  la.  somme  de  1^592  fr.  de  lojer,  4 
certaines  charge^.  La  veuve  Michel  9yant  néglige  de  ni) 
les  conditions  du  bail ,  le  sieur  Troçmé  se  vit  forcé  d'en  pitl 
quer  la  résolutiou.  Elle  lut  consentie  par  la  veuve  Micbcl,^ 
l^ar  qn  aete  notarié  du  i5  novenabre  1816,  vendit  iDéflK 
sieur  Trocmé  tous-  les  meubles  garnissant  Tauberge^iiotir 
meurer  quitte  envers  lui  d'une  sont^me  5i854  fr*  tju'c^^ 
vait. 

Toutefois  cet  acte  était  à  peine  souscrit ,  que  la  veuve 
fit  sa  déclaration  de  faillite.  Un  jugement  du  18  uov< 
1816,  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Provii« 
fouverlure  de  cette  faillite  au  12  du  même  moii,épof« 
térieure  à  facte  dont  il  viept  d'être  parlé.  Une  Iraiisacliou 
passée  néanmoins  entre  les  syndics .  et  le  sieçir  Trocme, 
laquelle  on  convint  que  le  mobilier  serait  vendu  a  laf' 
du  situr  Trocmé,  en  présence  dçs  syndics  j  que  le  sieur  fi* 
retiendrait  par  $ts  ms^ius  la  somme  à  laquelle  s'e'lèverôo* 

(1)  Cetfe  question,  «U^cutëe  par  le$  partiel ,  n'est pn  explicii 
solue  par  Vs^rvét  que  wma  recueiligns  ;  mais  elle  a.  été.  décidée 
fu^Dt  par  u|i  arrêt  de  la'Coqr  de  Paris  «  du  2^  DQVipiD))re  i8ii 
au  tom.  16,  pag.  718. 
,    (i)  Voy.  un 3  décistûfi  sen^blable  de  la  Cour  dePafi5,du  ^ff 
|l^»2,tom.  i3;pag.9f>  ,•         ,       ._       -.     ], 


S^éaiices;[^ivî|égiées,  ainsi  que  les.  frais  de  vehte  et  ceux  faits 
poar  y  parvenir,  et  que  le  surplus  appartiendrait  à  la  masse 
îles  créauciers  ordinaires  de  la  veuve  Michel. 

Cette  Vente  eut  lieu:  le  produit  s'en. est  élevé  a  là  somme  de  . 
4«54<>  fr-.  Le  sieur  Cheverry ,  greffier  du  tribunal  de  commerce 
de  Provins,  forma  opposition  entre  les  mains  de  Thuissièr  qui 
savait  procédé  à  la  vente,  afin  d'avoir  paiement  d'une' somiue 
cW^55  £r.  59 cent,  à  lui  due  pour  frais  d^administration  de. la 
farlUte  de  la  veuve  IVIii^el.  Il  prélendit  que  cette  somme  était 
prWilqgiée  avant  toute  autre  créance,  comme  ayatit  pour  cause* 
de$  irais  d6  justice^  et  le  tribunal  de  Provins,  accueillant  cette 
.prétention,  rendit  un  jugement  le  21  novembre  181 7,, qui  dé-  ^ 
clara  valable  l'opposition ,  et  autorisa  l'huissier  à  payer  au  sieur 
'  CUeverry  les  555  fr.  Sg  cent,  qu'il  réclamait. 

MaLs  ce  JHgement  n'ayant  été  rendu  qu'avec  les  syndics,,  k 
"^gieur  Trocmé  y  forma  tierce  opposition  jU  prélendit  qu'eo  sa 

«qualité  de  propriétaire  de  Tauberge  deJa  Petite^Bertrancbe, 
'  i)  avais  \xï\  privilège  sur  les  meubles  qui  la  garnissaient,  lequel 

devait  passer  avant  les  frais  de  l'admifii^tration  de  la  faillite.; 

que,  d'ailleurs,  les  meubles  lui  appartenaient  et  avaient  été  . 

\eudus  à  sa  requête;  qu'ainsi  le  sieur  Glieveriy  n'avait  auçua  ' 

droit  sur  le  prix  en  provenant. 
,       Jugement  du  27  mars  i8i8  qui  déboute  le  sieur  Trocmé  de 

«a  tierce  opposition  ,  a  attendu  que  les  frais  faits  par  la  partie 

é^'Mattelin  (  le  sieur  Cheverry  )  étaient  des  dépenses  de  i'ad- 

njinistration  de  la  faillite  de  la  veuve  Michel,  qui ,  auxtejfjiie^ 
rs  de  Tart.  558  du  Code  de  commerce ,  devaient  être  prélevés  par     , 

privilège  et  préférence  aux  autres  créances,  même  ,  vérifiées  i  ** 
.   sur  le  montant  de  Taeiif  mobilier  dé  la  veuve  Michel.    .  •   • 

,     Le  sieur  Trocmé  a  interjeté  appel  de  ce  jugement.  Il  a  per^ 

.;  **^^  »  prétendre  que  le  privilège  du  propriétaire  devait^  être 

\     pvéféré  à  ceux  d'administration  d'une  faillite  qui  lui  était  ëtraû- 

^    S^**^*  —  Une  fin  de  non  recevoir  lui  était  opposée.par  Je  sieur 

^ \    Cheverry  «  il  soutenait  quesa  demande  n'était  que  de  555  fr- 'Sg 

cent.  ;  qne,  cette  somme  seulement  lui  ayant  été  adjugée^  le  ju»  . 

genient  était  eu  dernier  ressort  j|  qu'ainsi  il  n'était;  pas  sustep-/"»  ^ 
^  •  ^iWe  d'appel.   .'     *     •  : 

^ur  ces  d^btj^ttj ,  anêt  de  la  Cour  royale  de  Paris ,  du.  20  |4à« 
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yeoibre  1818,  ainsi  CQDça  :'«  En  ce  qui  toache  la«fîn  de  uàk 
recevoir  proposée  par  Cheverry,  attendu  qu'il  s^agit  cfiine'] 
question  de  privilège ,  objet  indéterminé  j  en  ce  qui  toudie 
fi>nd  I  attendu  que  le  privilège  du  propriéUiire  ne  peat  être 

«  primé  que  par  des  privilèges  relatifs  à  des  frais  fidts  dans  son 
intérêt;  met  Tappellation  et  ce  dont  est  appd  au  néant;  émen- 
danti  décharge  l'appelant  des  condamnations  contre  hxi  pro- 
^noncées  ;  ordonne  que ,  sur  le  pfix  provenant  de  là  ventes  des 
meables  et  effets  garnissant  Tauberge  de  la  Petite-Bertrancbe , 

'  dent  Trocmé  est  propriétaire ,  il  serai  payé  par  privilège  et  pré- 
férence k  Cheverry  des  sommes  qui  peuvent  lui  être  dnés 
par  la  veuve  Michel  à  raison  de  ses  loyers  ^  en  principal ,  in- 
térêts et  frais. 

Le  sieur  Cheverry  a  dénoncé  cet  arrêt  à  la  Cour  régulatrice. 
D'abord  il  a  reproduit  le  moyen  de  forme  qu'il  avait  proposé 
•ur  l'appel  ;  il  a  prétendu  que  le  jugement  de  première  in- 
staace  devait  être  considéré  comme  rendu  en  dernier  ressort, 
puisque  sa  réclamation ,  admise  par  le  tiibunal ,  n'était  que 
de  355  fr.  59  cent,;  qu'ainsi,  en  admettant  l'appel  d'Uutel  ja- 
gement,  l'arrêt  avait  violé  llrt.  5>  lit.  4  >  ^^  ^^  ^ôi  ^^  i6*2ii 
août  1790.  C'est  à  tort,  ajoutait  le  demandeur,  que  la  Cour 
royale  a  dit  qu'il  s'agissait  d'une  question  de  privilège,  objet 
indéterminé.  En  effet ,  le  privilège  que  réclamait  le  sieur  Che- 
verry n'était  qu'un  accessoire  de  sa  demande  j*  un  moyen  de  lui 
faire  donner  la  préférence  ^  cela  ne  changeait  en  rien  la  quotité 
dé  lu  demande  y  ni  conséquemment  la  compétence  du  tribanal 
pour  prononcer  en  dernier  ressort.     . 

Ensuite ,  et  pour  second  moyen ,  le  sieur  Cheverry  prèten- 

'  idait,*'Comme  il  l'avait  fait  encore  devant  les  premiers  juges  et 

.  en  appel ,  que  les  frais  qui  lui  étaient  dus  pour  radmînistration 
de  la  faillite  de  la  veuve  Michel' devaient  être  préférés  aax 
loyers^  dus  au  sieur  Trocmé  sur  le  prix  des  meubles  garnis^ 
sant  la  maison  louée,  fl  alléguait  ici  la  violation  des  art.  îkioi 
du 'Code  civri  et  558  du  Cbde  de  comnaerce.  L'art.  2101, 
disait-il  i  place  les  frais  de  justice  au  premier  rang  des  privi- 
lèges qui  frappent  sur  le  généralité  des  meubles,  tandis  que  le 
privilège  du  locatem*  est  rangé  seulement  parmi  ceux  énonçât 
dans  l'art/ sî  102,  et  qui  frappent  sur  certains  n:)eubles.  Cette 
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ind^e  cjl^à  le  ra^g  (jne  doivent  oçeaper  cet  pvhrité* 
'^t  il  eri résulte  q|ie  le  privilège,  da  Ipcat^ur^  de  ^loéiiie  qix$(\ 
lluv  ceux  qai  sont  énoncés  en  Fart.  21 02,  ne  peuvent  passer 
rs^rès  les  privilèges  des  frais  de  justice^  et,  en  général,  deloc^s 
nx  dont  parle  l'art.  2 10 1.  En  effet,  et  pouf  jiistiâer  d*abord  - . 
^tte  préférence  accordée  aax  frais  de  justice,  il  est  évident:, 
ne,  qael  qae  soit  le  privilège  q^'un  créancier  ait  sor  on  objet 
oTticulier  appartene^nt  au  débil^pr  coqamiui ,  il  ne  ponrrait 
liteoir  l'effet  de  ee  priyil^e,  c'est-à-dire  le  remboarsemeat'^   \ 
»  sa  créance ,  qae  par  la  v^ie  {ndiciairè  de  cet  objet,  et  par, 

fjistribation  légale  dm  prix  provenu  de  cette  vente ,  par  con-  J, 
îqueat  eu  at|inçant,  de  ses  propres  d^^rs,  .tous  la  frais 
ni  ont  précédé  ces  opérations.  Or  peu  importe  par  qufl  '- 
^téançler  ces  fi a^s  sont  avancés.:  faits  ponr  riptéfét  de  tons  »  ' 

ê^  de  i'éqnité  qu'ils  soient,  prélevés  avant  toqt.  partage  du 
ris  cla  la  ve^te  ou  tout  autre.. exercice  de  privilège  parti^^. 
iKer.  .  "  ,  .     f^  . 

Quant  aux  antres  privilèges  généraux  énoncés  en  l'art.  2101, 
t'qul  sont  les  frais  funéra^jres,  ceux  de  dernière  Àjaladie,  les  *"» 
^ges  d^  domestiques  et  les  fourniture^  de  subsistaijces ,  il 
iffiràit  de  les  mettre  en  parallèle  avec  chacun  des  privilège^  ^ 
péciaax  dont  parle  Fart.  2t€H2,  'pour  être  convaillC^  qu'ib- 
biveiit  leur  être  préférés  ^  :«! aïs  cette  con^araison  nous  mô/*  j. , 
eràit  trop  loin  ^  è^e  a  été  faite  d'ailleurs  par  nn  profond  jiP;'..     ' 
L5Cons|iIte  qui^ partage  notre  opinion,, M.  Tàrrible,  Réper- 
^rej  y*  Privilège.  .      ,    - 

Tenons-ngusà  l'argument  que  npus  fournît  fart.  2io5,  et  -.^ 
ui^eulsuffit  poiir  établir  qu'un  privilège  spéciaj.ne.peui  jîi»  »■ 
lais  nuire  au  privilège  qui  s'étet^  sur  la  généralité  des  ixie^«^     / 
lea,  Eti  effet,  cet  article  prévoit  le  cas  où,'  sur  le  prix  d'an  iHoir 
jeable,  il  y  aurait  concours  des  privilèges^. gén^r^Lux  énoncés  '    ' 
Q'fart.  21 01  avec  ceu^  exUlans  sur  ce  même  immenl^le;  et    . 
ans  cette  circonstance,  il  C[talne  que  la  préférence  doit^ap--     \ 
m^tenir  aux  privilèges  généraux.  Cependant ^  paxuni  les  créan* 
iers   qui  peuvent  avoir  un  privilège  sur   un  immeuble  ,se  ' 
couve  le  vendeur  même  de  cet  immeuble ,  pour  raison  du?     , 
rix  qui  en  serait  encore  dû  en.  totalité  ou  en  partie.  Or,  s'il 
u  est  ainsi ,  si  îa  loi  veut  que  le  vendeur  d*un  immei^bîe  iic  . 
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poisse  txertct  son  |irivikégè  sar  ie  prix  tie  cet  itnineafat^ 
près  Pac<]ult  des  (mviléges  généraux,  il  u'y  a  point  de 
pour  que  les  privilèges  énoncés  dans  Fart.  2102  soient! 
plus  favorablement  I  lorsqu'il  s'agit  du  prix  d*au  teeable.' 

Par  exemple,  et  pour  appliquer  ce  priucipe  à  respece, 
propriétaire  cPxine  maison  ou  d'uue  iertne  u^est  y  par  ra 
à  la  coiices$iou  à  bail  qu'il  eu  a  £iite ,  qu'un  vendeur  de  la 
sauce  de  cette  ^abou  ou  de  cette  ferme ,  et  les  loyers  ne 
que  le  prix  de  cette  jouissance.  Or,  si  celui  qui  aurait  vei 
le  fonds  même  de  la' maison  où  de  la  ferme    ne  pourrait 
^   ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  exercer  son  privilège  sur  le  fo 
.;  de  ces  immeubles  qu'api'ès  les  privitéges  généraux  éiiODcés  dl 
.  4'art.  2101 ,  par  parité  de  raison,  il  faut  qu'il  eu  soit  aiusi  sur 
.    la  valeur  du  mobilier  qui  la  garnit ,  lorsqu'il  ne  s*agit  qnt  da 

prix  d'une  simple  jouissance-  motnentanée  de  ces  mêmes  i 
•  meubles.  Il  faut  donc  tenir  -|)0ur  certain  que  le  privilège 
'   propriétaire  sur  les  mfubles  de  son  locataire?  est  primé  p» 
.  les  privilèges  qui  portent  sur  la  généralité  des  meul^les,  et  cou- 
scquemment  par  les  frais  de  justice* 

Aussi  la  Cour* royale  n'a  pas  nié  le  principe.  Elle  s'càt  lior^^ 
'     née  à  djie  que  le  privilège  du  propriètiiîre  ne  peut  être  priinl* 
que  par  nu  privilège  relatif  â  des  frais  faits  dans  sou  intérêt, 
«cJLque,  dans  l'espèce ,  les  frais  d'adoiinistration  de  la  faillite 
n'ont  point  en  pour  objet  ,de  procurer  au  sieur  Trocmé  le  r&- 
eonvrement  de  sa  créance.  Mais  la  loi  ne  distingue  pas  Ion 
,  .  qu'çlle  parle  des  frais  de  justice;  il  suffit  qu'ils  aient  eu  poor 
;.^  objetdefx^servet  lé  gage  dès  créanciers;*  et  tels,  sont  ceux  qui 
concernent  l'administration  d-unc  fmllite.  Il  est  èyideotqac,la 
\-'   veuve  Michel  étant  en  faillite,  le  sieur  Trocmé  ne  pouvait, 
y  pas. plus  qu'un  autre  créancier,  exercer  ses  droits  sur  les  mco-  ^ 

*  blés  eu  quesUon,  sans  l'organisation  de  la  faillite;  il  fa  recon- 
nu ^'eçiéoncoùrant  a  la  i)omin£|tion  dés  syndics.  La  gestion  de 

'     la  faillite  lui  a  profité,  puisqu'elle  a  ôoftserve  lès  meubles.  — 
'Sous  ces  diVew  rtipports,  il  est  vrai  de  dire  que  c'est  dans  fio- 

*  téret  du  snsur  Trocmé ,  comme  propriétaire ,  comme  crèan- 
/>   cicr  privilégié,  que  les  frais  réclamés  par  le  stcur  Cheverry  ont 

été  faits.  L'arrêt  attftqué,  en  décidant  le  contraire  et  e%'(lc« 
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É  à  ce  dernier  l'exercice  de  soi)  privilège  ^  a  donc  violé  oa-    ;. 
Jeroéiit  l'aHr  21  o  1  du  Code  civil. 

Qiiaut  a  l'art.  558  du  Code  de  commerce  que  nous  avons      «* 
roqa^vH  est  évident  qu'il  a  été  violé  encore  par  cet  arrêt, 
effet,  cet  article  porte  :.«  Le  montant  de  l'actif  ftiobi lier 
feilli ,  distraction  fait^  des  frais  et  dépens  de  l'àdsiinistra-   / 
|p  de  la  faillite,  du  secours  aécordé  au  failli  et  des  sommps 
fées  aux  privilégiés,  sera  réparti  entre  les  ct-éanciers  au    * 
ffc  le  franco  »  La  loi  met  ici  les  frais  d'administration  de    *  , 
faillite  au  premier  rang  de  ceux  dont  la  déduction  doit  être  ' 
te  avant  la  répartition ,  parce  qu'en  effet  ils  profitent  à  tons, 
toe'anciers  privilégiés  comme  aUx  autres.  ', 

Le  défendeur  r^épondàit  d'abord  au  moyen  de  forme ,   en 
servant  que  Tappel  d'un  jugement  doit  être  admis  toutes  lés 
s  qu'une  disposition  précise  de  la  loi  n'a  pas  donné  an  juge    ^ 
première  instance,  le  droit  de  prononcer  en  dernier  ressort  :    ^ 
jû  le  principe^  Or  que  porte  la  loi  de  1790,  invoquée  par    ' 
clemaiidear2'Ê|ie  porte  que  les  trituinaux  d'arrôndi^seikietit 
îlroiit  erf, premier  et  dernier  ressort  de  toutes  affairetr'  "  ; 
neîles  et  mobilières  >  jusqu'à  la  valeur  'de  1  ,oqo  liv.  de 
incipal  »/pQur  qu'il  y  ait  Jieu  au  dernier  ressort,  il- fautévi-* 
(a^l^ent  que  l'action  renfermas  tous  les  ca£a<;tère8  déterminés 
iRcet  article.  Eh  biepi  aucun  de  ces  caractères  ne  se  rencoiitre  '  - 
ins  l'espèce.  Il  n'existe  entre  le  sieur  TrocOié  et  le  siéur  Che-.   , 
gy  aucune  demande  de  sommes  quelconques  ^  aucun  d'eux  .  '" 
e^  obligé  e^i  vers  l'autre  :  conséquenunent  point  S  action  per^.    « 
melle.  Une  question  de. priorité  de  privilèges,  voilà  te  seul*  : 
'j^  de  la  çottte&lation^  £t  non  seulement  cet  objet  est  tWé*' 
Wiiné  }  rû^\$  il  eàt  de  principe  y  eu  cette  matière ,  quePap-^ 
lest  ^eceyable  toutes  les  fois  que,  comme  daos  l'espèce,*  r 
somme  à' distribuer  excède  f  ,oo^fr.,  quoique  les  diverses  de-. . 
indeseu  colfocatiqu  ne  s'élèyent  pasâ  cette  somme.  Lèpre*.  •* 
ier.  moyen  du  demandeur  n'est  donc  pas  sonlenable. 
Le  second  consiste,  à  prétendre  que  le  sieur  Chevérrydoit  ï" 
ar  ses  frais  d'administration  delà  faillite  de  la  veuve  Michel j 
inier  le  propriétaire  sur  le  prix  des  mt  ubles  garnissant  la 
"son  louée.  Il  est  bien  vrai  que  l'art.  2101  du  Code  civil  . 
H  au  rang  des  privilèges  gmcràux  sur  les  meubles  les  frais 


•    «; 
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de  jtistiee ,  tandis  qae  la  créance  du  prc^riétaî 
'  t4es  qai  garnissent  la  maison  est  mise  an  rang 
spéciaux  par  Part.  atos.  Quoi  quMI  en  soit,  il  ra^ 

-   la  cpiestion  de  savoir  si  le  créancier  privilégié  snr  la 
des  meubles  peut  être  préféré  an  créancier  privi!é|^ié 

'   tains  meubles.  Or,  lorsque  àt&  créanciers  privilégiés  ont 
tains  nieables  pour  gage  spécial ,  on  doit  croii-e  qu'ils 

*'  vent  être  primés  par  d'antres  créanciers  'dont  les  à 
«.^   tendent  sur  tonte  espèce  de  roenbfès.  Le  privilège  dès 
raiers  est  restreint  ;  il  ne  peut  être  restveiiit  davantage, 
vilége  spécial  est  nne  sorte  d^  premier  prîvîjége 
créances  privilégiées.  Par  cctfë  spécialité ,  !e  créa 
droit  de  prendre  d'abord  ce  qni  lui  est  dû  ;4e  sonplo^ 

'  tient  anx  autres  créanciers  ,  dont  les  privilèges  s'éte 
tonte  espèce  de  meubles.  C'est  dans  ce  sfao^^  que  s'est 
cée  la  Cour  royale  dé  'Paris  ,  par  un  arrêt  du'  25 
•1814  (i)f  et  telle  est  l'opinion  qu'enseigne  M«  Persil  I 

•  s6n  Régime  hypothécaire  y  sur  Fart.  2101.     ' 

Mais  nous    raisonnons,  disait  le  défendeur,. /som 
créance  réclamée  par  le  sieur  Ckeverry  élàii 
'  frais  de  justice.  Il  n'en  est  pas  ainsi.  Les  fràifrd'a 
de  Ja  fkillite  de  la  Venve  Midilfl  ne  peuvent , 
être  considérés  comme  j^mV  de  justice.  En  effët^Hf 
dans  le  Répertoire',  v«  Privilège ,  se  demande  ce  qtiijf[ 
entendre  par  frais  de  justice.  Après  avoir  cité  dîverseri 
rites,  il  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Il  faut  (^wixàt 

^  qoe  les  frais  de  justice  auxquels  cet  article  (  aiôi  )  at 

premier  rang  parmi  les  privilégiés  comprennent  ceux,  qtu 

,  'faits  pour  scellés,  inventaire,  saisie \  poursuites  et  veote 

objets  affectés  aux  dettes ,  ordre  et  distribution  de  d^ess« 

en  un  tnot,  tous  ceux  qui  ont  ^ur  objet  la  consetvaaonà 

gage  et  sa  ^con^ersion  en  une  somme  Uquiâe ,.  snscapâblcA 

'f       distribution;  fnais  qu'ils  ne  comprennent  fuiUemèntkijm 
■*  *       '  * 

qui,  quoique  exposés  en  justice  ,  0nt  un  objet  différente  f   , 

'.  D'après  cela,  les  créanciers ,  même  privilégiés ,  doi?ent|l! 

.     •  t 

(1)  Voy,  ec  joamal ,  tom.  16 ,  pj^g.  718. 
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jfériié^  souffrir  le  prélèvemedt  de  tons  les  bih  ffidtodam 
intérêt  ;  mais  lorsque  des  frais  sont  faits  dans  na  intà*ét 
%  que  le  leari  ils  u'en  sont  pas  tenus.  Ainsi  9  le  proptié* 
i*e  qui ,  pour  obtenir  facquittementide  ce  qui  lui  est  dû  sur 
c>bilier  garnissant  sa  propriété,  a  besoin  de  le  faire  saisir 
le  faire  veiidre,  après  avoir  fait  déclarer  la  saisie  vaia* 
,  doit  sans  doute  souffrir  le  prélèvement  de  tous  les  fnais 
ernant  la  saisie  et  la  vente ,  pa^ee  qu'ib  sont  dans  scm  iii-> 
et»  Mais  il  en  est  autrement  des  frais  relatifs  à  la  faillite.  Le 
{Mriétaire  est  étranger  à  la  faillite^  il  a  tonjoui^  un  piivi** 
|è  sur  les  meubles  qui  forment  son. gage;  l'état  de  faillite 
peut  ni^ire  à  Texercice  de  ce  privilège  :  dès  lors  toutes  les 
ations  concernant  la  faillite  lie  sont  profitables  qu'autan» 
s   créanciers ,  et  ce  sont  eux  seuls  qui  doivent  ^  soppor**  • 
les  frais. 
Quant  à  l'art.  558  du  Gode,  de  conunerce  y  invoqué  par  le 
til^ndettr,  il  n'a  pas  pourobjet  de  régler  l'ordre  des  privilèges  | 
nt  que  les  créancier»  ordinaires  pdisseut  se  partager  l'^c- 
da  &iilli  au  marc  le  franc  :  cet  article  ordonne,  que  distraç- 
sera  faîte  des  frais  d'administration  de. la  faillite,  et  dei 
kOlmes  payées  aux  privilégiés.  Mais  quel  sera  le  rang  de  ces 
ivilégiés,  en  cas  d'iusuf&sance?  C'est  ce  que  l'artiole  ne  dit 
i  il  ne  déroge  donc  pas  aux  prinGJipes^  consacrés  par  |e 
ide  civil  sur  le  rang  que  le  privilège  du  propriétaire  doit 
per. 
ao  août  i8ai  ^  arrêt  de  la  section  civile,  M.  Erisson 
aident,  M.  GonJon  rappcnteur ,  MM.  Mathias et  Guénjr 

ts ,  par  lequel  :  ^    , 

•«LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M. 
,  avocat-général^;   —  Considérant ,  sur  le  premier 
:,  que  le  tribunal  de  Provins  n'avait  pas  euà^prononcer 
r  la  quotité  des  créances  respectiv^ps^,  quotité  sur  laquelle  il 
valtété  élevé  aucune  contestation ,  mais  sur  la  préférenise 
ée  de  part  et  d  auftre  et  par  chacun  pour  sa  cr^nee  par- 
Î^l^èi^jl^^  qu'une  des  deux  créances ,  celle.de  Tro«mé ,  s'élevait 
acgup  au  d^là  de  mille  francs  :  d'où  il  résulte  .que  la  cause 
sdait  la  compétence  du  tribunal  en  dernier  ressort ,  et  que 
i^l^l  était  recevâble;  ^^  Considérant,  sur  le  second  mojren, 
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!•  ^e  les  frais  de  justice  auxquels  l'article  2r<ir 
accoJrde  une  préférence  ne  sont  que  ceux  qui  ofitét#1 
PntiUté  des  partie^  sur  lesquelles  la  préférence  doit  ^^t 
que. cette  vérité  est  prouvée  par  rai'r.^lîGa  dvL  Code  dé 
dure  civile  ,  qui ,  appliquant  le  privilège  '  accordé  par  | 
cle  2101  du  Code  civil  aux  frais  de  justice,  porte  s  a  fjti 
«  de  poursuite  seront  prélevés    par  privilège ,  avant 
«  créance  autre  que  celle  pour  loyers  dus  au  propriétaire^ 
le  motif  évident  de  rexceptîou  en  faveur  du  propriétaire 
que  les  poursuites  n*dnt  été  d'aucune  utilité  pour  lui  j  que 
frais  d'administration  d'une  faillite  n'ont ,  sous  aucun  rarn 
Futilité  du  propriétaire  pour  ob)et,  et  qu'ainsi  ils  n 
primer  le  privilège  du  propriétaire  sur  les  meubl^?^'*^^ 
aisscBt  sa  maison  ;  —  Considérant ,  2<*  que  l'cu't.  558  da 
de  commerce  dispose  seulement  qu'avant  de  faire  ta  distr] 
tîon  de  l'actif  mobilier  au  marc  le  franc  entre  les  crés 

cbirographaires  ,  il  faudra  (  chose  nécessaire  pocir  coi^nâ] 

»      * 

somme  à  distribuer)  faire  disti*action  des  frais  d'adnFiiatst 
'  de  la  faillite ,   des  secours  accord(^s  au  failli  et  dos  so 
payées  aux  privilégiés  ;  que ,  dans  cet  article  ,  le  légis 
ne  s'occupe  pas  de  faire  un  ordre  ,  et  qu'il  ne  déi*ide 
nement  pa^  que  les  firx^is  d^administration  de  la  fuîllite 
piQrés  par  préférence  aux  créanciers   privilégiés,  à  qui 
administration  est  étrangère  ,  créanciers  privilégiés  que  t^! 
gislateur  suppose  même  payés  et  qui  ont  dû  Tétre  ,  s'il  jj# 
moyen,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  555  duf  mil  me  Code  :  d^ffi 
résulte  qu'il  n'y  a  ni  violation  de  l'art*  2101  du  Codecivîlr 
violation  de  fart.  558  du  Code  de  commerce  ^  —  Par  cçsiBl^ 
tifs ,  Rejette.  »  • 


COUR  D'APPEL  DE  NISMES.    .    ^ 

Un  sourd-muet  de  naissance  peut-U  être  entendu  cf^nmè 
nwin  dans  un  procès  civil?  (  Rés.  aff^  )  Cod.'  de  proci  civ*ij 
art.  a68  et  aS5^  Cod.  Id'inst.  prim.,  art*  335* 

AiLLAt^ô,  C.  DELonur*  *       ^ 

hes  skvars  Aillaud  et  Delorme  étaient  en  instance  dcvdpi 
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rôvale  dé  I^ismes.  Le  a^  février  i8ai  %  le  sieur  Delorme 
n  arrêt  qui  l'admit  à  la  preuve  dfe  certains  faita  par  lui^ 
folës.  Aa  nombre  dès  témoins  produits  devant  le  cQnseîUer 
ip  de  faire  l'enquête  se  trouva  un,* sieur  Aubert,  sourd ^* 
kiuet  de  naissafice.  Interroge  par  écrit  sur  ses  nom ,  âge'  ' 
eure  ,  il  réponâit,  aussi  par  écrit,  d'une  manière  satis-' 
te,  à  cette  première  "buestîon.  Provoqué  également  par 
à  la  prestation  du  serment ,  il  leva ,  porte  le  procès  ver- 
I  la  .main  droite  au  ciel,  ce  qui  indiquait  qu'il  avait  bien 
ris  l'interpellation  et  l'importance  de  son  engagement*     • 
,  lorsque'  ensuite  on  lui  demanda,  tou)ours  par  é(5rit ,  s'il' 
sj»arent,  allié  ou  serviteur  de /une  des  parties,  le  témoin  , 

parut  hésiter  et  ne  pas  bien  .comprendre  cette  qHestion 
limple.  On  voulut  aloï^s  suppléer  par  des  signes  à  ce  dé~  . 
1^,  d'intelligence  ;  mais  le  sieur  Ai llaud  s'opposa  à  ce  qu'il 
-niasse  outre  à  l'audition  de  vce  témoin  ,  sur  le  motif  qae  sa 
psition  ne  saurait  offrir  cet  ensemble  d'exactitude ,  de  pré- 
là  et  de  clarté  que  la  loi  exige ,  et  qui  peut  seul  éclairer  la 
on  du  magistrat.  Cet  incident  fît  l'objet  d'un  référé  devant 
ur. 

p£  sonrd>muet ,  a-t-on  dit,  ne  peut  avoir  que  àe$  idées  in- 
^ent  simples ,  celtes  qui  lui  sont  occasionées  par  ses  sensa- 
Peu  capable  de  réfléchir,  il  ne  peut  se  former  des  idées 
aîtes  ^  celles-ci  sont  toujours  le  fruit  de  l'expérience ,  de 
KODCibinaison  de  plusieurs  idées  simples.,  le  résultat  de  la 
paparalson ,  l'effet  ilu  jugement.  Or  le  sourd-muet,  dé.- 
ij^fvu  d'instruction^  doit  nécessairement  comparer  peu  et  ju- 
^'xiial  de  ce  qui  n'affecte  pas  immédiatement  ses  sens.  Il  faut 
iclare  de  ces  ^considérations  qu'en  général  il  ne  peut  exister 
i  -.rapports  certains  et  positifs  entre  l'homme  qui  jouit  de 
ttes  ses  facultés  et  le  sourd-muet  de  naissance ,  que  sur  les 
^^es  qui  frappent  ses  sens  )  mais  que ,  toutes  les  fois  qu'un 
çtt  s'offre  à  Tesprit  sous  une  forme  compliquée ,  on  ne  peut 
flatter  d'obtenir  du  soiu'd-muet  que  des  données  incertai- 
l^i^  toujours  équivoques.  Ajoutons  que  chaque  sourd-muet , 
\ç  de  la  nature  et  de  l'exemple  ,  a  un  alphabet  particulier, 
ôoi  le  rend  d'autant  plus  difficile  à  coVnprendre.  Cbaci^ 
[Sr  à  son  style  propre ,  sujet  à  des  inversions  particulières  ; 

f^:  TomeXXUL      /-  .     ,  ^        -Sa      ^ 
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lenri  signei,  qw  ne  soufpoint  de  eonventioD ,  mak  ie 
de  la  différenoe  <M  irtiprcssioiis  qu'ils  reçoivent,  ne 
màifbrœes ,  mais  lou|ettrs  varléâi^,  en  sorte  qa'iè  est 
dificlle  de  les  saisir  et  de  les  eomprendre.  li  est  donc  évi 
<|iie,  da&s  le»  matiè^resxHiriies,  où  il  s^agit  bien  moins  de 
stater  le  fait  matériel  que  d'ea  faire  conDakre  la  moratit^J 
circonstances  et  les  motift,  011  ne  sanrait  admettre, 
graves  iaoonvéïitens ,  le  témoignage  du  sonrd-ma^  de  ni 
sance ,  absolmnent  incapable  de  juger  ia  qualité  des 

Ie«ir  relation  et  leur  modalilé* 

■t 

£n  matière  criminelle ,  le  législateur,  excilé  par 
motif  d'Intérêt  public,  a  permis  de  recevoir  le 
des  sourds-muets  de  naissance.  Muis  pourquoi  ?  Pa»*ee 
témoins  d'un  crime  sopt  toujours  des  témoins  nécessaîi 
que  d'ailleurs  il  ne  s'agit  que  de  constater  un  fait  mata 
Ainsi ,  par  exemple,  un  sourd- muet  à  vu  tuer  un  hommej 
spectacle  affreux  lui  a  causé  une  sensaticHi*  vive  et 
Qu'on  lui  représente  l'assassin ,  il  frémira  d'horreur  à  sa 
les  gestes  figuratifs  du  crime  dont  il  a  été  le  témoin  lui 
dictés  par  sa  mémoire,  dans  l'ordre  des  faits  qui  constil 
l'action  crimûielle.  On  obtiendra,  par  sa  pantomime,  le  f 
sa  physionomie,  l'expression  de  ses  regards,  la  certitude 
l'accusé  est  l'auteur  du  meurtre,  il  en  sera  de  n^éme  poiH*i 
espèce  de  délits  contre  les  personnes,  parce  qu'ils  coni 
tous  dans  des  faits ,  des  actes  de  violence,  et  dans  de  mai 
traitemens.  Mais  hors  de  ces  cas ,  et  même  dans  les  autr^ 
tières  criminelles ,  il  est  certain  que  la  déposition  d'un 
muet  n'offrirait  qu'une  fausse  lueur,  qu'une  lumière  pi 
toujours  trompeuse.  Supposons,  en  eifet,  qu'il  ait  à  dé{ 
sur  un  fait  complexe  :  ou  sera  la  certitude  que  son  esprit 
distinguer  la  partie  morale  du  fait  lui-même?  où  sera  làj 
rautie  tl^s  ju^eâ  c^i  formeraient  leur  conviction  tiui< 
d'après  un  pareil  témoignage? 

Mais  l'inconvénient  serait  bien  auti^emeht  grave  dans 
matières  civiles,  où  il  s'agit  j^esque  toujours  de  choses 
traites,  d'objets  composés  et  qui  ne  totnbeut  psfcs  égaléj 
sons  les  s^ns.  Lé  sort  des  procès  dépendi^t  donc  d'ut 
d!un  mouvement  qui  pomTaient  avoii-  une  toute  autre  sîftVi 
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SBon  que  celle  qui  leur  serait  attribuée?  La  fortune  des  par- 
yés  serait  donc  subordonnée  au  plus  oa  moins  d'intelligence       - 
*un  interprète  sujet  à  Ferreui*?  Qui  garantira  que  le  sourd-    *' 
met  a  compris  ce  qui  fui  est  demandé?  que  la  traduction  qui 
il  eri  est  faite  par  l'interprète,  à  l'aide  des  signes  qui  leur 
Snt  familiers ,  est  exàcteràeût  fidèle,  et  qu'ila  lui-même  blea  ' 
ptuprls  lia  demande  ?  Signaler  ces  dangers ,  ees  graves  incon- 
éiiieàs,  c'est  assez  démontrer  qu^  )e  sourd-nduet  est  iiicapa- 
}ë  de  témoigner  en  matière  civile,  pui^i^'il  ne  peut  remplir       '' 
»^^rn>alités  ni  présenter  les  garanties  exigées  par  la  loi. 

En  effet,  l'art.  262  du  Codé  de  procédure  civile  veut  que 
l'siqné  témom  déclare  au  magistrat  ses  ^om ,  profession ,  âge  " 
(  demeure,  s'il  est  parent  ou  allid  de  l'uue  des  parties  et  à    . 
^51  diegré,.&'il  est  serviteur  ou  domestique  de  l'une  d'elles  , 
\  enfin  qu'il  fasse  serment  de  dire  la  vérité.  Eh  bien,  un 
ll^rd-muet  qUi  n'a  pas  reçu  d'instruction  sera^tril  à  mé;ne     - 

expi'înier  par  des  signes  les  déclarations  exigées  par  cet  ar- 
cle?  saura-t-il  computer  les  degrés  de  parenté  ou  d'afiiuité , 
j  foriiler  uiie  juste  idée  de  l'importance  du  serment?  Son  in- 
Tprète  aura-t-il  le  talent  d'aplanir  toutes  ces  dif&cnltés,  et 
'mt  de  précision  pour  rendre  toutes  ces  choses  d'une  intellî- 
|iice  facile  au  témoin?  Il  n'est  pas  une  seule  personne  de  boimé 
I  ^î  ne  s'empresse  de  reconnaître  que  toutes  ces  déclarations, 
^  doivent  être  précises ,  d'après  la  loi ,  ne  peavent  être  sup- 
iées  par  des  signes  toujouçs  équivoques  aux  yeux  de  la  jus- 
3e[,  et  que  le  sceau  de  la  vérité  ne  saurait  jamais  s'attacher 
iH!  pareil  témoignage.     '  ..h 

JÊm  dernière  an^lysç  ^  il  est  indubitable  que  le  sourd-^muet 
f  naissance  ne  peut  être  ^^ndu ,  comme  tqmoiii,  dans  Iqs 
IfisèrGs  cjviies ,  soit  ^  cause  de  l'impuissance  où  il  est  placé, 
#le  vice  de  son  organisation,  4e  pouvoir  apprécietr  avec 
stéssè  fes  objets  sur  lesquels  il  aurait  à  déposer,  soit  à  cause  , 
fJà  difficulté  insurmontable  de  pouvoir  rendre  parfaitement     ... 

censée  par  des  signes  toujours  équivoques  et  qui  peuvent 
^xnal  çoi^pris  par  l'interprète  chargéde  les  traduire,  soit        ' 
^n  parce  qu'il  est  impossible  de  remplir  à  son  égard  les , 
nÀatités  prescrites,  à  peine  de  nullité,  par  les  art;  262  ,  270, 
»r  et  ^72  du  Code  de  procédure  elvik)  u^tamm^t  celle  re-  v  ' 
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lative  à  la  leeture  qui  f]oit  lai  être  donnée  de  sa 

4      pour  savoir  s'il  a  des  chêingemens  ou  des  additions  à  y  faii^^ 

)    .  Ce  n'est  pas,  a- 1- on  répondu,  dans  les  lois  de  la  ml 

I  h     qu'il  faut  chercher  les  raisons  de  décider,  mais  bien  àamk 

loi  positive.  Or,  comme  aucune  disposition  de  notre  droit 

n'écarte  le  témoignage^ des  sourds-muets  de  naissance,  Ilot 

conséquent  d'en  conclure  qu'ils  peuvent  être  entendus  e 

témoins  dans  les  procès  civils.  Comment  pcurrait-il  eiisterî 

-     moindre  doute  a  cet  égard ,  lorsque  l'on  considère  qae  fa^^ 

ticle  555  du  Code  d^instruction  criminelle  admet  leur 

'on,  même  en  tnatière  pénale.  Ëh  quoi  !  lorsqu'il  s'agit 

'    *       prononcer  sur  la  liberté ,  sur  la  vie  des  hoounes ,  un  soqs| 

muet  pourra  témoigner ,  et  sa  déposition  ne  serait  pas  w^ 

dans  les  matières  eiviies  du  pltù  mince  intérêt!  C'est  anepio^ 

position  choquante  et  qui  n'a  pas  besoin  de  réfutation.  ODift| 

que  c'est  la  raison  du  saint  public  qui  a  fait  admettre  k  tt  \ 

,  moigtiage  des  sourds-muets  de  naissance  en  matière  criiii* 

nelle  ; -mais  cette  raison  de  salvt  public  ne  peut  pas  être  a  ^ 

contradiction  avec  le  bon  sens ,  la  justice  et  l'intérêt ^vé.  S 

le  législateur  reçoit  la  déposition  "du  sonrdrmuet  lorsqu'il  s't^i 

d'un  crkne,- c'est  parce  qu'il  suppose  qu'on  pourra  obteairdlj 

son  inlelligeace  des  renseignemens  utiles.  Pourquoi  en  seriut.*/ 

U  autrement  pour  le  pracès  civil? 

D'ailleurs  ne  sait^ôn  pas  que  la  privation  d'un  sens  contii'J 

bue  presque  toujours  à  renforcer  les  autres  r  Qui  peutignoia* 

«que  personne  n'a  le  tact  plus  fin,  le  coup  d'œil.|>lus  jaste  qu'as 

•^ourd-muet  7  et  depuis  qui^  deux  hb«^mes ,  justement  célèbre^  ' 

çnt  conlsacré  leurs  pieuses  veilles  à  l'éduoation  ^  ces  inMN 

nés  ,  l'expérience  ne  prouve-t^elle.pas  tqtts  les  joars  qu'Us  soitj 

£iéceptibles  de  toutes  sortes  d'instructions,  et  qu'à  l'exceptioa 

"     de  la  parole^  ils  sont  égaux  et  souvent  supérieurs  eninUi^ 

■  *      -  ^ 

'      génce  à  la  plupart  des  autres  hommes^  Sans  doâte  i l  est  des  es?' 

ceptiôns ,  mais  ces  exceptions  ne  peuvent  légitimer  une  prolu- 

•  \  »  bition  générale)  et  comme  la  justice  n'est  pas  liée  par  un  témot* 

•  *  *    ""  '  "  • 

.'    gnage  qui  lui  paraît  suspect  ou  incomplet ,  elle  se  déterminera 

''''"  .*'  ■..  '»' 

*  d'après  les  circonstances.  j       " 

*r    "         Du  ai  aoû£  rô2i  |  âk^ît  de  la  Cour  royale  de  Nismes,  pw- 
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ISîre chambre,  M.  7%bttre/ président  ^  MM.  Bojrertt  ifefonr  / 
^r-7a/ZZa<fe5  avocats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  i  —  Sur  les  eouclasions  de  M.  Gbnet,  substi-^ 
it^dti  procnrettr-général  y — Attenda  qu'il  n'y  a  d'iucapables^      ,    * 
te  dépecer  en  justice  cjue  ceux  à  qui  une  loi  expresse  en  Ole  le 
buyoir  j  —  Attendu  que  les  art*  268  etp85  du  ûîde  de  pro- 
Idnre  civile  déterminent  quels  sont  les  témoins  qui  ne  peuvent 

r 

tre  assignés  ou  qui  sont  reprochables ,  et  que  dans  ce  nombre 
i^  sont  point  compriâ  les  sourds -muets  de  naissance;—  Atten- 
^néanirioins  que,  ce  qui  est  impossible  n'ayant  pas  besoin  d'être 
irohibé  ,  s'il  -étarit  en  effet  impossible  à  un  sourd- muet  de  dé7. 
ôsër,  c'est-à-dire  de  rendre  témoignage  d'un  fait  qui  serait 
sa' connaissance ,  et  dé  remplir,  en  prêtant  ce  témoignage , 
fs  formalités  vouluesv,  par  la  loi ,  ce  som^d-muet  ue  pourrait 
tre  admis  comme  témoin;  —  Attendu  que,*Ie  sourd-muet.de 
fissance  étant  reçu  en  témoignage  dans  la  procédure  crimi- 
teUe ,  qu'il  sache  écrire  ou  non ,  au  moyen  des  précautions  pres- 
mes ,  il  s'ensuit  qu'il  ne  lui  est  pas  impossible  de  déposer  et 
^re  entendu  commetémoin ,  ces  précautions  étant  observées; 
^Atteu<]u  que  lesdites  précautions  en  matière  criminelle,  et 
es  formalités  voulues  en  matière  civile ,  pour  l'audition  des  té- 
doins ,  ne  sont  pas  impossibles  à  observer  dans  l'espèce  de  la 
aiise  ,  que  du  moins  cette  Impossibilité  n'est  pas  encore  con- 
(kiîte  ;  —  Attendu  que,  si  le  témoin  sourd-muet  ne  sait  ou  i,ie ,  " 
feêt  lire  ni  écrire ,  entendre  et  se  foire  ept^ndre  en  lisant  ou 
kl  écrivant,  mais  qu'il  le  puisse  par  les  signes. qui  lui  seront 
^  on  qu*ii  fera ,  un  interprète  qu'on  pourra  lui  donner  en    ■ 
BBca  les  moyens;  mais  qu'aussi  dans  ce  cas  cet  interprète  ne   , 
evra  êtt'e  pris«que  parmi  d'autres  personnes  que  celles  qui  se- 
llent parentes  bu  alliées  des  parties  aux  degrés  prohibés  par 
^f  ;  -—  Ordonne  qiie  le  sourd-mu^et  de  naiss&nce  Aubert . 
ara  a4vois  euttémoiguagedans  la  cause,  etc.  » 

Nota*  L'arrêt  de  la  Cour  royale  nous  parait  en  tous  points . 
i^rmç  à  l'esprit  de  la  loi.  Ùart.  555  du  Code  d'instruction  .\ 
^iûélle  forme  déjà  un  grand  préjugé  en  sa  faveur  :  ear  en 
Iméttantle  témoigoage  du  sourd-muet  enmatièi*e  criminelle, 

fégislateur  reconnaît  par-là  même  que  ce  témoin  n'est  point 
l)sohtixièfit  incapable  d^éptaii^^r  tû  fustice  par  sesi.l<^sîtioo^v^ 
•  "•      .  .  •  • 
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A  la  vérité,'  id  loi  civile  n'est  pas  aussi^explicité  cjne  laU 
nale  ;  i;nais  si  elle  n'admet  pas  expressément  le  témoigna^ 

,'  ^    soard-inuct  ^  çlle  ne  le  r^ponsse  pas  non  plus  :  d'o^  Ton 
conclure ,  comme  Ta  fait  la  Cour  d'appel ,  qu'il  çeuj  etr^ 

>       tendu  comme  témoin  daas  un  procès  civil  ^  si  la  justice  Im 

-'  -   connaît  l'aptitude  convenable.  Le  silence  du  législatenrs'i 
.    plique  :  admettre  comme  une  nécessité  l'audition  du 

.,  .  muet  eu  qualité  de  témoin  en  matière  civile,  c'eût  été 
trop  loin  )  prohiber  indistinctement  son  témoignage ,  c'eût  ftf 
se  montrer  injuste  à  force  de  rigueur.  Le' législateur ,  instni^ 
par  l'expérience,  ne  pouvait  se  dissimuler  que ,  si  beaucoup || 
€Uis  infortunés  sont  réduits,  par  le  vice, de  leur  oi^nîsa» 
tion^  à  une  nullité  presque  absolue,  il  en  est  d^autres  que  II 
nature,  moim  marâtre,  a  traités  plus  favorablement , et ffi 
sont  doués  d'une  rare  intelligence.  Depuis  que  MM,  de  rE|Â 
et  Sicard ,  dont  les  poms  seront  toujours  çbers  à  rhumaniWi^^ 
et  à  qui  ta  postérité  toujours  juste  élèvera  un  nionnmeutdeitj 
connaissance  (i)  ;  depuis ,  disons-nous ,  que  ces  deux  homoia 
recommandables  ont  prouvé,  par  leur  méthode  iDgéiiieisri 
tout  le  parti  qu'on  peut  tirer  des  facultés  d'un  sourd-ioorti. 
c'eût  été  se  montrer  tout  à  la  fois  plus  cruel  et  plus  iu juste  quj 
la  nature  elle-même  que  d'exclure  en  quelque  sorte  lej  sonnls^ 
^  muets  du  commerce  des  hommes ,  en  les  condamnant  à  aajj 
nullité  complète ,  en  repoussant  leur  témoignage  du  sanctoai^ 
re  de  la  justice,  malgré  l'aptitude  évidente  du  témoin  elTufr;' 
lité  de  sa  déposition.  C'est  j^aff  ces  considérations  que  la  loi  ni. 
pas  voulu  consacrer  d'exclusion  formelle  :  elle  s'en  rapporte  soj. 
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(i)  Si  nous  devons  à  Tabbé  de  TEpëe  Tinstitution  des  soardfr-muets,tt 
ne  finit  pas  oublier  quenous  devons'  aussi  Taccttûsisemèiit  et  la  conserva^ 
tioB  de  ce  précieux  établisseneht  à  la  munificence  et  à  ift  philanthropie  do^ 
.plus  malheureux  et  dirplus  )uste  de  nos, rois.  Lofiîs  XYI,  étant  infi^i*^ 
da  zèle  et  du  désintéressement  avec  lequel  l'aUbé  dcTEpee  s'état^^ 
voué  à  rin$truction  des  sourds-muets  de  naissance ,  prit  rétablissernot 
,  sous  sa  protection  spéciale^  et  voulut  en  assurer  la  perpétuité.  Encoo' 
séquence ,  par  deux  arrêts  rendus  au  conseil:  d'£tat  du  roi,  les  ai  tUf* 
tembre  iyjS  et  ii5  mars  1786 ,  une  maison  conventuelle  fut  assignée  ^ 
l'hospice  permanent  des  sourds-muets  ^  et  il  fut  pôuryu  à  sa  doU^ 
d'une  maniêi^  convenables  ,  ...  ' 

*  ■        »  s».  t  •         M         ^  -        i 


K»%t  â  la  sagesse  des  tribanaas.  Si  la  capacité  da  sourcv-  *"; 
ît  est  reconnue,  la  justice  recevra  sa  déposition  j  dans  le  cas  d 
l^sûre,  elle  la  repoussera.  "Voilà  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  ci^  ; 
^as  rapporté ,  et  Ton  ne  peut  qu'applaudir  à  une  décision  ^ 
ooncUie  l'intérêt  des  parties  avec  lès  égards  que  l'on  dojtà  f, 
classe  d'iufortunés  qu'il  faut,  autant  que  possible ,  rap«  "^^ 
d&er ,  et  lion  pas  éloigner  de  nous.  *      <« 
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COUR  D'APPEL  D'ANGERS.  .  .     ^ 

^i'-on  appeler  (Fun*jugefnerit  interlocutoire  UbremeH^  exe- 
Uié  ,  en  même  temps  qu*on^  interjette  appel  du  jugement 
définitif?  (Rés*  nég.)  Cod.  de  proced.  civ.,  art.  45 1. 

knisi  jugé  entre  les  mariés  Poitevin  etMM.*.  lej  Adminis^ 
teurs  des  Hospices  d^ Angers,  par  arrêt  de  la  Cour  royale  ' 
cette  ville  ,  du  2 1  août  1 82 1 .  Le  texte  suffira  pour  Tintel- 
:ttce  de  la  décision. 

X  LA  COUR,  — Considérant  que  Tart.  l^^i'àix  Code  de 
K^édure  civile  a  maintenu,  dans  le  premier  parpgraphey  la 
ihibition    qui  était  portée  par  la  législation  intermédiaire 
l'avait  précédé  ce  Code  et  qui  défendait  d'interjeter  appel 
\  jngemens  préparatoires  avant  le  jugement  définitif; — Que,, 
itle  second  pai-agraphe  (^  naérne.  article  ,  cette  prohibition 
lé  levée  à  l'égard, d«s  jngemens  iaterfoeatbires  ;  - — Que  l'ex- 
»siou /courra  ^  employée  dans  cet  article ,  exprune  la  faculté 
iiterjeter  appel-  des  jugemens  interlocutoires  ,  qui  était  re*. 
4e  par  la.  loi-  aiitériem^e  ,  et  fait  rentrer  dans  la  règle  géné- 
t  les  appels  de  ces  jngemens  ,  a)iâme  ton»  ceux  dont  il  est 
tnis  d'appeler; —  Considérant  qn'on  ne  trouve  dans  le  Gode 
|>rocédure  aucune  autre  expressir»n,  qui  puisse  établir  une 
leptiou  ùTég^fd  de  ces  sortes  de  jugemens  ,  aucune  dispo- 
jpn  qui:  donne  des  règles  spéciales  à  l'appel  des  jugemens. 
Srtocutotres  y  — '  Qu'il  s'ensuit  que,  qliaiit  à  Tappel  qu'on  ' 
ikten  interjeter^  il&sout  rentrés  dans  le  droit  commun  à  tous 
jugemens  5  —Considérant  que,  lorsqu'une  partie  a  la  faculté 
fc|>jifîler  d'un  jugement,  et  qu'elle   n'eu  use  pas,  elle  lui 
sse  acqpérir  Faulorité  d'un  jugement-  iiTevocablc  ,•  cjue  la 
aie  Poitevin ,  aii  lieU'  d'appeltf  du  jugement  interlocutoire 
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du  18  février.  1819,  en  a  provoqué  Tex^ation  ,  fa  ei 
*  elte-méme ,  l'a  regardé  comme  favorable  à  sa  défense ,  tti 
.a  fait  appel  que  lorsque  ,  condamnée  an  fond  par  ja^ 
définitif)  elle  a  craint  qufon  ne  lai  ojpposât  le^  dispositioDS 
jugement  interloetitoire  ^  mai^ qu'après  un  acqniesi 
me!  et  positif,  après  l'exécution  entière  qu'elle  lui  a 
elte  estubn  veeevable  à  l'attaquer.  » 

Nota.  Celte  doctriae  est  contredite  par  deux  arrêts  des< 
de  Trêves  et  de  Cotmar  (  voy.  tom.  12,  p.  5 16)  9  mais  elleij 
été  adoptée  par  un  arrêt  de  la'CQur  de  cassation,  du  i"1 
1820.  (Voy.  tom.  22  ,  pag.  691*  ) 

COUR  DE  CASSATION. 

L'article  127  des  Pla£it£I  de  Normandie,  qui  défenàé 
la  femme  séparée  de  biens  d  aliéner  et  d^  hypothéquer^ 
.  «y^.(/e.  pareus^  ou  permission  de  justice,  les  in 
^u*€U^  possédait  alors  e^  cei4pp  qui  lui  adviendraient 
la  suiêe  par  succession ,  peut-il  s'étendre  aux  biens  'qui  sot 
échus  à  la  femme  noTmande  par  succession  en  ugni  tf" 
lUBCTE,  depuis  la  piAlication  du  Code  civil?  (  Rés.  aff.  ) 

Lb  si  euh  Leb&et  et  autres  ,  C«  le  sieur  Daungst. 

Un  arrêt  de  la  Coup  de  cassation ,  du  19  août  1812,  reo^ 
entre  le  sieur  Leulter  çt  la  damé  S  ombre  t,  a  jugé  que  la  ^ 

'position  prohibitive  du  statut  normand  ne  pouvait  s'étenditil 
des  biens  qui  n'étaient  éehus  à  la  femme  que  depuis  l'abroM 
tiori  de  la  Coutume ,  et  que  c'était  au  Code  civil  à  régl^  ^ 
semais  le  sorf  et  la  disponibilité  d'immeubles  advenascttf- 

'  pothéqués  sous  son  empire ,  de  manière  qu'au  premier  coip 
çl'œil  ;  l'arrêt  nouveau,  qui  vient  de  consacrer  une  doctt»B^ 
contraire  ,    paraît   en  contradictioa  avec  celui  du  19  «** 

'  1812  (1);  mais  il  convient  de  faire  remarquer  des  dffierenc» 
essentielles  entre  les  deux  hypothèses.  Dans  l'espèce  jugée  a» 
i8j2  ,  les  sieur  et  dame  'Sombret ,  adoptant  le  régime  (fel*' 
communauté  ,  avaient  déclaré  soumettre  exclusivement  )«^^ 
conventions  matrimoniaies  àla  Coutumed'Abbeviile,oùifea' 

(î)  Voir  cet  airétf  toin,  x5,  pag.  7661.         ,  -    »  ^ 
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fient  :deineurer ,  ensoite  qu'à  tontes  les  époques  la  femme 
fait  çï^  la  double  capacité  de  s'obliger  personnellement ,  et 
Rengager  ses  biens ,  à  l'exception  toutefois  de  ceux  qui  étaient 
^és  en  Normandie ,  dont  le  stdtnt  lors  existant  prohibait  Ta- 
lénation ,  statut  qui  ne  pouvait  pas  se  survivre  à  lui-même, 
H  frapper  d'indisponibilité  djsa  biens  qui  i^étaîent  pas  encore 
Un$  le  domaine  de  la  femme  à  l'époque  de  son  abrogation. 
^  contraire ,  dans  l'espèce  actuelle ,  les  époux  s'étaient  ma-- 
Âés  et  avaient  leur  domicile  en  Normandie  ;  la  séparation  de 
\Apm  avait  été  stipulée  suivant  la  Coutume  normande,  de 
iiianière.  qu'on  pouvait  soutenir ,  avec  une  sorte  de  raison , 
que  les  époux  avaient  entendu  qu'en  cas  d'aliénation  des  biens 
de  lai  femme ,  à  quelque  époque  qu'elle  en  devînt  propriétaire  , 
H  y^aarait  nécessité  d'observer,  pour  la  validité  des  aliénations, 
fcs  f(n*malttés  conservatrices  prescrites  par  le  statut  sous  l'em- 
i^re  doquel  la  femtnè 'contractait ,  et  qui  constituait  en  sa  fa-^ 
^r  une  sorte  de  droit  acqub  du  jour  du  mariage. 
:;.*  Une  auti'e  différence  plus  importante  à  signalçr  provient  de 
^  nuftare  et  de  la  distinction  des  biens  aliénée.  Ceux  que  ht 
'dame  Sombret  avait  engagés ,  conjointement  «vec  soiï  mari , 
lai  étaient  échus  par  succession*coUatéraIe  j  elle  n'avait  point  ■ 
^Q  moment  du  mariage  l'expectative  et  encore  moins  la  cer- 
ilhode  de  les  recueillir.  Ces  biens  ,  comme  le  porte  l'arrêt  'de 
j8ia,eVaien^  étrangers  aux  stipulations  faites  par  îa^damé  : 
^omhret  relativement  à  sa  dot»;  tandis  q^e^^dans  nobre  es- 
pèce ,  les  biens  dont  la  dame  Z>au^%-n;^.avait  consenti  l'afiec- 
tàtioii  fat  étaient^'âshns  en  ligne  directe  ,  et  provenaient  de  la 
fUGc^sion  de  son  père,  en  .sorte  qu'ils  étaient  réputés  luiap* 
ipartçnir  dès  le  moment  oik  elle  s'était  mariée^  puisque^  sui* 
jurant  Basnage  et  tous  les  commentateurs  ,  la  Coutume  lai  ac- 
^îordaitpour  cette  espèce^e  biens  une  hypothèque  sur  cent  du  ' 
itoari ,  à  partir  de  son  contrat  de  mariage.  Cette  double  cir* 
oenstance  suf&t  donc'  tout  à  la  fois  pour  écarter  l'antprité  de 
f  arrêt  de  1812  ,,  et  pour  justifier  une  décision  différente.* 

En  l'an  8,  la  demoiselle  Marie-Thérèse  Lallemant éponsa 
je  général  Dauhignj".  Le  coi^i^t  de  mariage  fat  passé  à  Paris  ^ 
^^is le mari^agefut  célébré  à  Rouen ,  où  la  future  demeurait 
^  où  I^  époux  Cxè4:'eiit  leis^  domicile*  ^  Le  contrisiporte  im«« 
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eloision  à^  coii^iiiiipaaté  et  aae^renonciatioo  expresse  è  k 
tqme  de  Paris  à  cet  égard;  U  y  est  en  outre  stipaié  qae 
pouse  aura  radmiDÎstratiosi  de  ses  luens. 

Le  sieur  Laïlemantpèr^  est  décédé  le  5o  avril  1-807, 
am  après  la  pQblioation  du  Code  civS:.  La  dame  Dimbî^ 
recaeilti  dat^s  1^  sutf^cessioo  paternelle  deux  fermas  sitii^ 
Normandie,  Tviie  à  Cantelea  et  Pantre  à  Aa&ay. 

* 

«Par  acte  no^rié  du  S.oiai  i8r4)  *es  sieur  et  dame 
-gf^  ont  emprunte  solidaireq^eiti  du  sieur  Lebr^  one  son 
de  I  If 4^  fr*  9  ^t  oDt  hypothéeaittement  affeeié y  poi» 
dç  leiir  obligation  «  la  ferme  xte  G»nteleu. 

La  daqae  D^ubign|r  étant  décédée  peu  de  tempe  après,  sd 
Succession  a  été  acceptée  bénéficiairement  par  la  dame  hs^^ 
peron-'d'AmJreville  sa  sceur.  "» 

Le  sieur  Lebret  ayanli'  réclamé  fe.  remboursement  de  sï* 
crés^nce  et  le  bénéfice  de  Tliypothèqno*  qui  lui  avait  été  eonr 
férée  par  la  défunte ,  lad^ime  d!Amfrèville  a  soutenu  qielt* 
dame  Daubigny  sa  sœur  n'avait  pu  valablement  alfeeeer  te  « 
doMBiAiiie  d^  Caikteleu  sans  avis  de  parens  ou  permissHHi  Mi 
*  justice^  confori^ément  à  Part,  lay  de»  Piacités  de  Norma/uTiCil 
.  et  elle  a  fait  assigner  le  sieu^  Lebret  en  maitidëvée  de  Pimcr^^ 
tiôn  qu'il  avait  prise  sur  ce  domaine^ 

Lç  14  août  i8i8,  jugement  par  défaut  du  tribunal  câvilrà?*' 

Bouen ,  qui  fait  mainlevée  de  rinscription-dont  il  s'agit.         ' 

'  Sur  l'appel  du  sieur  Lebret,  acrét^  du  5o  août  i8t9,  j»  J 

lequel  la  Cour  de  Rouen  confirme  la.  décision  des  premî^ji- 

ges  :  cette  Cour  a  considéi'é  «  q^Til  riésutlait  lies  circonstsnctf 

.  du  contrat  de  mariage' des  époUx  {)ai]dbigny^  passé  eo  Tau  8, 

que  la  dame  Daubigny  était  femme  civilement  séparée,  sni-    ; 

vaiit  Tai^cienne  Coutume  de  N.omfkaadie^  et  conséqueisineot 

que  ,  d'~apr.ès  l'art,  i  ay  des  Placités ,  elle;  ne  pouvait  v^uèt  ni    ] 

hypothéquer  les  immeubles  qui  lui  appartenaient  lors  de  sa 

apparition  ,  ou  qui  Uii  sont  échus  depuis  par.  successioUf  sa» 

.avis  de  parens  ou  permission  de  justice,  fonaialités  qu'elle 

*;H^avait  point  observées ,  lorsqu'elle  avait'hypolhéquéauiicor 

Lebret  les  immeubles  à  elle  échus*  de  la  successioa  de  sa 

père,  siUnés  dans  le  ressort  de  ladite  pt'orinçe  de  N<»'a»r 

die.f-,  '     »     ■        '  .  '     >f   t.    :  H  ■      ... 
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oarvoi  en  cassation  pour  faas3e  application  de  l'ant.  i?.7 
Placité^  dç  Noroiaudic  )  et  pofir  contravention  à  la  lot 
3o  ventôse  an  12,  aiboUtive  des  statuts  contamiers. 

domaine  de  Csuxteten»  a  dit  le  demandeur,  n'étant  de*  , 
a  la  propriété  d^  la  dame  Daubigny  qu'en  1807  ,  trots  ans 
es  1^  promnlgatipi»  du  Code  civil,  il  çst  incontestable  qu'il 
ait  être  exclnsivement  régi  par  1^  Code ,  et  qu'en  jugeant 
utraire  la  Cour  de  Rouen  a  violé  les  principes  ks  plus 
entaires  du  droit.  Que  le  Sfeati^t  normand  contincue  di9 
ir,  malgré  spn  abrogation  ^  les  biens  que  la  femme  mariée 
son  empire  possédait  à  Tépoque  de  sou  mariage,  on  qat^ 
étaient  échus  avai^t  l'abolition  du  'statut  local ,  cela  se 
çoit.   La  raison  de  décider,  dans  ce  cas,  se  trouve  dans* 
mutabilité  du  caractère  une  fols  imprimé  au  biens  pac 
isposition  de  la  Coutume ,  et  d^oà  résulte  un  droit  acquis 
-femme  qui  a  contracté  sous  l'inflaf^nce  du  statut  alors  ei» 
Hguenr.   Mais,  on  n'imagine  pas  comment  on  pourrait  éten* 
kt  la  disposition  prohibitive  des  Placités  à  des  biens  qui  n'exis*.  . 
i^Qt  pas  eijicore  quand  ce  statut  a  cessé  d'être  ioi ,  à  des  ' 
Ils  qui  n'offraient  qu'une  simple  expectative  qui  ne  s'éStj  ' 
titsée  et  convertie  en  droit  qu'après  que  la  contnme  a  cessé 
fexisler,  pour  faire  place  à  un  système  de  législation  essentiel^ 
^Bt  différent.  C^rtjçs^  un  statnt  réel  qui  s'applique  exclu- 
ivement  aux  choses  ne  peut  r|||B|ir  une  extension  aussi  exon:     ^      * 
lllintç.  Inutile  d'ailleurs  d'insnl^davantiSkge  sur  ce  poiitt.  La  / 
iiHir  régulatrice  a  jiigé ,  par  arrêt  du  19  août  1812,  dans  la      ? 
)|rse  de  la  dame  Sombret,  que ,  cette  dernière  n'ayant  point     - 
qssédé  les  biens  par  elle  hypothéqués ,  sous  l'empire  de  I4  ■ 
outume  de  ^Normandie ,  qui  était,  alors  abrogée ,  mais  bien 
i!^  l'empire  du  Code  civil  9  c'était  en  vertu  des  règles  établies  '•* 
fc:  ce  Code .  qu'il  fallait  jugqr  de  la  validité  de  son  engage- 
ment ^ct  que  l'arrêt  attaqué  n'avait  pu.  contre  vfnir  à  la  Cou- 
.me  d^  Normandie.,  qai  avait  cessé  de  régir  ces  biens  avant 
^ils  appartinssent,  à  la  dame  Sombret ,  en  jugeant  qu'ils*    .    <       i 
aient  «engagés  à  l'exécution  d'obligations  valablement  cto-*  -  \ 
mies*  Voilà  doâc^une  jurisprudence  constante;  impossible 
sn  m.éçonnaitre  l'autorité- 
JLà d^çn^eres^  à  la  cassailons'est  garticulièremcnt  occiqiée  ,  ^ 
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datdn  d'établir  que  Tarrêt  au  19  août  i8ia,renik 
pourvoi  de  la  dame  Sombft t ,  n'était  point  applicable  l  la  ( 
et  pour  arriver  à  cette  démonstration ,  elle  à  rappelé  les< 
renées  qui  distinguent  les  deux  espèces ,  et  que  nous  avons] 
cédemment  signalées.  La  dame  Sombret,  mariée  à  Abbei 
avait  soumis  ses  conventions  matrimoniales  à  la  CoaU 
Ponthieu.  Elle  ne  pouvait  donc  invoquer  la  réalité  dai 
normand  que  pour  les  biens  dont  elle  était  saisie  avant 
abrogation  ;  elle  n'aVait  aucnù  droit  acquis  sur  ceai  qa^ 
avait  recueillis  postérieurement  au  Code  civil ,  et  àdéfei 
.conventions  matrimoniales  contraires ,  c'était  évidemmenli 
G)de  à  régler  la  disponibilité  de  ces  biens. 

Au  contraire,  dans  l'espèce  actuelle,  les  époux  s'étaient i 
ries  et  avaient  leur  domicile  en  Normandie.  L'arrêt  po9e| 
£Biit  qu'ils  avaient  entendu  que  leurs  conventions  màtnaioat| 
•eraient  régies  par  les  dispositions  de  la  Coutume  non 
et  par  une  conséquence  inévitable,  que  les  formalités  prescn^ 
en  car  d'aliénation  des  biens  de  là  femme  seraient  rigc 
sèment  observées  ,  ce  qui  devait  s'exécuter  après  coroinea^ 
la. promulgation  du  Code  civil,  parce  qu'il  résultait  de 
convention  un  droit  acquis  à  la  dame  paubigny  du  joor 
soii  mariage. 

La  défenderesse  ajoutait  que ,  sou^  un  autre  rapport^  Ta 
ret  de  1812  était  encore  sau^Éttprité  dans  l'hypothèse  , 
qu'il  avait  été  rendu  relati^i^HRt  à  des  biens  échus  ea  ti{ 
collatérale;  qu'il  s'agissait,  au  contraire,  dans  la  cause  actac 
d'immeubles  advenus  en  ligne  directe  ,  et  qui  étaient  répsj 
la  propriété  de  la  femme ,  du  jour  du  mariage ,  tellement 
la  Coutume  faisait  remonter  son  hypothèque,  pour  sûreté <k 
^45ette  espèce  de  biens,  au  jour  m^me  de  son  contrat;  taofc 
cfue,  pour  les  biens  qu'elle  recueillait  en.  ligne  eoIlatérak|| 
l'hypothèque  i^e  datait  que  du  jour  de  l'aiiénaUc^i* 

Du  2a  août  1821  ,  ARRET  de  la  section  .civile,  M.  Brii^a^ 
président,  M.  Po/n'^yM^/ rapporteur ,- MM.  NicodtiLûiseat 
avocats ,  par  lequel  :  '        ,     . 

«  LA  COUR, — Sur  les  conclusions  conformesde  M.  Jouràt 
avocat-général ,  et  i^r(^  qu'il  en  a  été  délibéré  en  la  chamht 
dn  oonsttl ;  r-  AttAodn  <{|ie  b  Cour  royale^ e^,  appréobntb 
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tniions  des  parties  contractantes ,  a  reconnu  qu^l  résultait 
circonstances  da  contrat  de  mariage  des  ëpoax  Danbigny^ 
^iés  en  l'an  8 ,  que  la  dame  Daubigny  était  £smme  séparée 
rilement ,  suivant  la  Coutume  de  Normandie,  et  qu'en  ja- 
lant ,  dans  cette  hypothèse ,  que  la  dame  Danl^igny  n'avait 
»  pu  hypothéquer  les  biens  qu'elle  avait  recueillis  dans  la 
iccession  de  son  père ,  depuis  la  publication  du  Code  civil  j 
m  remplir  les  formalités  prescrites  par  cette  Coutume ,  cette 
kir  n'a  pas  violé  la  loi  du5o  ventôse  an  12 ,  et  a  fait  une  juste 
Implication  de  l'art.  127  di|  règlement  des  Placités  de  i66&f 
rRjE JETTE,. etc.  » 


-   COUR  D'APPEL  DE    PARIS. 

^  lojs  d'exception  en  faveur  des  militaires  absens  ont^elles 
•^été  abrogées  par  celles  des  ai  décembre  1814  et  l'a  janvier 

1817?  (Rés.  aff.) 
îniciAiXBiENT  ,  V article  i^  du  Code  civil,  qui  autorise  les 

héritiers  présens ,  à  recueillir  la  succession ,  à  V exclusion 
^  de.  oçux  dont,  t existence  n*est  pas  reconnue ,  est^il  ap^ 
Explicable  au  cas  oU  les  absens  sont  des  militaires?  (Rés« 

•  .■      '  ■ 

[5^;.  Les  HÉkiTiERjB  Vii»Am,  C.  le  MmtsT|:RB  public 

si         ■  *  '     •        "- 

^^içolas  Vilain  est  décédé  le  1 5  novembre  1820.  Deux  de 

éâ  enfans  étaient  entrés   au  service  militaire  il  y  avait  vingt 

lâs ,  et  n'avaient  pas  donné  de  leurs  nouvelles  depuis  la  paix 

jénérale.-  L'existence  de  ces  militaires  n'étant  pas  reconnue , 

|k  hé^itien  collatéraux  se  sont  {présentés  pour  repueillir  la 

ttccession*  * 

llMais  le  tnaire  de  la  commune  crut  devoir,   dans  l'intçrét 

lès  militaires  absetis,  requérir  l'appo&itîon  des  scellés  au  dor 

Encile  du  défunt. 

Les  héritiers  collatéraux,  fondés  sur  l'article  i56  du  Code 

ivil ,  ont  présenté  une  requête  au  juge  de  paix  pour  obtenir 

â  levée  de  c^  scellés.  Il  leur  fut  répondu,  par  une  ordon- 

(i)  Vby<  un  «rrét  analogue  de  là  Cour  de  Gûlmar,  du  a4  décembre 

t    '      *     ^  »       .     •  .»     •    ie 
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fiance ,  q&'H  n'y  avait  lieu  de  faire  droit  à  lénr  rée 
sans  (|a'aa  préafable  il  eût  été  nommé  aux  absens  on 
tenr»  coufimnâiieirt  aax  dispo^îtious  de  la  loi  da  1 1  v 
asï  2. 

ÂIdrs,  les  coHatéraux  s^  sont  pourvus  directement 
le  tribiina!  de  firemière  inàtance  d'Arcis-snr^Aabe;  mais  j 
n*obt  pas  été  plus  heoreax.  Ce  tribunal ,  par  jugemeiit  do 
fêVriet  i8lt ,  a  ordonné  qu'il  serait  nommé  an  cnratenr 
absens ,  pour  surveiller  leurs  intérêts ,  sauf  aux  deman 
a  faire  cesser  la  curatelle ,  en  {n'eu vaut  le  décès  ,  ou  en  fais 
^déclarer  l'absence.  Ce  jugement  porte  en  substance  a  que  le 
civil  n'a  statué  que  par  disposition  générale  et  n'a  ni 
nî  fait  cesser  le  bénéfice  de  la  loi  tutélaire  du  1 1  ventôse. 
2;  que  celle  du  i5  janvier  1817  n'a  pas  changé  cette 
des  militaires  ;  qu'elle  a  eu  seulement  pour  but  de  donner 
intéressés  les  moyens  de  liquider  plus  promptement  les 
qu^ils  pourraient  avoir  en  communauté  avec  des  militaires 
S9sns\  en  leur  accordant  là  faculté  dé  provoquer  la  déclara 
d^absénce  ou  la  preuve  du  décès  de  ce^  derniers;  msâs 
Htsque  là  les  militaires  sont  toujours  réputés  vivaus  et  .n 
gés  par  la  loi  du  1 1  ventôse,  9  ^  ' 

Les  héritiers  collatéraux  ont  interjeté  appel  d'une  déeis 
qui ,  suivant  eux ,  rendait  sans  objet  'la  loi  da  i5  février  181 
ou  du  moins  restreignait  arbitrairement  cet  objet  à  des  cas 
la  loi  n'a  pas  spécifiés. 

.Le  27  août  1821,  ARRÊT  de  Ik  Cour  royale  de  Paris,  de 
me  chambre,  M.  Jigier  président,  MM.  Parquiit  et 
avocats,  par  lequel  :      '  '   f       " 

«  LA  COÏJR,  —  Sûr  lèsTonclusiohs  de  M.-  Joubert,  avo; 
cat-général  3  —  Attendu  que ,  par  îës  lois  des  2 1   décen 
l8i4  et  r5  janvier  181 7,  les  militaires  absens,  dont  on  n'av 
point  de  nouvelles ,  ont  été  replacés  dans'  la  classe  d^s  citoyeii 
ordinaires  ^  et  que  dès  lors  les  art.  1*55  et  i56  du  Gode  civ 
leur  sont  applicables  ;  -^  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  pac^ 
Lauvergnat  et  consorts  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  d- 
,vil  d*Arcis-sur-Aube,   le  5  février  dernier,   Met  TappélfeV^ 
tion  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  j  - —  Emendaat , 
décharge  Ics.ap'^clans  des  condamnations  contre  eux  pronon-^ 


4* 


't 


4  • 

i 


1 


A      '        COUR  b*Â^PÉt  tk  t»Alll5«     '  .    ÇïlS 

faj  -^  FaiW^t^rôît  afa  principiâl,  dit  <ïti'il  n'y  é  pas  Keu  à 
Énmer  un  cirirateur  ;  déclare  en  conséquence  nalle  et  de  nul 
W^  b  nomination  fstHe  pour  tiuràteur  de  la  personne  de  Fer*  . 
Iftlot^  —  Ordonne  que  ,  sur  la  représentation  de  rexpédition 
liprésent  arrêt  et  en  vertu  d'icelui ,  le  juge  de  paix  sera  tenu 
l| procéder  à  la  levée  des  scellés  par  lui  apposé^.au  domicile 
je  feu  Vilain,  laquelle  levée  de  stiellés  pourra  avoir  lieu  avec 
il  sans  description ,  suivant  que  les  appelans  le  jugeront  ou 
En  (ionvenabI&,  d'après  la  qualité  qu'ils  se  réservent  de  pren- 
le  çléfiuitivement  dans  la  succession  dont  s'agit.  » 

fNo^a.  M.  Merlin,  Répertoire,  tom.  16,  pgig.  44 >  ^^^^  ^* 
ine  décision  l'observation  suivante  :  a  Que  cet  arrêt  eût  ainsi, 
tfoooncé  en  considérant ,  comme  l'avait  fait  la  Cour  royale  jde.. 
loaen,par  celui  du  29  janvier  1817  (voy.  tom.  i9,.pag.  80),  ' 
jye  ia  loi  du  1 1  ventôse  an  2  avait  pour  objet  de  conserver  les  "• 
fcoits  successifs  des  militaires  absens  dont  l'existence  était  rcr^  * 
itarae ,  niais  non  pas  de  les  déclarer  sucdessibles  lorsque  leur 
pistence  serait  contestée,  on  le  concevrait  et  l'on  nç  pour-., 
yfqu'y  applaudir.  Mais  qu'il  ait  motivé  sa  disposition  sur  la  . 
{retendue  abrogation  de  cette  loi  par  Teffet  de  celles  du  21  dér 
ji^bre'i8i4  et  du  i5  janvier  1817  ,  c'est  ce  qtii  est  inexplicâ- 
Nes.  Encore  une  fois  la  première  de  ces  lois  n^a  eu  pour  objet 
ÉK^ de  replacer  lés  militaires  absens  dans  le  droit  commun;^ 
^tfvement  aux  biens  qu'ils,  possédaient  avant  leur  dispari-  * 
Hfij  et  la  seconde ,  loin,  d'abroger  la  loi  du  ri  ventôse  an  2, 
fk  fait  qtte .  faciliter   aux   parties  intéressées  le   moyen.de 
me  cesser  plus  tôt,  par  l'obtention  d'un  jugement  de  décla-^*. 
ition  d'absence,  les  elïets  qu'une  mauvaise  jurisprudence  tut 
i^it  préciédemment  attribués.  i>  ...    .    .  ./* 

r Ainsi,  d'après  M.  Merlin.,  là  loi  du  1 1  ventôse  ap  2  n'a  point. 
Hé  abrogée  par  c<;nçs  de^  21  décembre  1814  et  i5  janvier 
fc  »? .  Mais  comWie  cette  loi  de  ventôse  -n'a  eu  d'autre  objet 
pe' de  conserver  les  droits  successifs  des  militaires  dont  l'exis- 
wice  est  certaine,  il  s'ensuit  que  Içs  principes  du  droit  com-  , 
IUq  et,  notamment  l'art.  1 56  du  Code  civil  s'appliquent  aux 
ftimâires  confime  aux  auti*es  sùccessibîes ,  et  que  eeux  dont  . 
fe;&l^tencè  n*ëst  pus  reconnue  ne  peuvent  être  comptés  pour 

\\  '-v    ^    ' '.  .-  ,V      ,'*,*'       .      -       ,.' 
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hérttien  dam  one  succession  oaverte  depvùs  leor  absQKe, 
succession  qui  est  exclusivement  dévolue  ^  ceux  avec  lesqodi 
^     ils  auraient  eu  le  droit  de  concourir  ou  qui  Tauraient  reeoeît 
lie,  à  leur  défaut.  (  Yoy,  au  surplus  le  toiQ.  21 ,  pag.  igo.) 


COUR  D'APPEL  DE  NISMES* 

''      U exploit  d^ ajournement  doU^il,  h  peine  de  nullité,  îndtquerv{ 

^     outre  le  délai  de  huitaine  fixé  par  Vart,  'jT.du  Code  depro^ 

«       cédure ,  le  délai  supplétif  fixé ,  à  raison  des  distances  ^  par 

■r 

^  '    Fart.  io53  du  même  Code?  (  Rés.  nég.) 
,   .     Xs  défaut  de  citation  en  conciliation  n'offre-^s^il  qiiune  nuflîlii 
'    relative,  qui  est  couverte  par  la  défense  au  fond?  (Bc^ 
/  '       aff.) 

Sabatow,  C.  Sabaton»^ 

Ainsi  jugé  par  AKair  delà  Cour  d'appel  de  Nismes,  da 
aoiU  1821  «  Voy.  cet  arrêt  et  les  observations  qui  le  prec 
:   •  tom.  !«'  de  i8a5,  pag.  574- 


COUR  IVAPPEL  D'ORLEANS. 

,  En  matière  d'ordre,  les  créanciers  produisans  çui  n*(mtprii 
communication  de  la  collocation  provisoire  dressée  par  k 

>  fuge-^ommissaire  et  qui  ne  Vont  contestée  qu'tqirès  Fexpk 
ration  du  mois  de  la  sommation  qui  leur  en  a  étéfam 
sont^ûs  DÉCHUS  du  droit  de  contester,  lors  même  que  lor^, 
dre  n'est  pas  encore  clos?  (Rës.  aff.)Cod.  de  proc.ci?.), 
art.  756(1).  I 

Peut-on  échapper  à  la  déchéance  en  opposant  en  appel  (pt^  4 
les  créanciers  gui  veulent  s'en  prévaloir  ne  Font  poini  «•  ' 
quise  devant  le  fuge^ommissaire,  ni  régulièrement  ds'  \ 
mandée  en  première  instance?  (Rés.  nég.) 
*  La  déchéance  est-eUe  de  droit,  et  devrait-^lte  itre prononcée  j 

— : '■ — \ 

(i)  Cette  question  a  été  résolue  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  Utidu  ^ 
de  ^i^tjpn  ;  du  12  décembre  iSi4«  Yoy.  tom.  16 ,  pag.  762.  '  * 


■■II» 
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i?ar  ïe^  tribunaux,  lors  même  qu'elle  n'ourdi  pas  été  soU 
Ikitée  par  lès  parties  ?  (  Rés .  aff.  )  (  i  ) 

La  dave  de  Gerissat,  C.  le  sieùr  Leroy. 

t^ar  suite  d'une  saisie  ^immobilière  faite  à  la  reqaête  de  la 
ave  de  Gerissajr,  les  biens  du  sieur  Harriat  sont  judiciaire- 
a»t  vendus.  Les  formalités  prescrites  par  les  art,  749  et  760  . 
;  Code  de  procédure  sont  observées.  Un  juge-commissair^ 

nommé  pour  procéder  à  Tordre  et  distribution  du  prix  ei^- 
tles  créanciers  inscrits.  Sommation  leur  est  dqpnée  par  le 
orsuivant  de  produire  leurs  titres.  Les  productions  ont  lieu, 
ftat  provisoire  de  collocatipu  est  établi.  Il  est  dénoncé ,  con- 
%iémentau  vœu  de  Fart.  765  du  Code  cité,  avec  somma- 
à  d'en  prendre  coo^munication  et  de  le  contredire ,  s'il  y  a 
Q.  Le  sieur  Leroy,  Vjxot  d'eux ,  proteste  dans  le  mois  contrée  , 
^collocations  qui  lui  sont  préjudiciables.  Plus  de  trois  mois 
rès  l'expiration  du  tefme ,  la  dame  de  Geriséay  et  le  sieur 
idin-Bourdon ,  représentés  par  le  même  avoué ,  réfutent  sur.  ' 
procès  verbal  non  encore  clos  de  l'ordre  les  moyens  dusi^ur 
Toy  et  prétendent  obtenir  la  préférence  qu'il  réclame.  Pas 

réplique  de  la  part  de  ce  créancier.  Le  '  juge-commissaire 
nvoie  les  contestans  à  l'audience ,  néanmoins  arrête  l'ordre 
mr  les  créances  antérieures ,  et  prononce  la  forclusion  conr  ' 
é  tous  \^$  créanciers  qui  n'ont  produit  ni  contesté. 

^  l'audience ,  l'ayoué  du  sieur  Leroy  a  communiqué  au  Mi* 

'4.  '  ■  * 

Stère  public  et  présenté  an  tribunal  une  note  manuscrite, 
nformément ,  dit-il ,  à  l'art,  m  du  Code  de  procédure,  pagp 
jaelle  il  conclut  à  ce  que  le  tribunal  déclare  forclos  du  droit 
!. contester  la  coUocation  provisoire  la  dacpe  de  Gerissay  et 
sieur  Badin-Bourdon ,  pour  ne  l'avoir  pas  exercé  en  temps 
ile. 
Cependant ,  jugement  du  tribunal  de  Gi^z ,  qui ,  sans  avoir 


■h.*< 


(1)  «Nous  croyons  Sien,  dit  M.  Carré,  que  la  forclusion  peut  élre  op- 
^  en. tout  état  de  cau$c;  mais  nous  ne  pensons  pas  qu'ellepui^e  être. 
CHumci^e  d'office^  puisqu'elle  est  établie  dans  l'intérêt  des  créanciers  par-i 
â  au  règlement  d'ordre ,  et  non  par  des  considëratioas  d'intérêt  pu« 
ic»  Lois  de  là  procédure  cwile,  tom.  3,  pag.  i5,  note  i*^®. 

Tome  XJillI.  4o 
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égard  à  ia  réclamation  da  sienr  Leroy,  accueille  le»préteaâj 
tardives  de  ses  adversaires  ,  rectifie  le  procès  verbal  i^ 
et  leur  confère  un  rang  de  collocation  antérieur  à<;eiai  ri 
par  le  sieur  Leroy. 

Appel  par  ce  dernier.  Il  disait  :  L'ordre  est  une  p 
extraordinaire  et  spéciale  ^  ila  ses  règles  particulières,  qoi 
tes  sont  de  rigueur  et  dérivent  de  ce  principe  :  Jura  v- 
bus  succurrunt.  La  loi  a  donné  aux  créanciers  les  mo; 
faire  valoir  leurs  droits.  Ils  ne  doivent  imputer  qu'à  eas- 
mes  d*avoir  négligé  d'en  faire  usage.  Il  fallait  bien  fiicr 
terme  aux  productions  et  aux  contredits  :  autrement  la. 
bution  des  deniers  par  voie  d'ordre,  qui  entraine  toujours 
coup  de  temps  ,  par  la  nature  dés  opérations  et  desconi 
tions  qu'elle  fait  naître ,  eût  été  interminable  ,  et  les  ioi 
de  la  plupart  des  créanciers  eussent  notablement  souffert 
négligence  ou  de  la  oiauvaise  vok>nté  de  quelques  uns: 
sont  officiellement  appelés  à  produire  leurs  titres  et  à  s'eo. 
valoir.  Un  délai  suffisant ,  mais  déterminé,  leur  est 
lorsqu'il  est  expiré  ^  un  magistrat  commis  procède  à  une 
cation  provisoire  entre  tous  les  créanciers  produisans;  eSe 
est  à  tous  signifiée.  Un  autre  délai  encore  suffisant,  mais 
leur  est  de  nouveau  accordé  pour  contredire  la  coll 
provisoire,  s'il  y  a  lieu.  On  doit  penser  que  les  créaudm 
ne  contredisent  point  dans  le  délai  légalement  fixé  ont 
vé  leurs  droits  justement  appréciés.  Quand  le  législateur  a  A 
art.  756:  «  Faute  par  les  créanciers  produisans  de  pv 
communication  des  productions  es  mains  du  commissaire 
le  mois ,  ils  demeureront  forclos ,  sans  nouvelle  sommation 

jugement )» ,  il  a  par-là  même  déclaré  que  la  forclosi^ 

était  de  droit ,  qu'elle  existait  par  la  volonté  souveraine  delj 
loi ,  qu'elle  n'avait  besoin  d'être  requise  ni  jugée  :  autren^ 
l'art.  756  aurait  un  sens  contraire  à  son  expression,  non  ob^ 
re,  mais  claire  et  formelle. 

Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  du  créancier  non  proàj 

sant.  Il  a  pu  être  retardé  par  la  difficulté  de  se  procurer 

titres ,  et  alors  il  eût  été  rigoureux  de  lui  interdire  la 

tle  réparer  une  faute  qui  n'était  pas  la  sienne^  Ainsi  riefit" 

plus  juste  que  la  disposition  des  art.  757  et  7691  ^eù  l'adaid* 


«; 
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i^tàprodaire   après  les  délais,  toutefois  en  supportant  les     ,<    " 
pfaisoccasîonésparson^retard,  et  tant  qae  l'ordre  n'est  pas  clos.        "     ' 
»  au  4:ontraire  l'ordre  est  arrêté  soit  en  partie ,  dans  les  cas  ^ 

prévus  par  l'art.  768 ,  soit  en  totalité,  dans  celui  de  l'art.  769, 
le  créancier  retardataire  ne  peut  être  admis  à  produire,  dans 
te  prenaier  cas ,  qu'afin  d'être  colloque  après  ceux  qui  l'ont 
ité  >  «'ils  ont  touché  le  montant  de  leur  collocation  ;  et  dans  le 
îfeond,  il  n'est  plus  recevable,  puisque  sa  déchéance  a  été  pro- 
noncée par  le  juge.  .'  - 

L'art.  758 ,  qui  autorise  le  commissaire  à  renvoyer  à  l'au- 
iiencele  jugement  des  contestations,  ne  s'applique  qu'à  celles         l  * 
jûi  sont  régulièrement  élevées  entre  les  créanciers  produisans 
jm  ont  cotite&té  dans  le  mois,  et  les  créanciers  qui,  n'ayant  pas 
[Produit  dans  le  principe,  setrouvent  dans  le  cas  de  Tart.  767;    . 
liais  c^tte  autorisation  ne  s'étend  point  aux  contestations  éle-  '   < 

yées  tardivement  par  les  créanciers  qui  avaient  produit  en  temps       ' 
Iffile,  parce  que  rien  ne  peut  excuser  leur  retard.  Dans  l'es^- 
pêce ,  le  sieur  Leroy  a  produit  et  contesté  dans  les  délais  vou-  > 
lus  par  la  loi.  La  dame  de  Gérissay  e;t  le  sieur  Badin-Bourdon, 
^ni ,  dès  le  pHncipe ,  avaient  fait  leurs  productions ,  n'ont  con«*    .!« 
fredit  qu'après  le  mois  fatal.  Ils  étaient  donc  non  recev.ables  à      ^ 
déiuander  le  changement  de  la  collocation  ;  ils  étaient  déchus 
dé  la  faculté  d'élever  à  cet  égard  aucune  réclamation.  Le  sieur 
Leroy  n'a  point  répondu  à  leur  <3?/re,  ni  combattu  leurs  moyens  ,  .     '^    • 
parce  qu'ils  ne  pouvaient  plus  les  présenter  ,  qu'il  n'y  avait  pas 
iièu  de  les  réfuter ,  et  que ,  le  mois  accordé  par  la  loi  étant  ex-         ",  • 
pire  ,  le  sieur  Leroy  devait  penser  que  Tordre  était  clos.  Les    *       *^ 


c6ntestans  retardataires  étaient  donc  forclos  par  la  force'  des 
choses.  La  déchéance  à  leur  égard  aurait  dû  être  prononcée 
^r  le  juge-commissaire ,  ^^comme  elle  Tétait  contre  les  créan-  * 
ciers  qui  n'avaient  pas  produit.  Il  n'y  avait  pas  lieu  à  renvoyer 
si  Taudience,  car  le  renvoi  ne  peut  être  ordonné  que  pour  les 
^ntestations  élevées  en  temps  utile ,  et  celles  dont  il  s'agit  ne 
fevaient  été  qu'après  l'expiration  des  délais;  mais  ce  que  le  • 
Pige-commissaire  n'a  pas  fait,  le  tribunal  devait  le  faire. 

'Au  contraire,  il  a  accueilU  ce  qu'il  devait  rejeter  ,  et  rejeté 
:^ qu'il  devait  accueillir.  Ainsi,  les  prétentions  non  recevables 
le  la  dame  de  Gérissay  et  du  sieur  Badin»  Bourdon  ont  été  coja- 

J  4  .  ^  _  - 
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sacrées  ,  et  celles  très-recevables  du  sieur  Leray  ont  éléreje- 
tées  f  non  parce  que  celui-ci  ne  pouvait  pas  conclure ,  dansk 
forme  qu'il  a  choisie  ^  à  la  forclusion  de  ses  adversaires  (car^ 
en  cette  matière  ,  le  jugement  se  rend ,  ainsi  qu'il  résalte  de 
Fart.  762,  seulement  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  et  fa- 
vis  du  Ministère  publie ,  sans  conclusions  ni  plaidoiries  (fe  k 
part  des  parties ,  en  sorte  que  le  moyen  adopté  par  le  siear  Ler^ 
était  surcrogatoire),  ouais  parce  que  le  tribunal  a  pense  qv 
l'ordre  n'était  pas  clos  à  l'époque  tardive  où  la  dame  deGérâ- 
say  et  le  sieur  Badin- Bourdon  ont  présenté  leurs  objections,'^ 
que  le  renvoi  en  avait  été  régulièrement  fait  à  l'audience,  et 
que,  paraissant  fondées  ^  on  devait  les  admettre. 

Cette  dernière  considération  était  une  erreur.  La  preftesift-lj 
tion  de  la  dame  de  Gérissay  et  du  sieur ^din-Bourdon  n'étoill 
pas  admissible.  Il  n*y  avait  pas  lieu  à  en  renvoyer  la  déciska  J 
a  l'audience  ;  mais  ce  renvoi  ayant  été  ordonné ,  le  tribunal  de- jj 
vait ,  par  les  motifs  ci-dessus;indiqués ,  prononcer  la  forchisioi  1 
de  cet  deux  créanciers.  Il  a  donc  été  mal  jugé.  C'e^t  le  cas  de  | 
•réformer  le  jugement  dont  est  appel.        ' .   ^  ^ 

Les  intimés  répondaient  :  L'art.  766  suppose  le  cas  où  le  \ufft  \ 
commissaire  a ,  dès  l'expiration  du  mois  ,  arrêté  l'ordre  ;  il^  ; 
étranger  à  celui  où,  l'ordre  étant  encore  ou  vert,  chaque  créan- 
cier doit  toujours  être  admis  à  réclamer.  Le  délai  d'an  mois  1 
D'est  pas  plus  de  rigueur  pour  le  magistrat  commis  qae  pov  , 
les  parties  intéressées.  La  contestation  tardive  n'est  pasplw 
non  recevable  que  la  clôture  tardive  n'est  nulle.  La  loi  ne  pe^r! 
produite  plus  d'effet  dans  un  cas  que  dans  l'autre,  ni  montrer i 
j)lus  de  sévérité  contre  le  justiciable  que  contre  le  juge.  L*eîpi- 
x^tion  du  mois  donne  bien  au:|  créanciers  (il  faculté  de  requé- 
rir la  clôture  de  l'ordre  et  au  commissaire  celle  de  reffectner)* 
mais  si  la  clôture  n'a  pas  été  requise  ni  effectuée,  la  misées^ 
demeure  n'existe  pas  j  la  forclusion  n'est  pas  plus  encoun» 
contre  les  créanciers  produisans   en  retard  de  contester  <p 
contre  les  créanciers  non  produisans ,  qui  jusqu'à  la  clôtnreè 
l'ordre  sont  admis  à  se  présenter  «t  à  se  prévaloir  de  leni» 
droits ,  aux  conditions  déterminées  par  l'art.  757. 

D'ailleurs  ^  si  la  forclusion  existait ,  elle  a  été  converte 
par  Faccueil  fait  par  le  juge  aux  protestations  tardives  )f^ 


A. 
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R  reûvoi  sans  obstacle  à  l'audience  ,  et  par  l'absenee  ^   de-  /     -, 
yfint  le  tribunal ,  de  toutes  conclusions  régulières  tendantes  à- 
laite  écarter  les  objections  des  intimés.  Si  l'art.  76a  dit  que  le 
|agenient  sera  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire 
^  \t^  conclusions  du  Ministère  publie  ,  c'est  qu'il  suppose 
!4pie  les  moyens  des  parties  sont  énoncés  au  procès  verbal ,  et 
qcbe  les  créanciers  qui  ont  produit  en  temps  utile  ont  requis  la« 
déchéance  des  retardataires.   Dans  l'espèce ,  aucune  fin  de 
non  recevoir  contre  les  intimés  n'a  été  réclamée  daas  le  pro*- 
ces  verbal  ^  et  loin  qu'aucune  déchéance  ait  été  prononcée  à- 
^lear  égard  ,  le  magistrat  commis  a  renvoyé  tons  les  contestans 
â  l'audience  pour  apprécier  le  mérite  dés  diverses  protesta- 
Ttions.  Tout  cela  est  dans  les  termes  de  l'art.  768  ,  qui  au- 
rtbrise  indistinctement  le  renvoi  deç  contestations  ,  soit  qn'el- 
les  émanent  de  créanciers  qui  aient  produit  ou  non ,  con- 
testé ou  non,  dans  les  délais,  mais  toujours  auparavant  la.     / 
«ôlôturé  cle  l'ordre ,  seule  circonstance  qui  doit   opérer  la  ^ 

^forclusion  définitive  et  de  droit.  Le  sieur  Leroy  était  nou 
tsecévable  à  conclure  devant  les  premiers  juges,  surtout  ainsi  ,  ^«'' 
^u'ii  Ta  fait,  à  une  forclusion  dont  il  ne  s'était  pas  prévalu  1 

devant  le  commissaire  ;,  il  l'est  à  plus  forte  raison  devant  la 
Cour  :  le  tribunal  a  donc  bien  jugé. 

:  ^  Du  29  août  iSai  ,  auret  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans  ,, 
M.  le  conseiller  Duguêgneau  de  Champrallins  président,  MM, 
J^ailliet  et  Gaudrjr  avocats ,  par  lequel  : 
.  *  «  LA  COUR, —  Sur  les  conclusions  con formes  de  M.  Russeau^ 
avocat-général  *,  —  Considérant ,  en  droit ,  qu'aux  termes  de       * 
i'-art.^  755  du  Code  de  procédure  ,  le  poursuivant  l'ordre  doit 
tiénencer  ,  par  acte  d'avoué  à  avoué  ,  aux  créanciers  produi- 
isans  et  à  la  partie  saisie  ,  la  confection  de  l'état  de  collocation 
provisoire  ,  avec  sommation  d'en  prendre  communication  ,  et 
<îè  contredire ,  s'il  échét ,  sur  le  procès  verbal  du  juge-com-.. 
.missaire  ,  dans  le  délai  d'un  mois  ^  et  que  l'art.  766  dispose 
&i!mellement  que,  faute  par  les  créanciers  produisans  de  pren-  , 
dre  communication  dans  ledit  délai ,  ils  demeureront  forclos,, 
tâhs  nouvelle  sommation  ni  jugement  i  -^  Considérant  qu'il 
Tesulte  de  ces  dernières  expressions  que  cette  déchéance  est: 
«fe.  droit  >  et  peut  être  prononcée  rf'o/^ce  peu:  les  tribunaux.,. 


* 


*' 
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même  qaand  elle  ne  serait  pas  proposée  parles  partie  >ef 
qa'à  plus  forte  raison  ,  elle  doit  l'être  ,  même  lorsque  les  par- 
ties riovoquent  seulement  quand  la  cause  est  prête  à  recevoir  • 
sa  décision  en  première  instance  ou  sur  l'appel  ;  —  Considé- 
rant que  >  dans  l'espèce,  les  dires  de  Ja  veuve  de  Gérissay  et  de 
Badin-Bourdon  ont  eu  lieu  après  l'expiration  du  délai  d'an  ^ 
mois  depuis  la  sommation  voulue  par  Fart.  755;  qu'on  ne  sau- 
rait opposer  à  cette  déchéance  une  fin  de  non  recevoir  résol- 
tante  de  ce  que  la  partie  de  Pailliet  (  Leroy  )  ne  Taorait  info- 
quée  qu'en  cause  d'appel ,  ou  sous  forme  de  note ,  en  première 
instance;  —  Met  Tappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant ^ 
en  ce  que  les  premiers  juges  n'ont  pas  prononcé  la  forchisioD  \ 
l'égard  de  la  veuve  de  Gérissay  et  de  Badin-Bourdon  ;  ânen- 
daut  qoant  à  ce ,  et  faisant  droit  an  principal ,  ordonne  qu'ils 
demeureront  forclos  ;  en  conséquence,  que  leur  contredit  sera 
réputé  non  avenu ,  que  l'état  de  coUocation  provisoire  sera 
et  demeurera  définitif  à  leur  égard  ;  ordonne  la  restitution  de 
l'amende  consignée  et  les  condamne  aux  dépens.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

Celui  qui  est  reçu  dans  une  maison  en  qualité" de  serviteur  k 
gages  doit-il  être  considéré  comme  tel,  non  seulement  h 
V  égard  du  chef  de  la  maison  y  mais  encore  à  Fégard  de  ss 
femme  et  de  ses  enfans  ?  —  Le  crime  de  viol  ou  d* attentat 
à  la  pudeur  avec  violence,  commis  par  ce  sen^iteur  sur  la  j 
personne  de  la  femme  ou  de  l'un  des  enfans  du  chef  de  b 
maison,  doit- il  être  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  a 
perpétuité,  portée  en  l'art.  555  du  Code  pénal?  (  Rés.  aff.  ) 

Le  Ministère  pubuc  ,  C.  Pierre  Mercosur. 

Pierre  Mercœur  avait  été  déclaré  coupable  du  crime  de 
viol  commis  envers  la  fille  du  sieur  Louis  Desroches ,  dont  il 
était  le  domestique  ou  le  serviteur  à  gages. 

Quoique  ce  crime  emportât  la  peine  des  travaux  forcés    ; 
perpétuels  ,  aux  termes  de  l'art.  555  du  Code  pénal,  le  cou- 
pable ne  fiit  cependant  condamné  qu'à  la  peine  de  la  rëcla* 
sion,  par  arrêt  de  la  Cour  d'assises  séante  à  Montbrison,  du  ic 
aoûti82i. 
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luT  le  pourvoi  du  Ministère  public,  cette  décision  a  été  an- 
lee  par  la  Cour  suprême. 

Da  6  septembre  1821  «  abrét  de  la  scctîou  criminene ,  M. 
WTW  président,  M.  J?m^5C^o/?  rapporteur ,  par  lequel  : 
K  LA.  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Fréteau  de  Pény»  ^    ^ 
x:at-général| — Vu  l'art.  4  lodu  Code  d'instruction  criminelle, 
rtant  :  «  Lorsque  la  nullité  procédera  de  ce  que  l'arrêt  aura 
>rononce  une  peine  autre  que  celle  appliquée  par  la  loi  à 
la  nature  du  crime ,  l'annulation  de  l'arrêt  pourra  être  pour- 
suivie  taut  par  le  Ministère  public  que  par  la  partie  con- 
damnée. »  ;  —  Vu  aussi  l'art.  555  du  Code  pénal ,  qui  est 
^i  conçu  :  «t  La  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, si  les  coupables  (  de  viol  ou  d'attentat  à  la  pudeur  avec 
violence  )  sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorité  sur  Ja 
personne  envers  laquelle  ils  ont  commis  l'attentat ,  s'ils  sont 
ses  instituteurs  ou  ses  serviteurs  à  gages ,  ou  s'ils  sont  fonc- 
tionnaires publics  ,  ou  ministres  d'un  culte,  ou  si  le  coupa- 
ble, quel  qu'il  soit,  a  été  aidé  dans  son  crin^  par  une  ou 
plusieurs  personnes.  »  ;' —  Considérant  que  celui  qui  est  reçu 
ms  une  maison  en  qualité  de  serviteur  à  gages  doit  être  con- 
féré comme  ayant  cette  qualité  non  seulement  à  l'égard  du 
lef  de  la  maison ,  mais  aussi  à  l'égard  de  sa  femme  et  de  ses  en- 
ins,  demeurans  avec  lui  J  que  le  crime  de  viol  ou  d'attentat  à 
f  pudeur  avec  violence ,  commis  par  un  serviteur  à  gages  sUr 
sdits  femme  ou  enfans,  rentre  donc  dans  l'application  de 
irt.  555  di<  Code  pénal ,  et  doit  conséquemment  être  puni 
8S  travaux,  forcés  à  perpétuité  ;  —  Que ,  dans  Tespèce,  Pierre 
[ercœur,  domestique  de  Louis  Desroches,  a  été  déclaré  cou- 
ible  de  viol  ou  d'attentat  à  la  pudeur ,  consommé  ou  tenté 
irec  violence  sur  la  personne  de  Jeannette  Desroches ,  fille 
}ée  de  quinze  ans  ,  demeurante  avec  ledit  Louis  Desroches 
m  père^  qu'au  Heu  de  le  condamner  à  la  peine  des  travaux 
>rcés  perpétuels,  conformément  audit  art.  555,  la  Cour  d'as- 
ses  de  la  Loire  n'a  condamné  ledit  Mercœur  qu'à  celle  de  la 
klusion  }  que  cette  Cour  a  donc  prononcé  une  peine  autre 
fstô  celle  appliquée  par  la  loi  à  la  nature  du  crime  ;  que  l'arrêt 
énoncé  doit  donc  être  annulé,  aux  termes  de  l'art.  410  précité  f 
mCode  d'instruçtipn  criminelle; —  D'après  ces  motifs  ,  faisant' 
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droit  au  pourvoi  du  pro<;nreur  da  Roi  »  Casse  et  Aicifuiu 
rét  de  la  Cour  d'eissises  du  départemeiit  de  la  Loire,  dn 
août  i8ai ,  par  lequel  elle  a  condamné  Pierre  Meraeurà 
peine  de  la  réclusion |  -^.  Et,  vu  les  art.  45o,  454 et 455 
Code  d'instruction  criminelle,  renvoie  ledit  Pierre  Mercoear 
état  d'ordonnance  de  prise  de  corps  ,  et  les  pièces  da 
devant  la  Cour  d'assises  du  département  du  Rhône,  etc.  >fi 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Le  droit  de  vendre  les  biens  immeubles  d'une  successioni^ 
néjîciaire  doit-il  être  maintenu  à  Vhéritier,  malgré  la  se- 
sie  pratiquée  sur  ces  mêmes  biens  par  un  créancier  porteur^ 
de  titre  exécutoire  ?  (  Rés.  afF.  ) 
.  En  d'autres  termes  ,  la  voie  de  la  saisie  réelle  est'-élki»^ 
ierdite  au  créancier,  tant  que  t héritier  bén^cimrh  n'«t 
point  en  retard  de  vendre  les  biens  de  la  succession}  {fiés^^ 
afF.  )  Cod.  div. ,  art.  8o5,  #06 ,  877  et  22i5. 

•Le  duc  de  BouRBorf  ^  C.  Lefévre-Boucher.  4 

La  succession  du  prince  de  Soubise  ne  fat  acceptée  qie^ 

.  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Un  jugement  contradictoire  di 

la  avril  1820  y  confirmé  par  arrêt,  ordonna  qu'à  la poorsmle 

du  duc  de  Bourbon,  l'un  des  héritiers  ,il  serait  procédé  da» 

■  l'année  aux  compte  ,  liquidation  et  partage  de  la  succession) 

et  à  la  vente  des  biens  en  dépendahs  ,  si  cette  mesure  devenait 

nécesssaire*  Le  même  jngenient  donna  au  duc  de  Booito 

l'administration  de  ces  biens  avec  toutes  les  autmsatioDS  ifr*' 

*  dispensables  pour  sa  gestion.  —  Ce  [agement  et  fàrrêtco^ 

inatif  sont  déclarés  communs  avec  le  sieur  Lefévre'Boud&A 

plusieurs  autres  créanciers  ,  qui  étaient  intervenus  dans  la 

contestation  pour  demander  que  l'administration  fut  conservée 

à  inesdames  de  Rohan ,  aussi  héritières  du  prince  de  Soubise , 

.  et  qui  réclamaient  pour  elles-mêmes  le  bénéfice  de  cette 

gestion. 

,    pans  cet  état  de  choses  ,  le  sieur  Lefévre-Boucher  fait  sal^ 

^  ■ *■  ■        ■  ■'  — — ' 

(1)  La  Cour  de  cassation  a  juge  dans  le  même  sens,  le  22  juillet  tM/ 
surle  povirY^id'uûsiçiiçi^gra/»4f.  •    :     . 
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t  intinoblièrement  les  domaines  de  Vigny  et  de  Longuesse  , 
iependans  de  la  succession  Soubîse,  —  Cette  saisie  se  pour*  . 
aivait  avec  activité  au  tribunal  civil  de  Pontoise ,  et  la  pre- 
Eiière  publication  devait  avoir  lieu  incessanament ,  lorsque  le 
lue  de  Bourbon  demanda  la  discontinuation,  et  même  la  nul- 
^é  de  la  poursuite  de  saisie  ,  sur  le  fondement  que  rbéritier 
>énëHciaire  qui  n'est  point  en  retard,  de  vendre  les  biens  de  la  • 
nccessioD  ne  peut  être  poursuivi  immobilièrement.  Au  sur- 
Jus  ,  le  duc  de  Bourbon  demandait  acte  de  ses  offres  de  con- 
îhuer  sans  retard  les  opérations  relatives  à  l'expertise  et  à  la 
reïrtc  ,  et  de  les  mettre  à  fin  ,  dans  le  délai  qui  lui  était  fixé 
to  le  jugement  du  ii  avril  1820. 

Le  sîenr  Lefévre-Boucher,  auquel  s'étaient  joints  d'autres 
Teanciers  inscrits  à  qui  Ja  saisie  avait  été  dénoncée  ,  ont  ré- 
londa  à  leur  tour  que  la  faculté  accordée  à  l'héritier  bénéfi- 
jaire  d^  faire  vendre.  les  biens  de  la  succession  n'était  point 
exclusive  du  droit  qu'avait  tout  créancier,  porteur  de  titre  exé- 
îiitoire ,  de  saisir  ces  mêmes  biens  et  d'en  poursuivre  l'expro- 
[^riation. 

Sur  Ces  différentes  demandes ,  le  tribunal  civil  de  Pontoise 
I  rendu  ,  le  26  juillet  1821 ,  un  jugement  contradictoire  par 
lequel  il  a  ordonné  qu'il  serait  passé  outre  à  la  poursuite  d'ex- 
jropriation  des  domaines  de  Vigny  et  de  Longuesse ,  —  At* 
tendu  ,  y  est-il  dit ,  que  les  art.  22/>4  ^^  221 5  du  Code  civil 
^nejat  ^ux  créanciers  porteurs  de  titres  authentiques  et  exé- 
mtoires  lé  droit  de  poursuivre  la  vente  par  expropriation  des 
^meubles  appartenans  à  leur  débiteur  ^  —  Que  le  sieur  Lefé- 
rre,  reconnu  créancier  par  titre  de  la  succession  Soubise,apa 
Bire  procéder  à  la  saisie  immobilière  des  domaines  de  Vigpy 
an,  LoDguesSie ,  dépendans  de  la  succession  ,  ainsi  qu'il  l'a  fait 
e  19  avril,  dernier  ;  ^-  Attendu  ,  en  thèse  générale  ,  que  la 
acuité  accordée  à  l'héritier  bénéficiaire  de  vendre  les  biens  dé 
a  succession  n'est  pas  exclusive  du  droit  que  les  créanciers 
wït  sur  ces  *bîens  ,  et  qu'il  est  de  principe  ,  confirmé  par  la 
ttrisprudente  ,  notamment  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
iôii  ,  du  29  octobre  18Ô7  ,  que  lek  procédures  faites  par  dés  , 
léritiers  béiiéficiairés  pour  parvenir  au  partage  et  à  la  lifcita- 
ion  des  immeiiibks^ne  sont  pas  ub  obstacle  a  ce  <|ue  les  créàxw 

ii  *  '    f  •  • 
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ciers  hypothécaires  en  provoquent  la  vente  forcée  ;  qu'enfin  ^ 
est  de  Tintérét  de  tons  les  créanciers  qae  la  poursuite  à^t%i 
propriation  ,  qui  est  sur  le  point  d'être  terminée  ,  soit  conti 
nuée  et  mise  à  fin  ,  pour  éviter  des  frais  nouveaux ,  qui  son j 
«ealement  doubleraient  la  dépens.e  en  pure  perte  pour  les 
créanciers  ,  mais  encore  ajourneraient  indéfiniment  leur  paie* 
ment ,  après  lequel  ils  attendent  depuis  si  long-temps.  » 

Appel  de  ce  jugement  par  M.  le  doc  de  Bourbon.  Le  Code 
civil ,  a-t-on  dit  ^our  l'appelant ,  attribue  à  l'héritier  bénéfi- 
ciaire le  pouvoir  d'administrer  ,  de  vendre  les  biens  dans  une  à 
forme  économique  ,  de  faire  la  distribution  du  prix  entre  les  J 
créanciers   :  que  deviendrait  ce  pouvoir ,  si  chaque  créancier  \ 
restait  libre  de  mettre  \eê   immeubles  eu   saisie  réelle ,  s'il 
avait  le  droit  de  faire  vendre  au  plus  bas  prix  ,  par  des  ex- 
propriations isolées  ,  et  de  consumer  par  des  frais  tortionnai- 
res une  grande  partie  du  gage  commun  7 —  L'nncksefets  J 
du  bénéfice   d'inventaire  est  de  constituer    l'héritier  bén^    | 
claire  gérant  pour  le  comgte  des  créanciers.  Or  à  quoi  boo  „  i 
cette  gestion  ,    si  chaque   créancier  peut  l'entraver  par  des  ^ 
pbnrsuites  individuelles  ?  —  La  jurisprudence  universelle  (0   . 
interdit  les  oppositions  mobilières  aux  créanciers  de  la  succès-   . 
sion  :  par  quelle  inconséquence  leur  abandonnerait-elle  la  fa-    - 
culte  de  troubler  et  d'anéantir  l'administration  de  l'héritier  par   ^ 
des  expropriations  forcées?  L'interdiction  de  saisir  isolémeBt 
les  immeubles  et  celle  de  former  des  saisies -arrêts  sont,  l'une 
et  l'autre ,  les  conséquences  forcées  du  droit  de  gérer  et  <fe  * 
vendre,  donné  à  l'héritier  bénéficiaire.  Ces  conséquences ncï^ 
doivent  cesser  que  quand  l'héritier  bénéficiaire  refiise  ou  né  1 
glige  de  gérer  dans  l'intérêt  des  créanciers.  —  Voilà  le  seos.  ; 
et  le  véritable  esprit  de  la  loi.  | 

Dans  le  fait ,  la  poursuite  de  partage,  et  dé  vente  aj^ar-  { 
ticfnt  à  M.  le  duc  de  Bom  bon ,    comme  l'un  des   héritiers 


(i)  Non,  elle  n'est  pas  universelle  i  car  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassatioD,   < 
da  8  décembre  i8i4y  décide  qu'on  peut  saisir  et  arrêter  les  deniers  appo* 
tenons  à  une  succession  bénéûdare»  (Voir  le  toln.  i6,  pag.  754.  )  , 
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llfficiaires  du  maréchal  de  Soobise.  On  n'impute  au  prince  , 
^ntear  ni  négligence.  Son  propre  intérêt,  d'accord  avec 
ni   des  créanciers,  lui  fait  un  devoir  d'accélérer  les  opéra- 
ûs  prescrites  ,  et  de  les  terminer  dans  le  délai  fixé  par  l'arrêt     ^ 
la  Cour.  Il  n'est  donc  ni  motif  ni  prétexte  qui  puisse  mettre 
$tacle  à  l'exercice  d'un  droit  qu'il  tient  de  la  loi  ^  et  que  les 
::isions  judiciaires  lui  ont  confirmé.  On  se  prévaut  en  vain 
j  art.  879  et  22i5  du  G)de.  Le  premier  veut  que  les  titres 
^cutoires  contre  le  défunt  soient  également  exécutoires  con- 
I  Phéritier.  Le  second  autorise  le  créancier  porteur  d'un  pa- 
I  titre  à  poursuivre  la  vente  forcée  des  immeubles  de  son 
bitear  ;  et  comme  ni  l'nn  ni  l'autre  des  deux  articles  n'afFran- 
issent  l'héritier  bénéficiaire  de  l'exécution  du  titre  et  de  l'ob- 
fftion  de  subir  la  vente  forcée ,  les  premiers  juges  en  ont 
Dclu  qu'il  y  est  soumis,  comme  l'héritier  pur  et  simple.^Mais, 
frut  en  convenir  ,  c'est  donner  à  des  dispositions  générales    ' 
t  latitude  qu'elles  n'ont  pas  dans  l'esprit  du  législateur.»  Les 
^positions  générales  ont  leurs  limites  dans  les  dispositions 
Hiculières  et  spéciales.  Ainsi ,  une  disposition  spéciale  auto-,  . 
e  l'héritier  bénéficiaire  à  toucher  les  revenus  de  la  succes- 
m ,  et  sur  ce  fondement  la  jurisprudence  fait  mainlevée  des 
positions  mobilières  des  créanciers.  Une  disposition  spéciale 
torise  l'héritier  bénéficiaire  à  vendre  les  immeubles  de  la 
Qcession  :  c'est  c6  qui  doit  décider  à  interdire  aux  créanciers 
xércice  des  expropriations  partielles.  Le  titre  ne  cesse  pas. 
pr.cela  d'être  exécutoire  de  la  part  du  créancier  j  le  droit 
prendre  la  voie  de  la  saisie  réelle  n'est  pas  perdu  pour  lui. 
us  deux  restent  seulement  suspendus ,  pour  laisseï^  à  l'héri- 
r  bénéficiaire  le  temps  d'exécuter  son  mandat  3  ils  ne  re- 
Snnent  leur  activité  que  quand  celui-ci  refuse  ou  cesse  d'agir.  ' 
fisi  se^concilient  les  deux  sortes  de  dispositions  du  Code. 
0n    oppose  les   monumens  de  la  jurisprudence  ;  mais  en 
rifiant  les  arrêts  cités,  on  est  forcé  de  reconnaître  qu'ils     ^ 
ïnt  rien  de  décisif  pour  l'espèce.  Celui  de  cassation  n'a  été 
adu  que  sur  un  règlement  de  juges.  Ce  n'est  pas  sur  la  ques- 
n  du  droit  à  la  saisie  réelle  qu'a  statué  la  Cour,  mais  uni- 
ément  sur  celle  de  la  compétence  entre  deux  tribunaux  saisis    . 
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du  même  litige.  Ainsi  ^  l'arrêt  ne  forme  ni  jarîsp 
autorité  sur  la  question  paaticntière(i). 

Le  second  arrêt ,  quoique  «émané  de  la  Cour  même  de 
n'est  pas  plus  décisif:  il  juge  bien  que  le  créancier  peut 
réellement  sur  l'héritier  bénéficiaire  ;  mais  il  le  juge  par 
non  recevoir ,  et  sur  le  motif  que  V  appel  est  sans  fonde 
comme  sans  intérêt.  La  Cour  aurait  pu  décider  antrem 
si  l'intérêt  général  des  créanciers  se  fût  trouvé  en  op 
avec  l'intérêt  particulier  da  saisissant. 

Sans  doute  ,  s'il  ne  s'agissait  que  de  la  saisie  d'un  bien 
lé  ,  il  serait  possible  de  fermer  les  yeux  sur  l'inconvénient  d^i 
adjudication  forcée ,  sur  celui  des  frais  qu*fentraîne  ce 
de  procédure.  Mais  l'instance  portée  devant   le  tribonaîâ 
de  Pontoise  n'est  que  le  prélude  de  plusieurs .  autres  m 
semblables.   Alors  les  inconvéniens  s'accumulent  ;  alors 
l'importante  question  de  l'intérêt  commun.  Con^ient*iI 
de  souffrir  le  ravage  d'une  foule  d'instances  d'expropriatt 
forcée  dont  les  frais  vont  dévorer  une  portion  précieuse  (fcfi 
tif  de  Ja  succession ,  ou  de  maintenir  l'héritier  bénéficiaire 
le  pouvoir  de  vendre  dans  une  forme  écononaique;  proffl^ 
et  rassurante  pour  l'intérêt  de  tous  ?  Voilà  toute  la  qnesti« 
Comment  ne  pas  la  résoudre  en  faveur  de  l'héritier ,  lorsq» 
la  loi ,  l'équité  naturelle  ,  la  bonne  foi ,  l'intérêt  bien  ente; 
des  créanciers ,  parlent  unanimement  pour  lui  »  et  demaa 
qu'on  ne  livre  pas  le  gage  commun  au  feu  dévorant  des 
cédures  ?  - 

Parce  qu'une  succession,  répliquaient  les  intimés»  n'estaccd 
tée  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  les  droits  des  créanciers^' 
vent-ils  être  sacrifiés  aux  intérêts  et  aux  calculs  de  rhéntififj 
Voilà,  en  définitive,  le  problème  à  résoudre.  Sa  solntioa* 
trouve  naturellement  dans  la  loi ,  qui  est  claire  et  prçcff^j 
cet  égard*  Aux  termes  de  l'art.  22 ï 5  du  Code  civil,  Iccréa^ 
cier  porteur  d'un  titre  authentique  et  exécutoire  est  antora 
à  poursuivre  la  vente  des  immeubles  de  son  débiteur;  sé^^ 
l'art.  877  ,  le  titre  exécutoire  contre  le  défunt  le  devicutcjM 
lement  contre  l'héritier,  huit  jours  après  sa  simple  signifia 


:    \     W  Voy,  cet  arrêt,  tom,  8,  pag.  634r    <-    ;  ^* 
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^tnnltanéinent  par  ses  créanciers.  Pourquoi  l'héritier  serait-11  * 
lîus  favorablement  traité?  Est-ce  que  l'héritier  bénéficiaire  n«  *  ^ 
eprésente  pas  le  défunt  comme  l'héritier  pur  et  simple?  est- 
fequ'il  n'est  pas  tenu  de  ses  obligations ,  au  moins  jusqu'à  con- 
:nrrence  de  la  valeur  des  biens  ?  Par  conséquent  le  créancier 
lu  défont  peut  exercer  contre  l'héritier  bénéficiaire  Hous  le« 
Iroits  qu'il  avait  contre  son  auteur,  et  de  la  même  manière. 
nx  a  parlé  d'inconvéniens  !  Mais  en  est-il  un  plus  grand  que 
ielui  de  livrer  le  créancier  dont  le  titré  est  exécutoire  aux  len- 
enrs  qui  peuvent  résulter  des  expertises ,  de  la  situation  deâ 
)iens  plus  ou  moins  éloignés,  de  l'incurie'ou  de  l'inactivité  de 
^héritier,  et  de  mille  autre  circonstances  que  l'on  ne^eut  pré- 
rpir?  Est-ce  que  l'on  peut  ainsi  se  jouer  de  la  foi  du  contrat  j  ^ 
itomper  l'attente  du  créancier,  et  l'exposer  à  tous  les  désâgré- 
pens  inséparables  d'une  libération  lente,  et  qui  peut  le  forcer 
ài*méme. d'ajourner  ses  engageniens  7 

fc.Du  20  septembre  1821,  arrêt  de  la  Cour  royale^  de  Paris  ^ 
piambre  des  vacations,  MM.  Gàiraîei  Caubert avocats <,  par 
equel  ;      •  - 

M  LA  COUR  »  —  Faisant  droit  sur  l'appel  du  jugement  ren-  *  - 
lu  par  le  tribunal  civil  de  Pontoi^e ,  le  26  juillet  dernier  j  — 

ttendu  que ,  si  les  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire  ont 
Îb  droit  incontestable ,  en  vertu  de  leurs  titres ,  de  procéder 
)ar  voie  (Je  saisie  mobilière  et  immobilière  sur  les  biens  de  leur 
lljifunt  d^^iteur,  il  n'est  pas  moins  certain  que  la  loi  constitue 
liéritîer  bénéficiaire  administrateur  des  biens  de  la  succes- 
ion  ,  et  le  charge  en  conséquence  de  toutes  les  opérations  que  •  '" 
a'  liquidation  peut  exiger  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  de  'mettre  en  con-' 
radiclion  ces  droits  respectifs  et  de  les  rendre  inutiles  l'un  par 
'autre,  mais  de  les  accorder,  et  que  le  moyen  de  conciliation 
ndiqué  par  la  raison  et  constamment  adopté  par  la  jurispri:^- 
lence  est  de  laisser  l'héritier  bénéficiaire,  tant  qu'il  ne  me-    • 
itee  pas  ,  pleinement  libre  dans  son  administration,  sans  sonf- 
î'ir  qu'elle  soit  troublée  ou  paralysée  par  les  poursuites  intem- 
pestives des  créanciers  ;  —  Qu'ainsi ,  s'il  est  question  de  la  per^ 
:eption  des  revenus  ou  du  recouvrement  des  dettes  actives  dé    • 
^  succession ,  l'héritier  doit  les  faire ,  sans  que  les  créajncièrs 
iuisseot  l'en  empêcher  par  des  saisies-arréts  et  oppositions  en- 
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tre  les  maius  des  débitears ,  sanf  à  eux  d'exiger  qoll 
caution  da  montaot  de  ses  recettes  ,  oa  qa'il  en  fasse  le 
que  ,  s'il  s'agit  de  la  vente  du  mobilier  compris  en  Tiii' 
taire ,  c'est  ëgahemênt  à  l'héritier  qa'il  appartient  de  la 
suivre  en  la  forme  prescrite  par  la  loi ,  et  qae,  hors  le  cai 
jiéglig^ce  oa  malversation,  les  créanciers  ne  seraient 
admis  à  procéder  par  voie  de  saisie«eiécation  ou  à  s'em 
la  poursuite  ^  q.u'eufiln,  si,,  pour  opérer  la  liquidation ,  il 
•  venir  à  l'aliénation  des  inimenbles,  c'est  toujours  à  l'héritier 
hors  le  cas  ci-dessus,  de  îa  provoquer,  soit  par  vente  volaDtSI 

•  s.  I] 

et  publique,  soit  par  licitation,  s'il  y  a  plusieurs  héritiers, saoi 

qu'on  puisse  recourir  à  la  voie  de  l'expropriation  forcée;— 

Que  cette  latitude  nécessaire,  aceorc^e  à  l'héritier  bénéficiai 

ne  préjudieie  en  rieii  aux  droiti  dés  créanciers  ,  qui ,  tooj 

maîtres  de  la  surveiller,  et  tbéme  expressément  autorisé 

la  loi  à  se  rendre  intervenans  dans  l'instance  de  liquîdatioa 

de  partage ,  peuvent ,  en  cas^  de  demeure  ou  de  négligence 

sa  part ,  demander  d'être  subrogés  à  la  poursuite  ;^Qi 

n'est  pas  vrai  que  ce  mode  d^aliénation  %oit  moins  iavorab^ 

aux  créanciers  que  la  voie  de  l'exproprii^tion  forcée;  qu'il e^ 

au  contraire  certain  et  géiiéralementreconujxque  l'adjadicatic^ 

par  vente  volontaire  est  inGniment  plus  avantageuse  qaeQP^ 

par  expropriation  forcée,  et  que  la- sujfériorité  .du  prixresÉ 

tante  de  la  preqaière  compense  largeç^i^nt  le  faible  profit.^ 

les  créanciers  pourraient  faire,  dans  la  seconde  ,  par  l'iizmK^ 

bilisation  de  quelques  portions  de  fruits  ;  que  c  est  poor  cm 

qu'on  voit  tous  les  jour»  dans  les  tribunaux  uoç  partie  sM 

demander  et  obtenir ,  du  consentement  de  ses  créanciers  r<pl 

la  vente  forcée  soit  convertie  en  vente  volontaire  ;  au  Jif 

qu'on  n'a  jamais  vu  substituer  à  une  vei\te  volontaire  \é^ 

meut  introduite   le  mode  d'expropriation  forcée  ^  qu'en  sa^ 

posant  qu'il  y  ait  eu  négligence  du  côtjé  de  ta  partie  de  Gairali 

ce  n'était  pas  une  raison  à  ses- créanciers  ppur  introduire  uni 

saisie  immobilière ,  mais  uniquement  pour  demander  la  st^ 

galion  à  la  poursuite  existante  }  ; —  Qu^c^n  fait ,  aucun  repr<)cW 

raisonnable  ne  saurait  être  adressé  à  la  partie  de  Gairal;  qu'^i 

a  formé  la  demande  eu  liquidation  ,  partage  et  licitation, s*" 

sitôt  qu'elle  a  pu;  qu'elle  s'est  mêt^e  engagée  par  des  concb* 


.  * 
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expresses  ,  que  la  justice  a  approuvées-^  el  '4t3DVll  lui  a  *-  '    ^-^^d 

nné  acte ,  à  terminer  toute  DpétatiC)ii  dans  te  terme  tVna .  '    .  ..* 

;  -<|ue  leâ  oonlra^dictions  l'en  ont  empôctiée,  d'abord  l'appef ,  .    w*  ■ 

Aisuite  Ifi  saisie  immobilière,,  et  qu'il  serait  injuite  de  lui  '  ,•  ^•, 
pif^aer  un  retard  q«i  n'est  que  fe  fait  de  tes  adversaires  ;  •*— 
H^ifetant  au  surplus  dans  leô  motifs  de  l'ai*»ct  bar  dcTaut ,  dti  . 

Jrai  1821 ,  -DÉBOUTfi  Lefèvre-Boticîbef  ^ide  C\éfcy  et  éoni^  ^  ^' 

5  d^.leur  opposîti<iii  audit  arrêt  ;  ordpnne  qu'il  sera  exé-v  •    ' 

ïiîselon  sa  forme  et  teneur  ;  ^ondaiDfi^  lendits  Leftvi^-Bou-.  •     - 
-et  consorts  aux  dépens,  » 


V 


Woîa>  Ltt  question  sanmi^e  à  la  Cptir  coyale  '^%  importante'- 
di^cîue  solution  dii^icilr.  Ledtflàut  deprécisiofii  déus  les  ioid« 
|b  matière )  la  contcanété  dés  arrêts,  ies  ûioonrëniens  qu6     * 
K^ute  i'adciptijbn  de  Ti^  on  l'autre  système ^  semblent  fuT€M>'        \ 
^r  la  diversité  df$  optiaioiis^êf  la  couiro.vei*ae  ,qiit  't'est  éta-* 
b  sur  ce  point  de  jutispruiiênce».  *' .    y    \  .   ^ 

Le  d^at  dli  preci'sron ,dans^  Iw  lîiis  î^ït  efpeft  il  est  Lien  Vfal 
e-,  ^ar  TUrt.  t'o5  du  Code  civil,  Tl^^ritier  bénéficiaire  est/ 
iirj|é  d'Qcmtnislrer  {e^tbieiis  de  la  succesision^  qa^abx  termes  * 
\^9csàs  606,  il  tsQ  pcHt  Vendre  Jcs  .immeubles  qucf  dans  les  # 
feies  jifèsci^itos  pôr  les  loil^suk*  fa  procédure,  et  qtfil  doit  en    • 
léguer  le  prix ^atax  créahciex'S  bypothé'cmreâ,  qui  se  font  coîi-»  •  ,•*> 
jNBNf^Mâis,  d'un  aubre  fc^é,,rart..8^7  V(?ut  qtie  leiit^e  exe-     * 
Irfîri?  cont^te  le  défunt    le  soit  jégalement  contre  In^Vilier,    .  . 
il  joôrs  apçes  sa,  signification.  L'art.   212 ï5  dispose  que  le.  /  .' 
fiaticier  porteur 'd'tin  titre  exécutoire  est  autorisé  à  pour*   ^    " 
ivre  la  vente  .fcr«ée  •  des  immeublei,  d*- scni  débiteur  Or., 
aatild  aucOtXl  de  ées  articles  h**affraBcbit  l'héritier  Lénéficihïre  > 
r«3ïéct|tfe»du  titre  et  de^  l'obligation  de  subir  la  vente  folr-t 
p ,  il  est  .Ha  mcji»  .periïii,s'  de  dout<»*  et  de  st  demiander  ^\\     ^ 
F  c||  paà  sOkiiliis,  comme  rhérhier  pur  et  Kîn^ple^  si ,  parée 
^il  A  jt»gé. fiùtiyendbte  à  soft  tntélét  de  n'accepter qufe  sOu^      ^  .  * 
féfiiiedrittvéntiirè,  <5eitë  cir'coDstance  doit  être  préjudicia- 
jïitt  cn-éancier  et  a  Voir  Fetfet  de  paralyser  fexécùtion  de  son 

Là,conlrarîéi^  des  âtrits  I  EffeCJtivcmeotk  si  ih  Cour«de    . 
lis^i  fugé^ar  l'^^ri^ét  qui  précédé  qilÉe^  dahB  U,èiv.1  posé|  1»    * 


•  j 


4    • 
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^     voie  de  Texp^opriation  est  interdite  au  créancier  porte 
«      litre  exécatoire ,  et  que  c'est  à  riiéritier  à  provotjuer  éti 
J*expropriation  ^^s  immeaSles  ^  on  peut  lui  opposer  uiy 
♦contraire  de  la  Cour  de 'Bourges ,  rendu  le  i5  mars  \\ 
'    surtont  l'arrêt  de  cassation  du  29  octobre  1897  t  ^^ 
pripcipe  qu'aucuna  loi  n'interdit  au  créancier  dont  ie 
exécntoire  «  le  droit  de  poursuivre  l'expropriation  forc< 
Jmmeubles  qui  sont  devenus  son  gage,  dans  le  cas  mêi 

m 

seraient  administrés  par  un  héritier  bénéficiaire  qni 

exerce  des  procédures  pour  parvenir  à  la  vente,  (i)  » 

*   La  parité  des  incon'^niens  î.  Gar ,  si  c'en  est  un  de  voiri 

*  succession  exposée  aa  ravage  de -plusieurs  expropriations^ 
.  cécs  à  là  .fois ,  il  faut  aussi  convenir  aue  oe  n'est  pas  nnjt 

convénient  moins  grave  de  paralyser  ou  de  ^suspendre. 

^     *    les  mains  du  créancier  l'exécution  d^  ^tituc  sur  la  foi  di 
il  a  contracta)  de  le.  livrer  atix'lenteiir^  iméii$urabl^  des 
pertises>,  et  souvent  de  Texposcr  lui-u»êaie ,  par  ces  n 
ftiultipliés,  aux ppor^^nt^ i^ultante^de rinexécatipu  àt%i 

'       ,  gagemens.  *  .  -    .jf 

•  Telles  sont  les  raisons  de  <A9titer  ef^i  sembleA  jasti%r^ 
deux  opinions  contraires.  Il  ne  lions  aj)partiet)t  pas  sans 

t        dé  trancher  cette  grande   drffictiité;  mais   uous   faisons 

vœux  pour  qu'un  arrêt  souverain  vieime  enfin  mettre  im  MA 
^«     me  aux  incertitudes)  ea'proclànsatit  le  véritable  sensée f 

loi.  "»  •  '  '  ,         .  iuM         ,.  »         'j 

COUR  D'APPEL  DE  RIOM.  '  * 

Le  procès  verbal  tendant  à  Paraestation  d'un  înàipidu  dans  H 


m 


% 


«* 
* 


(i)  La  contrariété  est  la  même  sur  la  question  de  savoir. ^1  on  |«at  ni 
et  arrêter,  dçs  den\erft  appartenans  à  une  MicceasioAhëqéficiaîve.  tfCoîi 
de  Pari»  a  jugé  la  négative  par  arrêt  du  27  juin  1820.  Voy.  lom.  aâ,  p| 
58i.  Maison  peut>op0Osër  à  cet  arrêt  un  autre  arrêt  de  la  Cour  deâsa 
*tion,  du  8  décembre  i8i4,  qui  décide  que,  d'après  TarL  667  do  C«dêi 
procédure ,  tout  créancier  peut  saisir  et  arrêter  les  sommes  appartqMutt 
•à  s&n  débiteur;  que  cette  disposition,  étant  généi!aU^ ^  n'aftmettait|kMi 
ë'e^çeption  pour  le  cas  dû  I9  succession  du  débiteur  est  acceptée  sonsU 
•  *  né^oe  d'inventaire,  etc  Voy,  tom.  x6 ,  pag,  74L  'i 

.  ^       •  ^         ^  »  .  •_ 


•  i         * 


4. 


malsTon  oMans  Jine  maison  tierce  peut-U  être  coupé  en- 

.  •  ■•  • 

deux  parties  et  rédigé  par  V huissier  en  deux  temps  diffé^    -      ^ 

^rens?  {Kés.nég.)  *  .      ^ 

5?  CONTRAIRE ,  le  procès  verbal  d^arrestation  doit-il  être  fait     * 

'^un  seul  contexte,  sans  divertir  à  autres  actes,  et  conte- 

^fjtir  la  mention  de  Joutes  les  formalités  prescrites ,  notam^  ^'       \ 

sment  de  la  réquisition  faite  au  juge  de  paix  de  son  ordon^ 

nance  et  de  soritransport  sur  les  lieux?  (  Rés.  aff.  )  ^  • 

ihuissier  instrumentaire  ,  naturellement  responsable  des      '  -  ^ 

nullités  gu*il  compî^t  dans  les  actes  de  son  Ministère  ,  .       jT*'  * 

*  *  *     ji 

peut-il  néanmoins  être  renvoyé  de  la  demande  en  domma-^ .   ,       •    * 

ges  et  intérêts  formée  ct^trp  bd par  son  client,  si  les  cir*  / 

constances  le  rendent  excusable?  (Rés:  aff.)         *  ,    ' 

[  Regnard,  C'Favque  bt  I^card. 

'Ces  qaesttOQS'ont étéain»  résolaes  par  ua  arrêt  de  la  Gonr  . 
appel  de  ^ionii  du  ai  septembre  i8ai.  (  Voy.  k  tom.  i«*  , 
^i8!i5,  pag.  449O  •  .  ' 

""  CODR  DE  CASSATION.     " 

^duèlpeuhil^  suivant  les  circonsumces ,  êtfe  qualifié  as^ 
SfàsMmot  ,H-nàtafnment  lorsque ,  les  oombattaft^étant  con^. 
verêts  de  se  battre  au  pistolet,  à  six  pas ,  celui  que  le  sort    ^  < 
a  favorisé  a  voulu  tirer  à  cette  distance ,  malgré  les  in» 
kt€^ces'des  témoins  et  quoiqu'il  eût  la  presque-certitude 
et  atteindre  son  adversaire  ?  (  Rés.  aff. } 

'       *  '         Treins.    ~  '  ^M 

Le$ 'ciropD&tabces  dé  Teâpèce  sont  soffisamàient  énoncêesi 
m  ravrét  suîvaut. 

d^at.  septembre  i8ai ,  arrêt  de  la  section  crimineHe  ,  M. 
^iS  pr^^sidexit ,  M.  Bailly  rapporteur ,  par  lequel  : 
«  LA  COUft, — Sur  les  conclusions  à^^: Freteau^e^Pénj, 
'Oeat-général  ; — Statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur-géné* 
l  près  la  Cour  royale  de  Limoges  envers  Farrét  de  la  charn- 
ue d'accosalion  de  cette  Cour  y  qui  a  prononcé  qu'il  y.  avait 
%  à.  accosation.cootre  JeanrB^ptiste  Treîns ,  pour  &aSe . 


.4 


»    •• 


.^ 


d^assa^siiiat  ;  —  Attendoxpie ,  par  cet  arrêt ,  j||âÊi  ëtc  d^ 
^   /ju'il  résoltait  de  l'instrocticnû  qire  ledit  Treiiis  et  le  sieur 
marzid  «  avaîent^voulu  se  battre  nu  pistolet  a  six  pas  de 
'.    /  €  tauce  5  que  ^  lorsque  le  sort  fvti  décidé  que  Trein^  tirerait 
*  4t  premier  ,  les  assiîtaits  jteiifliii'ent  ençpre  de  les^engager  ài^< 

*    •      «  loigiief  'y  mais  qi;ie  T  reins  s'y  refusa  formellement  j  qu'il  tif 
^      «  son  coc^  de  pistolet ,  dont  la  b^lle  «itteiguît  Damarzid... ,  ( 
-  *^  «  Diourut  des  suites  de  cette  blessure  'dailf  la  soirée  du 
^    .         «  jour^ -7- Que  ledit  Treius  a^té  le  provocateur,  qu'il  à 
^    \^^       %  le  premier ,  ,el  malgré  les  instaucfes  dés  %ssi$tans  ',  à  uiie'ffls-) 
^     *  '      '  n  tauce  tellemeiit  rapprochée  ,  qu'il  avait  à  peu  près  la  ceilF 
^    ,,  «  tudc  d'altiHndre  te|ui  sur  lequel  sou  arme  était  dirigée»  j-*- 
\    Que  ce»  circoitstarices  ainsi  reconnues  font  sortir  le 
^     .singulier  dans  lequel  leditTrciiis  a  donné  )a  mort  audit Daiiiî 
'    '   zid  de  kl  classe  des  duels  qui  n'ont  pas  été  compris  parmi  13 
faits  quaUjElés  eWmes  et  'punis  par  Jes  lois  actiteUemeiit  en  ^ 
rueur  j  (1)  —  Attendu  ,  d'ailleurs  T^\vi^,  l'arrêt  attaqué  a  èM 
rendu  pds  cinq  juges  ,  et  qu'il  à  été  précédé  des  couclusions  uai 
TliinLïtèré  public  :  —  Rb jette  ^ttCin'  .   , 

Nota,  Le  fkurTr^ns,  renvoyé  devant  la  Cpur  dTassiscs 
d<^parteraeiat  (U^  la  Corrèze.y^«été  declaré^ndli  'coupable 
*    le  jury  ,  et  a  été  acquitté.      *" 


'  # 


■>» 


■COUR  DE  CASâATrON. 


Le$  airêtês  émanés  dç  Vautofit^  municipale  soni-^  oV^^ 

.  toires  pour  tous  les  individus  éfui  en  s qpt  Vai/e(,'UaiitjuSs 

*    n'ont  pas  été  réfprpiàs  ou  modifiés  par  F  autorité  supêr^iflt^ . 

(Rés.aff.)(2).  :  % 

Plus  p^ktjcuuerémknt,  Vautoriié  mimù^ipaleç-t'eUe  leir^\ 

de  défendre  aux  propriétaires  ^oies  de  les  cnyqyMrjpAc  x 


(i)  Voy.  tom.  ai ,  pag.  aSg,  cf  tonl.  i*«^tié  i8*5,  pag.  r^gg,  laapôij 
de  la  Cour  de  casiàtfoh  qui  jugent  que,  dans  l'état  actuel  de noti«  \é^\ 
klion,  le  meurtre  commis^en  duel  ne  constitue  ni  ua  crime  Biw; 
diîlii. 

ta)  Vof  r  sur  cette  question  le  ^m,  >i,  pag.  5B8.  «  'V 

'*.  .  .       r 

•  il 

tZk 


^^k.■ 


•» 
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lofi^  les  champs  it4jàés  au  parcours'  de^  bestlnùx  ?  (  |lë*.      *  : 

Le  MirfisTinK"  piwtic, 'C*  Nqbju  rf  ÇHiHTQpf.  ^ 

hcs  sÏGurs  Noël  et  CharHyn  ^\t3L\mi  été  cpndatnïiê$t  pa^r  iixi        \ 
Cément  du  trîbuual  de  simple  police  9  uaô  amende  de  :^  ft'.|^ 
1^  avoir  fait  paître  dès  aies  dî^ns  les  champs  sujets  au  par-*  v, 
fts  des  troujyeaiix,  riiaTgré  "arrêté  prohibitif  pris  par  Je 
(lire  de  Vilièpari^is,  lé  ^6  juiiiei  1821.      '  ' 

Ki  le  Ptocureur-génëral  près-  la  Coitr  de  ta^satiori  a,  stii-    ! 
Il  l!ordré  qti'il  eiï  avait  reçu'  de  M.  \v  garde  des  sceaux,  uii-^        «V 
tre  de  la  jastioe ,  déféré  ce  ^ugeiiient  à  fa  cens  are  de  la  Coui'  '.     .^ 
)nême^  ti\  ce  que  fe  fait  doiï£  il' s'agit  iie  éonstiîue  ni  délit 
cè^traventiOn ,  et  ne  rentre  f  oint  dans  les  objets  dé  police' 
^iesqueb  les*  corps  municipaux  sont  autorisés  à  fafre  des  rè-         ^ 
Itiens.      ».  * 

Couiefois^,   M.   le  pràduteuf-générïj'^  eu  dévelôppatdt  c^  " 
Jen ,  est  coiiyei^a  queia  fiente  des  oies  cOrrom^'  les  pâttt-*-« 
^,  qu'elle  est  pernicieuse  particulièreiiiéiit  aux  bétes  à      *'*^'*».»* 
;ie\  et  qtce  sôus  ce  rapport  Farrêté  du  «(laire  pourrait  être     ,.    '»r/^    ^ 
jarde  comme  ùri/èg|elïientf  de  salubrité,  qui  TéntVefâît  dans        •    :  '  ♦ , 
Ibpo^ition  de  l'art,  5  du  titïe  1 1  ,  de  la  loi  dU'i^  aoiît  1790.    ^     V    '*' 
^iinisljèfe  public  ajbute,  eit'ter*miïîaiit,  qu'àiisut^plus  Celte  .    *  ', 

îs|ibft ,  if idépendammeht  diî  Ttipinibil  vers 'ihquielîe  paraît'   "^  /  '     t 
fuiçr  le  cTîtîf  de  la  justice',  mérite  d'être  s^orurhWe  aux  luniiè-^        .  »   *  . 
de  là  Geuï*  de  cassation ,.  et  d'êtt'fe  résôlufe  |)aï*  elfe.  ^         .  .  .    • 

ïu  iT  dfc/o^r*?  i€i2i;  AiutÊT'de  la  seciiou  eriminelléj  M.       .      '   • 
riw^' i^résidént,  M.  ^«mofir rapporteur»  [far  lequ^^^  ' 

I  LA  COÛK ,'  —  Sur  les  coiiëluéiW  de  îtf;'fft/4*/avodà^^^^^ 
ferai f-^^ttendtt  què,''craprèfs  les  ârfi  5,*'tît.  i  i,  de  la  loi' 
k\  août  1790,  et  46,  tit.  'i\  de  cdîé  dii  iï  juillet  179'/,  lei' 
^  mumdlpaùx'  dut  le  p6uv6îi*  de  fàlrë  de^  arrêtés  en  nia- 
l^'dê  police  et  qu'il  résulte  des  artV  1 ,'  2  et  5  de  là  premiè- ' 
le  ces  fdis ,  que  les  tribunaux  de  poircè  qtiî  rem|)làtent  les-    ,    . 
*  corps'  municipaux  pour  lé  ^gèmèntrfa  contentieux  en 
e  partie  sont  eh^rges  àuièui'd'ikdi  d«  lar  répression  des  don-  * 
^ittions  &  ees  arrêtée,  lorsque  ceux-ci  sont  relatifs  à  l'exécu-  "•  -    • 

[xles  lois  pfonoriçani  #e§  peinej^*de  police,  ou  qu'ils  poi*- 
^sur  des  t)bjeti$l  eoiifiés  à  IVutôrité  mùiiicipde ,  «oit  par' 


•• 
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fart.  5)  tit.  1 1 ,  de  fe  bi%r  24  aoât  1790,  soit  par  des  lûîs 
ttk'ieares  ;  que  k  loi  du  6  l^tobde  1 791  sur  la  police  mrak 
celle  da  28  pkmâse  an  8  oui  dcmnë  aaX'^adniiaistralîoiis 

'  nicipales  k  pouvoir  de  régler,  dans  chaque  commune  oà 
droit  de  parcours  a  lien,  Texercice  de  ce  droit,  par  co 
d'ordonner  les  stïesares  propfes  à  eaprévenôr  ou  à  eo 
mer  l'abus ,  ainsi  qoe  toute  enti^prîse  tendante  à  dé 
ks  pâturages,  et  è  priver  ainsi  les  communes  de  PavB 
qu^elles  doivent  retirer  de  la  jouissance  du  drmt  dont  il  s^ 
pour  la  nourriture  de  leurs  troupeaux  5  que  les  aitéiés  pnij 
cet  efifet  par  le  pouvoir  municipal  sont  donc  dans  Fordre 
gai  de  ses  attributions  ;  que  ce  sont  des  règkraens  de 
qui  doivent  recevoir  tonte  leur  exécution  tant  qu'ils  ne 
pas  réformés  on  modifiés  par  l'autorité  administrative 
rieure }  que  les  contraventions  qui  y  sont  commises  siaft 
d'après  |la  disposition  de  l'art.  5  du  tit.  11   de  la  lot  dn  14 
août  1790 ,  punissables  de  peines  d^  police,  et  que  c'est  on 
voir  rigoureux  pour  les  tribunaux  de  prononcer  ces  peina 
tre  les  contre venans ;  —  Attendu  que, ^ par  cm  arrêté  da 
de  Villeparisis ,  cm  a6  juillet  demieir^  il  €st  défendu  à  tous 

'  «  priétaires  d'oies  de  les  envoyer  paître  dans  aucun  temps  <t 
9  dans  aucuns  champs  S|^jets  au  parcours  des  troopesœE 
€  des  vaches  »  ;  que  Pierre-François  Noël  et  Pkrre  OtartoB^j 

"  traduits ,  à  la  requête  du  Ministère  public^  au  tribimaldefo-. 
lice  dn  canton  de  Claye ,  comme  prévenus  de  cotttraveBtiQii>| 
cet  arrêté ,  ont  été  déclarés  coupables  et  condamnés  eu  coih{ 
séquence  à  2  francs  d'amende  et  anx'ârais  de  Piastance;  qoe|, 
s'il*  est  des  habitans  de  fa  commui>e  de  Villeparisis  qoi  Kj 
croient  fondés  à  se  plaindre  dudit  arrêté,  le  reeours  à  i^aato- 
rite  supérieure  leur  est  ouvert,  et  qu'ils  ont  sans  doi^^k droit i 
de  porter  leurs  réclamations  devant  le  préfet  du  déparlMiti 
à  qui  il  appartient  de  les  juger  et  de  les  apprécier;  maisqiiWiâ] 
long^-teraps  qu'il  subsiste,  il  est  obligatoire  pour  tous  les  inii* 
vidas  qui  en  font  l'objet  1  et  que  ses  infracteurs  sontsowaiisj 
des  peines  de  police;  qu'en  prononçant  contre  NoëletFiena^ 
Çharton,  reconnus  qoopables  de  la  contravention  dénoicée 
par  k  Ministère  public,  une  coiidimtoiation  de  deuxGraBCf 
d'amende ,  loin  dé  commettrcun 
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Unaîtrejes  bornes  de  sa  ccJtopéteiice ,  le  tribunal  de  police  ^  \ 

i  canton  de  Claye  s'est  parfaitement  confarmé-aux principes,.  ,'. 

^tx  lois  dq  la  matière  j  *—  D'après  ces  motifs  y  Dît  qu'il  n'y  ' 
Ifett  de  faire  droit  au  réquisitoire.  ». 

h'  ■  •  -    -/ 

f  .  ■    ■■     • 


•      y' 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

p4ïr/>^  wn  ^  appartement  loué    à  raison  de  i^^hoofri  par 
n  peut-il  être  assimilé,  pour  le  délai  du  mngé,  à  ua*'€&rps  • 
et  logis  entier  y  et ,  par  suite ,  le  congé  gui  en  aurait  été 

m>nné ,  non  à  six  mois  .  mais  à  trois   mois  'Seulemefit  ,^ 

peut-^il  être  déclaré  nul  ?  (Rés.  aff.  ) 

/.  Pantin,  C  la  comtjesse  de  Fumelle. 

'Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris ,  du  1 2 
ibbré  1821 .  Voy.  les  faits,  la  discussion  et*  l'arrêt,  au  tom.  i«« 
;  1825,  pag.  275.  *.  ! 


•  •  • 
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k^çaufionnement  Xourni  par  le  préve*iu  pour  obtenir  sa  U- 
%erté  provisoire)  a-t-il  pour  objet  non  seulement  de  Vobli^^ 
5gier  a  se  présenter  pour  exécuter  le  jugement  qui  serait  pro- 
)inoncé  contre  lui,  mais  encore  de  garantir  gii  il  ne  fera 
fas  défaut ,  et  quHl  comparaîtra  à  chaque  acte  de  la  pro^' 
]cédure  ;  fin  telle  sorte  ^  que  ,n  s' il  vient,  à  faire  défaut,  ou, 
s*il  ne  comparaît  ,pa$  à  chaque  réquisition ,  le  trij^nal  - 
\S£Lisi  de  V affaire  puisse  déclarer'le  caïuHonnexnent  défni' 
\tlvement  acquis  au  Trésor  ?  {Rei.  nég.  )  Cod.  d'iustr.  crim.^ 
iU^,  120  et  121. 

.fit^ïfitJR  Caughois-Lemaire,  C.  le  Ministère  public. 
\  ^•.      '  .  . 

Le  sieiir  *€ anchois '^Lemaire ,  l'un  des  rédacteurs  du  jour- 

tfântitulé  le  Miroir^  a  été  poursuivi  par  le  Ministère  public 

tome  prévenu  d'avoir  j  dans  un  écrit  par  lui  publié,  1°  pro- 

^é  à  la  guerre  civile  en  excitant  les  citoyens  à  s'armer  les 

w  contre  lès  autres ,  'provocation  non  suivie  d'eflfet  ;  2'»  d'à- 

^^  cotntniâ  le  délit  d'offenses  envers*  la  personne  du  Roi- et . 


r    ■  '       ■* 


« 


*  -#<     *  '^  -  î 

^  •    -  Il  .         ,  -• 

6>i8  jcamwAi,  d^  palais.   - 

fts  qjembres  de  la  farfailie  roy^e;  ^el,  par  arrêt  da^^jri 
.  1821 ,  io^  charnière  cTaccusatioa  d»  tsf.  Coar  royale  de 
.  i'a  rei^voyé  devètit  ià  Cour  d'assises*  de  Id'  Siîi ne ,  poar  être  j^ 
$ar  <*es  deux  délits.         «*»        '     » 

Sîfr  la  demande  da  prëyenti ,  iirrét  du  6  jâillet  stûvant,  vjt 
ordonna  s^  mise  eu  liberté  provisoire  ^  à  la  cbarge  par  y« 

•  fournir  nH  cautionnement  de  «20,000  fr.  -s^  Côtl;e  somme  a  ai 
déposée  par  1^  sieur  Cauchoiç-Lemaire  datn$  la  caisse  de  h' 
reclioû  de  Penreglstrement. 

•  Le  prévenu  »  ayant  été.  cité  ensuite  pour  Paudieuce  dej| 
^  •  Gjur  d'assises  dU  9  août  même  année  ^  n'a  point  compsv^^ 
.  *iji  personne  pour  lui.  Toutefois  ,  le  président  a  anuouôé  qu'il 
^'    avait  r^çtx  extrajudiciairement  du  prévenu  une  lettre  par  k» 

quelle  ce  dernier  se  disait  dans  un  état  de  maladie  telle  qalfl 
*  lui  était  impossible  de  se  rendre  à  Tandience.  Un  eertifîqtt^j 

médecin  était  joint  à  cette  lettre.  Mai»  cette.excuseD'apffistj 

paru  suillsaiite  au*  Ministère  public  ,  qui  a  foroïé  un  réqniin 

•  loire  tendant  à  ce  que  ,  attendu  que  le  steur  CancKois-LH 
,   mairç  faisjiit  défaut ,  et  que  du  certificat  irrégulièremeoPproij 

duit  il  ne  résultait  pas  qu'il  lui  fut  al)soIupient  impossii^^tvl 
se' trouver  a  l'audience,  le  cautionnement  fourni  pajrlnitt 
déclaré  définitivement  acquis  au  Trésor.  *  '  1 

•'  La  Cour  était  sij^  le  point  de  prononcer  son  arrêt,  Iûts^j 
le  défenseur  du  sieur  Cauchois-Lemaire ,  ayant  deraapdék 
parole ,  conclut  à  la,  remise  de  la  ç?iuse  à  uue  prochaiiie  ses-^ 
bion ,  attendu  qne  soijt  çlieul  ét^t  'hoi;jS  d'état  de  se  pi'WCïW! 
actuellement  à  l'audience  e^  de  soutenir  les  débats.  ■  ] 

Néai^moins,  ârrétpar  lequel  laCoui)^  après  avoir  de  couviadil 

f  njLendu  le  Mi^iistère  pubJiç^  déclare  lo  cautioiipemeiit  éiifsit 

..  Cauchois-Lemaii  e  définitivement  acquis  au  Tréftor^  cterilM 

«  qu'il  sera  passé  outre  au.  jugen^ent^ar  défaut  sur  Klooil*'?' 

.  Autre  arrêt ,. en  effet,  qui  prononce  la  copdampatiop  par  défeuM 

Opposition ,,  de  la  part  du  sieur  CauchpisrLêmaire ,  taBt  ij 

'   l'arrêt  qyii  confisque  son  cautionnement  qu'à  celui  qui  leijpfli" 

damne  au  fond.         '  ,  I 

.  -  r       Mais ,  le  3 1  août.  ïfh  f  ,  arrêt  contradictoire  qui  ,*  sur  b^<* 
^Iqji^atiojft  d^i  JM'  y  rie  coudaipoe  à  une  dmxÉ^^  d'rnipriaQR&eiyrf 


':.,::.;...;.::;.w  :■.".«. 

>iaiiî  QTnciiJade  2,000  fr.,  comme  coupable  sur  les  dci^x* 
ïsk  d'accusation». 

Et»  par  autre  arrêt  du  lendemain  i"  septembre,  il  est  o»- 
Mitié  que  la  décision'  précédente  ^  qui  a  déélaré  le  omiltoniH!'^ 
eut  du  sieuf  Cauchois-*  Lemttire  iiXjpvûcaljlenftent  acquis  à- 
gtat ,  vccfiWii  son.e^ébiltiou. 

Le  sieuB  Cauchois  a  déféré  à  tia  censure  de  'a  Cour  régu* 
teîce  ks^  deux  arrêts  qui  pconouçaieut  la  coufiscatiow  de  son. 
kHtiofii^emeut.  Il  a  prétendu  quo  cette  décision.^  dçins  la  cir^ 
aj^iiCe  GÙil  qvaltf'tjrmé  opposition  én^temj^S'  utile  aux  ar*»  . 
5|5  par  défaut  rendus  coiitre  Uii  ;  et  où  il  s'étai*  présvnté-  . 
Ôuf  subir  la  peine  à  laquelle  il  pourrait  être  condam«é> 
îiiftrmait  la  viola tiou  des  art,  120  ol  1 2  r  du.  Code  d'instruc»» 
ipa  cri(n<iuelle. 

I  "  * 

:  LTarrêt  suivant  contient  iwe  analyse  lumineuse  des  moyen» 
lit  demandeur.  Il  nou^  suffira  de  rappeler  que  M.  le  conseil«<- 
k  rapporteur  a  pensé  que  la  nécessité  pour  le  prcvcnitde  -so^ 
lipréscnter  0^  tous  les  actes  d«  la-  procédui'eot  à  toutes- IttsVr*. 
Jiisitions  qui  lui  sont  faites  /ù$p  (itablie''par  toutes*  Itvs  lai»(S»*1' 
instruction  criminelle  ;  mais  nulle?  part,,  néanmoins*,  a  ajtJNrtd> 
^magibtuat ,  on  ne.  trouve  écrit ,  en. termes  e»pnè$  et  iormelsi- 
[JÉieJa  pert^  ducauliouneinont  soit  I»  peiuede  fa  uon-repc«M 
éDia.Uooè  aiiacte  quelconque  de  |a  procédure.- Cette  peine  ny 
M  plablie  jusqu'ici  que  par  voJe,d|inducUon  et  deconséqueiKJW^.  . 
'Du  iQ^cidbre  iftir ,  A^iBBTdela^ectiouciûmïneliey  M.  Sat^i 
Bsprésid<ifiit,  M»,  de  Candonrtél  rappèr^ïir ,  Rt    OdiUon*' 
fcir/\>/ avocyt ,  par  lequell:  *  ■     *.  ■■    •  • 

^i  IjA  CQU85  -^Sutflbs  concrusioB»  de  M.  Héa,  akveeéV-" 
^éral  }jut  ti^nès  qp'il  eu  a  é£e  clélibéi^.'eti  la:  ehambrie  dw 
ionseir;  •— 'Vu  fi.'sart.  120.  et  i-^rdu  Cù4^  dMitstructîonctiitH-' 
Mie  j, — ^'^^irausèi  les  art.  117V  ih8>.''î9*v  ^*^i  "^5  et  12^ 
lu  me  me  Cotfcf-^  Attendu  que,  la^pein»  d'êmprisoûuemen&'df' 
Hquelle  peut  ôtfe  soumis  le  délit  qtxi  «ftt*  l'objet  des  poursutCe^^- 
l^ant  ëtc  déterauuée  dans  l'art,  m 9  ,  conjointement  avec  Pa-*  * 
blinde  et  les  réparations  civiles,  .qui  peuvent  eu  être  la  stlSt»,* 
iiM^me  la  base  sur  laquelle  doit  ctrt'  fis.»  leijiohtant  ducàu^ 
ianiienieiirt  exigé  pour  la  liberté  prQvison^e  y  il  s'ensuit  que  la^ 
)is$ti%ifilinii,ie  ce  coutiouuemcnt  e^ide  servu*  de  gage  uou  s^-* 
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•       lement  aux  frais  de  poorsaites  ,  aux  reparalicttis  civiles  ci -'^  ' 
•     Painende ,  ainsi  que  [é  prescrit  l'art.  i2i  j  mais  encore  à  P 
cutiOQ  de  la  peiae  d'emprisonnement ,  si  elle  est  prononcée 
'  lé  jogement  définitif;  qu'il  s'ensuit  aussi ,  par  une  consé 
".ultérieure*^  que  lorsque ,  parle  résultat  des  poursuites ,  ilo^ 
'  a 'point  en  de  condanination  à  cette  pét  ne,  ou  bien  lorsque  k 
^    prévenu  qui  avait  fait  défaut  se  représente ,  lors  de  la  ndtificah 
tion  du  jugement,  pour  la  subir ,  ou  bien  encore  lorsque,  é 
'  arrêté  en  exécution  de  Fart.  i25  ,  il  se  trouve  dans  les  liens  à 
'la  justice ,  ce  qui  reste  sur  le  montant  du  cautîoniiement,  apiis 
^^  .  le  prélèvement  des  frais ,  dés  réparations  civiles  et  de  l'amende, 
ne  peut  être  réputé  acquis  au  Trésor  public ,  et  doit  être  rfô- 
titué  à  la  caution  ^^qu'un  prévenu  reçu  à  caution  qui  ne  se  re-^ 
présente  pas  à  tous  les  actes  delà  procédure ,  trompe  lafçi 
mise  ;  qu'il  commet  une  faute ,  mais  qu'il  ne  se  rend  pasd»?^ 
pabie  d'un  délit  ;  que  sa  faute  doit  lui  faire  supporter  les 
frustratoires  qui  en  sont  résultés  ;  qu'elle  donne  ouverture  i 
'  l'exécution  de  la  soumission  prescrite  par  l'art.  120;  qu'elk4< 
dépouille  de  la  cônfiancfe  de  la  loi  et  le  soumet  aux  dispositicHis 
deb  art.  1 25  et  ia6 ,  mais  que  là  finissent  les  liiesures  de  rigueur 
qu'elle  lui  fait  encourir;  qye  ce  prévenu  peut  être  définitive- J 
ment  déclaré  innocent  àxk  délit  pottr  lequel  il  fest  ponrsfliriî 
que ,  dans  ce  cas ,  la  perte  de  èoh  cautionnement  serait €0b- 
traire  à  Téquité  ;  que  ,' Vil  est  déclaré  coupable  de  ce  défit, sa 
'    présence  pour  l'exécution  de  sa  condamnation  disintéresse  là 
vindicte  publique,  qui  ne  peut  avoir  tout  à  la  fois  le  droit  de  \ 

•  le  retenir  dans  les  liens  de  la  peiigie  et  celui  de*  le  priver  dii  gage  \ 

qd'ftl  avait  fourni  pour  assurer  rexécutidn>i}^  cette  peine; ^sé»,  ^ 

«  >  .  ,  •  , 

dans  toutes  les  matières  civiles  et  crimineBes,  les  coBd&niBar  i 
^  '    tidns  par  défaut  s'anéantissent  pgr  la  çotApai^ition  dans  les  d^ 
lail^  réglés  par  la  loi  ;  qu'admettre  qu'iin  prévenu  /  paf  scm  de- 
ftet  de  se  représenter  à  un  acte  de  la  procé(ibfé\  aurait  irpe- , 

•  vocablement  peifdtt  sonaïutionnement ,  cè'swkît  refuser  poor 

•  une  sim  pie  faute  'l'a ppUeation  d^un  principe  de  juâ;tice  et  d  feu-   ; 
4        manité  admis  même  pour  les  ..cdmes;  ipie  les  ptines'  ne  peu-  J 

vent  être  établies , par  des  expressidns  éqttîviÇKîués,  et  que,  si  Tiflf  \ 


\ 


loi  présente  dès  doutes  dans»  son  inlerprétation,  ellçdoitéirc 
entelidu^  dans  le  seni  fe  plus  généreux  et  le  plus,  moral  ^laafi 


\ 


i 
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ft^aaciin  article  da  Code  d'instruction  criminelle  ne  renferme        ^' 
^  dispositions  dont  on  paisse  même  induire  que ,  par  le  fait      • 
e  lanonrcomparution  du  prévenu  à  un  acte  de  la  procédure,    *    * 
^^cautionnement  fourni  pour  sa  liberté  provisoire  soit  acquis 
l'Etat  ;  —  Que ,  d'après  l'art.  1 20  ,  lorsqpe  le  cautionnement 
^ëté  admis  en  immeubles  y  et  qu'ainsi  il  n'a  pas  été  déposé  en 
^ces  ,  la  caution  doit  faire  sa  sonmission  de  payer  entre  les  /  *  . 
îains  du  receveur  dé  l'enregistrement  le  montant  du  caution-    "    , 
lîment ,  en  cas  que  le  prévenu  soit  constitué  en  défaut  de  se 
(fgrésentef;  que,   d'après   l'art.   118,  le  prévenu,  dans  le 
léme  cas  d'un  cautionnement  en  immeubles  ,  doit  aussi  faire 
I  même  soumission  avant  sa  mise  en  liberté  ,  soit  qu'un  tiers 
it  cautionné  pour  lui ,  soit  qu'il  ait  été  reçu  à  être  sa  propre 
^^tion  i  que  sa  non-comparution  à  un  acte  de  la  procédure 
Irme  contre  lui  la  présomption  qu'il  ne  se  représentera  pas 
ion  plus  pour  l'exécution  du  jugement  j  que ,  dès  lors  ,  la  loi  a- 
l^ulu  que,  par  le  seul  fait  de  cette  non- comparution ,  le  Trésor 
^ild^Iic  fût  nanti  d'un  gage  certain  et  disponible,  et  que  c'est   ^ 
K)ur  les  recouvrement  de  ce  gage  qu'ont  été  ordonnées  les  dis- 
K)sitions  de  l'art.  122;  mafis  que  la  somme  ainsi  versée  dans  lai 
pisse  du  receveur  de  l'enregistrement  n'y  entre  pas  comme  Ict 
Propriété  du  fiscj  qu'elle  y  conserve  jusque  après  le  jugement 
Ijffîuitif  la  qualité  de  nantissement  et  de  <lépôt  ;  —  Que ,  si 
':Ut.  120,  en  prescrivant  l'obligation  du  versement  dans  h$* 
Bains  du  receveur  de  l'enregistrement ,  a  employé  l'exprès- 
Ion  depa^'er  entre  les  mains  de  ce  receveur ,  c'est  parce  que,* 
C>rsquë  ce*  verse  ment  doit  être  fait ,  il  est  obligatoire  pour  la 
ia^tiou  i  que  la  réalisation  en  espèces  de  sou  cautionnement 
si  devenue ,  pour  elle ,  une  dette  légale ,  par  le  défaut  de  $0 
Ipr^senter  de  la  part  du  prévenu^  mais  que  de  cette  exprès*.  " 
lipn'dn  nfs  peut  faire  résulter  la  conséquence  que  ce  versement 
0^.  fait  au  profit  du  Trésor  public  ,  et  que  la  somme  versée 
oit  devenue  sa  propriété)  —  Qu'en  effet,  l'art.  lai  est  corrë^* 
îtif  audit  art.  1 20  ^  qu'il  se  réfère  aux  sommes  payées  ou  vitr- 
ées en  vertu  de  la  soumission  prescrite  par  cet  article^  comme.  ' 
i,  celles  qui  auraient  été  versées ,  lôrs  de  l'obtention  de  la  11** 
^é  provisoire ,  pour  un  cautionnement  reçu  en  espèces  ;  qu'il . 
He  pourrait  être  re:>treint  à  ces  dernières  sommes,  sans^qu'ou  .  ^ 


-  ^  ♦.  . 
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tlût  faire  ahc  restriction  semblable  à  l'égard  du  privilège  pour  •> 
lcï]uel  il  dispose ,  ce  qui  né  pourraif  être  admis  ;  mais  que  cet 
art.   121    qualifie  de  sommes  déposées  lès  sommes  sur  les- 
quelles doivent  s'exercer  les  privile'ges  qu'il  spécifie ,  et  que» 
pat»  la  nattée  de  ses  dispositions ,  il  lenr  reconnaît  nécessaire-  ** 
ment  ce  caractère  jusqu'à  Texécutiort  dii  jugement  définitif; 
•  qu'il  en  résulte  (jue  les  sommes  formant  le  montant  du  cm- 
tionnement,  sait  qu'elles  aient  été  déposées  lors  de  l'obteutioû 
d«  la  liberté  provisoire  pour  un  cautiouneniient  en  argent,-'* 
soit  qu'elles  aient  été  versées  o\\  payées  dans  un  cantionue-  jj 
nient  en  immeubles  ,  lorsque  le  prévenu  a  été  constitué  en^  ^ 
Êiut  de  se  représenter  et  eu  exécntion  de  la  soumission  de  fart,  à 
'  Jao,  conservent  le  caractère  de  dépôt  jusque  après  le  jageraeiit  J 
définitif,  et  que  ce  n'est  que  par  le  refus  du  prévenu  dese  fc-  ^ 
présenter  pour  l'exécution  de  ce  jugement  qui  l'aurait  condamué 
à  une  peine  d'emprisonnement  que  ce  qui  reste  de  ces  somme?,  -i 
après  la  distraction  des  créances  atixquelfcs  elles  sont  aiftc-  ; 
'/  tées  par  privilège,  peut  devenir  la  propriété  du  Trésor  public;  | 
que,  du  reste,  la  loi  ne  s'est  pas  bornée  à  eiiiger  qu'au  cas  <ie   j 
la  non-comparution  du  prévenu  à  un  acte  dç  la  pix>cédtire,  le   \ 
.Trésor  public  fût  nanti  d'un  gage  en  espèces  pOur  rexécutioû  i 
des  condamnations;  qu'elle  a  aussi  prescrit  contre  la  persooiie    | 
de  ce  prévenu  des  mesures  coaclives  qui  doivent  être  cxcot-   J 
tées  simultanément  avec  celles  relatives  à  ce  gage;  qu'ainsi  ce  $ 
prévenu  est  privé ,  par  l'art.  17.S  ,  de  là  liberté  provisoire  qui . 
lui  avait  été  accordée,  et  qu'il  doit  être  arrêté;  que,  d'après 
l'art.  126,  il  ne  peut  plus  être  recii  à'I'^avenir  à^deraaiiderde    | 
nouveau  d'être  mis  en  liberté,  moyennant.'eantioh; — ^Etat-    ' 
tendu,  dans  l'espèce ,  que  le  sieur  Cauchois-^ LeH[iaire,  à?  qtti    , 
l'ordonnance  du  président  qui  avait  fixé  le  g  août  pour  le  jag»*" 
mont  avait  été  notifiée  ne  se  présenta  pas;  qu'il  jaransmit «ê$    ' 
motifs  d'excuse  et  demanda  le  renvoi  de  là  cause;  que  laCoiff    , 
d'assises  rejeta  ses  excuses,  déclara  acquis  défini livemcutîm  i 
ITTÔlit  de  l'Etat  le  cautionnement'  de  2o,ooo>  fr,  déposé  par  lui    , 
j»our  sa  liberté  provisoire,  et  prononça  qu'il  serait  passé  dotre    ] 
an^jifgcment  par  défaut  sur  le  foiul  du'prbcès  ;  i|tie,  sur  l'oppo-  -; 
f ilièu  formée  par  Cauchots-Le maire  en vcrsf  cet  arrêt,  fa  Cour  -  ; 
,  dHwsiscs ,  après  a^oir  piipdédé  au  débat  et  au  ju^neut  dû  p*  J 
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i'înâtruit  contre  lui,  entendit  soii  défensenr  sur  ses  moyen^'     •         ^' 
pposilion  j  que  celui-ci  fit  valoir,  catre  autres  moyens ,  que  ' ^*    . 

prévenu  s'était  constipé  volontairement  prisonnier  et  qu'il  ,..     "    *"  , 
lit  présent  à  la  barre  de  la  Cour;  que  néanmoins  ^a  Cour  •'     r'    * 
issises  ,  par  son  arrêtées  5r  août  et  i*"^ septembre,  déboula    .*  'J     « 
achols-Lemaire  de  sq^  opposition,  et  ordonna  que  l'arrc^t  ..    ^  ' 

9   août   serait  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  qu'en   \    ♦   •  .    I 
fèant  ainsi  cette  Cour  a  violé  Fart.  lai,  et  faussement  ap-    '  "        /. 
que  i'art.  120  du  Code  d'instruction  criminelle;  —-  Cass>ç.  »     '  ^^   *► 
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arrêt  de  condamnation  interyewi  contre  un  accusé  contU"    ; 

max ,  poslérieureryieru  à.  son  décès,  ne  peut-il  être  ré-^  ^    % 

tracté  que  par  la  Cour  d'amî^e^  qui  Va.  rendu  (  Rés.  aff,  )  ^  *ju      .♦ 

"jES    VBUVC    et    ENFAii»  PiLlOT,   C.    LE    MlNtSTERE    PUBLIC.  V^    •   . 

Est'CeJiîa  Cour  de  cassation  qu^il  faut  s'adresser  ppur  ob-  •    -*    * 
lir  yahuulalion  d*un  'arrêt  par  contumaôe  rendu  contre  un .;    *     «^ 
mnae*\nort  avant  là  condamnation?  A«  contraire,  cet  »rf  '    <  t".  ji 
£  11)8  peut-il  être  rétracté  que  par  la'  Cour  d'assises  qui  tjBL-   .  ,.f  '  '* 
udu?  Telle  était,  dans  l'iaypothèse ,  la  question  soumiâe  â  la         •*»-** 
wl>  régulatrice.  Voici  dans  qnelles  circonstances.  !      '  i  A^ 

Le   2Ô  mai  1817,  Jean-FratiçoiS'  Pitlot,  alors  agent  de^    *  ^  ,*  h 
ax^gô,di^a!rttt>fiprês  avoir  cessé  ses  paiemens.Un  jugemept,  •      *''a'* 
.  tribuuai'dê  commerce ,  en  date  du  4l"^*i  suivant^  fe  déclçir^;    *^  •  <    * 
i^iélat  defeillite.'  ■'       '     "  '  '\    ♦:  '  '  i-a/* 

l^i verses*  plaintes  èh  banqueroute  frauduleuse  furent,  portées        *  *  '  ; 
litre 4ui.  Une  longue  instruction  fut^ite;  et,  par  arrêt  de  la"  ^  *  ^^,  « 
jcii^royale  dfe  Pari^,  chambre,  des  mises  en  accusatioi)»,  Pillct^*       '  '    ' 
X  mis  -eu  état  d'accusation  pour  le  crime  de  banaueroute  frau- 

^  *'    ÊÊÈ    '  '        ^   ' 

ifeosé  qui  lai  était  imputé.    -  '         ■  '     "  ^^  '  ^    *     f  . 

Aprè$  les  significations  et  publications  exigées  par  Is^i  loi  pol^ 
tieiçcller  l'accusé  absent ,  personne  ne  s'est  présenté.  En  con-.    r\^ 
quécicei,  la  Cour  d'assises  a  rendu  ^  le  20  juin  1820,  un  arrêt  •**  ^ 
ir  contumace  qui  a  condamné  Pillot  ù  la  peiùe  des  trayau^ 
yrcéset  perpétuité.*  ♦  *  ,     *  '  .  ,       *  * 

Le 4 fi^lelf  1 82 r  I  aii<6t  requête  e9t  présentée  a  la Co^r  das»v*     *  T . 


4  ' 
•  ^ 
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ses  j  aa  nom  de  la  femme  Plllot  et  de  ses  eufans.  Oo  y  expeui 
qae  l'arrêt  par  contumace  du  20  jain  1820  a  été  rendu  posié* 
rieuremeiit  au  décès  de  Pillot  père ,  arrivé  le  26  février  prec^ 
fient  ;  qu'ainsi  la  condamnation  intervenue  contre  cet  iudiridi 
devait  tomber,  comme  ayant  été  rendue  contre  une  personKl 
qui  n'eiLÎstaitpIus,  et  contre  laquelle  ^clès  lors  ,  il  n'y  avait  jitB| 
d'action  publique.  On  ajoute  qu'un  acte  émané  des  mêmes  ja^l 
ges  qui  ont  prononcé  la  condamnation  est  nécessaire  pourre^* 
*  parer  cette  erreur,  et  l'on  termine  en  suppliant  la  Cour  cPasi4l 
ses  d'indiquer  jour  pour  exposer  à  l'audience  la  demande  ^  j 
Ton  forme  eu  rétractation  de  l'arrêt  par  coutiunace  du  20  JQiil 
'1820.    • 


**  :    ■  •  •  • 


Cette  requête  est  communiquée  aa  Ministère  public, 
déclare  s'opposer  à  ce  que  les  fins  des  reqtiérans  leur  soient  a> 
éordées  ,  eu  ce  qu'elles  violent  les  règles  de  la  compétence,  ii 
«.    '.  «4  Cour  d'assises  ne  pouvant  se  déjuger. 

*'  La  réclamation  ayant  été  i^nvojrée  ^^  Tandience ,  lelb^-j 
•  ••    •"      tère  public  reproduit  son  moyen  d'iiidoDa|^éteiice  ,  et  tsônclût  i 
ce  que  les  requéraiis  soient  renvoyés  à^se pourvoir  devant^ 
*   y-  :  de  droit.  .      .  , 

^■*  •*      Le  i5  septembre  iQai ,  arrêt  de  la  Cour  d'assises  qui ,  rôb 
requête  présentée  pir  les  veuve  et  enfant  Pillot ,  et  l'acte  de  dé* 
..  '    •    ces  de  Pillot  père ,  antérieur  à  Tarrêt  pai'  contumace  contre  Ite 
rendu  le  *20  juin  1820  ;  ' — Aftendu  qi»  Faction  publique  ié^l 
'  '•  \  '  '^     teint  par  la  mort  de  l'accusé ,  et  qu'il  appartient  à  la  Cour  (ffT 
a  prononcé  sur  la  contuanacé  de  statuer  sur  )k  demande  en  tti^  ] 
lité  dudit  arrêt  ^-r-Atteiidu  que  les  veuve  et  enfans  Pillot  ont  »■  1 
;  i%'   térêt  et  qualité  pour  fbvmer  Ane  pareMlfi  demandé  ;-^Sanss'aï^ 
*    *  rêter  à  l'exception  d'incompétence ,  et  faisant  droit  sur  la  dero» 
,  »    ^     de  des  veuve  et  en  fans  Pi  I  lot ,  déclare  led  it  arrêt  du  20  jtiiii  1820 
,   *««•     comme" non  avenu,  et  dit  qu'il  n'y  a  lieu  a  poursuites  oit j-  ; 


m 
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M.  le  procureur-général  près  \%  Cour  h)yale   de  Paris  s'est ^ 
\.'/v  •    poufvu  en  cassation  de  cet  arrêt,  pojir  violation  des  règles  de  1 

*"  *     la  compétence  et  de  l'ordre  de«  juridictions. 
'  "  >m      '  ;Ce  magistrat,  dans  un  mémoire^  fort  étendu ,  a  cherché  a* 
,:  ''   f  établh-.ioque  la  Cour  d'assises  n'était  pas  qpnjpétente  ponrré- 
-^  fracter  son  arrêt  du  ao'juin  1820J  a»  qti'il-»'apparfenaît  ^'ii  ^ 
\.  ta  Co^u*  de  cassation  d'annuler  cet  arrêt.  '        -    ' 

»   -  »  *  '*         j 
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^L'ittcompétence  de  la  Goar  d'assises  résaitait,  selon  M.  le 
?pcnrenr-gënéral ,  de  la  nature  même  de  sa  composition.  Se-  ^  , 
lieiit-ce  ,  disait-il ,  les  jurés  ou  les  magistrats  qui  prononce-  • 

lient?  Les  derniers  pourraient-ils  apprécier  les  mdlifs  de-dé-    *^ 
noination  qui  ont  pu  diriger  les  autres  7  Quelle  serait  dail-  ' 
ors  la  forme  de  procéder?  Une^sembJabie  révision  par  les  ma»  ♦ 

strats  composant  la  ,Çour  d'assi^ies  ne  serait- elle  pas  la  sul)-  ^  ^ 

jrsion  totale  de  l'institution  même  du  jury?  Les  magistrats 
Mmlleraient-ils  définitivement  la  condamtiation,  ou  reuyet- 
iient-ils  à  de  nouveaux  débats?  Voilà  antant.de  questions'qui 

tendent  à  étal^lii^  l'incompétence  de  la  Cour  d'àssites.    '*■         ^    •  * 
e^ cette  observation  générak  l^  Ministère  public  est  passé,  r      • 
di5C!tossion  des  moyens  pairtjcqJierSf  d'où  l'on.poarrait  ia-^| 
ibe  (fie  la  Cour  d'assises  peut,  à  l'eKemple  des' tribunaux  ci- 
ls, riétracter  ses  propres  jugemens;  il  a  ^démontré  ^ue  tes 
toipje^  pris  des  jugemens  par  défaut,  de  IÇ'  tierce  opposi^ 
\n  et  de  la  re<juêle  civile,  étaient  absolument  inàdmi3sible8 . 
[uM^ère.  pénale^  p^rce  '  qu'on  ne  peut  p^  transporter  tau*  # 

^ine[  des  printnpes,  uniquement  destinés  à  régir*  le%  affaire    -   *     "^ 


t. 


% 


riles.  -  ••  .   ■  • 


A-t'On  été  plus*  beureux ,  poursuit  M. -le  procareur-géa<f-  *  i 

lydans  l'analogie  prise  des  matières  crrmlntUes  eltes*nié*       • 

es.  Oo  l'a  cherc]içe,  cette  analogie,  dans  \e$  cas  de  reconnais-  * 

fice  de  ^j'idèntit^  des  indi vidas  condamnés  ^  évadés  et  repris,  *\i 

jlfvus  par  les  art.  SiS'et  suivans  du  Gode  d'instruction  cri- 

iti«ile  }  et  on  a  fait  remarquer  qu'alors  c^était  à  la^  Coiir  (pid  ^^  *      *^ 

^t  prononcé  la  condamnation  qu'il  appartenait  de  statuer^         ^ 

rridentité.  Mais  quel  rapport  y  a-t-*îl  de  ce  cas  à  celui  dûiit        ^    p 

s'agit  ici  7  Reconnaître  l'identité  d'au  nomme  condamiié         ** 

Bjrt  p^5  faire  un  acte  de  juridictien,  -puisque  ce  n'est  rien«     ^     /< 

Imger  à  l'état  des  chokes  résultant  du  précédent  arrêt  de 

ndami^atioli  :  c'est,  ad  contrait,  et  uniquement,  continuer  '   - 

Kercice  d'une  îurîdiction  appartenante  à  la  Cour  qai  a  pro*- 

œé  la  condamnation ,  puisque  c'est  seulement  déclarer  que 

irret  intervenu  s'applique  à  celai  qai  en  a  été  réellement         ^' 

bfet.  Dans  cfe  cas ,  rien  de  plas  juste  et  de  pins  conforme  à 

çdre  des  joridictions  que  d'attribuer  une  semblable  recon- 

tssance  aux'Co^  ellos-mcmes  qui  ,oiit« prononcé  l'arrêt  de'  *  ' 
*"  •  *  *  •        •  ^ 

t  '     •'        ...  .  •     ^    .-»  î 


\ 


*  4  .  % 


•      656''\  «j/    |<|U1l«AI.^0U    PALAIS, 

«  ,  condâmoaf ion.  ^iia^s  ta  réclamation  présanicë  |^r  les  ^i^iin 

eteiii^hs  Pillot  oOTreuii  toiltuutre  caractère:  cVst contre Tai 
r^t  vreridn  qu'elle  se  dirige  ;  elle  a  pont*  but  de  le  faire  anmik 
^audrcitt-t'On  arguin^'nter  im  de  ce  que  rarrct  n'a  été  n 
•  du  que.  par  une   erreur  de  fait  et  de  ce  qof il    est  eutac 
I  #d'ttne  nullité  mdHS^le^évidHiU:?  Mai&-<Qi'm)f>orte  révidcocei 

I  Ofeia  ne'^dmnge  rien  aux  (principes- <,f  ^t    ne   prouve  nulie^ 

meut  Ja  compétence  %i  la  Çoih*  d*attbés.  Des  exemples  ' 
mut  mieux  sentir  ^ettef  vérité.  SuppôisQas  oiie  coiidamiidticij 
ponée  ccHitradictôiremeht  par  «lue  Cour  d'sissises  contre  ua^ 
'  «(rauger'  attaché  îà  ramlAa^&a^e  de  sa  natibn  :  certes  Ja 
^     .  ilaouiatèone^t-furlfe^t  Itif  4iullité -est  radicale  ^  aux  ternies; 

la  loi  du*  i5   ventôd^^  ati  â.  qukdéfezul  à  toute  autorité  frai 
çaisa  d'at^-entei^.  à  Ja  persoiine  des  aoit^assadeurg  et  de  kor  ^ 
sàit^^  «L'aetiou  publique  cfevaiit  les  tritmitaux-  françaîs^V 
taif  4^&  pli}s  poutre  *o^  olran^er  ^'eile   n'existait 
Ikooiiiie  àéi^idé  aidant  l'arrêt  par  <X)Qtùii[iace.  £h  faêen!  t| 

♦  ^p«ktiea4^^^~^^  ^  ^  ^^^'*   d'asAites  <|ui^  aum  piinoonoéiai 

«•    ^v       ^domatioii  coutrç  cet  ébaoger  d'atiui^ler.  <^te^ineme  âoa  aH 

•  '  *fêtî  luf  fcuïiotif  que  Poctiou  n'existait  pas?  Non  z  évidenH^ 

'*  méat  »  elle  t>c-  ie  jpofnn^tt  pa»|  W  pc^rotr  ^péneur  seul  en  ^ 

*  '  "i 

,    *    .       aurait  k  droit  #       •'  *  ».  , 

^   *?     .    '^     Uà  fai>BKdie,a  été  condaniu^  à  mort  potir  «rojr  àsB&ssÎDév' 
f  iiT      •«''  tncRvidu*  D^poif.  la  ^iii^mQaûoi»^  iK  ol^ent^k'pifettviadk 
** .  '•  '  f ^istenee  de  ce  ^emier  :  il  es(  évicbut  que  la  coàdp^i^itm 
•  •      «      »'est  ict  que  le  fruit  de  l'erreur  ^  puisque  iliaianie  qu'on  fii^l 
J  **       pose  ^icCiffll^  d'uife  piort  violenta  existe  enqor«*  £h  biea>^iOiii 
I»        <>andaipnépourrft-t4l  s'adresser  à  là  Cônr  d'assi^^qat  fafufifW 
et  lui  deoiauderHîf  r^tructatidn  de  squ  arr«t,  eu^m^naatàn^ 
f        barre  l'individu  fupppsé  a^^siiiér  tt  eu  prouvant  aiuû  ^ti 
le  corps  du  4élit  n^xbt^t  piÀ>'Uai^  avait  pas^ûntre  lui  divM 
*   tiou  publique  ?  Noif ,  il  Ue  '  Ir  po^i^£^  ^as^  la  Coiâr  à*fam^  ^i 
V^ait  s;aQ»  pouvoir t  Quelle  qoe^ftlt  alcnrsl'évidgfice  du  motif  qft^ 
dût  opérer  la  nullité  de  son  arrêt  s  c'cft  à  la  €k)ur  de  dasMitii^ 
^         qu'H  faudrait  retutorir/conforméineùl  a  rart^444  da  CodM 
^       •.  4!)nstructibn  crimîneHe^  Il  est  dou<ï  bien  clair  tfue  la  natare^ll 


» 


-'^  *i»  plus  ou  le  moins  d'évideude^e  la  piUlité^i&^gilit  abidoi^a^ 


»   » 


t  to^ibcirs  les  tnémes.  >        - 
mère  anfil^rse,  lei»  pouvoirs  de  }a.CeQ|^  d'assises  sont 
ïftF  l'art.  ■  25  f  tia  Codjp  d^ii^trnclioa  crimîmUe  f  elle  juge  ^ 
'  *4ttS'^qM]a>xdl»anibre''d6»'tni^i  ea.actsa^atioa  de.«la     ' 
aie  laiftirenv<l^éj^«  En  ca»  de^eillmiiace  et  de  repré^  ^       ^ 
8ab»éqaet|te  <|^SftiiM]i«idas  i^uiroyé^.devtt^  i:lle  ,  ^la      * 
^^sskefejùsfe^ptâtradiclOMreTOeiU»  «^ès  â^voir  prëcédem*   «  * 
î  par  contamace^e  e*est  la  disposition  précise ]de  l'ad^*,' 
\  dn.ns&iie  Gode^Mais  4  hoirs  c^cittHbatioiis ,  (|pi  paiw 
'mênie  priiiKiipe,^  ou  <plntô|^e  forment  qi^u|je  s^ide  i»t 
chose )  toutes  *celle^  qii^u^  Ôoxu*  d'aiii^ises  s'at^tiiboat 
it  iine  ftônrpatiOu ,  va  exoè»:di»  |ipiiiroir«    , .    .    . 
iMis  r^^èce ,  .01»  ne  pèfjt  fus  dire  tfiue  in  réelamatioii  sur  4 
IteUe  lot  Gcpr  itPfisi|ses  de  la  Siwe  a  &ta|J9^        a'||é;re»i'-, 
Ée^parrlaiflcbambre  d'aceusat^.  Oa  ne  dira  pas  adon  piits 
l^ir^aefi^repraseQtaliâii  sbtyéqs^Bte  de  Hodividu  çond^n^oé 
[to^iCiijgMusà,.  IL  est  d0ae.^^lM:  <|a0  Ja  Cour  d'assisiN>  ^  eu 
iRi^«|fiUwHtt>ees  pmvoics^^.a  YÎoié  I^^ispoiitlops  des  JU'tidos 
W^t  476  du  Go4^  d'iitf  fisi^tiou  Gcjli^^ile»..        .    .     ..', 

jiAaCQiariitasskes^n'est  pi^  "coinpâtei^.p^ur  statoer.siir  la 
^  dàfit  il  a'agit',  il  est  dès  lors  é^dent  ^ae' c'est  c^.k  Qonlr 
IJiiiFifïnn  <yie<ce  droit  apparti^jott  Tdot^  lei^  p^llite'S;,,  ^1   . 
|||(té  cf^lkûneHè^,  ne  pëayeiït  être,  prono^eé^  que  par  cette  ^ 
Ij^^oiià.  le  principe  de  tonte  1%  \i%vA^wL  péitab||  La  conr»     n  * 
îfeeice''' en esl ^icilei JSs'agit ici^^iai^ nc^lijCié  4' un ai;;rét ren^ 
ûdt  la'Goiir  «l'assiies  :  donc  la  Cqnir  dci  ei^âaitOlv.sfiaie  po|if-  ^ 
Mhi  rinnnrrr   Ck^tre-ice»  priDc^le&|  qoi'sant»|a  b|ise.ménie 
ff^^it^delaloi,  on  oppose  TabseAce  ^e  to«^te>.^spo6ition 
il^tî^e  qQi'aii«prëya  le  cas  actuel  y  et  quiratt  spécfalement  !  */ 
Waé  *à  la  €o<lr  de  cassation  y  c^t/s^U  y  a#silenee  absolu  de 
K^'oti  reconnaîtra  sftm  doute  qu'il  existe  aussHbien  pour  là 
Il  d'awsîses  que  pour  la  Cour  dé  cassation.  Eklb^nJ  n'eU^l 
tipptaia  >qu'à  supposer  toutes  ofto«es  égales  c'est  encore  ^à     • 
là  dernière,  escentiellement ^ régulatrice  p§r  le  but  mémèi 
^ûistitutio»^^q«e  doit.appactenir  de  préférence  un  pot»-  . 
rsopérièur  que  ta  loi  n'aurçitirpëetalenién)  dévolu  à  aucni» 
lanâl  I  ^Allons  ptutvlçin;  et  tout  en  reconnaissant  que  nos 
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Çodies  fÊ,nâssebt  ne^iM  atoir  réeUenient  prétitlecai 
qui  se  préa^n^e  aujourd'hui ,  .diaftos  que  le  texte  mime  es 
n'offre  rien  à^  contraire  aigi  oonséqueneet  qui  Ttenaent  i 

9  dédmtes  de  noà  esprit.  ^  ^ 

•  L'ai^cle  408.  dtt  Co4p  d'iasiructîon  crAiiiieUe'dédare 
\  a  ouverture  à  cacpatioii  lorsque  «  soit  liaiis  TiiiatniGlioo 
d#ii5  i'arr^  néfiae  de  çopdanniatioa^  il  y  a  eu  viobtitfii 

»  '  quelques  unes  des  funnatités^pn^ciit^  àpeinù  dûjmifté 

-    ti,  daiis  le  cas  particulier,  la  base  de  Faeticm  p^liqae^ 
qu^,  si  elle  n'existait -plus  lors  de  T^-él  de  eonda 
Vesi-il  pi^SjcIair  que  la  Iqi  a  touIu  .^  ^^utR^rf  qiwBiBetl» 
Jatioq^de  la  premier^  <ie  toctf^s  le»  lègif s  de  ia  proeédore 
stitçâtAUSsi  «n«  oÙFCftttlBe  à  cassatiofti?  CJpaB|UPen|lre 

^^'  la  loi ,  ce  serait  tomber  dans  ute  ^ur4iié  "mai^festé  t^ 
aérais  X|!attribufir  ancw^e  iailuenee  ao|inji  mène  des 
lûrs^^oueu  accordéwt  u«&'^  gyao<ie  à  iaformo;  ce 
en  d'autres  termes,  suppôt  qfe  Je  ']égi«laU»raie> 
citoyens  que  dans  ra<yopp|^i y ^wiiit  desi^matités  delà 
MÙXç  V  et  non  poar<  le  fondeiM9»t.niJinte  ''de  çet^apournii 
mêqie  article  408  d^dared'allieâVGr  que  4es«ca&<l'ineoni! 
forment  aussi  dm  oa;!irerture»  àfbatsatîon.  Or.ii  est  ct^tÊm 
Taccosé  jitanf;  AécéSé'^tmit'  la  coodamipitîoQ  f  ractioa 
avait  cessé  4*^lùi|er  aasé^tot.  :  d'où  il  résulte  qiic^^  Copr  atf 
ses ,  en  le  jugent  'dbpais ,  a  jugé  ûieompéteinmeii  Vear  k 
mière  de  toutes  le»  Jncomp^enees  en  uaatière.  cnmiaiilie 
aaps  dkxo^e  ceVe  qui  i^lt^du  défaut  coexistence  de 
publique.  *  i  r      •  ,  ;    ^     .-,  •*     ./ 

L'aili^Je  *4'0  éa  n^eme  Code  élaUit  ewore  ^  m^  «a 
rapport,  les  pouvoirs  de Ja  Cdur  régulatrice  :il-pprte  qu'il 
puveitere-^  cassation  lorsqu'il  a  «lé  prài)0Bi:é  par  la 
d'assises  ime  peioeaii^vé  que  èelle  appliquéeps^  la  loi  à  la 
ture  du  crime.  A  bien  plus  forte  raisan  y  a-t-ili^ussi 
tara  à  cassation  ,  quand  la  Cour  d'assises  a  appliqué  une 
lorsque  aucune  ne  pouvait  étrepronc^^e.  TeUe  est  eacarsi 
la  position  des  cboses  i  une  peine  a  été  {O^on^^  lorsqoe 
cane  ne  devait  l'être*  11  reste  âpnc^déounD^  que,  aoitt  \/i4 
lesvjrapports,  la  lot  elle^taém^b  conidre  à^la^Cour  lie  cassatiail 
pouT<»r  nécessaire  pdur  ptonôncei;  8V  ^  ^^^  doM  il  s'agit  i> 


||l|liérÎM«rsPIllot&Qiitit>t€!rv^n$]»o9r{ust^  s'    «' 

É^n  retula  par  la  Cour  d'àssU^  de  la  Seine.  -^  InotU^  -de 
pMiiNire  leurs  fepooses  aux  moyens  du  procnreur'générai  dont     *« 
MË  suivant  conHent  uu€;  réfo^cm  (oflidante.  '     / 

%5  octabre  183.1,  arrêt  4le  la  section  criminelle  ^  M* 
présidenr,  M.  jBtt^icAo^ïapporteur,  M.  C/rffdaM  avo^*   •, 
r  lequel  :  *  *  ^    '^    ^  '  • 

tdOËWl,*^  Sur  lès  conchtsioni  de  M.  Hua,  avociat-'     ^ 
1^  I — Reçoit  iadîle  intervention; — Et  y  statuant  aidfi         "'   ^ 
\sf^  Je  pcJurvoî   du- procuréuf-généralj  — ■  G>^ttdî^rant 

r  m 

l^^etnande  fsiktM  à  la  Ouf  d'assises  du  dëpàrlse^œent  -dé  la 
ie.|>6ir  la  veuire  et  les  enfatis  de  Jean*Françt>is  Pillot,  à  ce  ' 
llfr  rapfsiortâl  spo  arrêt  du  ao  îutn  i8ao>  rendu  par  contn^ 
le eontre;  ledit  Pillot ,  n'était  fondée  sur  aucun  Aes  moyens 
Imsiiiion  ou  de  révision  détermines  par  le  Code  d'iilstructioti 
g^Mdlef -^  Que  leur  deinaode  étaK  uniquement- motivéfe 
ll^ioe'^'  le  décès  dudit  Pilbi  étant  arrivé  avant  que  ledit  ar« 
1^  c<»itfun«ise  eût  é|é  rei^  f  cet  airêt  était  dépourvu  de  lu 
Sf  e  «nibis^antielk  qin  devait  lui  servir,  de  base  et  luî  donner 
'#  jàdidnûre  ;-^M^ae  ledit-  arrêt),  ayant  été^ rendu  pstr 
et  coméqaemment  par  défaut,  était  soumis  aut  • 

jill^ilérales  relatives  aux  jngemens  par  défaut,  etqu'aitisi 
|||(|t^««iscepliible  d'être  rapporté  par  les  jc^s  qiti  l'avliient 
f^  ^  T-^  Que» la  Cour  d'asiises  du  département  ife  ta  Seine  ] 
Xfv^r  dans  les  circonstancâi  de  l'affaire,  son' ai^ret 'de 
dé  ao  fuin^  t^2o  x^mme  non  avénn ,  s'€«it  donc  con<-  ^ 
^  nU3^  principe  de  la  matière  |  --r-  R^jpbttw  le-poftrvoi  d« 

à  " 

coca  DE  CASaiTION. 


«» 


Uesyarties  ajant  le  tn^me  intérêt  vl  ont  inlenti' 
'4n  seul  et  même  pourvoi  contre  un  seul  et  méfuearréty  i  *•'* 
belles  pu  se  borner  à  la  consignation  d'une  seule  amefide  ?,      * 
Btés.  aff.  )  . 

pifwl^  pgr^e  partage ,  certmns  bieris  ont  4té  l^,s4s  en.  eom-     ■ 
pm'^^'^9^^^^  fa^i^rrf*  de.  Vum  des  héritiers  *  tebU^i 


îf 


y 
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^'   -   •       a-t'Upu  en  prescrîi^*  la  proprié ié  contfie  skm  cohéfiii^i^ 

(Hés.  nég.  ) 

Peut^il  au  màùts  invoquer  la  prescription  depuis  la  de 

eft  redressement  et  parachèi^ement  de  partage 

contre  lui?  (  Rés.  nég.  )  Cod.  â^. ,  art.  aa5i  et  suiv. 
«  •  •  • 

♦  •  Daillet»  C-  Lfroy. 

*  ■    '  -    La  deihoîsetle  Leroy  avait ,  par  acte  sous  seing  prifé  di 
*"  '  *         9  janyiei*  1764  i  fait  avec  «on  frère  puîné  le  partage  dessdl| 

cessioms  4à  leurs  père  et  mère  commun».  Par  cet  acte,  il  w 
été  conveiiu  de  laisser  indivis  certains  biens  dont  cm  ne 
naissait  pas  suffisament  la  nature  ftfodale  ou  roturièt^^ct^ 
sieur  Leroy  avait  été  autorisé  à  eh  percevoir  les  revenus , 
lUntérét  commun.  ' 

En  1772  >  la  derooiselio  Leroy ,  alors  époose  du  si^ 
Muty,  forma  au  bailliage  de  Saiot^Omer  une  deâoande 
^ressèment  et  parachèvement  du  partage  de  fj^,  U 
que  cette  instance,  et  une  autre  tendante  au  méfne  but, 
an  conseil  d'Artois  en  1781  ,  n^oiit  p^ea  déstute. 

Après  le  décès  de  la  diknoiselte  Lei^y  ,  femoiede 
^  les  enf^ns  DdiU^r,  ses  héritiers  ^  ont  formé  des  sai^( 

sur  le  si^ur  Leroy ,  par  le  motif  que  des  biens  dépendant^ 
suGcessiorik  de  tenrs  auteurs  communs  étaient  restAf  ii 
>}ue  par  là  liquidation  Jls  seraient  infaiffiblemênt  ci 
en  eonsequenee  ils  demandaient  que  te  smor  Leroy  iuit< 
trer  avec  eux  en  compte  et  partage  ^  et  condamné  à 
nustance  feruiée  à  cet  effet  en  1 781 ,  devant  le  conseil 
tois.  Par  de  nouvelles  conclusions  ,  signifiées  le  ik{ 
*  1814  )  l^s  d^andeérs  ont  encore  conclu  a  ce  que,  ânitj 

le  sieur  Leroy  de  reprendre  Tinstance  de  1781  J  !e  jugei 
à  iiitervenk*  tiïit  lieu  de  reprise.       * 

En  cet  état,  jugernent  durarî  février  i8i5 ,, rendu  par' 
faut  contre  Leroy ,  quiiadjuge  aux  eûfaàs  Daillet  le<lrs 
*■    sions^ ,  tient  rinstance  de  178 1  pour  reprise  ,  conckimne  k< 
'       faillaut  au  paiement  des  sommes  par  lui  pei*$aes  en  exécfll 
de  l'acte  du  9  fanvier  1764  9  ^^  à-cfitrer  en  partage  des 
laiffeés  indivis  par  ce  m^e  $cte. 

.Sur  l'appel  lé  fîenr  Leroy  oppose  à  la  dibmanàùiàt»s^ 

^  «a  -  ■ 


\ 


piaïres  la  prascriptioii  de vingt^QS,  co«^^&iCf ée  par  fart,  ^r.^,    ^. 

Eertnme  d'Artoif.  Il  soatieht  cpk^"  d^paU  la  demanda     ^r 
^sem^Qt  de  pairta^e  formée  par  la  dapie  de  Mury>  en  \ 
sme^ttde.qni  avait  interverti  le  prcmier-iiilre  de  sa  po$*       .  * 
^m  t  U  a  joui  animo  domini^  et  qii'ila  prescrit  contre  l'ao-v. 
yfcciaelkment  dirigée  cpnto-e  lai>  "  f    ^  -,    *  « 

Igé^ni<^i9i8 ,  arrêt  de  la  Cour  raciale  de/1ddi]%i.qnj^d(qitf 
jlfft  «xceptîol) ,  infirma  le,  jagevnent  ^  -première  ijislance ,  et         s^ 
à^we  nulle  iK^  saisies-arrêt  dont  U  s'agit  y  -^  ylittendu  que      v 
Bpp^-Jpsepl;ik.Leroy  »  par  lai,  091  ses  auteat^s  >  a  pfn^dé  saa»    * 
HJMi^  Bt interruption  les  biens  revendiqués  ,..dcpnîs  le  So^uU" 
JI^tJ^!  ^  jusi^'au  3o  septembre  f8i6^  époqui;  .de  l^^saide  ar*"       * 
k^rméerpar  les  intimes  }  que  l'art.  772  de  )f  Coiiteme  il^fir^  • 
É^xe  à  .vingt  annéasje't^rinf  lijs.la  pio^  longue  prescrip"*    ^  - 
ij^litre  majeurs  ^  q^i&  r<ap(ii^nt  présente  une^  possessicp  % 

|lîde  vingt  ans  |  et  que  par.  conséquent  Uiloit  y  être  main**      ' 

^       .    ■  "*'  .     '  ■       ^ , 

Ibtirvpi en ^ssationde  k^^itt  desii|iéritie|rs JDsiii|iet.  ^u&se 
lotion  (te^'rart.  7^^.fo  Coutume  d'Artois ,  coi^aven-     •  «  ' 
|IMi3Çil^rt.  22^1  et'2252  durCojdé  civiU  iTel  étaitlè  principal 
1^  des  deipiandeurs'.  •..*.«  .   »     •    -     '  '    * 

^^ir5ait^<ÎF^"4>ieur,  dtsaiènt^ils  .qtie  laposfessiob  dqlt^êli*^  f 

Bi^e  G^mmel^  principe  «t  le.fQnd€meiit;de.laprfôcriptio9^  *^         ^  * 
1^:00^  lie  peut  l'invoquer  ^u'^autaut  qi^ou  a  possédé  pour  641        ^ 
llip  principe,  ^nirna  eas  {res)  habemii  et  qffji^qjiq^e  do^ 
^  C*«^  aussi  dans  ce  sens  qu'ail  faptenitef|dre/i'prl.  ,77a  -    ^  ,  ,  ' 
j|'j2oiitumç  4'A^^^*  Q^^'^^^  ^^^  <?tt>  [poji^s^enl  po^r^ai^'^. 
f,  ^  sont  ^réputés  pjcrssessecys  ^réiC^jireil  ^^ et  ils,  ne-,  peuvent  *   *        ^* 
{ûÉ  acquérir  psr  la  prj^scription,  Ge^t  ^ix^ /jue  ie  mari      '     *      , 
p^^è4^ pour ;5a femme ,  Ip  pèr^ de fan^ll^ poursiOs-Cfifans^ 
fj,iler'pp^v  ses  cohéritiers,  y  n'est  jamais  admis  â  invoquer  * 

^(e9iV^}ppou,  La  loi-dlç-niéme  en  eaiplique  le  motif  :  e'^9t 
*pSJ^onjÇLft  ;ie  peut  chang;eç^  3a  possession  seuhet  de  lui<i  ^ 

^  •  .^nullà^  extrmsecus  ^ùc^iienieicw^m.,%^nemo  ^iktcau-   •  .     g 
\   f^ssassionis  nmtare  pot^t.  Le  ^émç  principe  est  eoû^   ..' 
iS  par  r^rt.  225j  du  Codecîvil..Â^nsi ,  J'indiytsioti.^s^ant     "  * 

nipojiéç  ^par.  Tactc  de  partage  ds  1^4  ,  et  le  sieur  I^eroy  ;. 
ît>''di^THJ2^^'  ^^^-"^^'^  '  c^u^Hue  le  depoaitdire  des  deaieir^à 
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commoDS ,  le  maBdatairé  de  ^es  cohéritiers ,  il  est  ëTÎdent 
n  a  pucbaiigferia  imttire  de  cette  possession,  ni  prescrîire  ccn 

i,  ioh  titre  ,  et  qa'en  «j^tdant  le  <*outraire  ,  rarrêt attaqué 
violé  la  loi.  î 

Oserait  ane  erreur  bien  grave  qne  de  vouloir  cODsié6tt| 
comme  une  interversion  la  demande  en  redressement  et  m^ 
échèveftient  de  partage  de  lySr ,  pnisqne ,  loin  de  dianger  la. 
nature  de  la  ppsseisioii,du  sieur  Lieroy^ ,  cette  demande  ne  m 

^  était  adressée i|u'ea  sa  qualité  de  pos^sseur  indivis,  etqQ*eii 
ii*avait  d'antre  objet  que  de  mettre  un  terme  à  cette  possessÛBà 
Lèroy ,  défendeur  à  la  cassation^  a  d'abord  proposé  tigàsâ, 
le  pourvoi  de  ses  adv^crsaires  une  fin  de  non  receveur  pnj| 
du  prétendu  défaut  de  consigna^ond'apieude  ,  et  voici  gook 
Oient  il  l'établissait  :  L'ua  .des  dêmànd^rs  en  cassation,  di^ 
8ttit-41-,  s'est  désisté;  de  sou  pourvoi.  Or  l'amende  unique  cob^ 
signée  au  nom  de  tous  ne  peut  pas  être  appliquée  à  oeox  fi 
restent  en  cauie  pitutôt  qu'à  Celui  qui  s'est  désisté.  I|  n'y  a  dràe 
pas^d'amende  cous igiléeirégiit3i^^j\^oas. les  demandestl 
doivent  donc  ^tre  indistipctetnén^  déclares  non  recevàbles  d<ia| 

*  leur  recours.  »  ,  •      •      .    •  ^  ,         . 

Adativement  au imvifeâ  de  cassation  ^proposé,  iedefi^wb^ 
rf'est'bonié  à  pr^tendreljne  ies  principes  invoqtibfr  par  te  «Mj 

'  &ni  Daillet  sur -Pimpreseriptibitité  des  bieqs  indivis  entre  hS< 

.  ritie^s  n'étaient  pas  appScâbfes  à  la  cause  |  et  qae  t&  W 
temps  écoulé  sa  us  poursuites  depuis  Iik  demande  de  1781  «H 
vaît  ftiipe  supposer"  qu^il  avait,éte  fiiit  eirtre  les  partief-<M 

^conventions  ,  ^ui ,  à'  l'égard  des  î>ïtes  dont  il  s'agk ,  ^Snèm 

remplacé  le  part^ife  de  1^64  »  et  Tavaîçnt  rendu  sadseM 

.  Du  6  novétmhre  f  8ai  9  ARiiâj*  dô  la  section-  civile ,  VL  ^ 

nier  président  d'âge,  M.  PôrriHgfKè/Tapporteur  j  MM. OdP 

ion^Barrot  el  Lo/^^^ïf* -avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COtTR ,  —  Vu  les  aït.  aa$i  ,'2256 ,  22^7  et  n?^ 
Code  civil  ^  — Attendu,  sur  la  fin  de  non'  reeévoir  oppo 

-  au  pourvoi,  que;' tous  lé^  demandeurs  en  cassation  n  ayafltti" 

'  tenté  qu'un  seul  et  mêqae  recours  coutce  tm  seul  et  oaM 

arrêt,  il  n'a*  dû^  être  c<Mi^igné  qji^ne  s<?ale  aûicnde  ,  et?"! 

ce.  qui  s'est  passé  depuis  cette  <;o,nsi|L«»*»o« /'^g'ïliè'*  '^'*^ 

«çrejodiciitr'^au»  demandçîirs  en  cassatiou  restés  ^n  cau|e^ 


jf  » 
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•  «     couii  BS  caisaimon/  ISS' 

VeJ0^  deno^fecevoiTy  —  Àufoiid ,  attendit  (ra'ilrésiilte^ 
Ipoos  seing  privé  da  9  janvier  1 964  >  sur  lequel  fes  pre<-  ' 
es  ont  appuyé  ^ur  décision  ,  que  le  sieur  Leroy  pnSbé, 
^         ce  à  jbuir  des  objeta.  contentieux  pour  ses  cohérl*  « 
imas  les  isucce^sions   des  auteui:s  communs  des  parties  : 
cet  acte,  ila4té  constitué  leur,  mandataire  et  n'a  reçu 
^e  de  dëpositaireies  sommes  proveçiantes  du  recouvre- 
\  revenus  des  bien^  indivis  ;  que  le  titre  de  Sa  posses*    * 
^a  été  interverti  ni  par  la  delnande  en  redressement  et 
vement  de  partage  formée  par  la  dame  de  Mury ,  le 
let  178!  ,  nî'p£(r  la  contradiction  opposée  ât  sa  part  ^-        •  4 

^droits  de  ses  cohéritiers  ;  qu'ainsi  fa  Cour  royale  de  Douai    '  ^  * 

~*~  [admettre  te  moyen -de^  pre5crî|ition  fdudé  surlâpos-  ^  ' 

'^récair^tfu  èieur  Leroy    puîné *et  de  ses  héritiers,. 
Caire  une  fausse  appllcattou  de  l'art,'  772  de  ia-Coulùme    *  :  . 

Î3 ,  et.  sans  yipler  expressément  les  articles  précités  du     ' 
dyj^l;  —  Casse  ,  etc.  »  \ 
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'    COUR  DE  cassation; 


-*'. 


t.  •* 


W^uS  plusiefurs parties  »jrqnt  le  même,  intérêt,  des  héritiers. 
tut  exemple 9  ^sont  appelans  tti^fugemeni  du  tribunal  ci" 
dp  Paeie  d'appel  çst-il  valable ,  lorsgit  au  lieu  d'if tdiquer 
^t^tdemefit  les  noms,  professions  et  domiciles  de  tqute^ 
fs  j^rtiésrU  est  signifié  seiiier^entàda  rfitfuéte  ctun^tel.,^ 

r    DB    »e8  ttoNSORTS  DKNOMMES  AU  JUGEMENT  DONT  ttT  4P- 

ELr?  ^Jf^s.  aff.  )Cck1.  flc  prôc. ,  art.. 61  et  456.  (1) 
même  désignation  est-elle  suffisante  ppur  le  pourvoi  enr 
'ffssaiion ,  alors  que,  l'exploit  se  réjere^a  V arrêt  atia^u%, 
i^ur  les  nom^  y  professions  et  domiciles  de]  Tune  oi^€le^ 
sieurs  des  parties  défenderesses  ?  {R^s.  aff.  ) 

re  divisible  ^V héritier  qui  s'est  pourvu  en  temps  utile^ 
e't'-it  de  la  déchéance  le  cohéritier  qui  a  laissé  expirer 

l'.ddlaî^powyoi?  {Bés^né^.) 

^       .  •  '  *  '    /  '    ' 

•^L  *        * 
^iSmm^  iwiiiimnai  ■  I       ■  ■      Ml  i^mmmmm^m       1^      »      n  ■    wn  1  ■      fi  pip^w 

î  *  *  .  • 

kjjté^utioQ  oonforme 'à  l'opinioD  de  If .  Carré,  Ztois  de  laproel', 
Vl^i,  pag,  198.  ^        ,        '  *  *     •     "- 
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un  jvgeiiieiiimid|&  eonirîe 'cuvpar  lé  tribafldi  ôi 
▼iiis ,  le  8  jqjllet  1Ô17  »  an  profit  do  sieur  Demoha  ct^ 
eufans.  ITacjte  ^'appel  ëtalt  aiusi  ré^^  t  ti  ^h 
dame  Drouin^  veave  da  siepr  François  Pailla,  d< 
Aubigny^^t  de  5tf^  consôrtf  déapmmés  au  jugei 
/(*///«/  1817,  ci^près  reprii,  es  n^^  et  qualités  qu'il 
dait  ^héfiti^rs  du  sityur  Jean-B^liste^  TV^tnant,  a  l! 
iîë ,  etc.  )|  Il  pariHt  que  l'hai$$ier  avai|(  ^s^té  cette  d 
.  tiou,  à  cause  di|  grand  BombEe  d^ritiers  <nu 
rinstaiice.  '  /       ' 

Les  in  limes  of^  d^HKiildé  !a  bulfité'de  Tappel, 

•  les  iioms  y  profosstoilB  el^domioilai  de  tous  les  appebns  n^ 
pus  indiqués  dans  l'exploit,  couÇ)|^én^iit  çux  artr^i. 

'  -  du  Code  de  procédure  «iviie, 

»        La  5  décembre  ^|8«  arcet-  de  la  Cour  royale  ai 

.  'qui  prononce  effecUveinent  cet^e  nuiloé  >  «  attendu  o^^ 

*  tvQle456  exige,  ptinr  .l'acte  d'appel,  laformaliti^ile}^ 
ment,  et  que^Tart*  61  Veut,  ù  peine  de,iiullite,  qae  toitf' 
ptoit  contieiine  la  nxention  d^  noms,  profession  et 
du  demandeur  «. 


lycs  héritiers  TYamant  se  sont  pourvus  en  cassation  ( 
arpct,  pour  fausse  applioatioii  des  articles  précités  du  Ç 
procéijure.  —  Inntilc  d'inshtét  sur  ce  moyea, qui  est 
j  tei^ent  atinlysé  dàn^  Furr'ct  d«?  la  Cour  »gulaU*iCc.v  ^  , 

Mais  oii  opposait ,  de- la  part  des  défcuoÊ'urs ,  nne%«* 
fiu  de  non  recevoir  au  pourvoi ,  qui  était  commane  à  t 
dcflnandeurs ,  et  que  Ton  t*î«ait  résulter  de  ce  que  ce 
avait  été  dirigé  tîQhtre*  Démoiou ,  Pierre  Dupuis  pt 
dtnçmmés  dans  Vartêt  ^énoncé,  locution  géuériqu(^i 
évidemment  iâsuffi$aiite  pour  désf^nei*  t<»utetl4:s  p< 
tre  lesquelles  ou  entendait  se.  pourvoir  ^  «t  qui  ucfetBf 
*poînt le  vtettdufrègiétttfeàt  de  lySSL.  ji. ^^*.  ♦ 

Lasecondè  finale  non  recevb^ '4taW^ dirigSr .COiï&* 
des  J^maiiâeurs.^Elle  étttît.prîse-de  cequ'iUïies'étaieot 

'  vus  (.11  cassatitai  que  Ifc^'inai  1819,  (j0>\if^trï^^\^ 


ail 


»       !► 


,        COIBA'DE  C^&ffSATlOM.  '     665' 

ï'f^hifflxi&édinJh  rôois  4lç  février  précédent ,  éo 
qu'il»  ^'eiaiei|i|dctf  ài^ïs  ie  detîal  vtile« 
1i'7  ROt^efi2ii:#.j8^'i  «  Aduir  de  la  section  ^^ivife^  M.  /tfiV 
rprésideb't  d'âge,  M.  Cajr^a^^â. rapporteur,  MM.  Qvssac      *- 
î-oiseau  avocâtS  ,.par  lequel  s  i^  ' 

«  LA  CQURj'-^^ur.Ies  oonclusîon»  de  M;  Jourde,  avo-^    • 
-génial;' —  Attendq,  a  Tégard  d^  huit  demandeurs, 
lih  xC6ï\t  pâs^fonnë  en  temps  utile  leur  demande  en  cassa* 
n  ;  -^  DÉCL  A  R  R  ces  huit  demandeurs  non  npoevables  dans  leur    ..^ 
iryqî*  —  £^9ta.tuanten'ce  qui  touche  les  autres  deman- 
^.... ,  -^Considérant  que,  le  pourvof  ayant  été  dirigé 
|n/re  Joûques  Derrto\on^Piir^'Barnabé  Dupais  et  autt^es 
ommés  dans  V arrêt  dénoncé ,  cette  désignation  remplit. 

amniént  le  vœu  de  la-  loi;  que ^' par  une  suite,  Qette^n     ^ 

i^on  recevoir  ne  peut  étfe  admise  s  -—  Vu  1^  art*'6i  Jrt  456  -   *- 

Cdde  de  procédure  avilè  ;  * — »  Attendu  que ,  si ,  comme  l'air-» 

t  attaqué  le  décide  ,*en  assimilant  "l'acte  d'appel  à*  l'exploit 

ajoumemeift,  ces  articles  exigeât  ^  pour  la  validité  de  l'acte  • 

appel,  qu'il  contienne  les  noms,  professfon  et  domicile  de 

Pappelaitt,  c^est  uniquement  afin  de  feire  connaître  y  ^fune. 

maniiàre  précise,  à  l'intimé,  l'individu  qu^lie  reiidappelanti 

que  ce  but  est  également  retnpH,  soit  que  l'acte  d'appel  les 

exprinae  par  unç  insertion  littéral^  dans  son  €onte;[te,  soit 

qu'il  les  éi^i<mce*^seufemeiit  en  term^  Implicites ,  en  se  igéférant,     .  . 

h  cet  égard ,  à  un  autre  acte  qui  les  contient,  conno-.de  l'in*'. 

^9<né,  tt  étant  en  son  pouvoir,  puisque,  dans  (^  deux  cas*, 

:lJl^if|f|é  est  également  mis, en  état -de  connaître ^, ' d'une  ma-. 

l^fh^^^Oft^l^avte,  celai  qui  est  appelant;  que,  par  une  suite  , 

en  Hnê^as^cas  <^immè  en  l'autre ,  l'actfs  d'appel  est  valable  et 

ne  peut  être  annùld;  *r- Et  attendu  que,  dans  le  lait,  l'acte  '  V 

d'appel  doilt  il  Vagit  a  été  rédigé  dans  les^rmes  suivans  :'«  A    '  .^  "  >J 

«  la  requête  de.  Mâ^^T&érèse  Drouin,- veuve  du, sieur  Fran-   •  J 

«;çoîs  Pailla,  denienfabte  à.  Aul)ign7,  e^  Je  ^erconi'^r/^  </^      •       ^ 

*  Gammés  aH/ugefU0ni  du  &  juillet  damier,  ci^aprhs  repris  ^^    •.      ^ 

»-^t'  es  noms  et  qualités  qu'ib  y  «procèdent  d^béritiers  de  M.  ^ 

«  Jeajc^Baptiste  Wapianjfc ,  a  été  signifié,....,  etc^.  9;  que  Cf  *i 

flr^ei^ieufc  contenait  les. noms,  professions  et  domiciles  des  ap^ 

Defa^p  ,et  clait  nécessairement  conini  des  intimés,  qui  l'pivaieiA  ' 
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666,  lODUKlI'  "U    PALAIS^ 

'  ftij  iigniflet«t  qi;ie,'^r  une  mite,  en  annulant  ledit  acte,* 
prétexte  qu'il  ne -rtinplit  point  le  vœu  des  artîi^  pr^ci^ 
l'arrêt  dénoncé  viole  ceiarticles,  et  en  fait  une  TaosKapp 
tion  à^eapèoe  ;  ~  Casse.  » 


COSIR  DE  CASSATION. 

La  iwenUfSW/blle enpiàlv  a-t-elle  l'effet  d'annulerfi 

ciot  et  arrêté  entre  les  divers  créanciers  sur  le  prix  dai 

première  adjttd&ation ,  et  rend-elle  un  nouvel  ordre 

*jii(B?  ( Râ.  îieg.i-Codv  de  proc.  civ.,  arl.  474,  749 

i4<»K  XT  Abdé^a,  C-  la  dame  Lec£rf. 
-  LeaS  férrîer  181a, 4es  biens  du  sieur  £«cer/'oateté  atijiK 
géï  à  nniieur  Avénet  pour  la  somme  de  54,675  fr.  Daus  ft*- 
dre  oDTert  pour  ladisiribotioii  du  prix,  [a  dame  Lccerflot 

.  col)oqnéentikmeDt,ie( n'éleva  aucune  ri-clamation;  en  cuiué- 
4  qneoce  l'ordre' fiit  clos  et  défiDilivcmuiit  anèlé.  Mais,  l'aqné- 
rénr  n'ayant  foint  payé  sou  piix,  les  biens  ont  été  revendus i 
Ja  foHt:  enchère  j  et,  par  juaeDiciit  du  i5  mai  1817,,  ikoutcti 

,  a^lJD^éi  de'  bobftitu^,  mais  stulcnieiit  pour  la  sonaoe  it 
45,900  fr.  L'adjwficatùîra  a  pnyii  sdii  prix  entre  les  maiiutl;) 

■  ^eréauciers ,  mivant  l'ordre  de  leur  collocatioii,  uouforménïot 
• .;  à-vçe  clanje  spéciale  du^oehier  des  charges. 

./- '(.a 'dmae  ï/êcerf ,  Tûyànt    que  les  fonds   manquaient  îi^' 

~e|le^  U-  dfinaiidé  la  ^liîta  de  l'ordre ,  sur  le  motif  que,  ims 

'   "i»'^  de,r^cnle»«rf61l«  encljcre,  la  première  adjadjcalion    ^ 

,    jçt  tpat  ce  qui  l'avait  soiïie  était  nni  et  sans  effet.  Eaw 

■.queiice  elle  a  formé  tiertje  oppoiillun  au  jugement  dn  lîiM*" 
.'■1^17,  en  çc  qu'il  avait  réglé  d'avance  le  mode  de  paieœà* 
'.des'adJD.dicataires  &  l'égai-d  des  créanciers  ,  tandis  .qpll  M 

■  jKwVait  l'étie  qiK  pw'nn  ponvcl  ordre  régulièrement  iolfO' 
dtiit.     .  "  .   ^  .     ',  ! 

"-.  Les  créanciers  uUI«ineut  colloques  ,  notamment  les  sifW, 
Léger  tt  Jbliéma,ayaui  cçmlesté  cette  pi'éteiijiou,  ilestjP' 
^érvenn,  le  iV  noù^'  rSiy,  un  jiigi;iin;ut  au  tiibomt^i''''- 
.ITYve'tot,  qui  a  décliiréU  dame  Li,cerf  «ou  rcccvabli;  '^ 
toutes  SCS  demandes. 


1 

Sùi"  rappel,  arrêt  du  i5  <îëcembre  «uirant ,  par  .lequel  la" 
HV  de  Rôneh  iufîpme''là^$^tence  des  premiers  juges,  reçoit 
Itercé  opposition  de  |^  ékxût  Lecérf ,  fniimlFe  le  preniîeï^  or*. 
&  ,"  et  ^n  ordonne  an  nouveau,'  — «  Attendu  que  la  dame  Le- 
NF  n*a  |)oint  été  partie  ni  dûment  représentée  au  jngemeiit 
L  1 5  lÂai  1&17,  qtiî.niaintiGDt  da:p«  la  revente  èur  folle  epchè- 

lu  collçcation  faitç  sur  la  première  Vente  ^  que  ùe  jugement  ^ 
'efodicle  aux  droits  de  l'appelante ,  eu  ce  qu'Rla  prive  de  ta 
i(*ti.lté  de  réclamer  son  droit  origîhaire  d*hypothèr{ue  qn'-elle 
WLtieni  devoir  remonter  â  Fannie  1776,  et  du  droit  de  dis- 
kter  les  hypothèques  qui  ont  été  coïloquées  antérieurement  à 
rsieuil^,  quoique  d'une  date  postérieure,  ce  qu'elle  n'a  pas 
a  lieu  de  contredire  au  premier  état ,  au  moyen  que,  par.  W*  , 
ovation  du  prix  de  la^  première  vente,  éî le  se  tï^ouVait  utile - 
WfTit  cottoquée;  -^  Qu'au  fcmd,  et  dans  {e  sens  des  art.  749 
t'yÔo  du  Code'  de.  procédure  civile,  lorsqu'il  y  a  èncolloca- 
îbn  faite  sur  uneventç  pgj>1ique  qui  se  trouve  anéantie  par    .    • 
ine  revente  à  la  fbJIe  enchère  du  premier  adjudicataire  ,cètW'     • 
ïollocation  s'évanouit  nécessairement  avec  la  vente  dfoat  elle       *.* 
hait  la  suite ,  faute  de  priit  sur  lequel  eUe  puisse  ^exercer,     •• 
lînsi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  dé  la  Cour  du  4  févrieriSiS;:  '    y. 
Bt  qu'alors  il  y  a  lieu  à  une  nouvelle  ouverture  d'ordre  sur  la"  -'  v  , 
ifevéiite  à  ïblle  encliêre,  ^rtout  lorsqu'il  y  a ,  comme  dans  Pes^   *'  *.  *^- 
pece ,  -une   dliférence  notable   entre  le  montant   d^à  deu\'    \  *  * 
ventes  ».  '  '     ''^^         /  *  ^ 

,  "Pourvoi  en  cassation  pour  faûsSo  àpplicittein  Se  l'art.  474»  * 

e^ppttr  violation  des  art.  749  et  ^^5o  du  Code;  de  procédure 
*(^îyife,  • —  Sans  cipute,  ont  dit  les  dçiiiat'idètfrSi  ttné  partie  peut 
former,  tierce  opposition  à  un  jugement  qui  préjudicie  à  ses 
Mbofts^  *eV  fe>rs  duqhel  e*Ile  aurë^t  du  être  appelée.  Mais  un 
rer'éaiiciec  hypothécaire  n'esta  point  partie  dans  le  jugement 
ûVdjiidication  de  ï'immeùble  sur  lequel  il  a  une  hypothèque. 
Le  contrat  judiciaire  n'est  formé  ^qu'entre  le  vendeur  ou  la 
"partie  saisie  et  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire.  Les  créanciers        '  , 
•ik'y  doivent  pas  être  jappelés.  Ils  n'ont  même  aucun  intact  à 
%urer  dans  cette  :  procédure'  car  il  Jetir  importe  fort'pei^  â  -^  * 
^«efle  personne  1-linmëuble  est  adjugé ^^ pourvu  qu'ils  touchent  » 
t  ^  toon^nt  de  levrs  créances .  Si  l'objet  v^kIu  n'est  pas  porté  èf    '    ,■ 
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.  M  (oste  valeur,  là*  loi  iear  offre ,  dans  la  soreMÏière,  le«q«i 
de  prévenir  le  tort({tie  pea|  leur  caïuernpe  veote  faite  à  vil 
Mais  ,  lorsfo'ik  n'en  profilent  peu  t  ik^i»ont  <^^»é»  » 
an  jugement  d'adjndîcation  eU  trouver  le  prix  suffisant  B^ 

.  donc  évident  que  rairt.  474 ,  relatif , au  droit  de  ferq^ 
opposition  ^  n'est  point  applicable^  4k\  matière-  d'adjodi 
publique,  aux  créanciers  hypotb^ires.  Une  nouvelle  p«ttrt. 
49e  cet  article  ne  lei  concerne  pas,  et  qo*!!  ^^  P^^  $'adi(M> 
aux  jugement  shr'adjadtcatioif  publique  on  sur  ^aiMeioBO». 
biKère,  <?est  qu'aucun  autre  article  ^u  Code  de  pnKédut 
n'exige  et  tnêvàe  ne  permet  de  Ie«^  appeler*  Or,  s'ils  ne  doives 
point  être  parties  au  jugernent ,  ils  n'ont  pas  le  dr<6^  jJaftto' 
fner  par  voie  dé  tierce  oppositioii,  lorsqu'il  est  reudajttk 

.  *  Coin*  «royale  a  fait  la  plus  fausse  application  de  l'art.  494  ^\ 
infirmant  '  le  jugement  du  tribunal  civil  qui  avait  oejelfi  k 

,  tierce  opposition  de  la  dame  Lecerf. 

•  La  violation  des  art.  749  et  760  n'est  f/ks  moins  ëvidatf 
Ces  deux  articles  tracent  la  procédure  à  suivre  en  ma6è» 

,   d'ordre  ;  fb  'indiquent  les  niesures  à  prendre  en  cas  de  coolies*'  ■ 

;    fbtiçns  élevées  par  les  créanciers.  Enfin,  ils  déterminent!» 

*    effets  de  l'ordre,  lorsqu'il  est  une  fois  clos  etarrétc  par  le  jog^ 

*. ^mmfssaire.  Dans  l'espèce,  toutes  les  formalités  prefcnfts 

*  par  les,  art.  749  et '760  avaient  été  spîvies  lors  du  pi^mieror- 

dre  j  cet  ordre  avait  reçu  l'approbation  de  tous  les.|er^aCMa 

'  bypotfiécaires;  la  dame  Lecerf  elle-mêipe  n'avait  éievénii»' 

•  «moindre  contestation,  ni  la  plus  légère  difficulté.  Tou^îW 
.  lionc ' con«oipmé  inrévocablemeiit.  Ainsi,  la  question  çû^ 

'présentait  devant  Ja  Cour  n'était  plus  de  sayçir  s'il.falA'^'- 

•  conformer  aux  art.  749  et  780,  ppisque  4éjà  les  forflW» 
qu'ils  prescrivent  avaient  été  remplies  ;  la^eule  diffictrfté^' 
celle-ci  i  La  procédure  d'ordre  est-elle  annulée  par  revend 

..meut  d'une  folle  encbère  et  d'une  secondé  vente?  Or  leslfr- 
"  ticles  invoqués  par  la  Cour  de  RoUfU  ne  prqnoiioent  pas  ^\ 
font  pas  même  présumer  celte  nullité.  La  Cour  xjl'appel  acoo- 
Md^ré  que  l'adjudication  pi^blique  se  trquve  anéantie  par  00^ 
revtnile  à  la  folle  encbère  du  premier  adjjtfdtcataire»  Maiic^  -^ 
\  une  erreur,  et  uneerreur*li^-grave.  La^rçsiièreadjadkatiok 
li'eu  cbn^ei've  pas  moins  tout  ion  clTel.  Tôuielà  procédoret^ 
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^leniite.  L'àbqaërearprintilif  reste  lié;. il  rcjàt  même  plus 
oîAefnentV  poîsqu'it  est  tena  par  corps  ue  la  différence  des 
ax  prix.  L'adjudication. sur  folle  enchère  n'est jqa^nnesnbro* 
tioii  à  la  première  adjudication.  Tônt  ce  qui  a  étd  fait  pré* 
bemment  est  conservé.  L'ordre  effectué  et  les  collocations 

r 

iétées  après  cette  prcfkntère  ad)udication  n^en  reçoivent  pas 
éms  leur  exécntioh.  «* 

^Lie  système  contraire  entraînerait  Jes  conséquences  les  pk^ 
lîhei»es.  Si  le  preojier  drdre  était  nul  par  la  seule  raison 
Éfft  est  sorvenu  une  folle  enchère;,  il  faudrait  donc  remettre 
i  qtiestton  des  cont^tations  irrévocablement  jugées,  anéantir 
kSb  ÎQgemens.et  dés  arrêts  devenus  irréfragables 7  Les  droits  . 
tel  créa0ci£i% ,  défiMitivemeni  reconnus  et  fixés  par  Tordre', 
lliteienVdonc  isoumis  à  de  nouveaux  débats.  Les  créanciers  né-   ' 
illgens  qui  n'oàt^^pas  produit  au  premier  ordre  pourraient 
feue  èbtei^ir  leur  cdicteation  dans  le  second,  malgré  lad^- 
^éaiice  prononcée  contre  eux  t  Enfin,  les  créanciers-  ûtile- 
iniewttf  colloques,  qui  auraient  re^  le  montant  de  leur  borde* 
Rbft^d'après  le  mandat  du  juge,  seraient  donc  obligés  de  i*estr- 
^iid:/ quoique  lêlir  coUôcation  n'eût  été  contestée  ^par  qui  que    » 
6^*<iât,  et  qu'au  coiHf&îte' elle  ait  reçu  l'approbation  géhé-    * 
iW  I  i^on ,  le*G>d^  de  procédure  n'admet  pas  un  principe  qui   • 
({dn^iràità  de  tels  résultats.  Il  ne  veut  pas  qu'un  ordre  une 
iibbdf'essét  clbs'et 'consommé  d'après  les  formalités  qu'il  prei^  "^^ 
1^,  *sc4t  recommencé  par  l'effet  d'une  folle  enchère*  Il  ue 
^Wtftient'pas'UQ  seul  article^  pas  même  une  expression  qui 
^kèse  présumer  on  soupçonne^  que  telle  a  été  Fintention  du  Jé- 
^gbîaleur/  *  *      ^ 

%^-  Bvidemment ,.  le  chapitre  de  Tordre  est  étranger  à  la  folle 

enehèref,  et  tmisecondordreàla  suite  d'une  adjudication  sur 

^M^  ^DCfbère  serait  une  inonstruosité  en  procédure.  Dans l'im- 

pAissancé  de  éiter  à  Tappui  de  son  système. quelque  grave  ail*- 

'toHté ,  la  Cour  royale  a'  invoqué  sa  propre  jurisprudence ,  et . 

i;4|iécîalenïént  un  arlrét  du  4  février  '181 5.  Mais  il  en  est  de  cet 

rsrrét  comme  dé  celui^  dénoilcé  \  Pun  et  l'autre  sont  contraire 

aux 'principes  f  tous  deux  sont  condamnés  par  la  raison^  paf 

\  f équité  et  pur  la  lettre  comme  par  l'esprit  de  la  loi.  —  Aiori 

)  faitét  atlâqtféi  en  ordonnaiit  I&  coufecUon  d'un. second  6r*- 


dire,  a  feont  à  la  fois  faôtteoient  applifipie ^t  vkié  kioth 
précit^  du  Code  de  prooe.d<0*e« 

^    Ça  a  répouJa  poar  la  d^foideregse  qae  rarrét  attaijiléa^ 
fait  à  respàae  une  joete  applicatton  des  lois  de  la  matière, 
dëcider,  a*t-oo  dit,  si  la  tierce  opposîtioa  était  ou  aen 
vable,  il  fiiut  voir  l'effet  que  devait  prodaire  fo^  jii§eiiâ9DtJdid' 
jadication  du  1 5  mai  1817a  Tégard  de  i»  dame  Lecei*f ,  qm  1^ 
avait  pas  été  partie.  Car»  ù  ce  jagcBieiit  lui  cause  ipife* 
préjudice ,  s'il  lui  enlève  des  droits  acqaii  cpt'elle  ne 
conserver  qu'en .  l'appelant  à  se  défeûdre  y.il  faudra  biencoib 
venir  que  sa  tierce  oppositiou  était  reGe%'able*X>r,  de  dm 
choses  l'une  :  —  Ou  le  premier  çrdre  ^ub&iste  malgré  iaibSe 
enchère  »  alors,  comme  en  vertu  de* l'ordre  ^^sftré.aactetsoiir 
ua  droit  fixe  et  déterminé  sur  Ici  prix  des  ïmtnenhii^^^ifft' 
certain  t]ue  ce  droit  ue  peut  souffrir  d'attdnte.quecohtrdic;; 
toirement  aviqc  eux ,  qu'on  ne  peut  en  (curabience  &ire s» 
cune  stipulation,  aoicune  eoiidiiion  qiM. change  leur  sort, ^ 
qu'ainsi  Ja  présence  de  |ous  les  ciséonciérs  colloques  aunowv 
jugement  d'adjudication  estindbpeàssîble ,  lors^'il  neafiKDiBv 
des  clauses  qui  peuvent  inflner  sur  leur  position^  T-dal»'6fc« 
enchère  a  pour  eiSst,  ainsi  quç'Ta>«très^hien  }agé  ]|i£|v^^ 
royale,  d'annuler  la  première .  v^ife  .^.  rbnJr^  qui  l'a  WWJ 
alors  il  est  vrai  de  dire  qoe  ia  présence  4^  éréancim^^'- 
pas  plus  nécessaire,  à  la  sécondexpi'è  ktpr^QÎèife  f  parée  fste 
moyen  de  l'ordre  nou^eafu  qui  doit  Avoir  lieu)  ils  a^rantJafKi 
culte  de  conserver  et  dedéfejgydre  li^nr  droit  dl»yp0thèq«e..  y 
Ainsi,  tout  en  reconnaissant. qâ'engéuéralla  pré^èocedoi 
créanciers  fi'est.  pas  absolument  nécessaire  sur  une  pow^s<^^ 
de  folie  enchère  ,  il  faut  en  même  temps  convenue  qti^t'^;'! 
l'espèce,  il  y  avait  néceçsité  de  les  appekr. alors  qoalfîjog^' 
me^t  d'adjudication  renfeiHpeît  des  clauses  insoliti^,  t^wé^  ' 
pour  but  dejrégler  les.  paiement  sur  de#  laaifis  et  surnafli'/ 
qui  n'existaiait  plus.  Si  ia  daîme  Lecerf  avull  été  pcurtie  an.. JQ: 
jgemeut  d'~adjjudicaiion  du  i5  mai.*,  elb  aurait  fait  réf 091^^ 
une  disposition ''qui ,  en  n^aintetiant  ^un  premier  c^rdreaannk, 
par  ta  revente ,  portait  un" préjudice vnotabla à  .&es  drçits;^  : 
tout  au  moins  elle  aurait  pri^  Ici  înqp^es. i^es(aireB:poRr  f^ 
la  seconde  vente  Sxl  ^rtée  au  même  prix4:^q^  lac  promièrt' 
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ii<  ■!  t«^ce  oppotilicHL»  de  ladaaie  Lecer  fêtait  donc  ^idlkuMlble^ 
^Àsk  Co^  iroyaU  ^  ,f:iï  1«  dëddanjMiyn^i  ^  n'jEi.violiaiicuift  loi, 
liuitile  au  ««rplnt  d^nsister  davagta^.  sur  an  moyen  dout  le 
Ill9ilè$  Qs^  orfoessaireafient  subordonné  à  Ja  tolation  de  la  qaetf 
lion  piincipàle.  ;  ' 

,    X/adjadic^tion sior fi)ile cnchèreat-tNelle: ponr  e&f  4'auëan- 
lîr  ia  pretnièrcMFqpt^  et J'ordlpe  qai  a  éta  fait  en  cooféqnence? 
9fiie-4»i  tmérlteJ^  fH^Hypii  fie  la  came.  £Ua  e$t  i^so]att.de  la 
RRAwIleJapliis  formelle  paries  principes  admis  ^dans  la  jurisr 
p^Étfeoce,  et  céosacrés  par  r^ipinioBda^fqrîscoiispltei*  Il  e^^ 
^u?injHl4Bn  prjpqjpp^fgie  raicp^renr  déposatfde  par  l'^fiet  d'one 
foll^  eiK^^^ii^  #ei^  n'avoîr> jainais  été  |Mprîétaij»u  Son  conr 
trot  est  aB4â^ti.;Le «second  seala  nne  existence  légale.  La  con*. 
4iii(iNi  résolatûwe  est  too^iuas  scms^^^endAe  dans  les.vente^^ 
^MdUmjen  îastice  v^^ai^iqia^Ue  s'adcomplit,  elle  opère  ,,d^aprèfr  ' 
l'j^rlr^a  i%5  du  Cod^  cî^il ,  la  *révQq»tioa  de  Tobligatiou  ^  et  re-^ 
spaêt.les  choses  an  maine.Jétat^qite  si  l'obligation  n'avait  pof 
^^îHé»  Cette -dactrîna  est  consacrée  de  la  manière  la  plus  poV 
iiti;|wj|aps  un.  arrêt  dàia  Conr-,  dn  ^27  novembre  1807  (r)|  et 
drailis^Wle  îurissr«den«e  a  Aê,  éoibtBiiiment  suivie. 
V  Or^,s'il  esti{|GGnt4^8labll9Jq^e  l'adjudicanoii^ur  folle  endièra  ^• 
|KM|P'«ff<tde  résoadr4?,  le  ^premier  contmt^  il  est  !^yident'<lue- 
tfliitijl^yi  an  est  là  conséqu^nee<ca  l'accessoire  doit  avoir  le 
iné^e  jiart*  l^^  «créanciers  hypothécaires  rapprennent  i'^Ler-r* 
çk»  'd|[^t<K|«le«rs:droits;  ils  ](^epvent  surenchérir  et  provoquer 
|N}  iftOttiçcl  ordi^e,  le  pi^mîer  étant- ûéû^ssairement  annulé.  £il 
^Edts  c^u'est-ce .que Tordre? C'est iat  distribution '9  .entre  les  cré  ' 
^n^i^r»^  du  pcÎJBsi^l  qni  résulte  de  la  vente.  Si  ce  prix  suffit 
»pour  lea^désintéresser  tous;  -il  n'y  a  point  die- difficultés  entre 
G9S^^f  puisque  dans  êe  cas.  la  d^putç  sur  Je  railg  n'a  plus  de  mo« 
tif  aL  «f^jaiet.  Si  le  prix^  ^tiinsiiffifai^j.  ils  ont  la  facuUé  ât  le 
Ëùre  porter  plus  k^t  par  le  upj^  de  la  surenchère,  et  si  les 
deraiert  ^.ordre^n^e  ibnt,  ils  n'ont  point  df  raison  pour  se* 
^aiodre.^^ais^  If  vente *cst anéantie^  il  n'y  a  plus  deprix^ 
pkis  de  distritftiUon  j  et^  comme  ia  foUe  enchère  «utrainé  unç 
nouv^U^  adjudication  y  et  peut  produire  un  priic  différent,  il 
fau(  eni^onclurc  qm  Je  premip:.grdre:ne  peut  servir  ôé  base 

*  *    ,  * 

(i)  \oj^  cet  ^éi,  tom't  8,  pag,  655* 
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poor  h  àistribiltion  dd  prk  ^rotremiqt  de^eeflte  seoanâe  tdfll 
dication ,  pobqa#  leseliôsêi^iie  sont  plas  ta  raéifoe  â»t  ^  et<|i( 
le  changement  dan»,  lé  prfet  doit  nécc^sarcemehl  en  {vrodort^ 
dam  Pexercice  des  actions.  En  effet ,  sî  lepHt ,  suffisant  loè'dt 
jpréinler  contra t;,  est  insuffisant  lors  da  second,  comaieiif  po^ 
rait-on,  sans  injustice,  opposeraan  créanciers  le  pnemieF ordre >  i 
lorsqu'il  est  certain  que  leur  àdli^sioii^làilin^ordonBée  èti 

'   quotité  du  prix ,  et  qae  cette  quotité  a  #té  rm^  coniStîoD  esseit 
tielle  de  leur  ^consentement  ?  N'ci^t^il  p^  juste  ifalk  i/tpaa^^ 
■ent  alors  l'exercice  de  tous  leurs  droits  ?  ■     '    ^    n 

Ainsi,  da^  i'esp^é,  par  exooipie,  k^t  delft  pretnièft 

vente  étant  suffisant  pour  Pacquit  de  tontes  tés  dettes  inscrilérj 

les  créanciers  n!avaient  aucun  intéi*^  I  i^urénchéHr  $  laprîonlf 

.  leur  devenait  une' prérogative  ifidtflSirent» ,  puisqu'au  demie 

rpng  comme  au  preoiieir  ib  àVaietit  h  àèrtHtide  d^être  pdyèî 

*.  ^ljt$  contestations  qu*on  aariiit  ^fevées  à  cet  égard  n'anFaKot 
pas  eti  d'objet.  On  conçoit  donc  qut^  les  ta^anders  ont  pn  et  dt 
même  s'en  abstenir.  Mais ,  si  la  fetle  enchère  a  lieu ,  si ,  «tf  liMI' 
du  prix  sur  lequel  kisr  créanciék's  comptaient,  <^  qui  à  smi 
^e  ba^e  à  Tordre ,  it  ne  se  trouve"  ^  Héfinitivetju'uiiprix  be«i^ 
coup  inférieur,  alors  le  prefbier  d^dre  ite' petit  subsîstel',  poii^  * 
que  sa  ba^e  est  anéantie.  Lesjcbôses  doiv^iitêtreremises^anw^ 
me  état  qu'avant,  et  ëfaacunddit  rentrer  dans  ïé'pUnitaâffitm' 
*<4roits.  Autrement,  les  parties  intéressées vseraienl  troaipéei 
dans  leur.attente,  leur  confiance  serait  déçue ,-  et  la  comlitiai 
tacite  qui  a  déterminé  ^e  contrat  serait  imputtément  vidiez.  M 
*  ne  peut  donc  voirldans  je  sj^stéme  admis  par  Tarrét  de  la  Cotf 
royale  qu^une  juste  application  des  principes  d'équité  y^t'mdk 
violation  de  la  loi.     '  ..*'•" 

Du  12  novembre  i8ai ,  AABir^  la  section  civile^  M.  Goh 
don, président  d'âge,  92.  Pafm  rapporteur,  MM.  Leisemfi 
Jacquemîn  avocats  ^  ]^ar  iequel^r  '  '.    v 

«  LA  COUR ,  —  Sur  tes  amclùsions  oonformes  de  H.  Jant- 
de,  avocat-général  ;  —  Vtf  Fart.  -474  ^  Oié&  de,  procéanre 
cfvile ,  qui  dispose  2  '  a  Une  partie  peut  former  tierce  opposi- 

y  ti  tion  à  un  jugement  qui  préjudîcte  à  se«  droits ,  et  Ion  da- 
«  quel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle» représente  n'ont  été  appelés.  «;— 
Et  atUndu  t«  qu'il  résulté  dndit  artlcW  ^in'une  ftireiUe  oppo- 
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i^fua.  intéréu  ^e^ç^luî  je^î  Fattaqtte  pai*  cette  voîp^  *-^  At* 
11^  2*  ^^^  «^^  ^^^^>f4B^^  7^  ^^  caéioe  Code  ne  sont  appli-r 
Mes  qa'au  caa  de  dislribalion  à  faire  da  prix  4'iiae  première 
HP||in*^n;  — ;  ^^eadci  5^  qn'aiicuiie  disposition  do  même 
^^j^^ordoofiè^aa  poursuivant  da  notifier  la  revente  sar  folle 
0^K  jws,  4cxém^cm»  |SolIçM|ue^  daos  T^dre  qui,  a  suivi Ja  «^ 
■l^gitftxttoa  du .  prix  c|e  çeUe  première  adjodic^lon ,  dont  le 
^Êfg^  dti  gainent  a  dj^uxië  lieu  à  ladite  r^yenti^f  —  Attendu  , 
^'fja'uQ  ordre  régulièrement  fait  sur  le.  prix  de  la  première 
iîii^eation,  ^qfn^  par  l'acquiiescemant  des  créanciers  col- 
fM^%  a  ac<|uis  jcoatre  eux  l'autorké  de  la  chose  jugée  ou    . 
In^esitie ,  u^est  point  subordonné  à.;  rexécution  de^^adjudica- 

fs^  rs|^ju4icataire  :  —  D*où  il  résulte  que ,  si  cette  adju- 
e$jf  suivie  àt  folle  eud^àKe  >  &iite,par  l'adjudicataire 

oir, satisfait  au  paiement  de  sou  prix  <^  Tordre  jugéét^oit^ 
Éj^  pojM^  la  jdifiribution  de  ce  p|pix  doit  recevoir  souelfet  sur 
' — "ix^  de  k^  nouvelle  adjudication ,  et  que  telle  est  la  consé- 

^e  des  disposition^  Qiputeu^es  dans  les  art.  755.,.  75Ô  et 
Gode  .d|  procédure}  -—..Qu'ainsi  la  dame  Lecerf  n'é- 
^gpas  fouSée  à.fofjioer  tîçr^^potfitigu.  au  jugement,  qui 
yâ^  <^0mié  que  ror.dre  fait  sur  la  distribution  |iu  prix  d^  . 
^jlipeoijière  ad^dicatioa  sO'ait  exécRt^té  sur  celui  de  la  fol|e 
|d|^é$e ,  ,et  que  l'arrêt  qui  a  fait  drçiità  cett^  tierce  opppsi-  . 
i^  ânoja  ^lemkigint  fait  «u^  faij^se  a{^>licajUo|i  .de  Tact.  474  < 
ll^podede  psocédore,  jnais.en  a  de  plus  viqJé.  la  disposition^  ^ 

\  COUR  DE  CASSATION. 

'  .1  * 

^Jif!é^*w^Q  jv^ta-  verbale  m  eu  lieu  'en&éies  parties ,  mais 
Àt0^  îatommiiQin  i^u*iik-^9  hosjlît  passIé  acte,  devant  mo-  ; 
Jttiéit'î  les  juges  peuyeni'Hs^  en  nppréeiant  l^s  circon^ 
ré^ces  ,  déêkier  çue  la  a^ente  rC était  qu'un,  simple  projet 
r}isqu'à  la  réaiisâiicm  devant  nôttdre ,  et^ejlalors  même 
^u\in  à^compie.  aurait. été pq^^  '"Sun,  le  prix  ?  (Rés.  aff,  ), 

I*.  •.   'MmOASSON,  C.    LA  VBUVK  SfUOI?. 

II'  étaà  ^«cpfenu  que,  le  i5,août  t8i6.,  la  veuve  Simon 
Torn0  XXIII.  ».  43 


.■• 


\ 


■«* 


«ivaît  v^dhi  «Q  titiir  Mîmgassonum  petite  fràfaVl^f 
k  prii  de  \c^%  £*.«  naît  aveo  laiâDnirefitic»!  çu'ffvyî 
«icit  fh  la  venie  dewtni  notaire*  D'éibors ,'  Mmpttww' 
payé  À  comptô  da  prix  ane  sottonlQ  de  67 air'. 

Le  sieur  MîBgakson  fit  f  ouHoer  la  v^avb  Sti»mi  'A 
ver  chez  ma  uotaire  pour  réaifeer  Tacte*  La.  vtfUTe 
présenta  ,  mab  poor  déclaivr  qa*elte  tie  rdûlait  pli6 
suîle  à  la  coiiteiltkm«  Ette  ft^  astignée  devant  le  tri 
vil  de, La  Cbâlre,  qtii|  parfagement  cb  5  msttB  iSt8, 
qu'il  n'y  avait  pas  eu  dir  vente  réeUt  4st  définiHpé  ëQl 
partiel^  mais  $impïiù$ntnt  une  premessede %femdre.  Sa 
'^  séquence,  la  veuve  SQnon  ftlt  déliée  de^toMe  espèée  if  ei 
ment. 

Sur  rappel  interjeté. par  le  sieur  Mingasson,  on 
arré^t  de  ta  Cout' ro(jrale  •  de.  Bourges,  du   19  août  %\ 
donna  la  comparution  personfielle  4es  partlfes.  — 
parptiou  ayant  en  Umi  ,  ei  la  Cour  ayant  rc^elK 
plicaiioiis,    intervint,    le   10  novenifire  .jmîvinit,  âH^' 
(|ui  confirma  le  jugement  de  première  'instance ,  ^ 
tendu.....  qu'à  4a  vérité,  k  vente  estfparfaîle  et  lu  pi 
acquise  à  Tacheleuç  dit  qn^on  esl  convenu  de  la 
.  pHx^  mais  <pie  les  convseuliotfs  ftift  k  loi   de%  parAeSf'^ 

qu'elles  doivent  être  exécutées  dans^  Icfur.eMseifible; — ^ 
.  daiM  l'espèce,  l'appelant  et  i'èntimée,  enV|«sià>rdàBt 

chose  et  le  prix ,  '^nt  contenue  ^*â  en  seràH  passé 
«  devam  notaire^  et  que  la  furtspmdenoe  a  étabH  tfàie ,  drài 
^   cas  et  jusqu'à  la  confecliçn  de  l'acte ,  les^cdilvaHiofis 

*  tics  restaient  dans  les  termes  d'un  simpl^Ae/^y^UbM 
.  pouvaient  se  dépjartir;  —  Qae  c'esit  en  yainiipfoa  ttSÈgi^ 

*  paiement  fait  q  compte  ;  'qu'il  y^àtt,^afis>4mt6,' 
mencement  d'ex^i:utiùn,tsk»is  que  e^e  miyn|ttanee  ne  i 
ni  fes  conventions  oHghiaires ,  j»ti'a%itortté  ^me  furisi 
d'autant  pins  respectable,  qu'èlie  prément  te ^dange^A^I 
certitude  d^us  les  propriétés  ,  et  qu'elle  e$t  ainsi 
à  l'intérêt  public»^    •  •* 

Le  sieur  Mlngasson  a  déféré '.^t  «ri^  à  jalce&^pOfedb 

Cour  de  cassation.  ...     ^.^  ' 

•     ».  *, 

C'est  un  principe  constant,  u<-t-il  4it',  qu'il  suffit  da  cat^ 


»       * 


•   » 


JÉipii'm/  de»  fmrtiél  «qr  (^^bose^^'t.  ie  pri%  pour  que  b  vente     r 
jf^y^»lrair%4  iSiS^'^M  Code  civille  dit  d'une  manière  for*    '- 
jt«l(  jjEUe^^l^  par^ite^entpe  la»  parties  »  et  la  propriété  est 

de  droit  4  l'açbeieur  «  dès'qa'on  est  X!Ottveiitt  de  la  *- 
j^^i  divpHKf  qt]4^i;^e  la  chose  ti'art'pai  rsrcœre  été  livrée 
ix  p^*  »  Ainsi  5  ffeu  importl^  la  fdrme  dans  laqtielb 
se  ^qwe  comt^lée;  qt>'«)te  soit  renfermée  dàJis  11a 
eulkpieofi  s^qus  seing  priié  »  ou  qu'elle  soit  v«r|)9le  t 
iildiiFérent  :  .il  ànffit  que  te  pi?efrve  en  çoit  faite  seîon 
If  «  dét^rmilié^  V^^  te  toi  PP  V  l**  conventions  en  ge- 
U|  i|  çisflS^eurtQiit  que  les  parties  conviennent  de  son  exis«    i», 
■^  Et  <!el»  e^t  Coudé  suf  ce  que  la  forme  àe%  <fontrals  ii*est  ' 
P^^rip  ^^oml^e  de$    conditrons   essentielles  pour  la  validité   1» 
|<4Cii|9r^i;^tionsv  Jha'  forme  des  contrats ,  'en  généràh  n^àp* 
S  qu'a   la  inoiM^re  de  prouver  leur  existence  ;  e[Ie,  est 
à  Fesscnce  éfi%  copveiitiaits.  Ce  n'est  qtie  dans  çer- 
Qgt^'  qu'il  jen  e^t  antf emeu^ ,  et  que  la  forme  de  T^cte 
in^j^ne  Ç!8iidit}on,e|seutiellf  f  p^r  «xeipple  pour  les  cou- 
!^I0Q  mariage»' les- do|^ation%»  les  testamens,  les  constitu-» 
i.^jiyp0lbèqu<?',  les  mainlevées ^^d'inScription,  etc. 
çi%.çx^vaeï^^  ^  cet  égard  ,  s'expHfu'ait  M.  Portalis ,  dans 
4es  wéiifi  dçi  ;titafe  <du  •  Contrat  dé'vente ,  au  Code 
ly^  Quand  on  parlé  de  Kusage  dé  récriture  ^  reiativemeut 
ikfjîUSSr^^  actes ,  'il  &ut  dSsti nguer  ^  les  cas .  CMifiairement , 
tuT^  est  exigée  cpmri^  simple  |)r0avè  de  Pa<^e  qn'il  s'agit 
\4.\$Y^  quelquefois -^  die  est  «xigée  comme  une  forme 
;«l^r^  lisbfSQienii^  liiéme  del'abCè.  Dans  le  secoù'dpast 
i%i^  ni  piSi^i  être  suppl.^éé*  .L'acte  est  nul  y  t^\\  n*est  pas 
écrit  1  et  dans  la  formfe  prescerite  par  fa  M*  Mais  , 
Je  prenais  oas ,  récriture  n'étant  exigée  que  comme  une    . 
pi^eimeVl^  seiiie  absence  de  réeftturè' n'opère  pas  la 
li^^u^im  acte  àpté  il  i^onsferait-  d'ailleurs  par  d'autres  preq- 
^^piyatentés  et  capables  -d'éclairer  le  juge.  L'ordonnanQs 
lîlg^aimtift  vonlaft  cpté  tOQte  doncdion  eoltreviffi  fût  ré^ 
WÊ"^  Pf^  "contrat  publjc ,  à  peine  d^  nullité.  Il  est  i^iH^nl 
j^^'daos'icdtte  espèce  de  contrat ,  récriture  n'étôit  pas  sim*^ 
^extr  e^xigée  pour  la  preuve  <k  l'actes,  maif  pour  sa  vali- 


* 
^ 
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dite  et  sa  soleniiitë ,  non  tantum'tiâ  prohàtronefn .  sedaà 
lenmiiatem.  Dqhs  la  vente  et  les  na^es  co^ntrats  or^^i 
l'écriture  ji*est  exigée  que  comme  preuve  |  tan^xm  àd\ 
iionem.  Ainsi ,  tine  venté  ne  sera  pas  nirfle^  par  eek 
qu*elie  n'aura  pas  été  rédigée  par  écritv  Elle  aura  *toUH 
«flet ,  s'il  coQste  d'aillears  de  son  existence,  il  sera  sei 
vrai  de  dire ,  conune  à  f  égard  de^  autres  ««nventions  f 
la  preuve  par  témoins  n'en  c|)it  point  >élre  admise ,  s^il 
cottHneucement  de  preuve  par  écrit.  »     •      '    ' 
.    Que  peut*ou  opposer,  dans  l'espace ^  à  ' FapplicatiDa 
principes  àussi'eertaifil ,  aussi  évideos  par  edie^tnémes? 
quel  prétexte  la  Cour  royale, de  Bourges 'ft-t-èUe  pu  se 
penser  d'ordonner  l'exécution  à^xifie  convenHôn  sur  IV 
tence  jàe  laquelle  les  deux  'parties  ,   le  v«K!ear  et  Vf 
4^eur,  étalent  d'accord  ?  Voiêi  ee  qu^elle  a  -dit:  «  Le^ 
ties ,  en  s'accordant  sur  la  chose  et  le  pdx ,  éiaient*^coti'< 
qu'i/  s'erak  passé  acte  de  ta  vente  devant  notaitt.  Or 
risprudenoe  a  établi  que ,  dans  -ce  cas  et  jusqu'à  la  coi 
de^faete  ,  les  coaventions  des  pi^ntîes  restent  dans  le»^ 
d'un  simple  projet ,  dont  elles  peuvent  se  départir -:  donc, 

Ce  raisonnement  n'est  fondé  que  sur  une  âuisse  suppofi! 
il  est  bien  Trai 'qu'usé  loi  romftitfe^fia  loi  1*7  ,  C. ,  deféêi 
strumentoritm,  semble  dire  que,  lOi^Sque  fa  convention  de; 
dre  a  été  accompagnée  de  celte  qu'elle  serait  récUgée  psoTi 
elle  n'est  valable  qu'autant  que  l'acte  a  été  infalisé^  Cor 
vendîtionum,  vel  permutitiionum,*,  /vel  alterius 
tj/iue  causœ  ,  qitas  tamen  in  séHptk  Jietî  placuit,,.,  m^l 
^er  vices  hahero  sancimus  >  niez  instrumenta  J»  ? 
recepta,  subscriptioriibusque  partiuin  cor^rmatà,  etsi^èf^i 
bellionem  conscribantur,  edam  ab  ipso  compleia^etpi 
^.partlbus  absoluia  sint,.*.  Mais  tous  les  interprètes  et 
les  auteurs ,  enseignent  que  cette  Iqjl  doit  Seulement  Va 
pliquer  au  cas  où  l#s  parties  ont  voulu  &ire .  dépendre 
convention  de  la  passàtipo  de  l'acte.  L'on  distingue,  à  cett 
ii'leur  intention  a  été  uniquement  de  sç  procurer  uSûe^ 
de  la  convention  ,  qu  si ,  au  contraire,  elles  se  sont  résà 
de  donner  à  la  vente  sb.  perfection* 

Pothier ,  qui  cite  cette  loi ,  dans  son  TVaiiê  des  ûblig 


t^Pent^  dans  le  méma  sens,  n  ObserTiex.,  ajoule*t-il  » 
Al  QQinveoUon  %u!U  sem  pasié  9Cte  ,  devant  notaire  ^  d'un 
|éM  ,  fie  feitpas  par  elle-même  dép(^dre  de  cet  acte 
iOT^Bictioii  du  mdrd»é  «  Hfwu  '^iCSrparais^ei^pj^  Tintent  ion 
IHartiesi  en  feisant  celte  convention j  a  étédeFen  faire. 
pad'Pc-  C'est  povqnoi  il  a  été  jtfgé  par  on  arrêt  de  iSgS, 
^itmXA  par  Monuie^  ad  D^  L'*  17^  qu'une  partie  ne  |^^ 
^e  «dédire  d'un  traité  (b>  vente  fait  sons  les  signatures  prir 
y^e,  parties^  qnoiipr'ift^  y  eût  la  clause  qu'il  en  serait  passé 
\  parr^devant  notaires ,  et  que  cet  acte  n'eût  pas  encore 
!.j>assë,  parce  <[u'on  ne  pouvok  pas  conclure  de  cette 
Ke  seule  que  les  parties  eussent  voulu  ^ire  dépendre  de 
le  d<!¥ant  notaires  la  perfection  de  leur  marché ,  cette 
lie  ^lyscïit  pa  être  ajoutée  seulement  pour  en  assurer  dar 
^lieige  l'exéentiou.  »  Telle  est  la,  doctrine  qui  a  été  profe&r 
HfpAr  M.  Portalis,  dans  le  diâconrs  qui  a  été  eité  plus  haut. 
}f^  partie»!  disait-il»*  contractant  enseipble  sous  seing 
ré  ,  peuvent  s'ohfiger  à  ]^ai$er  un  contrat  public  à  la  prer 
É|ge  réquisiâc»  de  L'une jd'eile^..  L'acte  sous  s^iug  privé  n'est 
fopr  cela  uu  sÎBi^e  piiidjet  t  op  promet  seulement  d'y  ajoa- 
fwe  f<Hiiie  plus  authentique  \  .mais  le  fond  du  contrat  de-- 
inre  toufours  mdépeed^nt  de  cette  forme*  On  peut  réaliser 
Be  pas  réaliser  le^œu  que  l'on  a  ei^primé  de  donner  une/ 
5.  grande  pnhlîctté  à  la  convention ,  sans  que  la  substance 
.«ngegeoQien^,  pris,  puisse  en  être  altérée....  La  rédaction 
jte  vente  .privée  en  contrat  public 4ie  peut  être  réputée  es- 
ifyXm^  qu'autant'qt^it  aurait  été  déclaré  par  les  parties  que 
|o!à  cette  récibction).  le  premier  acte  demeurerait  aux  ter-» 
jj^'on  simple, projet.  »  £nG|i ,  tel  est  encore  le  sens  dans  le- 
I  s'exprint^Mv  Toulliery  dans  son  Droit  civil  français  ^ 
i.,8:,n«i4o. 

0  Cour  royale*  de  Bourges  s'est  donc  trompée  lorsqu'elle 
jpmeé  que  la  convention  qu*U  seraU  passé  acte  de  la  vente 
WU  HQiAîre  suffisait  pour  réduire  cette  vente  aux  termes 
B- flkople  projet.  Elle  s'est  trompée  surtout  lorsqu'elle  a 
aqué  à  cet  égard  la  jurisprudence.  I/arrét  qui  repose  sur 
toiles  bases  doit  dqo)C^éLre  calsé.  — Tii^is  étaient  les  moyeux. 
tipmaJEideur.   ' 
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676  lO'uH'NlL   iru'  PAt/llS. 

Tout  le  système  At  )â  ^feitdiere»se  a  consisté  à  sda 
dans  l'espèce,  1^  venté  qu'elle  ^àit  faite  ^tait  réeUefoeti 
donuée  à  la  pastationde  l'acte  notarié,  et  ijtie  |us<^ 
vente  ne  devait  étct  qti'aii  if dipTe  projet.  Si  îa  Ccter 
Bourges  ne  s^est  "jmu  eiplîquce  fûrmetlement  Sur  ce  ] 
fait,  du  moins  U  rësalte  de  son  tittèl  ()ù*eTle  a  int 
QonVentiotiÂ  des  parties ,  qa*eHe  les  a-  considérées 
ensemble  ji  éi  c«la  sufiit  pour  mettre  sou  a'fret  à  Tâ^ 
censure  de  la  Coat. 

Dii  ta  novembre  1821 ,  arrIt  de' fa  section  civîfl?^, 
4/on  président  d'âge,  M.  'Carftcft  rappôfrteùr ,  MM. 
•  Chauveau'Lagarde  avocats ,  par  lequel  ; 

€  LA.  COUR,  —  Sur  tés  conclusions  eonfbrm^ 
Jourde,  avocal-geoéfal ;  -^  Attendu  que,  lovsqtt*3V 
)Qger,  en  ràbscuceçle  preuve  ^rite',  sMty  à  ètl  to! 
lîlit  eifttre  les  parties,  bu  simple  prOféit^  f^ 'Coui's  et 
MiQX  ne  peovelit  se  décrder  ^qiie  diaprés  les  fhits,  iês 
^tances ,  les  aveux  et  déhégiiltôns  des  parties ,  et  (jjk 
l'espèce,  cc'n'a  #té  qu'àpfèt  tes  aVoîr  enteriiWûres  en 
que  la  Cour  royale  dl;  Bourges  a  |t<^é  quilàvait  etéeôi 
passer  acte  de  là  vente  dortt  fl-é'agît  pour  fâ  teniSft? 


Mi 


COim  DE  CASSATION. 

En  matière  (T ordre ,  le  principe  que  kulwe  vevt  n^w^i 
SOI-MÊME  soujfre't'il  exception  ;  s  f^  dmt's  qe^^u^y 
JtcQtioiifaite  par  le  pourmi'^wUy  du  ju^em^^^mU: 
dre,  fait-elle  courir  le  délai  de  V appel,  tant  €0ntre,i 
contre  toutes  les  autres  parties}  (Rés.  afF^»)  CotL  de.] 
art.  44^  ^*  7^5,  .  .    ^ 

Les  sisua  et  bamc  Hiiich,C  ims  cnÉ/wctfKS  'W( 

Anne'J^l€trit  Schvorer ,  veuve  séparée  de  biens  ^e 
Wo\(f,  et  épousé  actuelle  à' André  Hirkch,  avait' ,1âpH 
qutiiatien  doses  apports,  fait  vendre,  par  exprôpriatW 
biens  de  son  premier  lùùri,  pourststivi  l'ordre  du  prîi,  et 
nu  une  collocatton  par  préférence  à  Jtous  les  autres  créa 
Mais  cette  coKocation     rj  a  été  contredite,  le  tribmiai civil] 


g r€9dit|.le.  iS^vril  i8i5  on  jagement  qui  ordona» 

i»iiilat4oteri«ter  appel;  P^mut  eala  «  ella  te  cml  obUgëe 
«ooiliier  SA|  «âvepfifiii«9  de  aiginfier  lejogenicirt;  mab  * 
Biation  n'ayant  pcockitt  aitcua  effet  ^  ^^  prit^  le'patti 
levir  £w*^8igQi&r  f  H^-méme»  par  acte  d'avoué  à  avoaë , 
,^tf>  novembre  181 5,  avec  déclaration  çu*eltaeainiêffsê^ 
■gH  iHHpif  L'appele^t'lieu  en  effet»  naU  cinq  moi*  après 
||.4ÎKPiGça^ioD ,V«|trà-dirp  1^  49  avril  i8»6* 
Q^s|io|i  de  savpif*  si  c^t  apppi  tftavt  tteevablc^^'ayant  pa» 
llff^f^  dan& kf$ di^  [0Qr9.de  la  «igalfication  àavooé,  sekm  le 
p,  de  Tari,  76!!  du  Cm1<^  d^  proo^doae,  La  Cour  d^  Golmar 
IjUj^-^i  p^ativepai:atT||.da  12  décembre  i8i6«  (1) 
1^.  simr  ^tdaste  USrscb  ool  dâSÉrë  cet  arrêt  à  la  oeosura 
|a..Coffr  ^  cassation*  Anit  terme»  de  Tart*  445  da  Gode  éê 
yçédfux ^qfi$rik4it^h 4é\m^fOfmt laterjeterappel e$t de  trois 
|||t^,  etilaie  (çwrt  »  pour  fe$  jugemanf^eàntradictoires,  que  da  ' 
pf  dç.  la  lipMfipaliQii  à  pemonoe  ou  doenaUc.  Telle  est  la  rè^ 
L0^^\[:^e^  ^owSfreft-ioHie  une^xception  dans  léeas  où  il  s^a- 
L  |^4!^ppcl  tiiteqeté  par  |^  créaqeier  poursuivant  un  ordre? 
|M^if9ti^v^  ^t  facile  à  établir.  Eu  eflfet-,  ia  bi*a  pris  le  soift 
^mpémi^  de  dâler-miner'ks  exoeptiotié  qoi  doivent  ctre  fkîte» 
ia'rèsgJ^  posée  yar  Tart.  44^«  Par.eaempk,  dans  l'art.  267 , 
Ct  vent  qu'en  oiatidre  d'eniipiele,  le  délai  couve  contre  la 
l^lie'qm  a  signifié  ie  jugem^ent»  tout  aussi-4^eu  que  contre 
jte  à  JaqueHe  le  jugement  a  été  sigirifii^.  S'il  eu  est  ainsi,  il 
^vi4f^ot  cfffoa  ae  peut  ioi  admettre  cfaûtres  eicepttoos^  que 
les,<}cià  oui:  été  expressément  déterminées  pat»  la  loi.  Op  ^é»t 
iw'aiÀ  qv'onelferetietme  semblable  exception  dans  l'art.  765; 
^H^  «KÂste  poiht.  A  la  vérité ,  cet  article  restreuit  le  délai 
l^ede  l'appel,  en  le  fixant  à.dîi  |oars^  mais  il  gfurde  le 
aur  le  poM<  de  départ  de  ce  délai  ;  il  œ  dit  point  q^e 
i  doivi^Li^iirir  contre  le  créancier  ponrsuivanil  ^  a  fait 
ficatidq.  Cela  serait  contraire  anx  priabî^  ibf  plas; 
9  Juoripqfi'un  délai  doit  commencer  à  «ne  significatloift^» 
Gpnrt  qu!en  faveur  de  la  partie  qui  l^afiiite,  et  mm  pas 

lit       ■       I         ..  p'  '      '»  iin'iMiji      ■  ^Sim  I   igi.        —— >— ^M       ■■  im  m 
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contre  eUe  :  ce  qui  est  conforme  &  la  maxime  Ntd  ne  ^fiH^ 
soi-même ,  maxime  fondée  sur  ce  qa'aacun  parUctilieralj 
cerné  vouloir  &ire  des  actes  qai  lui  soient  préjitdiciaMefe.'^4l 
est  Ja  doctrine  de  tons  le»  antears ,  et  j^artictilièranent  iS^ 
Berrîat-Saint-Prix ,  dans  son  Cours  d&procédure  c^â6C9li 
possible  donc  que  l'arrêt  de  la  CotiF  de  Çolixrar  édmppeili 
cassation. 

»  * 

Les  défendeurs  n*ont  point  contifilté  M  rértté  da  piiiitUrtf^ 
nul  ne  se  foreht  soi-même  ;  ils  conrenaient  qa*en  çMHIb 
significationf  qu'une  partie  (kisaitikire  ê^alsi  jugement  ne  ttM 
point  courir  contre  eUe  le  délai  de  Pappel.  Mais,  disaialibd 
ces  principes  ne  sont  pas  si  rigonrcwsemeBt  ^rais  qvftkaetiM 
susceptibles  d'exception  ou  de  modification  v  et  les  dema&M 
aont  forcés  d'en  convenu*  eux-mêmes.  Or,  dans  Pespâœ,  nej 
pareille  exception  exîste-t-elle?  L^afirmatiTe  ^st  évideotcfi^ 
effet,  la  procédure  de  l'ordre  sort  du  drait  commun;  die  ci 
toute  spéciale,  et  le  Mg;isbleur  en  a  exeh  toutes  tes  kotm 
et  presque  toutes  lefe  tonaeé  dm  procédures^  or<fiteins.'Cd 
ainsi ,  par  exéinpie ,  que  le  délai  de  Ttfppel  est  restiwt  i  ib 
fours,  et  qu'il  court  à  partir  d'mie  'simple  signifieatioo  m 
avbué.  Tout  cela  est  réglé  par. l'art. ^65.  OrFeifet  oéemô) 
d'une  telle  signification  est  de  faire  courir  lès  délais,  ansa-fiei 
contre  celui  qui  Fa  faite  que  contre  ceux  auxquels  etleestiâht 

Du  1 5  novembre  1 82 1 ,  aurê?  de  la  section  crviie ,  fif.  Cd^ 
don  président  d'âge  ,  M.  f(upérou  rapporteur ,  MM.  Diiff^^ 
Loiseau  avocats ,  par  lequel  1 

«  LA  COUR ,^-SDr  les  conclusions  de  M.  Jbunie,  a?ocat-j 
néral ,  et  après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  la  chambre  èi 
seil  ;  —  Attendu  que  le  Code  de  proçédlife  civile  m  tracé <fi 
manière  expresse  et  exceptionnelle  l^s  formalités  relatives  « 

I 

poursuite  des  ordres  età  l'appel  des  jngemens  qui  penvétf 
tervenir  sûr  ces  poursuites  J  -—  Attendu  que  fart.  76Î  <fc 
Code  restreîht  ks  délais  de  Fappel ,  et  n^accordeipe  d« 
à  compter  de  la  signification  du  fugcment  à  avoué;  ^ 
disposition  est  générstle  pour  la  matière  des  ordres  ^  et  fi^^ 
s'applique  à  t6ut  jugement,  soit  qu'il  fasse  4'ordre,  soit 
pronoùce  s«ulem6iit  sur  ,  00e  quaMioii  incidente  ,.à  cet 
dre;  •—  Attendu  qu'il' n'est  pas  petiarîl  de  ifisfingner  oà  la 
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ingtie  pas,  d  qvf ahyl  il  ne  pieat  être  question  d'examiner 
Ib'est  le  poQrsutvatitott  «s  antre  .créancier  qai  a  fait  signifier 
fugetnenti  ni  si  le  ^geinent  est  favorable  oîi  contraire  aux 
\tSStéis  âxk  poorsiiivant  ;  —  Attendu  enfin  que  celui  qui  a  fait 
lifier  le  jugement  iie  peot  pas  invoquer  la  maxime  comlna- 
.  qu'on  ne  se'  fiordot  pas  soi-mémef ,  parce  qu'il  s'agît  d'une 
matière  ^Ipëeiale  qui  a  ses  rè^fes  particulières ,  dont  Fobjet  évi- 
Htt  ^t  de  sowtrsâre  nette  matière  à  la  longueur  des  procédu* 

P^#(NlnHnres|  ■■"-•'  HWRv«  ^ 

•■  ■ 

•     OMJR  DE  CASSATION. 

M^  marché /ait  parl'iaiennédiaire  d'un  cxfmmis^qy'agéur 

:  ^  esi^il  censé  fuit  dans  le  lieu  oàUa  été  conclu,  et  non  dans 

celui  0b  siège  la  maison  de  commerce  pour  laquelle  le 

tojnmêS'^/qycagèttr  çgissait,  bien  que  les  marchandises  ^  olf 

"  fetdu  marché,  aient  été  envoyées  de  ce  dernier  Heu  ?  (  Rés . 

J?it  conséquence,  si  le  marché  a  été  passé  dans  le  Ueu  dudo" 

midte  de  Facheteur^  toutes  les  contestations  qui  lui  sont 

relatMKi^s  doivent-elles  être  portées  devant  les  juges  de  ce 

'  '  demicOe?  (Àés.  affv)  Cod.  de  proc. ,  art.  420;  G>d.  civ. , 

:'  art.  1347  et.i65i.  (t)    »       .  . 

*"     '  Fkaisse,  C.  Bourdbt  et  Pojol. 

•  Eki  airil  iS(7f  lies  sieurs  Bourdet  et  Pujel,  négoctans  à  Nis* 
Aies,  vendent  au  sieur  Froisse,  marchand  i  Casteinaudary, 
line  certaine  quantité  de  marchandises;  •—*  Le  marché  se  con-* 

'  chit  à  'tlastelnaudary,  par  l'intermédiaire  d*un  commis-voya- 

^  gédr  dés  -sieur  Bourdet  et  PojoL  Nulle  convention  d'aille&rs 

,  Sfûr  le  Ken  où  devait  se  faii*e  le  paiement.   ,       . 

Lprs'qne  les  marchandises  furent  arrivées  à  Castelnandary^ 

*' 1er  sieur  Fratsse  ne  voulut  point  les  recevoir^  prétendant  qu*el« 
les  n'étaient  point  de  la  qualité  convenue.  De  leur  côté,  les 
ftienrs  Bourdet  et  Pi^ol ,  ayant  refusé  de  les  reprendre  ^  tirent' 

'«*s«r  le  ïieur  Fraisse  une  lettre  de  change  pour  se  rembourser 
de  leur  valeur. 


(1)  Ces  deux  questions  ont  été  jugëesde  même  ptr  un  arrêt  de  la  Coar 
i  cassation»' du 
tott.  i5,^.  33. 


de  cassation /  du  4  décemftire  i8iu  Voy.-tom.  i2,pag.  944.  Voy.  aussi 
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Finisse  fiBt  assigna  par '1«6  sienn  feturde^  «t^Ufoi  ^  ctefj^li. 
tdbiioal  de  ooininarce  de  ^iunc»»  pour  fe  voir  conrinwiiiil- 
«D  psfytt  le  monlaxïU     ;.  ^'^' 

Le fiieor  Fraisse  proposa ledéolUiatoim;  U  «optivt ^i^ai 
pouvait  éfipe  a^êlgné  gne  dev^at  le  tribonal  de  Casfeefanwiaryf 
V$:n  d^.  son  doQiicile^.aUeiidi|  que  nj»  la  cf i|veD|if)i& nk  waèmk 
délivrance  n'avaient  çq  Iteo  à  ^i&mc^,  et  ^'U  wtj^ntaxt  f^»M 
stipulé  non  pins  qae  le  patemeui^iiarait  lifgf dant  c^Uo  .4w>*ft  i 
Te  ville }  qa^alnsi  il  nV^i&tait  »  dans  l'espèce ,  an^cntie  des  coo* 
dttions  exprimées  dans  Tart.  ^ao  du  Code  ^e  procédure  fû 
pût  rendis  Iç  tribonal  de  commerce  de  Nisn^  eompéteA 
pour  connaître  d^  TafEaire. 

Mais  ce  tribnnal ,  n'ajant  aucon  égard  &  Teisceplîaii,  eon- 
d^mna  le  sieur  Fraisse^  par  jngemeul  da  17  septembre  1%) 
au  paiement  de  la  traite?  ;  et  ce  jogeqnKnt  fat  confurioié  sor  ïm^ 
pel  par  arrêt  de  ta  Cour  royale  de  Nismes ,  du  16  février  i^iS. 
Les  œoti&  de  ces  décisions  ont  été  cpei  «  d'apirès  fart*  43Boà| 
Code  de  procédure  «  le  demandeur  peut  assi^er  devant  ie 
tribunal  dan»  rarrondissement  dB4ueI  le^  paiement  dent  ^ 
cfTectuéj  qu'en  droit,  d'aprèi  les  axt.  ia47'  ^^  ^^^*  du  Code 
civil ,  racheteur  doit  payer  le  prix  de  la  vente  aq  lieu  oùs'est 
faite  la  délivrance ,  lorsqu'il  n'a  été  rien  réglé  à  cet  égard  dans 
la  convention  du  vendeur  et  de-  l'acheteur  |  qp'^n  ^^# 
marchandises  dont  il  s'agissait  avaient  été  expédiées  4f  1^^ 
mes  par  les  sieurs  Bourdet  et  Pu|oi  au  sieur.  Fi^ais^^  et  ffitf 
la  délivrance  avait  eu  lieu  ^Nismes,  coo&équeàee  qui  t^^ 
tait, de  l'art.  100  du  Code  de  commerce.;» 

Le  sieur  Fraisse,  on  plutôt  les  syudics  ée  ^ËiiUitei  sesont 
pourvus  en  cassation  pour  faussé  application  de  ir^rt«  ^èi 
Code  de  procédure  et  des  art«  1247  ^^  '^^^  ^^  Code  ci «ii.  -^ 
Eîi  thèse  générale ,  ont-ils  di^,  le  défendeur  doit ,  ^  matiérB 
personnelle  9  être  assigné  devant  les  \ng!^  de  sou  doinide> 
^c/or  sçqmtur  forum  reù  Voilà  la  règte*.  Y  a-t41 1  danif* 
pèce,  quelques  exceptions  qui  forcent  de  s'en  écarter?  Co^ 
la  question,  '  '* 

Sans  doute  l'art,  4^^  du  Code  de  procéd|ire ,  st^uacitpoof 
les  matièr'es  de  commerce ,  porte  que  le  demandeur  pcat  atr 
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^hj^aitk  elmlt  V  defwt  le  tribunal  en  dl>tni€ile  ^  défcn- 
devant;  c«ttii  dans  Parrondissemetit  ddqtiel  là  prom^sitii 
te  et  k<  inarciiandne  livrée  ^  devant  cdaî  déas  l'arrôin- 
tdot^n^l  te/pâfement  devai^  être  effectua.  Mairtfà- 
|l^4i9  U^p^mmê  ^îa^anl  fait  anetine  ccm^entîofisiir  le  liect  oà 
hff»iiiBmen4'dêPr^t  éim  e^èttuéi  d'^est  au  dondîeilé  de  iTadhei» 
lifrflir,-^âl-d'4ire  à  €us«eiri9tt46tjr,  <|«»6'ce  paiement  détail  se 
fmUp^^jaûm^rme»  ée$  art.  i^j  et  tdSi  dtt  Gode  eMl/t|rrf 
fjÊitBm  dt^fiàntt  trèi«freel»  à  «et  ëg^d.  EnsmHe ,  il  «st  ëvf^it  « 
diiiis  i*«sp*o« ,  4px&  ïetpmme^sê  ûi^ait  été  foi  te  €i€  la  hiatthan^* 
^Pe  Un^éss  «on  pas  à  Niâmes,  lieu  de  r^taWl^serheiit  dés- 
ijteors  Sottrdit'et  Piijôl,  wiaisîàOateInawkfy,  vflle  où  se  (roa- 
.^rait  alors  Jenr  <Kyinmis-voyageur.  En  €ffle^,  lorsqtw  de»  niar- 
cifetsi^s ,  an  iîeu  cfaltendm  les  acheteurs  dans  leufs  magasins, 
ib«»t  col^i^  (eori  omarehtiiKfises  ,  ils  çnt  des  eommis^voyii^ 
gearâ  cAia»^s  d^stH^r  \&  dSft-ir  ant  dfffi$rehs  nëgdctans  de»* 
.  villes  de  commêroe  :  alors  le  marché  que  ceni-ci  conclaent 
'  n'est  plus  censé  fait  au  lien  où  sont  les  marchandises  :  cette 
firésontiption  cesse  xbvant  le&it  vrai  qtie  lé  ftiarché  a  été  con- 
cla  chez  l'acheteur ,  et  comme  le  marché  n'a  pu  être  conclu 
que  sous  la  condition  tacite  on  exprimée  que  les  marchandises 
seraient  de  la  qualité  convenue  ,  il  est  clair  que  la  délivrance 
doit  s'en  faire  chez  l'acheteur  j  que  <?est  par  le  seul  fait  de 
.   cette  délivrance  et  de  la  vérification  des  chgses  vendues  que 
la  vente  est  consommée  :  d*oii  il  suit  que  les  contestations  re- 
latives  à  ces  sortes  de  marcliés  doivent  être  portées  alors  de- 
vant \e.  juge  du  domicile  de  fachetenr. 

Vainement  la  Cour  royale  de  Nismes  s'est-elle  fondée  sur 
Part,  ioo  du  Code  de  commerce ,  qui  porte  que  la  marchan- 
dise soHie  du  magasin  du  vendeur  cm  de  Peipaditenr  voyage, 
s'il  n'y  a  convention  contraire,  aux  risques  et  périls  de  celui  à 
qui  elle  appartient.  Cet  article  suppose  évidemment  que  Fa- 
cheteur  a  fveqois  les  marchandises  dans  les  magasins  da  ven- 
'  deiQr,  o^  bien  dans  le  lien  ou  elles  Paient  déposées ,  al  qpe^ 
<e  n^t  i|ii'ensaite  qu'elles  qnt  été  env(^4^s*  Or  teUe  aVst 
pas  Tespeee  :  donc  l'article  est  inapplicable. 

Les^  dé&udeors  ont  Ëûlf  dé&ut.  — Et,   le    14  Uù^emire 
i&ti  f   Anair  de   la-  seulîon  civile,  M.    Garuhn  président 


/ 


cfâgo  f  M.  Pajon  rapporteur,  M.  MoUnier  de  MoÊ^Haof» 
aToeati  par  lequel  :  " 

«  liA<X>UR,  <—  Sar  1^  concloaiona  de  lA.  Jaurde,  avocat- 
géoéral;* — Vu  Fart,.  S^  daG>de  de  procSdiv« civile >  — Va 
paraUfemait  Part.  4  20  da  même  Goda  ;  ^  Atteodâ  qoe  k  pre- 
mier  dé  ces  articles  porfe  une  dispositioD  générale  qui  doii 
tee  cliservëe,  sauf  les  dss  d'exception  prévus  paç  le  seconi 
de^Ces  articles  ;  mais  que^  dans  Fespèoe  dfe  1»  cause,  cm  il 
n'avait  é\Â  riensUpoM  sur  k  lieu  dà  paiemenli  c'était  à  Cas- 
teliiavdary ,  dà  la  promesse  avait  ëte  faite ,  qae ,  d'après  k 
disposition  de  l'art.  1 24?  ^^  Code  civil ,  le  paiement  aurait  dâ 
avdir  lieu,  si  k  marché  avait  dû  recevoir  son  executfccm  :  — 
IXoù  résulte  qa'en  rejetant  le  déclinatoire  proposé  par  k  de- 
mândear,  l'arrêt  attâqaé  iion  seulement  arfait  une  faosse  ap- 
plication de  l'art.  4  ^^.^u  Gode  de  procédore^  nuos  de|Ja&a 
coiatrevena  à  l'art»  5^  du  même  Gckie^  ^  dâffit  etc.  • 


CODR  DE  CASSATION, 

V offre  eu  simple  promesse  fake  par  un  créancier  swrendié- 
risseur  de  consigner  une  sojhrne  dC  argent  pour  couvrir  f/n-  . 
suffisance  du  cautionnement  offert  en  immeubles  doii" 
elle  être  admise,  lorsque ,  d^aUleurs  g  elle  a  été  faite  non 
dans  l'acte  de  réquisition  de  nUse  aux  enchères ,  mms 
dans  les  quarante  jours  accordés  pour  surenchérir?  (  Râ. 
nég.  ) 

HiuôTt  G.  Thil. 

Ainsi  jugé  par  arhAt  de-^la  section  des  requêtes ,  du  1 5  no- 
vett^bfe  1821 .  {,Voy,  le  tom*  2  de  1825 1  pag.  49**) 


COUR  D'APPEL  DE  BOURGES. 

La  saisie-arrêtfalte  entre  les  mains  du  tiers  acquéreur  dm^ 

.   immeuble  ,  par  un  créancier  cJdrographairç  du  vend&jor^  et 

le  jugement  de  validité  de  la  saisie ,  qui  le  condamne  » 

payer  h  ce  créancier  le  restant  du  prix  de  son  aùguisitiofii 

font-ils  obstacle  à  ce  quU  puisse  se  Ubérejr  valablement 
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^ntre  les  mains  d'un  ctéantier  €r)rantfypoAèqu»  sur  ceê 
iwnmeuble,  (fui,plus  tard,  lut  a /ait  sommation  de  p^^r 
sa  créance  ou  de  délaisser  7  (  Rés.  nég.  ) 

Peui-on  dire  que  l'exécution  de  ce  jugement  par  le  tiers  aC" 
€fuéreur  qui  a  payé  Vintérét  des  sommes  saisies  au  créaar 
cîer  saisissant  constitue  de  sa  part  une  obligation  persan* 
nelle  eh  faveur  de  ce  dernier,  et  qu'il^soit  tenu  4e  lui 
pi^erune  seconde  fois  son  prix,  nonobstant  le  paiement 
qu'il  en  a  effectué  à  un  créancier  hypotiécaire?  (  Rés.  nég.  ) 

es  dernier  est^il  recevable  à  former  tierce  opposition^enyers, 
hs  jugement  4fm  ordonne  à  l'acquéreur  de  payer  son  prix  à 
un  créancier  chiroff^ctphaire ,  et  lors  duquel  il  n'a  été  -ni 
'  entendu  ni  appelé  ?  (  Rës.  aff.  ) 

CiROPDE  ET   VEUVE  Boixi   ,    G.    LES   MIlfEURS    PlDOUX. 

Ces  questions  ont  été  ainsi  résolaes  par  un  akrAt  de  la  Cour 
royale  dfe  BtaiMs.du  i6  novembre  1821.  Les  circonstances 
psvticatères  de  cette  cause  et  le  teste  de  Tarrét  sont  rappor- 
tés toai.  5  de  jdsS ,  pag  5i8. 
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COOR  DE  CASSATION. 

£!h  matière  d* expatriation ,  le  placard  imprimé  dont  parle 
Part,  695  du  Code  de  procédure  doit-il  être  notifié  aux 
créanciers,  du  saisi  arant  suisses  biens  une  hypothèque  lé'^ 
'gale,  mtds  non  inscrite  au  moment  de  la  poursuite  ?  (  Rés. 

.  l^ adjudicataire  sur  expropriation  forcée  estait  tenu  de  purger 
les  hypothèques  dont  peut  être  grevé  Vimmeuble  qui  lui  a 
été  adjugé,  et  particulièrement  les  hypothèques  légales  ? 
<*Rés.  nég.  )       .       . 

f^  .  La  dame  Fretss,  C.  Brucker. 

•« 

,IJes  tMens-  Aé^Jean^Adam  Freyss  sont  saisis  immobilière- 


(1)  Cette,  question  a  été  jagée  dans  le  même  sent  par  deux  autres  ar- 
rêts de  la  Cour  de  tÔBs^tàoa,  des  37  norembre  et  5  déosjnbre  i^ii,  r^p- 
portii  dans  ee  recueil  >  Vom.  u,  pag^  917. 
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moyen  <k  coi^^rver  leurs  droits  ?  Ils  nfea  anroDt  aqcQB)^ 
rhypothiqae  légale  i.  loia  d'être  «n  bîen&it  pour  la  &nmt 
ne  .sera  plus  qu*Qiie  prérogative  inii^le ,  dangereuse  mép»» 
puisqu'eu  lui  inspirant  une  fausse  sécnrité ,  la  loi  prive  k< 
femme  des  moyens  de  conserver  sejs  droits  par  les  preea»  i 
lions  ordinaires.  En  vaia  dit-on  que  le  Gode  de  procéflamiie 
prescrit  rien  à  l*ac<}oérettr  $ar  ce  point.  Car  une  dispositios 
particulière  devenait  inutile:  Tart.  :^55  prévient  assez Fal-  1 
judicataire  de  rexi%tenc^  de  rhypothè<]M  de  la  femme  iodé-; 
^  pendammeut  de. toute  inscription ,  et  Tart.  ai^  lui  approl 
le#  formalités  qu*il  doit*^  nécessairement  rem|>lir  ponriapirj, 
,  ger.  II.  faudrait ,  pqor  le  dispenser  de.  rdNSçoropbsstemeot  (k 
ces  formalit^if  que  le  Code  de  procédure ,  aa  lien  de  ganki  ' 
k  sileuce  sur  Tei^écution^def  art*  2i95  et  titg4  dn  Codeo*  j 

*^*    vil ,  eût  expressément  déch^irgé  raf^udico^laire  de  Tobligalifli^  I 
.  de  s*y  conformer.  En  raisonnant  par  içtdi^ellpa  e.t  par  nue  aoa-, 

-  '  logie  supposée  entre  la.  procédure  de  b  saisie  iminobilièr&^  i 
celle  de  la  purge  des^hypo^èques  légs^Si  et  en  concluant  de| 
que  l'hypothèque  de  la  dame  if  reyss  avait  été  purg^  par  1$  j 
formalités  de  la  saisie ,  ta  Com*  |poyale  a  confoudu  deni  cho9»  j 
essentiellement  distinctes  «  oommi^.un  e^ès  de  pouvoir  et  violé  ; 
la  lot.  .  .  \       *      '  ^ 

La  réfutation  de  ces  m^ens  jae  tcpuve  dans  les  moti&  k  \ 
rejet  consacrés  par  la  Cour  régu{atri^«  j 

^"'.^  Du  21  novembre  i82r  ^jjiRiT  de  la«ection  c|vile,  M.  Got  à 
don  président^  M.  Rup^rou  rap|K|fteur ,  MM.  Rochdle  et  ' 
Gukhard  avocats^  par  lecpel  :     .      .    . 

«  LA  COUR,  — Sur  les  conclusions  conformes  deM.'Jw- 

«  berl,  avocat* général ,  et  après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  |a 
chambre  du  conseil  5  —  Attendil  qné  ,  loin  qn^aucune  1^  as- 
sujettisse   Tadjcidicataire  sur  expropriation  forcée  à  pargef 

^      les  hypothèques  dont  pouvait  être  grevé  rimnEieuble  qni  lui  a  1 
été  adjugé ,  il  résulte ,  en  premier  lî^u  ^  de  la  combioaisai  i 

r  du  chapitre  8  ayec  le  chapitre  9  du  titre  t8  du  Çodeâvil) 
que  ,  ce  Code,  en  traitant  des  hypothèques!  qaelles  qa  elb 
soient,  légales  ou  aiâ^res,  n'a  eu  en  vue  qiie  ia  vente  volontaire 
ou  la  donation  de  l'immeuble  grevé  f  il  résulte  ,  en  second  lieu, 
des  art.  749  et  ySo  du  Code  de  procédure,  que  cet  adjuoi" 


«' 


Ittirc  9  aprSs  la  signification  du  jugement  d^ai^'adlcattoni  ou 
rParrét  confirmatif,  s'il  y  a  eu  appel,  n*a  plus  Henàfaire 
rant  d«  requérir  qu'il  soit  procède  à  iWdre,et  &  la  distribu- 
i>n  du  pHx  ;  il  résulte ,  en  troisièVne  Heu^^  et  d*uoe  paauière  ex* 
Icit^  )  de  l'art.  77^  ilu  même  Code  ^  que  Tart.  2 194  du  Code 
vil  n'est  point  applicable  à  rexpropriation  forcée  /puis(;^e  cet 
t-  775  déclare  positivement  que  cen^est  que  dans  lecfi»d*a- 
ïDation  i^uire  que  celte  par  expropriation  >  que  l'prdi^e  sera 
^voqué  par  l'acquéreur ,  après  l'expiratiou  des  treute  jours 
Pt'soivroiit  les  délais  prescrits  par  les  art«  *2i85  et  2ig4  du  ' 
DOb'  civii^;  '^  Attendu  que  V<y\^  ne  peut  pas  argumenter  ^ 
\"  qni  se  pratique  d^s  le  cas  cle  la  vente  pat  licitaUon ,  ou 
e  Celle  pour  cause  d' util it^  publique  ^  par*ce  que  ces  ventes  , 
tioique  judiciaires  ,  étant  coy  idérées  comme  Volontaires  ^  ne 
iéïï  pa9  soumises  à  toutes  les  formalités  requises  pt)uf  les 
e&tes  par  .expropriation  forcée  j  —  Attendu  que  rexécutiqji  ^  * 
e. toutes  ces  fornàalitésj^uffit  pour  évei^er  l'^tent^ion  des  cf  éaur  {S 
Ihré  qui  ont  une  hypothèque  légale  indépendante  de  toute 
icription  7  et  que  la  multitude  et  la  publicité  de  ces  forma- 
9|s,  jointes  à  la  longue  durée  de  la  procédure  et  au  grt^nd 
()l|Ébre  et  personnes  chargées  par  la  loi  de  prendre  inscriptton 
onr  tes  &|nmes  et  les  mineurs ,  ont  ^deterndiué  le  IégUIatctu( 
l^'^arder  confiRte  stir^bond&utes  et  superflues,  dans  le, cas  di$ 
liyentesur  ê^iàt  immobilière,  les  i^i^malités  prescrites  par 
îart/alg^'du  C^de  civil  ;  —  Attendu ,  enfin ,  que  la  violatioiy 
rétetidpé  de  Tart.  474  dui^ode  de  procédure ,  ooncei^naut  le^ 
ierce  o^ositiôn,  n'aunmt  paexister«q^'ant«nt;queles  antres 
dôjen^'ehfïpIoy^S' à  Tappui  de  la  demande  en  CUssati<^  au^ 
aient  été  accueillis;  .*—' Rejette  y  etc..  »      '  •  .     * 


;  *    COUR  D'APPEL  DE.  PARiSt 

M. caution  que  le  surenchérisseur  est  tenu  de  fournir ,  au:» 

l{S>#ie^  ^s  articles  2i65  du  Code  civil  e/8Sa  du  Code  de, 

pro^4ure,  doit-elle  être  désignée  dans  l'acte  de  réquisition 

^de  mi^e  aux  enchères ,i  peine  de  nullité?  (Rés.  aff.) 

'•e  surenchérisseur  ptut-il,  après  h  délai  accordé  par  la  lot- 

>T9meXXilI.  '  -  44 


pour  surenchérir,  et  tant  que  le  jugement  r^a  pms  étt 

*  Substituer  ùu  adjoindre  une  caution  nouvelle  à  cette  ^kÏ^ 
€t abord  offerte?  (Rés.  nëg.  )    . 

JuNIKT,   C.    RuMIiATfB. 

T7n  grand  nombre  d'atréts  ont  déjà  ftigé  la  premièreijvin 
lion  dans  Se  même  sens ,  et  c'est  un  point  sur  leqnel  la  juib»! 
prudence  est  invariablement  fix^e.  (Yoy.  tom.  lo,  p.  t%cÉ 
tom.  i6 ,  *pag.  476.  )  Il  parait  également  ceit^în  tpie  le sor- 
t^ncfaérisseur  qui  a  présenté  une  cantion  insuffisante  n'est 
'  recevable ,  après  Teipiration  du  délai  fixé  poor  Ja 
de  Ja  caution  ,  à  proposer  ujo:. renfort  de  caution,  à  i'effiet 
.compléter  la  garantie  exigée  par  la  loi^CVoy.  tom.  181  p( 

-    7?7;  tom.  22,  pag.  3o8,  et tom.vde  1825,  pag.  49*) 
YoiÇii  Tespèce  sur  laquelle  la*Cour  de  Paris  vient  de  p^ 

noncer  :  1 

*    *  '  *  •  j 

«.Le  sieur  Rumland,  créander  inscrit  du  sieur  Pécket/mç 

MM 

-^•^  une  maison  située 'l^  Gentîlly,  et  indivise  entre  ce  deraier^ 
la  dame  Reviron ,  en  poursuivit  la  licitation  devant  le  Sibup 
civil  de  la  Seine.  —  Elle  fiit  adjugée  au  sieur  Junin,  pai'Rtfr 
inentdu  16,  septembre  i8!xo:  et,  le  i5  novembre  suivant,  ciii 
adjudicataire  fit  aux  créanciers  inscrits ,  et  particulièren» 
èm  sieur  Rumland ,  les  notifications  prescrites  parTart.  siSl. 
du  Code  civil.  '      v 

•  •  Par  exploit  du  tH  décembre  de  la  même  année ,  jc^sfeiff 
Rumland  déclara  au  sieur  Junin  qu'il  surenchérissait  dudiiiè** 
ine ,  lui  offrit  potir  caution  le  sieur  Dèlahouierie ,  et  fàssigoi 
i  trois  jours  polir  fa  réception  dé  cette  caution.    -      /     • 

•  Les  titres  propres  â "établir  la  jso!  vabilité  du^  sieur  Dtlabfl»- 
terie  n'avaient  pas  étS  déposés  au  greffe",  et,  par  cons^ncfllf 
aucun  acte  de  dépôt  n'aVait  été  notifié  à  l'adjtldicataûre,  ch», 
Ja  citation.  — Til  paraît  même  qu^ii  était  très-diJBcile  aa ^ 
Ôelaboulerié  de  lîe  procurer  ces  titres  ;  que  la  $eule  proprie 
qu'il  ^t  ou  qu'il  voulût  affectertà  son  cautionnement  était  Q 
moitié  indivise  qui  lui  appartenait  dans  le^dpmaine  de  Go|f^' 
tant ,  département  de  l'Aisne  ,  et  que  toutes  lés  pièces  relatîlW 
ft  ce  domaine  étaient  retenues,  par  dés  circonstances  prtidiR 
Itères',  daiKs  l'étude  d'un  notaire  de Soissons.  • 


.1 


.COUR   d'apPKÊ   D'B    PAHI8.  ^  69I 

Dans  cft:  ^lat  de  choses  ,  le  »icur  Bximland  présenta*  le 
bp  DUmonf  comme   caution  supplétive  çt  solidaire  avec 

$îeur  Delabouîerie  ,  par  acte  d'avoué  à  avoué ,  du  18  jau- 

■ ..     .        (    ■' 
ir  1 82 1 .  .  .      .    ' 

n'est  que  !e  2  février  suivant  que  le  scieur  Delabouteric 
ses  titres  au  greffe  ,  et  qu^it'y  déclara  affecter  spécia-    . 
sa  part  dans  le  domaine  de  Courtant  à  la  garantie  de 
hère  formée  par  le  sieur  Rumland.  \/ 

, sieur  Jnnîn  xïeraande  la  nullité  de  cette  .surenchère ,  par, 
eçrs  mqtifs  ,^  et  notamment  parce  que ,  dans  l'esprit  ê0i  , 
s  2f65  du  tjode  civil  et  852  du  Code  de.  procédure ,  la- 
BWf  ^^^^  ^^^^  designée  daus  l'aete  même  de  surenchère.^, 
plfsuit  de  là  que  la  substitution  ou  l'adjonction  postérieur*    ^"^ 
7 seconde  caution  à  la  première  est  absolument  înadnEiis*     * 


I,  et  que  ,  si  elle  pouvait  être  accneillye  pendant  le  délai 
:Cordéipoiir  surenchérir .  il  y  aurait  au  mpins  nécessité  de  la  L 
|sier  après  l'expiration  de  ce  délai  {  que,  dans  l'espècq^.le 
En^nnement'  supplétif  et  solidaire,  du  sieur  Dumont  n'a  été  • 
are  qu'après  lès  quarante  joues  fixés  par  l'art.  21 85  du  Code 
^1  et  qu'il  est  par-là  même  non  riece^able  ;  qu'en  ce  qui 
che  la  présentation  du  sieur  Delabout^ie  commç  caution 
DfBÎjtive  y  elle  est  radicalement  nulle  y  en  ce  qu'eUe*  n'a  pas^ 
té.^écédée  du  dépôt  des  titres  au*gfêffe,  et  que  TexploiVper. 
îqfi«l  elle  a  été  faite -n'^  pas  été  al:compagné  de  la  copie  iiie 

iaçte-^é  ce  dépôt,  comme  le  prescrit  l'art.  5 18.  du  .C6dâ  de 

^'It  ■/-»»•  '  '     '  '    •       ' 

urocedure.         ,*••'.         .     . .    ' 

fiC  8  février  1821 ,  iugenwnt  <}ui^  sans  aVfÇ>ir.  égard  à  ces 

Doyens ,  admet  les  deux  cautions  successivement  ûii'ef tes  par 

%  sieur  Rumland,  et  déclare  la  surenchère  valab Je,  —  «  Attendu- 

entre  autres  motifs,  qu'il  est  iiratile  d^  fa^ire^ connaître )  que 

Stt.  a  185  du  Code  civil  a  seulemçnt  établi  efi  principe  que 

écràiricier  surenchérisseur  serait  tenu  d'offrir  caution,  fen 

lissant  a\i  Code  de  procédure  à  déternjiner  les  formés  suivant 

Nquelles  cette  caution  sei*ait  (offerte ,  contestée  ou  admise  ;  ^^^ 

JHÈ  ces  forojies  se  trbuvent  e:Kcii|sivement  consacrées  dans  Iç 

titre  4  du  livre  i»'^  du  Code  de  procédure  civile  ,*  intitulé  jb 

^q  surenchère  sur  aliénation  vcuontaire ,  q^i  s^  jtr^uve  lui- 

oaéme  jcoiaBris  dans  la  deuxièixie  partie^,  intit^^ulée  des  "^ 


♦  - 


•  cédwnB%  diverses  ;  que,  dès  lors,  U  n*y.a  pas  lieyi  à 
aux  rigfes  g^nëralei  snr  les  récepliom  de  ca<4îoiM;  — 
Fart.  85a  exige ,  pour  la  validité- de  la  soreochère,  ^e  f 
de  rcqoisitipn  dont  parle  Part,  ai 85  dn  Gode  civil 
ToiTre  de  la  caution  ^  avec'  a^signatioa  à  trpb  fours  poar  » 
ception,  à  laqaeHe  il  doit  êl,re  procède  3om«iaireiiieat  ; 

.j  ces  dernières  express^is  iDdiqaei^t  snfiba^iment  le 
procédure  à  suivre ,  puisqnç  le  Code  coatteAJt  des  règ 
'raies  survies  procédures- sommaires ,  «t  qu'y  est  itiiitite  et 
courir  aux  règles  tracées  pour  les  réception»  de  cautioifi 
,    ^nëral|  et  particulièrcmeut  à  rart./Si8^*l|i»i\exige  qoK 

*  cantiou  dépose  ses  titi>C9>de  prqprii^té,  e|,«gai£e  acte  de 
pot  avec  celui  qui  renferme  sa  pcéâcnta^oA  ;  -t~  Atteudii  c 

%^  ''f   4k*ésn1te  de  là  que,  tai^jt  que  les  choaçi  son^  entières  ,.etqQ*iI 
pas  été  prononcé  sur  le  cai»tiômienient ,  le  sureachénacv 
le  droit  de  justifier ,  par  les  divers^  moyens  qui  sont  r n 

«  pouvoir,  la  suffisance  du^utionnement^qu'il  est  fenupd^oftir^ 
et  q^ae,  par  conséquent ,  le  cautionnement  pçut  être 

.  par»  des  raretés  additionnelles  ,*  et  oj^me  par  prësenttbûi 
d'une  nouvelle  personne^  qui  s'oblige  soHdairanient  avec 
'caution  offerte  ;  -^.Quc  ;  si  cette  formé  dé i)rocédure  peiAn- 
traîner  quelques  lôa£[i{|ciArs.f  ^et  f?aaser^qi»ciques  JeusomréMm 
à  l'acquéreur  de  l'imipènblef  il  a  les  moyens  de  \m  préveùr, 
pui^qu'a  l'écliéancc.  des  ^Ojs  }burs  de  la  sommation  à  loi  hi^i 
U  peut  poursuii^re  l'audience'....  ».    .    '       , 

Le  sieur  Junin  a  interjeté  a^p^l  âe  cette  sentçiice;!  et 
établir  qu'elle  avait  mal  )ugé,\  il  a^veib[]^,:4)e«ant4aQWP 
les  moyens  déjà  pil^ésentés  en  |>rêjQ[iièr«*  laitance  »  etqncnw 
avons  indiqués, sommairement.     . 

Il  e^t  incoutesjafaie ,  h-t-il  dit  d!abord,c  que  i'aete  w^i^ 
.^urenchèra^it  ^k  psine  de  nul^té ,  Conteiiic.  l'ofiFre  et  la  de-' 
sigjDAtlon  de  la  caution.  Ces  Q^otS/de  Tari,  ai 85  du  Cod^ôvii) 
'il  offrira  de  dbnn^  cauZ/iQ^^^  ppuvàient  laisser  quelque  M^ 
sur  ce  point  :  lâais  l'act.^  83^  .du  Code  de.procéiiure  a  é^^ 
ce  doute  çn  disposaat  que  «  l'acte  ^e  réquisition  de  vm  s^ 
enchères,  contiendra  «  à  pHnè  de  nullité  as  hk  sureBclièrrf 
l'offre  dé  la  cfo^t^H y  a^ecassigkiation  à  trois  j«ttrs. |nr 

•  *  la  récepttoii  ^  ladi|e  caution  u.  X'onne'ptut  î^m^t^\ 

«.  „  «  ?  .       •        H 


«' 


] 


I  r    COfK   tfàtJfK^   Ol    PJIIlll*  09^       ^ 

açiauiion  tan»  la  désigner;  et ,  d'àttteùri ,  comment  as* 
9G^ili-on  à  trou  j^urs  poar  .la  réception  dune  caution  qui 
rait  p«9  4<é  désîgdée  ?  —  Si  Ton  est  forcé  de  reconnaîtra   . 
fe  ^arenchère  est  nulle  quand  la  caution  n'est  pa's'indi- 
Pacte  qui  la  renferme,  il  en  résulte  la  conséquence  ' 
"^e  la  eaatioi^  délignée  d^s  cet  acte  doit  être  soU 
S^t4âdnmsible  ;  qu'autrement  il  n'y  aurait' pas  de  caution 
wy  le!on  le  vœade  la  toi,  et  que  la  nullité  qui. eu  dérive 
•âjti,jêjre  écartée  par  la  présentation  tardive*  d'une  cau- 
^vlfUe  ou -Supplémentaire;  que,  si  Ton  conteste  cette 
lé^  il  sera ,.  du  mbins ,  impossible  dé  nier  que  le  d^lai  fixé  '  ^ 
r«Ia  surenchère  du  dixième  ^'applique  psureiflement  à  la    . 
I^itption  ou  à  TadjoDctioti  d'une  caution  nouvelle  à  celle  '  , 
■l'été  présentée  par  i'acife  de  réquisition' de  o^ise  uui  en-^ 
nés.  En  effet ,  l'offre'  et  la  désignatioâ  d'une  caution  sol*    ^ 
iQi^tant  un  élémêirt-  essentiel  de  la  surenchère  ,  il  implU 
lait  contradiction  qu'elles  fussent  admises*  à  une  époque  où.  '' 
surenchère  est  éJle-méme  devenue  iuadwssible.  Accesso- 

n^'$equiiuf^s<^'(e1n  ref  prlncipalls.  —  Ainsi  ^^  dans  l'espèce^ 

'i  .  ^^         •  *'  ê, 

lialionuement  additionnel  du  sieur  Dum ont  li'ayant  été  bf-« 
f^  qu^après'Texpiratibn  des  quarante  jours  accordés  pour 
Snchérir,  pîirsaue  eefte  offi*^*n'a  eu  Heu  que  le  i9  [anvier 
!i ,  €t  que  la  notification  de  l'acquéreur  était  du  25  novem^  ' 
^  précédent ^reé'catiti<^nement  est  évidemment  tardif  et 
t^cevablev  «    ^.     ** 

Ltte  resttf  à  examiner  que  le  mérite  de  la  première  c^ntiou 
sentée  dans  îà*  personne  du  sieur  Delabout^rie.  Or  il  est 
|bin ,  en  diroit  comme  en  fait ,  que  cette  caution  ne  saurait 
itAdmise.  En  droit  ^eHe  a  été  présentée  d'une  manière  ir- 
ilt^re^et  èette  îrrégnlarilé  J  devenue  désormais  irrépara* 
fi^tratue  la  uu%té  de  la  surenchère.  —.  L'article  85^  du 
R<le  procédure  se  ^orne  à  prescrire  l'offre  d'une  caution 
Ifft  surenchère  ;  mais  »  ni  cet  article,  tû  les  suivant ,  ne  dé^ 
liaient  les  {orniAs  à  observer ,  soit  pour  &ire  cette  offre , 
igiovi^aeceptar)  contester,  rejeter  ou  admettre  là  caution 
file  »  de  iè ,  ifÊ/bi  quVn  aient  dit  les  premiers  juges ,  la  né- 
lié  indispensable  de  recourir  aux  règles  générales  posées  * 
"^e$  art.  5i8  et  sui vans ,' siur  \e$*receptwns  de  ééiudions^ 


6q$.     ^  fOVHlfAL    OU    PALAIS^ 

'  Ces  règles  sont  dictées  par  1»  raison ,  et  pak^  dans  h 
des.  choses.' — Ainsi  y  en  présentant  la  caotîon,  l'on 
dreà  Texploit  la  copie  de  Vactededêpét  au  ^ejfe 
très  qui'ConsWeni  ia  solyakilîié ,  cautormétnent  à  Tart.  Si 
et  les  termes  de  Tart.  852  lui-même  esigent  împUdtenieBtQ 
servation  de  cette  formalité  (0»:£n  &ii>  il  estcoBs^nt 
les  prétendues  preuves  de  solrabilité,  tsur<livemefiti 
par  le  sieur  Delabouterie,  sont  insuffisantes  y   et  cfd^ 
^^cautionnement  devrait  encore  être  rejeté  sous  eç  secoiil 
port. 

L'intimé  défendait  Ja  décision  des  premiers 'pges  afi 

prgumens  consignés  dans  ses  motifs.  Il  s'attachait  s 

établir  que  les  nullités  doivent  être  rigiourensement  res 

dans  les  termes  de  Ia.tloi  y  que  les.arté  s(i85-du  Codt 

,852  da  CoAif  de' procédure  se  bornent  à  exiser'que  Factelt 

..«ureiichère  contienne  Tofifre  d'une  caution  ;  que  y  dans  respc(% 

*cette^  furniatité  a  été  remplie  ;  qu'^  la  vérité  ,  dans  la  cfu# 

de  ne  pouvoir  obtenir, des  justifications  suffisantes  je |as<^ 

*  bHité  de  la  première  caution  présentée ,  09  en  a  offerionei^ 

conde,  en  qualité  de  caution  supplétive  et  solidaire ,  apièi}^ 

délai  de  quarante  jours  ,.  mais  qu'aucune  dispositipo  delt  il> 

ne  soumet  cette  mesure  de  prévoyance  ê^  un  Usvioà  bm^li 

que  l'équité  et  la  faveur  attachée^à  la  surenchère  ¥ef|leittqi4p 

sôit  admise,  tant, que  les  choses  sont  encore  entières,      fr 

Quant  au  dépôt  des  titres  et  à  la  notification  dé  ce  déjà; 

siéur  Rumiand  soutenait  qu'ils  pouvaient  aussi  avoir 

.  qu'au  jugement  sur  le  mérite  de  la  surenchère  y  xton  acvHoM 

^  parce  que  Tàrt.  Si 8  était  inapplicable  au  cas  particalier 

■  .encore  parce  que  cet  article,  en  le  supposant  applicable, If 

•  prescrivait  pas  les  formalités  doî|t  il  s'agit,  à  paine de fiollilf 


0     \m  ■ 


(1)  hiutile  d'insister  sur  ce  mojen  ;  la  quMitioa  qu^l  préseâliB  i^'^lf 
jugée  par  Tarrêt ,  et  elle  l'a  été  depuis  en  sens  contraire  par  aiîétdca 
même  CouF^dug  août  i8a4,  qui  a  décidé  qlie  le  créancier  giireiidé** 
seur  n'est  psc»  tenu ^ à  peiw  de  nullité, dé  notifier  a^ree  l'exploit deco^ 
encfaéve  cqutf  naat.  off«e  de  ia  cautien  la  copie  de  Vàdt^  de  d^  * 
f  reffie  des  pièces  constatanVia  tolvabîHt^  4#  cette  içautJiSRi..V67.  le  <* 
a"  de  1826,  pag.  iS8^  V«|.  aussi  M.Cwgté,  jf^î^^  ùfimcé^t^ 
3,lpa|;.;i68/, 


«COUR    DE    CASSATION.  6q5 

1fl0!  37  novembre  rSai  »  akuât  'de  la  tecoûde  cbapnbre.de 
ferar  royale  de  Paris ,  4ML.  Agier  président ,  M.  Jaubert 
JKa^- général ,  par  lequel  i  #.  •■  * 

V  llX  COUR»  -^  Attendu  qu'itresnlte  de  la  cômbînfiisondes 
%,  a  r65  du  C«ode  cinii,  852 ,  5i8  et  suivans  du  Code  de  pro-^ 
jâiire  civile,  qne  la  oaution  en  matière'  du*  s^enchère  doit 
Iv,  à jpeine  de  nullité ,  IbfFertê  et  dénommée  âkns  l'acte  de 
iskion  de  mise  aux  enchères  ,  et  que  la  réception  de  cette 
Rion  est  soumise  aux  mêmes  justifications  et  formalités  que  , 
des  antres  cautions  ;  -qu'à^  cette  première  caution ,  ainsi 
Bsrte  et  dénommée ,  on  ne  peut  valablement  en  substituer 
h  adjoindre  une  autre ,  hors  de^  délais  fiiés  par  la  loi  pour 
à^rcice  de  la  f]acuHé  dé- surenchérir; — Qne,  dans  l'espèce, 
èlabouterie  ayant  été  offert  par  Rnmland  pour  caution  de  la 
Irencbère  faite  par  c^  dernier ,  le  quarantième  jour  du  délai, 
'est  dndil  J)elabouteriê  seul  qu'il  a  pu  être  question  de  discu- 
ir  la  solvabilité }  que  la  présentation  d^  Dnmont  faitç  paï;  le- 
^  ILuÂiland ,  hçMrs  du  délai  légal ,  comme  oaution  supplétive 
f  solidstire;  est  irréguiière  et  nulle;  que  uoa  seulement* les 
t^rmalitéft  prescritx;|i  par  la  loi  n'ont  pas  été  remplies  ^  pwr 
ki^^eptiou  dudit  Delabouterte  eomme  caution  de  la  smèen* 
Qwe  de  Rumiand  ,  mais  que  les  titres  produits  depuis  et  jus- 
l^i'âce  jour  par  Delabouterie  n^ét2)blissent  pas  sa  solvabilité; -r^  ^« 

puisant  droit  sur  l'appel  interjeté  parJunindu  jugement  renr>  "^ 

i^oar  le  tribunal  civil  de  la  Seine ,  1$  8  février  dernier  ^JMLbt  . 
^appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;.  —  Emendant ,  dé^  • 

barge  Junin  des  condamnations  contre  lui  prononcées  ;  au,; 
Mtocipal ,  déclare  la  surenchère  faite  4)ar  Rnmland,  le  stSdij-^ 
Kmbre  1820,  nulle  et  de  nul  effet;  déclare  pareillement  nulles  » 
st  comme  non  avenues  les  soumissions  faites  au  greffe  du  tri* 
Sunal  civil  de  la  Seine,  par  I^ufnland  et  Dnmont,  les > 54. 
^vier  et  la  février  derniers ,  et^k  »/   . 


COUR  DE  CASSATION.  ;  •* 

,  .  ■  •    .  • 

Bans  Hétat  actuel  de  la  légiflatiom  commerciale,  un  biiletà 
ordre,éAupeut'U.étre  .transmis  parim  endossement  posté* 
^,riextr  h  ion  écké€mc€  ^  (  Rés.  aff.  ) 


Eut  D'A|iTja99  Tf  RUES ,  &  cepfiQtvuntetHe  péut'ûétresoki 
V égard  dti  souscripteur,  que  ^ar  la  voie  étun  tnmspcé 
gaiement  signifié  ou  accep$é?  (Rës*  n^  )  Cod,  cîv,;  a^ 
1689^  1696  et^G^y.  ^ 


Cette  qoestièn  ,  qui  peut  frec|ueinraent  se  présenter,  a  â|L 
résolue  par  la  Cour  de  cassâtioD  dans  un  sens  contraire'  li  «i^ 
usage  qui  sMtait  établi  dans  le  commerce ,  et  qui  ii*avaittiicm 
•fondement  solide  d^ns  les  lois  qui  régisseul  les  ol))i gâtions coi|h. 
mercîafes, 

La  pfopriété  d*an  billet  à  ordre  se  transmet',  comme  çék 
de  la  lettre  de  change ,  par  la  voie  de  l'endossement,  (  (M,  & 
comm? ,  art.  i56  et  187..)  Ainsi,  comme  la  lettré  de  change, 
le  billet  à  drdre  est  ua  titre  de  créance  de  nature  telle  ^, 
par  exception  aux  principes  généraux  sur  le  mode  de  ijnm- 
mission  des  créances  en  général ,  sa  transmissioti  (9eàt  s'opé* 
r6r  par  voie  d'endossement.  Ce  principe  est  énoncé  dans  h 
loi  d^une  manière  trop  claire  pour  être  contesté^,  et  eu  efél3 
ne  Ta  jamais  été.  Mais,  tout  en  avouant  que  le  billet  à. or- 
dre est  transmissible  par  la  voie  de  renddSsément ,  0D(fis«' 
tinguait  si  \^  transmission  avait  été  flite  avaui  ou  aprêrioQ 
échéance)  on  soutenait,  et  cet  usage  avait  prévalu  assez  géo^^ 
ralemeut ,  que ,  d^ns  pe  dernier  csts ,  si  le  billet  à  ordre  n'alrA 
pas  été  payé,  la  pifopriété  fie  pouvait  plus  en  être  transmiie 
que  par  la  voie  d'un  tradsport  signifié,  comme  uneci'éailr 
ordinaire.  Mais  cette  distinction  n'éls^ît  établje  sur  aacné  ' 
loi. 

Vainement  dIsaiUon  qtief  d'après  les  art.  i^r  et  163  (h 
Code  de  confmerce ,"  le  porteur  d'un  billet  à  ordre  doit  en  eii-  * 
gef  le  paiepaent  le  jour  de  son  échéance  j  qi;^e  lé  refus  defèic-.  • 
mept  doit  être  constaté  pter  tin  pfotet ,  et  que  de  ces  oU^ 
lions  iinposées  .au  portétfr  dit  billet  à  ordre  fl  résulte  qntff 
après  son  échéance ,  il  cewe  d'être  tr^uiànissible  par  h  voie 
dç^l'ordre  ou  de  J'egkdi^ei|ientj  qu'il  sait  4^»  mêmes  art.  l& 
*  et  i6a  que  le  législateur  a  entendu  que  la  transmission  p^ireu*. 
doS;sement  devait  avoir  lieii  avant  Téchéauce,  et'qu*aprè5cettç. 
ceh'iancc ,  k  bifletà  ordre  ne  sérail  plus  susceptible  d'eqdos**' 


*  ^1 


I 


* 


t 
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^gkt^  fat  b  rai^ôu^que;  leTp»*otêt  fiiant  te  «sréance  t ar  là  *^*e  ^ 
K|ji«-^$t^nt,  ^&m  Ç(emt  plu$î  âSSîr  câ  moment,  être  cédée    '  '.  . 
ir^[fon$  }es  &rm&  0jF(fi|iàives.  ^  *        •        « 

-^a.i9emeiit'  cilaiWn  vcohime  ayaul  eonsacre^ces  principi». 
cosieurs  arféts  rendus  par  la^Coiwr.de  Pam ,  et  «iyocpB»itM5ji  " 
.^entimetit  d<^  deax  professeurs  He  l'école  de  droit  de  Paris  ^ 
Wï.  Belviocoort  et  Pardésstîs  (i) ,  qui  enseignent  l'un  et  Tan--  . 
"  ;àii*uue  lettre  de  change  et  an  billel  à  ordre  ne  peuvent  plus  *^ 

l^tJttusQnis  par  voir  d*^»dosseméut  après  leur  éctioance.  Lçs^    ' 
)aii£iqoeces  professeurs  estimables  oi*t  donnés  dt^lenropi-  • 
loJiiriie  nous  paraissent  pas  sam  répliqua.  ...  * 

Sis  se  fondent  sur  ce  que  la  loi  qui  Httribue  à  l'endossement  .' 
i  vertu  d*cpërcr  le  transport  .sans  ii^hificatton%est  une.loi     * 
•«xception^  qui  doit  être  limitée  à  l'objet  qu'elle  a  eu  en  vue».  ^  • 
If  ^i^  objet  est  .la  fs^ttlté  de  la  circulation  par  la  nature  mê-*^ 
ie  di^  titre,  e^sa  circulation  est  arrêtée  à  l'échéance  ;  l^excep-  .' 
von  ne  doit  plus  avoir  lieu  aprèscette  échéance ,  ('objet  qu^  se  ^ 
rtoosait  la  lot  çtant  rempli» 

Nous  gammes  d'acoûrdiavec  les  deqx  professeurs  quenoas   ,  ; 
enoâs  de  feit^i  si  leur  qpinion  peut  êti:«  entendue  dans,  ce  sens  . 
la^;  parla  naturç  même  de  la  lettre  de  change  ou  du  billet  à  ; 
►rdrç ,  sa  circulation  est  arrêtée  à  l'échéance^  parce  qu'en  cas  ^ 
îeiHm-paiaœei^t,  la  lettre  de  change  et  le  billef  à  ordre  doiveutr 
^e,]^ofes|és,  p^ttap  que  le  protêt  a  fixé  la  créance  dan*  lç5  .         •  • 
t^s  de  celui  à  la  requête  duquel  il  è  été  frit,  paroe  que  dèl 
H^H^thént  |a  eréasic^tif  peut  plm  *tre  transmise  que  par  la  ^  / 
/dîe  Ai  transport,  •  ..     ^"  • 

Si .;  au  coitrraitê  »  fjes  pipresscnrs  ont  entendu  ehseignerque ,  *  ^, 

par  le  seul  fait  de  sonr échéance ,  même  dan^  tah$ence  dupro-- 
r<^,  îa  lettre  ^e  change  et  le  biHèt  à  ordre  perdent  leur  nature 
dèxréanc&s  H-ansmissikles  parla  voip  de  tordre  ou  de  i'eu-^ 
dosseraent,  alors  nous  né  serons  plus  d'accord  aveceux,  et  noua  ^ 
nous  permettrons*  cTavojr  «ne  opinion  contrairCâ  Nous  nou&.  • 
foudoBs  §ur  des  principes  très*sjmples.  . 

(*)  X^y*  ^*^*MF  àadrùit  cmnn^*,  note  2  dis  la  page  8o ,  a«  dlit. ,  «t 


Dû  drcn^^ômniini, ttii  titre  quelconque)  avthéDtiqaè 
.'    leing  privé,  est  après  sgn' échéance  ce^  qu'il 'était  ai 
et  demeore  yisce^lible^des  tnéfties ofiRsts.  Ainsi,  le 
dre  e»t  toujours ,  aprè^soa  échéiam;e  ^Vt^  j^n'il  étâiiafi 
"  ntMrèsaoU'ëck^Dce,  bars  lecas  du  protêt,  ii  ue  pourrait ]i 
$on  camctère  «  sa  oatnre ,  c*€jt-à-dire  sa  trànsmissibiSté 
Ja  y  Ole  de  l>iido8seroent ,  que  par  fMse  disposition  prédse 
loi  ^  et  une  telle  dispc^tiodl  n*e&i$ie  pa$. 

On  hivoqueiJes  articles   1 6  c- et  162  do  Code- de  ccÉm 

\îni  veulent  que  le  billei^à  ordre  s^t^  en  cas  de  refus  de 

ment ,  prgtesté  à  son  échéance  ;  «t  de  là  on  a  tiré  cette  coÉÉf' 

quence,  4|ue  la -transmission,  par  endossentj^t  devût  vflk 

^  lieu  avant  réçhâuaee^  e^^u'aprèsTé^éance,  l'el&tfl'eifaft 

.    susceptible  d'endossement. 

*  '  Nous  pensons  qu'il  &ut  faire  une dtstinojtîcsi  i.Oui^ 
y  a  un  protêt;  iVon«  lorsque  l'effet  n'a  po^  été  pfgteslijLa^ 
soi|  àe  cette  différeiice  est  que  doBf  le  prenaier  cas  le  f^^< 
fixé  la  propriété  dans  les  mains  du  protestant^  et  qu'il  n'a <i 
pas  de  m^éme  dans  le  second  cas  iK^fkjt  cooseeve  sàoaMR 
d'effet  transmissible  par  la  voie  de  Tordre  1  etl^bscBee.()o|irr 
tét  ou  la  présentation  tardi||e  du  biUet  ne  produisejat  que  cet 
effet ,  jde. faire  perdre  au  porteur  ses  droits  contf*y les endo^^^ 
l  Code  de  commerce ,  article  168).  Aussi  pess^^ioen'jgBQreft- 
l'endossement  postérieur  à  l'échéance ,  alocs^  qu'il  n'jr.  «fif# 
protêt ,  est  dans  le  connan^ce  d'un  usa^e  fréquent,  lors  tmè 

.  signature  du  souscripteur  suffit  pour  inspirer  séq^ite;  eto^ 
cie  qu'atteste  un  arrêt  de  la  flour  d'appel  de  Paris-,  du-fi^W 

*  i  809 ,  rqppotté  dans  ce  Journal ,  tom .  i  p ,  pa^.  a4^ 

j*  Si  on  consulte  1^  observation  de&  tribunaux  sur  le  vx^.^ 

.  Code  de  commerce,  on  y  remarque  1"  qu'aucan  des  tobiw* 

de  commerce  de  Frçince  n'a  demandé  que,  suivantT^jfWÛo**" 

Savary ,  combattue  par  plusieurs  jnriscotisultes ,  la  loi  (K»w 

*  fit  une  d  Lstinctioi»  entre  la  tra  nsmission  d'un  iiiUet  à  oràfB  svm 
son  échéance  et  sa  transmission  après  l'échéajj^ce;  a^cp^eiaCpi'f 
de  cassation  avait  provoqué  cette  distinction  daos  la  réW* 
de  l'art.  97  du  projet  du  Code  de  commerce ,  lequel  correspoiil 
à  l'art.  i37j  et  qnç  le^même  vçeu  avait nâlé  Hfflff^ 
Cour  d'Agen  ;  3<î  que  le  législateur  ii*a  po»  crà  i0i^  ^ 


-==^ 


HÈ^tt.e  dîMlnélion ,  et  il  l'a  saffisain|feient  ceponsgee  par  son 

•*      •    ,  ',         .  »,     « 

Xffleidons  acquièrent'  un  nouveau  poids*  par  J'Mtet  de 

iôr  dt|v;ai5atiQn  dont  voici  l'espèce  (i):  .  t-   • 

£//é9ine^  notaire  àNaiici,  ^tait  chargé- des  Wffiiiradhi 

te  é/^  Nettancourt.  Ce  .dernier  souvent,  le  2  deccniqre 

,  unbillel  à«ordre  de  la  somme.  d<$  5,759  fr.  704îe»t«i^ 

àble  Je  i«'  janvier  1817^3  .!'ordre.\et  an  domicHe  da  si0xt 

ne,  avec  Tintéréi  légal  ;  ce  billet  est  causé  valeur  reçue- 

4. Le. 29  mai  M 617,  postérieurcinent  à  l'échéance  du  bHlet', 
l|f  Ettenne  le  transpopte  à  M.  Lw^f^rt  de  BatMier,  .par  uH 
plcbssennênt  daté  du  raénie  iour:  cet  endossement  eH  bftiksë 
^r  valeur  en  écits ,  et  exprime  que  l'encaissement  doit  se 
|||jt*ichifez  Eiîetïfl<fele,i«»  mat  1818V 

^  l^  paiem^  dtUtbiHét  n'ayant  pas  été  .«frit  à  cette  der- 
liè^e  époque  T'Laqibert  a  accordé  de^nouvêtia»'  dérais  à  EttcM 
le.  Cette^çircon^tance  a  été  reconnue  en  point  de Ëtit;  mais  ce 
ièrni^  ^'i^loigna  de  Nanci  sans  avoir  effectilé  le  paieâient ,  et 
io  lai  npnuna  un  carateut*. 

'  Le  8  jainvièr  rSao ,  Lambert  assigne*  devant  le  tribunal  ci  vif 
iil  Nanci. le  sieur  de  Nettancourt,  souscripteur  du  billet,'  et  fé' 
!(irateardfi,  .stear  Etienne,  endosseur,  en  paiement  du  billet  et 
Its^iat^éts  courus  depuis  le  2  décembre  1816.  * 
;*  Le  gieur  de  Nettancaurt  oppose  à  ceùe  demande  que  'renr 
|!|»^ept  falt^i^É^henne,  poSléf  ieurement  à  son  échéance , 
km  qu'il  y  eut  eu  de  p-ôtét,  n'a  pas  transféré  fa  propriété'da 
HBet  à  Lambert  5  ■gue  ceHrânsçtort  n'aurait  pu  s'opérer  légale- 
peut  que  dans'les  mêmes  formes  que  le  transport  d*nne  créance 


•TV. 
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'(l)«|îoas  /ivons  conj^rré  ce9  réâixion»  da  TaiMMa  nidactear,en  e» 
ijif'elYes  aont  bien  faites  et  propres  à  établir  U  coatrofersé  j  mais  nous 
l^adôptons  poiùt  sa  doctrine.  Nous  pensoQ^,.  avec  MM.  Delvincourt  e\ 
M&soâ,  f||i'uu  bWhi  a.  ordre  n^  peut  plxt5  être  transmis  par  Toied'en- 
nmoeCilt a^è$  l'&héane^ ,  pu.  que  toq^t  au' moins  l'en4ossement  ne  pour- 
vt  |Ntt  ètte  «opposé  «a  «ocfsorijilteur  du  billet,  pour  le  priyer  du  droit 
^'i  aiir«it4f6pposer  la  eompcnaalion  à  l'fadossMir,  é  ce  dernier  avait 
:«i««ryé  Véffét  <VMii  ites  laMnc-  ^ 


# 


r  « 


erfiittairei  e^jP«t«>à-dire  par  nue  cession  siguifiée  an  4^bitea^ 
a^x^rmcf  lAe/ràrt.  1690  du  Code,  civil.  Il  invoque 'jpr  6 
point  dtf  droit  FMitorité  de  Savanf,  dans  son  Parfgàt  'N4gh 
c(aM,*H^ee\h  de  plusieurs  auteurs  accrédités  qui  peafeot 
<||lflia'bâtei  à'^^ordre  ae  peut  pluSj^  après  sou  échéance,  être 
tra^spoifé 'par  la  voie  de  Tendosseinent,  mais  seulement. p 
iii^ipaiportsî^ifié  <m  â'ecepté.  —  En  fait,  il  soutient  qo3 
ii^-ett«pliu  lÙfbiteurdu  billet  par  lui  souscrit  au  profit  d*EtifiDBe 
]eaâé0etebre'i8t6;  et  àl'aj^pui  de  cette  assertion  ilproàit 
ua «arrête  de  éompte^entre  lui  et  le  sieitr  Efieune ,  sûbs  la 
d^tn^Ai.S  nrnrï  18199  >^on  enregistré,  duquel  il  résulte  qu'il 
e4|. pleinement  libéré  ei»¥L^)Etienoe,  I.equet^  dit-il,  aoTieii 
de  taî^tendre:  son  brlkt  ,*' ainsi  qu'il  ie  lui  avait  promis,  Vsmà 
loiwë  eacircolatiou. 

Xie  4  niafâ  rSiQ «"jugement  du  tribilnal  de  première  ia* 

st^noe  de  Naiici ,  qpi ,  sans  avoir  égard  à  r^éxcepiion  j^roposie 

piM*.Je  sieur'de  Nettancourt,  condamne  ce  dernier,  etleciira- 

timr  do 'Sietir  Etienne  solidairement,  à  acquitter  le  moatsMt 

dii^ljÂlletet  les  întA'lÉts;  et  faisant  droit  sur  Faction  recor* 

soiro'  exercée  contre  le  curateur  du  siour  Etienne,  «ônAfflW 

c^  dernier  à  garantir  et  ihderanisér  le  sieur  de  Nisttîincowt 

di^fmoutant  des  condamnaiiotis  prononcées  contre  lui.  -*  ^ 

motifi  de  ce  jugement  soïit  que  ^'opinîbu  de  Seivary  n'a  p* 

été^rttdoptée  par.  les  commentateurs  qui  ont  écrit  après  ha; 

que  les  iégislateui's  qui  ont  concouru  à  la  formation  du  ti^ 

veau  Code  de  commerce  connaissaient  4îeUe  opinion  ;  v^^* 

qu'ib  n'oal  phs  Jugé  convenable  d'inséfer  dans  ce  Codes»*' 

cuwe  dispasition  dfoji  %i  «bit  perinis  d*infércr  que  â'endosfe«wt 

postérieur  à  fécliéai^ce  dii  billet- à  erdi-ë  ne  {Puisse  p^^^'^ 

considéré que^0(Hnû|3  un  transport  ordinaire ,  qui  do4  ^^^'* 

gniBé  mt  iMftft^ur,  bu  accepti*  par  lui  ,  canformciDei'î^  w 

'  '  Cti^,  civil  j  que  las  4^g(^9  ne  peuvent  pas  supplétif  à  U  m 

que,  dans  *le  c<MUmerce^  un  bittet.à  oi*dré,  après  sôfl^^ 

ànée  j  peut  étr^  valablement  ei^ossé;  que  ceW  qui  le  rej!>»*l 

pour  garans-solidairi^^t  l'endosseur  et  je  souscripi^ii(itt*'^' 

let^,que  Lambert  se  trouvait  dam  cette  posîtioti  ;  quelc*<c9* 

de  Nettapcourt  ne  pouvait  lui' opposer  .k  paiement  W  ■ 

Etienne  ;  que  le  décompte  par  lui  pj-odtïtt  n'était  qne  d»  ^^ 


-^ 
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mrs  j8io,  tandis  ^^  l'eAdiQji^emeiit*re^»lfinUîtau  ag  mai  téf^; 
a«49'!N^^tancourt  devo^  se  souvenir-de.  la  nalore  de  tçé  Inl- 
tt;  ^u*il  savait  qu  il  elaît  iiégociâl>U^^  H  qu'il  s'étaitobligéde 
acquitter  à  toat  porteur  d'un  eDdossemeiit  régulier  qui  le4iiî 
flojjenterait;  j}u*avaiit  de  ricu  payer  à  Ëtieivie,  il  <leviMt:A'ÉÂ- 
krerqiie  cfclui-ci  île  Ta  va  it  pas  Degocié,  ou,  retirer  le  hiili^ 
Ap^  de  ce  jugement  p«tr  le  siear.de  Nettancourt.  >  ' 
i|^  a8  juillet  1820,  arrêt  de  la  Gonr  ro;fale  de.Naoei  -qtti 
twârme  la  décision  des  premiers  }uges.,  «  a^ttendu^  enire 


' 


res  motifs,  que  Fusage  tolère  la  transmission  des  bitletd  àiÊf^ 

Ire^  après,  leur,  échéance.,  et  qu'aucune  loi  .ne  la  ^fetid^qAe 

é  débttvir'd'iAi  billet  a  ordre,  en  le  laissant  circojer  odmme 

el,  fait  croire  pàr-làau  public  <fn'il  s'agit  ^uiours  ^^nf^  bil-  ^  *»t 

et  qài  retient  et  cônserVe  sa  nature  de  billet  transmissîMe  à   * 

frdre^lt  non  accjuitté,  car  le  public  ne  connaît  pfis  et  ne  peut 

^  présumer  le  paiement  ou  la  compensation  ^  que,  dans^le 

ytê  pdssif^e  d'une  comfteusétion  consentie,  il  eu  résulterait 

iW^^eeption  pi^lique  ;  infaillible  et  fatal  résultat  de  b  dis- 

^t|k>n^dmi$e  par'des  opinions  pa^  tien  lieras ,  mais  que  sou-* 

rent  les  ti^unaux   avaient  déclarée  fmagiualret  coqqitte  la 

»  ^       *       *  '    . 

Cour  de  caisation  le  pensait  dans  ua 'arrêt  du  z5  fi'ioiaire 

lôgCfJ*  EuTift  ;  que  l'arrêté  décompte  ^iilr^;  le-sieundeNet^    * 

Mri4Hk*t  et  le  sieur  Etienne  ne  portai^  pas  avec  lui  ta-areuve 

If  iDa enregistrement  ».  4 

'^€>e  sieur  de 'Nettanconrt  se  pourvoit  en  cassalioA  contre  Cet 

irrcl^,  et  prépose  trois  moyens  :  i""  Violation  des  articles  1690 

1%  1691  àft  Qùâe  civil,  aux  termes  desquels  .le  Cjsssiomiaâpe 

Tnn  tkre»de  créance  n'est  valablement  saisi  de  la  profciëié -«le 

œtte^creafibe ,  jt  l'égard  du  (^biteur,  qu'topf es  la  «iguifioation 

ihe  à  celui-ci ^e  son  transport  :  et,  par^ite^  fausse  appiiea'» 

ton  des  dispositions^  du  Code  de  comiperce,  d'jfprès.les^ueikt 

é  slibple  endossement  suJSlt  pour  la  transmissipu  det  billet»  à 

~  *' '  - •'--■^ -  * 

tf(iICel  CR^»  avait  ioeé  contre  le  war  Wanderveldin,  en  cassant  sin 
(eflÉenl  do  trilni^al  du  civi^  du  ^éfNurteaient  des  9eox-Nétnei ,  que  la 
ttation  tiir  le  paiemat  d'^unejettit^de'clMniflB,  bien  que  non  pro-  ' 
dtans  le  délai  ^\é  par  {a  loi,  était  de  U  cemfiëtepce  du 


a 
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lettre 5le  crédit,  dans  laquelle  4:ette  loalson  dtatl  uiyi&Uii 
^  procurer  «tous  rooyeaf  et  facitités  p^r  rcxgfédltion  dn  oaTl(«< 
£n  effet ,  le  capitaine  eut  besoin  d*i|ter  de  ce  crédit.  Le  18 
/pctobré  1817,  iUira,  au  prQfit.de  la  ina.UoaTçrladèsiaDeieURt 
àe.  chaqge  ^e  la  somme  de  2,(Ji54  fr.  ^  valeur  pour  bespini^ 
•pu  iiavtre  j  et  le  iii4ine  joury^lL  $ou^ivit,,aU  proâulehi 
'même  maison ,  uacontrataH  h.  grosse  dc^^Ia  somme  de 2)8S4&«  < 
.^a*il  {(vait  empruntée  ponr  les  besoins  de  son  équîpiige  «iifV 
une  prime  de  i5  pourri 00  pour  les  risqucis  detncr.  lifutcoa- 
«Tenu  que  cettQ.  spmi:^Hi  userait  acquittée  irçis  jours  après sn 
arrivée  a  Dieppe ,  et  seulement  à  ûélkut  de  paiereeut  de  b 
^lettre  de  cha^n^e.  ,  ,  , 

Le  sieur  Leveux ,  st^r^lequel  était  tîré§  la  lettr^tféctaftgfe, , 
TeHisa,  d*e«  acq^ifler*  h  itoontaiit  ^  elle  fut  ptoj^tfe'à  mi 
échéauc^.  A lor^  le  contrat  de  ^prêt*dev^enait«olillgatoire.j^  j 
maison  Torla'dès.iictionlia,  le  ig[  juin  t8i8»Ie  capitaine LeH^ii 
•'lain  f  devant  le  tpbuual  d^^ommerci;  de  Dienpe,  —  Celai*ci  ! 
éppela  le  sieur  Leveux  \xt  garantie^      r    ^  iéA 

Le  sieur  Leveux  s'est  défe{^da  en  soutenant  qq'il  ne  poOT^ 
être  .tenu  du  remboursement  ,4ç,  la  someiKî^prêtëe ,  dès  qpejcj 
Vo^traî  de  prêt  i^^v^it  pas  été  pï*jéi;édé  des  formalités  prjî|l^ 
cri  tes  par  llirt.  a54'  du  Code,  de  commerce,  qui  porte:  ^%f 
pendant  le  cours  du  voyage»  il:y  9  nécessité  dç radoub» w 
d'achat  de  victupilles  ^  |e  capitaine  ,  ^près  rav9ir.co/ï5'<»^ÇF  J 
un  procès  verbal  signé :dçs  principaux 'd^  réqnipag«,pPBP^» 
en  se  faisant  autoriser  en  France  pa^  Le  tribunal  tle  comme^i 
ou,  à  défaut ,  par  le  juge  de  paix;  çhezJ'étrançer,.pîïTjecî^| 
sul  frai\çais  ,  ou,  à  défaut)  par  le  magistrat  des  lieux j^eat 
pmnter  sur  fe  corps  et  quille  du  vaisseau,  mettre  en  gage #  •, 
vendre  à^s  marchandises  jusqu'à  Concurrence  dejaiommeq*  S 
les  besoins  coifetatés  exigent,...,»  -     .    .  J 

Mais  le  tribunal  de  comn^ercé  tfeat;.  aucpn  égardji  ^^  I 
défense ,  et  condaimia  le  sieur  Leveux  an  paiement  de  la  tomiae, 
de  3,192  fr.,  montant  du  principal  et  do  la  crime  dn'coolni!  ' 
à  là  grosse.  ..'♦», 

Appel  de  la  part  du  sèeuf  Leveuxf  .et,  le  ji^novenibrc  iSA  1 
arrétde.la  Cour  royale  de  Rouen  ofii  iqfiripe  .  —  i«  Conaâ»-  j 
rant  qu'il  faut  distinguer  entré  les  fçrwBalitéç  requises  par  la"» 


\  « 


l4  du  Codé  de  comqaeroe  el  celles  exigées  par  fart. '5 12  du 
inie  Code  ;  que  ceUès  fixée»  pâi*  Tart.  à5'4  ont  poar  Ixit  lat 
ilidîté  do  contrat  kAtt  giDsse,  tandis  que  celles  port^t^  tn 
Ift.  Si  2  sont  relatim  au  privilège  accordé  tiu  coufrat  j;  qull 
#t 'point 'représenté  de  procès  verl)a)  dressé  par  le  capitaine 
rèe  les  prtocipBttx  de  Vétptîfage ,  lequel  aurait  attesté  la  ne^ 
Uîté  d'un  radoub  ou  de  victoailies  pour  U  kàtimeuf  y  qu'i 
'4ft  peint  stu^toot  justifié  que  le  consul  français  ait  autorisé 
soiprmi^'Gufr  par  le  capiiaiue  Leviilain  ,  autorisation  dont  la 
Nûson  Toriadèft  devait  absolnineht  s^assurer  pour  la  validité 
U:COntrat  à  I^  grosse  qu^eile  faisait  avec  le  capitaine  Leviilain; 
^e  cette  maison  ne  doit  donc  iibputerqu^àsa  négligeriCô,  qn^à 
^  tmpréyoyouc^t  finvalidité  du  titré  en  vertu  duquel  elle  a 
é^kmné  le  sieur  Levéux ; -^  Considérant ,  d'une  autie  part. 
Maie  capitaine  Levtllaia  était  portein*  d'une  lettre  df  crédit^ 
P  ûénr  Lévenï  fioar  la  maisob  Torladès  et  compagnie  ;  qu6 , 
M^  cette  lettre  de  créclit ,  le  sieur  Leveui  invitait  cette  maison 
urerà^spneapîialne  tous  les  moyens  et  facilités  pour. 
tà(m  de  soiot  ilàvire  ;  mais  que  t  par  cette  lettre  de  crédic^ 

tfét^t  pas  invitée  à  fournir  de  l'argent  à  la  grosse  9  ^oyeu 
âs^onéreu^i,  pour  celui  qui  est  contraint  d'y  avoir  recours  ; 
p»)  dam  €^  état  de  choses,  la  maison  Torladès,  ayant  cou;* 
Ifiace  dans  le  sieuv  Leveux  ^  devait  se  contenter  de  Taviser 
P^avadcei  qu'elle  ^vait  faites  ,  et  s'occuper' des  moyens  dcre- 
:ouvrement  desdites  avances  ,  suivant  les  usages  du  commerce 
SI  pareil  cas;  -^.^Considérant  enfin  qne,  le  contrat  à  ta  gro&$e 
^tant  ip valide  à  l'égard  du  sieur  Leveux,  il  Test  également  en 
l^qui  concerne  le  sieur  Leviilain ,  d^autant  p\\i^  qu^il  est  con- 
«ànt  que,  dans  la  somme  énoncée  en' ce  contrat ,  il  y  eu  avait 
Me  portion  qui  était  représentative  dé  la  valeur  de  marcUap* 
lises  fournie^  pdur  le  compte  partîculier^dadit  sieur  Leviilain.» 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs  Torladès  et  cdm- 
>^'nie  ;  ils  'diraient  :  Les  formalités  prescrites  par  l'art/ 254 
Il  Code  de  commerce  peuvent-elles  être  opposées  an.  tiers  qu^ 
kr  prêté  dé  bonne  foi?  Ne  concernent*eIles ,  au  contraire ,  que 
^  capitaine  vis-è-vis  du  propriétaire?  Telle  est  la  question  à 
^ésoudrel  Or  nous  commencerons  par  remarquer  que  l'or- 
■Ânnançe  de'la- mariae  de  1681 ,  titre  dU  Capitaine ,  art.  19, 
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exigeait  ânssi  que  Pempriint  à  la .  gi^osse  §kt  fèiU  $iir  Favis  4 
conlte-maître  et  da  pifote ,  qui  devaieift  ^rtifi^r  sur  k  joQnd 
que  Temprunt  avait ,  été  nécessaire.  Et  qoie  décidaiebi  ks» 
tenrs ,  et  parti (*ntîèrement  Emérigon  et  Vaîin?  CTest  qoc  laftr 
malité  n'était  prescrite  ou  obligatoire  qœ  pour  fe  câpilJÉé 
Respectivement  au  propriétaire  ;  que  ,  quant  au  prêlew  è 
Donne  foi,  romis&ion  de  la  Ibrmalité  ne  rempéchaît  pas  d'avoir 
son  action  coY^trè'  l^armateuf  •  Si  c'est  ainsi  que  f  on  eBteodiil 

'  la  disposition  de  yanci^nne  ordonnance  ^  pourquoi  n*iiUerpfé* 
terait-on  pas  de  même  celle  de  l'art.  ^54  do  Code  de  commereÇ 

.  ,qni  n'est  qu'une  répétition  de  la  première  ?  Certes,  Je  légidi^ 

•  fenr  moderne  connaissait  la  jurisprudence  qui  était  suivie  sotf 
Tempire  de  l'ordonnance  •  et  s'il  eût  yôuln  y  déroger ,  ii  f*H 
rait  fiait  d'une  manière  expresse.  * 

Mais  cette  jurisprûdettce  n'^l relie  pas  coufomte  aux  prôni* 

•  pcs  du  droit  commun,  consacrés  par  le  Code  civil?  ÎTesl^cJli 
pas  aussi  en  harrhOnie  parf.iif e  a^rec  d^antres  dâspôsitiom  A 
Code  de'  combaerce?  En  effet",  n'est-it  pasr  conslitiit'qCiEe  iafonn^ 

•  des  actes  doit  uniquement  être  réglée  par  îà  loi  fla  lieaoiHii 
sont  passé»-:  Cocus  reglf  acium  (  Code  cî Vil ,  'art.  47 1 999 ^ 

."  1 1 59  )  ?  Or  comment  opposer' à:  un,  préteur  de  bonne  fo\ , fh 
demeure  en  pays  étranger,  rabscnce  de  tetïç; ou  telle  forpBHt^ 
prescrite  par  nos  Codés?  Quel  serait  le  résultat  d'nn  pareil 
ijystème ,  surtout  dans  rjesj>èco  qui  nous  occupe?  To«t  ccàh*  • 
ini^rce  maritime  deviendrait  nécessairement  impossible,  jm©- 
qu*il  faudrait  que  chaque  consignataîre  ^lioutrla  légisbti» 
de  tous  les  pays  maritimes  avec  lesqMels  it  aurait  des  relations, 
Aussi ,  le  législateur  s'est  bien  gardé  ^'admettre  Ce  système, 
et  noas  en  trouvons  la  preuve  tîncore  dans  les  dispositions  « 
I^art.  216  du  Code  de  commeree.  En  ^ffet,  paruiïe  première  1 
disposition,  cet  article  veut' quij  tô^t  propriétaire  de  navir? 
s'oit  civilement  ^responsable  des  faits  du  capitaine  ^  poor'cefw 

.  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition.  Cette  règleest  ^éoéf^^  i 
et  s'applique  à  tous  les  cas',  pu  plutôt' à  U^as^les  fùits  dacafT 
taiue  j  elle  suffirait  pour  détï^uirc.  l'interprétation  que  là  €««1^  j 
royale  a  donnée*  à  l'art.  254-  Uiie  autre  disposition  de  Tart. 
216  ajoîite  que  la  responsabilité'  cesse  par  l'abandon  du  pa* 
vire  et  du  fret  5  mais  c'est  une  exception  ménie'qui  canSnaf  \ 


J 


^  QOVa  ML  Ci»&AT10l<*  ,  i     ^  767 

•  ♦  .  •  •,       '     f 

règle  de  reiponsabilit^  pour  tout  entre  ^9^:  Excêptîojir^ 
^  remilàm. 

eaïUxi:,  les  ^emandenl^  se  prévalaient  de  h^  J^ire  de  crédit 
fr Je  sieur  Levenx  avait  dosmée  ati^capilaioe-Levillain^  la^* 
ItH^Y  suivant  eux  ^  confirmait  de  ^os  en'plàs  Jes  pou^ws. 
BiTioeliii^Qi  tenait  de  la  disposition  de  la  loi.  • — '  D'après  toiu 
t  inoti& ,  le»-  demandeurs  concloâient  qnePaorêfc  dénoncé '9.I     " 
oécidaiit  ^oe  Temprufit  à  la  grosse,  fait  par  le  capitaine^     • 
rîilaiii  y  n'était  point  obligatoire  pôurle/sifor  Ëeveux ,  avait 
dé  tous' ie»  principes ,  et  iait  notamment  nne  îùig^sMo  appiîea'*' 
ir de  l'art.  a54  da  Code  dé  commerce*    .  *.  ,       ''     1    ' 

Im3  '8Îenr  LeveuK ,-  Tun  des  défendeurs ,  à  reproduit  les  mo^ 
i  de  la  Cour  royale  de  Rouen.  Il  ajoutait  que  tes  siears.  "^r-* 
As  et  roasortS'ue'pouvaientargomenter  de  l'art.  fti6  .dn^ 
w^  commerce  ,  p^isqu'il  i»ç  parle  qaede^îa  responsabyifé 
i^o'priétaii^  de  navire ,  en  général.  -'^  Quant  à  la  lettre  de^ 
^st  qui  avait  été  donnée  au  capitaine.  Je  défenéeur  soute-^ 
Kt  encore  qu'elle  était  indi^erente,  ne  s'agis^ant  point  d'iinj»» 
$iîgatioit  ordinaire  que  lé  capitaine  aoratt  contracCée,  mais^ 
lui  prét-à^'ia  grosse,  que  Tàrt.  a54  soumet  à  désarmes  spé- 

^L&  capitaine  Leviliain ,  qui  était  aossi  défendeur  à  lu  cftfifa*^  •  - 
.  **  *  -   »        • 

wr*  ne  s'est  point  présenté.  ».  '  ' 

%tt  's&n&vembre  ^821  ,  arrêt  de  la  sectioo civile,  M.  Cati" 

m  président  d'ilige ,  M.  Jaubert  rapporteur,  MM..  t>eUi£rango-. 

> Z^c^o/ avocats,  par  leadel  :    .    '.  -  t". 

k  LA-  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  coufortnes  de  H;  Jou"- 1 

T^  avocat-général ,  et  après  en  avoir  délibéré  en  la  chaitf -i]^ 

ke  du  conseil  ;  —  Vu  les  art.  2î6 ,-  îî^i  ,  254  ^  2^56  et  5 1 2  du 
r         ■  **    .    '  '  .  * 

i3e  de  commerce;  —  Vu  aussi  l'art.  1998  du  Code  civil  ;  -»—  . 

itemJu  que  4es  formalités  portées  par  j'arl.  2$4.<^<^  Code  de 

paèrce  ne  regardent  qï|e  le  capitaine,  rëspectiveâ^nt.au 

iétaîre  j  que  Ces  formalités  n5put  eu  d'autre  ob^ct  que 'de 

re-H?  Capitaine  à  portée  de  justifier  de  la  nécessité  de  rcm- 

t,,et  d'éviter  tout  recours  de  la  part  du  propriétiaire ; 

lies  ne  concernent  pas  le  prêteur  qui  a  contracté  de  Lonii^ 

.sans  fi^tide  avec  le  capi^ine  ^..p^endaut  le  couks  du    v 

gej  qoe  c'est  *in*i.<ltt'«V«Utt*ujpitfSjélé  exécuté  l'arf.  ^i^ 

■      ■  /,5.. 


f08^  '     lOtfUllAVlIV.  VALAIS* 

d» litre  du  CxçMVkpiM»  del'dixkMiDaBcede  iiS8i  v^pid 

aussi  àeê  forniAlitës  de  la  part  da  capitaine  jqai  voalaitem 

lier  à  b^rûBie  $  que  Je  ▼ëritabte  irn*  db  r«rt.  »*5^  résulte^ 

lëmeiit  de  Part;  ^56^  qai  ^eoi^oe  Je  capitaine  ^1  amn, 

nécéiMla,  prls.de  I^Mge^t  ^«r  la  quille  da  nayîre ,  soit  rapw 

.  ad>te  envers  ranoeoMnt^  et  personnelieiiieDt  temtdaïQa» 

boQfVÊment ,  ee>iptt  proai^e  que  le  propriëtaire  est  fciadé  à  tf 

mo^  êuv  le  capîtaioe)  mais  qu'il  elt  <ri»ligé  de  désintéresss 

le  tler»^  cnvan  lequel  il  demeure  tenu,  par  le  .&it  de  sm 

pilaitie»  qui  ëlaii  soa  niaa4ataire  légal;  51^  fart.  5i2o» 

U<at  l|ne  tiORVcUe  preuve  que  les  forinaUtes  de  Fart.  %%M 

sont  pas  ôUigaioires  pour  le  préteur  vis^a^vis  du  propriétan^ 

puisque  oe  bVsI  qaé  pour  eouserver  sou  privilège  à^égaidik 

paopriéiaire.qutt  le  préleur  est  obligé  de  veiller  à  ee  qi|| 

OBS  formalités  souMit  remplies  par  le  capitaine  ;  ■." — AUaiif 

.surabondammei^,  que  le  propriétaire ,.  qû  donuaat  aacq& 

laine  une  lettre  de  crédit  sur  le  prêteur^  avait  aussi  doiaiA 

etlôi^ci  un  uuHuiat  particulier  qui^  au  besoin  «  aurait  taciSi 

celui  que  le  capitaine  tenait  de  la  loi|  qu'enfin  le  préteur,  sS 

n'^iai^  pas  r^mboiirsé  pac  le  propriétaire ,  devait  au  ma» 

l'étrApar  le  cs^tâine  >  contre  qui  fe  préteur  avait  coochs^ 

dnireofetit  ji  que,  néanmoins,  la  Cour  ro7alç  de  Rouen  aj|- 

*  Aisé,  pour  Ifi  totalité  de  la  créance  ^  de  prononcer  uae  coi^ 

damoailoanon  sculenu^ntconlire  lepn>priétaire,  maisn#3l 

contra  le  capitaine  :  —  D'où  il  résuljte  qiie  la  Coor  rojalei^ 

tesfiement'aj^Iiqué  Tart*  ::&34  du  Code  de  commerce,  et 

qu'elle  a  violé  L'art.  199^  du  Gode  cdvil  ;  ««^  Par  ees  motib» 

COim  DE  CASSATION, 

Les  eafkns  'màiéui^s  ont-^îU  une  hypothèque  légale  sur  1^ 

bieng  fie  leur  père  qui>  durant  le  mariage  ^  est  adnwdstrar 

Hsurde  leurs  biens  personnels  7  (Rés.  n^ôg.)  Ccfd.  civ.,  V'^*. 

*  ai'ai  et.ai55.  . 

^  Le  MfnriuiA  MAaTXAU,,. 

Cetie  question ,  qui- est  controversée,  a  été  résolue  affiner 
bernent  par  un  arrêt  de  la  Gour  de  TuirfoQse ,  du  33  dépcii*, 


.'1 


1 8 1 8  y  ftipporttf  aa  tômV  lo  ,^  pag.  8o4."'I/ùfréi  dèi  MIMr 
éme  qcie  tioiis  recueillons  anjourd^lrai  mettrtif'Aiiftl'dilàtjè 

ternie  aux  incertitudes  et 'fixera  fer  fàrRfht^denéèitVoyv»*^ 

r^ratiouB  sur  F&rrêt  de  Ibnlouie*  )  '    ^*  •**  • 
^  s  biens  personnels  du  mineur  Martèètu  ^VWféàaâÊHiÊf^ 
par  son  père,'  qui çi  même  reçu.4îVdp«  càpitalit  P^*"  fe 
ppte  de  son  eis.  :,  .  •    >-,^     »'       V. 

s  biens  dli  Marteau  père  sauf  Vendus  #ur  là  poufaldW^ 
créanciers,  t^  mineur.  aâii$t4  d*an'i<nèMedf^  ad  kot/'te- 
teàFordre,  etréclameen  gafev%urtebëttéfie«dè41typt^ 
uo  %ale  que'Particte  3i!(5  du  Co<te  civil  kecifliâe  udifMh* 
sur  lés  biens  de  leur  tuteur.   \  '         ^  ■  ^  '     ,-* 

s  créanciers  lui  répoiidëat  qu'il  ifa  point 'dliypotBdgue 
fev  que  rarticle  par  lui  iniroqu<  iféit  ^oitkt  a'pptkâble  an 
pf^rticuiier,  pûiitqûe  sofa  pdré  n'a  pas  été  son  tuteuf/lnsm 
lement  ra^mimstrateur  de  «es 'biens  advenifft.. 
te  défense  est  accueillie  par  1&  tribunal  civil  de  BonU^ne^ 
Mer,  dont  le  jugement ,  rendu  le  a6  ^oût  |9t'^'^  disposa  eti. 
fermes  :— «Considérant  qiie ,  quoiquefanidk'  S89  duCodë 
,  qui  déclare  le' père  ^  durant  lé'marlage ,  adtxihiis^ateur 
iens  personnels  de'  ses  enfkns  bïineutS ,  soK  placé  souj^'le 
a  de  la  TùtelW,  la  loi  ne  le  con^dère  iléw^oiXis  p»l . 
e  tuteur  ;  qu*il  résulté  en  efilt  de  Fart:  5^.  et  de  tdtt 
etiÂle  du  titré  20  du  Code  civil  qiie  h  tUtèHéf  we  «'ouvre  ,^ 
faprès  la  dfissoliitîon  du  mariage,  arrivée  par  là  moti-siatu^ 

OU  civile  de  Pun  des  épduxfque  c'est  abn^^r  setdé^i^t  - 
tm  tuteur  est  donné  W  minèoîr,  soft  pai^  la  fbl,  soit  par  Ib 
mseii  lié  faimllc  y  que  l'art.  420  veut  que ,  dans  toute  tutefle,  / 
l'y  ait  on  subrogé  tuteur,  nommé  par  lé  conseil  de  famille  ; 
lae  l'art.  4^1  prescrit  au  tuteur  légal  de  iaireconvoq|ier,  dvanè 
feutrer  eiri  fonctions ,  un  conseil  de  famille  pour  k  nomination 
^  subrogé  tuteur,  à  peine  d'être  privé  de  li'  tutelfe,  t*il:^ 
"^  dot  de  sa  part)  qu'il  es<  évident'qf^aucuhe  de  ces  dispdsi^' 
ne  peut  s'appliquer  au  père ,  simple  administrateur  déà 
Kh}s  personnels  de  ses  ènfan&  mhaeurs  pendautte  n^flrtë^ ,  et 
dès  Jprsia  loi  ne  le  considère  pas  comme  tAteuv  aussi'  long« 
ps  qciê  lé  mariage  sdbsîs te  et  qàlï^es  deu^n  époux  tiveift)  —^ 
Mimijt  q;ue  le  Gode  ctVil  t!dié(3^  i^b^^fa^i^  légale 
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0mX:JtitiçVLn  qoetfor  tes  bieiu  xie  Içor  tatear  f  que,  far  cette 
etffpeui^jttifeur^  la  kii  9'a  enjteiida  que  la  pô-somie  €hai|fc 
4t  la  WMi^  des  mîpaars;  ^  et  ndn  point  .te  père,  simple  ad»; 
ni»trate«r  lie  Jeart  btens  pendant  la  ^it.dts  éfOQx;  <]«  oÉ 
Aél»dtfi.i^  diyei:sjp^rtî4e»'da  Gode-où  il  est  qaestion  defljp 
Itiècpae  \égiBAe4^wwsm ,  ^iiptamment  àes  art.  2121 ,  s>% 
ai56«  at37>  ai5ft,  ^9114^9  «14^,2145,  2195  et  ai94;f^ 
ITensfoilde  de.ces.dlsposkip^i.;<yii  Veçiairent  et  se  fortifiait 
..Diaioetlament ,  fiémonire  cpie  te  Jë{[islateor>  en  acoordaiïtiia 
Jkypcthèqiie  légale  «ru  nioeurs  et  au  mtej«dits  sur  les  biens  A 
l^m  tuteur,  a^  BupunemeBt  eol^^dn  compreudre  sons  le  noa 
dsjuieur  tes-pèrey  ^  simples  administrateurs ,  pendant  le  aa* 
riage  ^  des  biens  de  lem*s;eiifàii$  jRÎoeurs  y  que  te  teite  cmk 
l'esprit dçs  arliçieg  çH^^^^ns  dl^^sÎQpposeut.à ce  qa^ondoot 
k.  lecTé  dispositions  une  piireillç  extension  ;  que^  s'il  y  a  do 
faiconvëoîei|t  à  ce  qqe , des  '  mineurs  restent  absolument  av 
hypothèque  sur Je$  Jiiens  da  (cari  pères^  aussi  lottg-teiopfe 
Je  oiariage  aid^fi^ieyJly.aaraît  de  biea  pbs  grancb  iooo&fé- 
l^tens  enqore  à  teur a^ecordea ,  en  ce  cas ,  sur  les  immeubles è 
.leurs  pères ,  fidipiiçjatrj^eiirs  de  leurs  l>iens,  une  bjj^othèiiyt 
4eni}>iable  à  oelk  de&  miaieurs  et  iitterdiU'snr  l^bifosin-' 
jfiiettbies  de  leuc^  tuteurs;  q^e,  s'il  en  ëtaif  ainsi ^.to*^^ 

n^is'^e.tcwveifaiept'/Mrppés  4^°^  espèce  d'interdictioii^ 
qne'la  orainite  qjie  Jei|fs.  biens  ne  lussent  grevés  envers  Ib0 
j^nÇlpsuMpears  d'une  ky^othàque  légi^la,  dont  t'exîsteaoe  ^ 
rinaportaiice  seraient, diAcii.es  à  çoni&tater  et ^  vérilîfrt  por- 
trait atteîiitfi  à  Icor  erjéditîj^etles  ^sic^ûîticralt  daus  tD0^ 
leurs  transiic)4om;  q,u'ili|  ^  {Hmrr:£|ietvt  plus  .disposer  (k  lof' 
immeubles^  sani^  1^  pins,  grande. g^ne  y  même,  dans  les  cas  1" 
fins*  nrgefis  et  ou  la  conserva^qn  de  leur,  crédit  requerrait •> 
plus  grande  célérité  j  que  les  ac^u^eors,  incertains  si  les  d- 
^aa^  de-leur  vçndepp  n'auraient  pas  .quelque  'bien  dontii  *■ 
l'ait  l!a4iniui$trateur  légal,  ne  coudraient  pas  payer  quip 
n'(;uss/[:nt rempli  les  formalités  prescrites  pour  gnrger  bbjp- 
tbèqiieS;  légales^  i^AU  jiuscritea  fxjue  ces  entraves  éloigneraieoi 
du  ina^ùag^e ,  uniraient  au  Prédit  particulier],  ainsi  <]u'i  ia 
Irbi^  disposition  des  {prqpriétqs  ,  et  «btessaraient  les  inténi 
de  la  ^soirîétéft  qui  ne  pei^t  prospérer  que,  ioi^sque  les  i 


li-i:^)!^^ p|i$( d^.la  çoQyçmiQH  d^  {parties,  p.  , 
hfphir;l*ail|pei^mr<tida  lâ  BP^t  lâi^^^ji^r;  le^ndl-W  CcHir 
p|^i||^di?^«at  ,.M9ppragmot  1^  nrotîfâ  des  pr^fliiefs  jug^., 
ip^ifTii^^tçfir  décisioxi, 

^WUryoî  j^n  çasçatiQa-  de  la  {Kirt  da  n)inç«r  AJ^fteao  /posr 
lÎpIfitieMi^difts, ^'i^.  îiJgi  atai  et  aiSSdu  Codeciv^t  ^ ,  ,  . 
I'  )Du  S  dfcepibce  i8a  t ,  aml^  dç  -la  seatioa  civilq ,  I|^  jÇ}4^ 
IliflSd  pmident  I  M,*  .Jauger/  rapporteur.,  MM..  Duprat  et 
iWtT*  avocAt$ ,  par  lequel  ; 

pf4[  LA  COUR,  —  Survies  concltisioûs  de  M*.  Cahier, ^vq- 
fM^S^Herali.et^V^^  dâib4r.é'  en  la  ciiainhie;  du  conseilla  7^ 
iUeiMU  %!i|e  (a.  création  d'une  hypothèque  iAid^pendujite  de 
j^ut^  HisQriptiÇQ  ^^|;.  |il4ei^»e$ure  spi^ciaia  q\ii  ne  peut  pas  être 
fiendue  au  delà  cle^  ^^tppur  lesquels  cette  espèce  '  dShypoir 
Ibèque.  a,.^té  .élablie  :  — Or^d^uprès  les.art.  2^21  et  !2ii35 
^Codtf  çtyil  ^  c'est  sur  le»  biem  de  leoff^  tuteurs/ du  jour  de 
ff^egtatMm  dç  lu*  ti^teUe ,  que.  le$  .i^iaajEirs  0|it  une  hypor 
^!!f^. 6^ tacite  hid^epdamcneot  df.  tonte  iuscription^  -r- 
lQ|m  k  père  qui ^ rsuj^aut JVtid^  5^; du  m^e  Code,  e4« 
4ii^^4«  maciage;  ^dmini^tr^iiteur  des  J^ieus  persouuds/de 
lO^'^i^Q^  oîiueur^,  tH^t  pas  tot^tH*  de  «e^  eufai^;  —  Q§e 
ËiPlkW'S^Q.pprte  que  I9  t^te}le.,n'«  .lieu  quVprès  Ja^  di^-. 
•«^nlimi  d«r m^HriÂ^e, .et  qM'j^.9  ^Ue.a^^i^r^ije^t  ô/s^ pleli^  dro^t 
'iHi^ftHrvivaiat  despi^ee^mèiFet;  /-^-Que  Tart.  589  veu^  que  k* 
{éne:«Qii££aa»pt^bJe.^ «quant k  lapnopriété et  pu^feveous i d^ 
kit^  dûujt«il  i)'a'p9$:la<  jout»9a^ce  ,*<et  quant  à  la' propriété 
"iOileineaif  dfis^tens  do^U  i^^Joi  lui  douue  rusufruit^  mais  qiK, 
^père  n'iétant  pafi  tuteur,  la  loi  u!a^p^s  voulu  que  Tactioit 
))^iiiopi}elk.qiii  dérive  jde. cette  CQmptfibilité  contre  le  père  ad- 
il^iiEli|teatbui?,;}[|t  .fpii$@Hi3.:daut^tP^v  &a  couiiaj^e  ^us  leca-^ 
ira<!r«9r£.diBh.|âèe6t.lui  a;  parjUt&iifiiâSd^te^  enU'atnât  Hhypotlu^que 
■'égafeiaiuiji'a  Ii6a.qiiie»yi^l0$bi<^i^4'^u,|uteui'f. —  Qu*au.surr 
R^^tiiS;^j|Qi«  jifu  çxé^ni^jiii$  hypPth^qiâes  jég^k^ ,  a  établi  e^nité* 
'ii^dèaips'  Hhus  \m  màyeu^  (k^lvi» l^m^er,  et  <iv^f  i^e^t^  cet  eliet, 
»lûi'çi«i0crit.iiati$'lpute  tut«Uii  U»noraiiialian  d'un  subrpgé 
auteur  3iir{uU  doivQilt  Ëti:e.  raiièi  tes  ûguifieétiOus  ordouuées 
V^  TarL  21^94  ^  -t  <^««y  iûrtqne  le  père  est  adiuiiIistMCateur,  il 
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ii*y  a  pas  de  subrogi^  tttteor,  e^  qui  proaiF«  de  jpim  es  l^vif», 
i»  loi  n'a  pas  vouki  que  Tbypotlièqoe  légale  *  s'élenii^  sur  b 
bletis  dn^èrt  adoiUiîgtrat^r  :  ^  Dfoik  il  sait  qu*eii  ééddul 
q«ieles'«i)fan9inaiearsB\Mit^pafl  d'bypotllèqtté  lëgmk  svlcs 
Jnens  de  lear  père  xjpit^dvnmt  le  mariage  ,  est-adminiitnklar  , 
de  leurs  biens  personneb  ,  b  Cour  royale  ^de  Dooaif  loittde 
viofcr  lés  articles  58g,  arit  ;ct  3^15  âa  Code  "civil  ^  $'€st  m 
coxitFBtre  conformée  à  leuf^  disposition  j  —  Rejette.  » 


COUR  D'APPEL  DE  ROUEN. 

Dans  les  vingt  fours  âè  sùr^  >  exîgéépar  Pari.  1976  dk  Ctèt 
ci^iîpeuriavifalidUé  d»  centrai  de-  rente  viagère,  dofthos 
comprendre  le  jour  de  la  dite  du  ^êontrat?  { Bés,  né^.  ) 

Uart.  1974  ^  Ck)de  civii  pdseea  priucipe  que  tout  cootnt 
de  rente  viagère  créée  sur  la  téte^  d'une  personne  qui  était 
morte  an  jour  du^ecMitrat  ne  produit  aiieuii  effet.  L'art.  1975 
aioute  :  «  Il  eirest  de  mlnse  du  coritrat  par  tdqutl  la  rente  s  été 
^réée  sur  la  tête  d'ctne  personne  atteinte  «de  la  maiaclie  ioA 
elle  est  dëcédée  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat*  •  Ik 
U^  question  de  savoir  si  tlatts  le  délai  de  vingt  ^jours  fixé  pv 
cet  af^licle  on.doit  comprenne  le  jouçoii  le  contrat  •  étépuié> 
Pour  ['aû^rmative  on  disa«l  i  L'arl.  1975  consacre  une  dispoir- 
tion  exorbitante  du  dr^ii  oomoniti,'  -une  exeeptioB  rigoanstf 
au  ))rff«cipe  sur  la  liberté  des  cônve^lioasti  En  effet  chaeoaist 
le  maître  de  disposer  <kr  sa  fortune  à  soa  gré,  survint  qnood 
c'est  a  titré  onéreux/ En  supposant  qoe,,  malgré  cette  règle  p^  j 
'nérale ,  l'article  précité  ait  entendu  proserk'ô  le  contrat  à  \ 
rente  viagère  dont  le  Aitulaîre  déoède  dans  les  vingt  joun  )  j 
*  aloi^  même  que  ce  dernier  Aorait.,<9Qtt»u  «on  état  de  mfisk 
au  moment  de  la  constitution,  il  &ttt  au  Bioins convenir  fit 
ce  délai  de  vingt  jours  «levait  élire  restreint  plutôt  qu'an^ 
'mente  ;  que  ce  serait  véritablement  l'ESigmentcr  d'un  joar fv 
*de  né  pas  compter  celui r du  contrat  ^  et  |i|oiiter  papi>là  méoe» 
la  rigueur  de  la  loi,  qui ,  en  S9i^[)0|ant  quelle. ionr  au  oootiitt 
racquéreur^deila  renie.  étAit  atleiid;>  de  la  mafadje  dont  il  ei 
mort  dans  les  vingt  joi^s  1  %  mtenssrânaent .  eiite])d&  coi»- 
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Igirfiie  dans  ce  délai  te  jour  ménie  où  TaciQ  a  éié  passé, 
^jtes  Vm  répondait  qne  les  ^lais  fixés  par  jours  doivent  s'en- 
ctun  noinbre  de  jours  francs  et  complets  ;  quCy  si,  dans 
-CAS  pârticâiiér',  oit' comptait  dansâtes  vingt  jours  6xés  par 
1795  duXode  civil  Celui  du  contrai,  il  n*y  am-aitpas 
gf  jours  flancs ,  puisqne  Tacte  avait  pu  être  passé  le  9.4  i^^i 
Iv  80Î^  j  que  là  disposition  de  t'art^  197$  n'aratt  rien  d^odîeust  ; 
jnse  ^^n  unique  objet  était  de  maintenir  entre  les  parties  qui 
(Rft  uri  contrat  aléatoire  cette  bonne  foi,  cette  égalité  de 
llfkiices  qui  doivent  accompagner  un  acte  de  cette  tmtnre  ,  et 
Ife^révenir  âes  spéculations  déboutées  sur  la  roort  prochaine 
thjtn  rndividili  malade  ^,  axx,  préjudice  des  Jiéritiers  légitimes  ; 
Iple  le  législateur ,  en  tolérant  les  constitutions  de  rente  via-^ 
(^re,  ep  général  peu  favorables,  è  cause  de  régoÔLsaiè  qui  en  est 
l&^principe  et  la  cacise  y^  avait  au  moins  désiré  empécber  Tabus 
^*on  pourrait  en  faire;  que  tel  était  Tobjet  de  l'art.  1975,  et 
^*eii  faisant  uncstricte  application  ^e  cette  règle  eicceptiou- 
Mtte  à  l'espèce ,  la  Cour  ne  fi*rait  que  se  eontormer  an  vœu 
Têa  législateor  et  suivre  les  inspirations  de  Ténuité,  première 
Vltse  des  lois.  -^  Voici  fes  faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  con- 
testation. 

Un  sieiir  Vu&ér/  est  décédé  le  i5  juin  i8ao.  Le  34  ^^^  V"^ 

eédent,  il  avait  vendu  an  sieùr  Lebhnd  dem  maisons  aises  à 

nnben.  La  plus  grande  partie  du  prix  cmisistait  en  une  rente 

\ife^èrc  de  800  fr.  ^  constituée  au  profit  et  sur  la  tête  du  ven- 

^^eui' y  réversible,'  après  sa  mort ,  pour  400  f.,  sur  une  autre  tête: 

Les  sieur  et  dame  de  Neuville,  héritiers  du  sieur  Aubert , 

ont  demandé  la  nullité  de  ce  contrat,  sur  le  motif  qu'il  avait 

été  consenti  dans  les  vingt  jours  qui  avaient  précédé  la  mort 

du  vendeur,  et  lorsque  déjà  il  était  atteint  de  la  maladie  qui 

Pavait  conduit  au  tombeau.  La  prewre  d^  faits  de  maladie  a, 

"àé  offerte  parles  héritiers. 

'Lé  2a  mai  18a  1 ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Rouen  qui 

déclare  les  héritiers  du  vendeur  non  recevables  ,  —  Attendu 

*  ^e  du  24  n^ai ,  jour  du  contrat ,  jusqu'au  1 5  juin ,  jour  dn 

'  aécès,  il  s'eàt  écoulé  vingt  et  un  jour,  et  qu'ainsi  les  demau- 

<knrs  ne  sont  pas  dans  le» termes  de  l'art*  1975  dn  Code  civil. 

Appetv-£ty  le  5  décernée  i8m  ,  ahaAt  de  |^  Cour  royale 
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mr  le  monMut  des  caatianiieiiietù ,  porte  euptest^/mlt  ( 
Cie  4  )  que  reoregtstremf  nt  de  ces  dédaraHons  ne  $em 
^au  droit  fixe  d*un franc; — Attendu  <pi*inie  dKspositiûn 
tbmieile  de  lakii  ae  peut  être  éludée  sans  le  prétele(|iiêb 
déclaratk>ii9  doot  il  s*agit  contiennenl  ioopficiieiiient,  de  k 
part  du  tituhiir&,  une  obligation  de  âooH&es  an  profit  de 4i« 
bailleur  de  .foitd^ ,  obligation  «njette  au  droit,  pn^iKBjrtamfl 
établi  par  Ib  §  5,  n^»  S,  de  l'art.  69  de  la  Joi  du  ^ 
an  7  y  .parce  qu^en  matière  d'impôt ,  p(as  qu'en  toate  autie 
tière^  il  n'est  pas  permis  d'étendre  on  de  modifiery  par 
^  d'induction  ou  d'analogie,  le  sens  littéral  de  la  loi;  -*  D'eàià 
suit  qu'en  déboutant,  dans  l'espèce,  la  Direction  de  TeoÊer 
gisiremerft  des  fins  de  sa  contrainte  décernée  contre  ledâEtsr 
deur  en  paiement  du  droit  propertioMud  dent  il  s'agit  ^  le  (iir 
gement  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  applicftiion  de  l'art.  4  ^ 
décret  du  ait  décembre  fSisi,  et  n^  anounem^it  violé f «i- 
Gq^^H  i  U*  ^  ^  4!^  la  loi  dïx  aa  frimaire  an  7.;  —  Rejstts.  « 

Nota.  Le  mcme  jour,  la  Goair  *de  cassation  a  pareiffemcat 
rejeté,  et  par  des  motifs  identiques,  le  pourvoi  de  la  Régie  A 

.  l'enregistrement  contre  un  |ugèment  rendu  par  fe  tribunal  â- 
vil  d'Amiens,  le  25  janvier  i8jq,  au  profit  du  skur  fyce, 

.  uotaire  en  cette  ville. 


COUR  D'APPEL  DE  tnftOGES. 

Un  t0$iament  ese^il^mleùmmefie-ficeuemipiipas  lu  memk» 
qae  le  testateur  a  dé^iaré  ne  poHyçir  signer,  lorstjaoMj 

lit  i  LETfSTATSUa  IT'a  pu  SIGSfEA,^  Ci^DSE  DE  SA  MALAMIi 

hi  CE  affTERvEtLi?  (Rés»  aiF.)Codl  civ.,  art.  97S. 

Les  aéaiTiiM  SâKitisarr^  . 

Du  4  déceroln'O  4821^  Aan^T  de  la  Cour  d'appel  de  Limoges, 
M*  Gaujal  président,  MM*  Dumont  et  Vuluc  avocats,  par 
lequel  :      .      .         . 

«  LA  COUR,  -^  Attendu  que  le  testament  dont  il  s'agit aa 
procès  porte  seulement  :  La  testatrice  n'a  pu  signer  à  caust 
de  sa  maladie,  dp  ce  faire  interpellée;  qu'on  voit  bien  àm 
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ioi0itc^  que  hr  testatrice  M*a  "point  sîgQé.ractê ,  comme  aussi  * 
içise  qai  l'en  a  empêchée  j  mais  qu'on  n*y  trouve  point ,  ^ 
^/part  deia  testatrice  eBe^méme^  la  dëdaratîon  qu'elle 
mans  Timpossibilité  de  signer  \  que  par  ccniséquent  Fénon-*' 
I  icette  impossibilité  a  été  non  son  propre  fait  1  comme  le 
/la  loi,  mais  cehii  du  notaire  qui  a  reçu  le  testament  et 
h*avarît  point  qualité  pour  faire  cette  déclaration; — At- 
keolin  que  rien  ne  saurait  suppléer  une  déclaration  qui 
l^naner  du  testateur  lui-même  ;  -*-•  Attendu ,  sous  un  au* 
rt,  qu^ii  faut,  pour  qu'un  testament  vaille,  que  le 
r  ait  vécu  jusqu'à  ce  que  le  testament  ait  été  parfait,  et 
h}e  législateur  a  voulu  que  le  testament  porte  avec  lui  la 
lire  de  l'àiistence  du  testateur  jusqu'au  moment  où  l'atfttea 
||6nxiiné,  puisqu'il  a  ordonné,  relativement  aux  testàmens 
f»*  pAr.  des  notaires ,  t  «  *quë  le  testament  serait  dicté  enf  èi^ 
3l|par  le  testateur,  2«  qu'après  que  lé  notaire  Taurait  écfrit 
df  cette  dictée ,  ledit  testament  serait  signé  du  testateur,  imdî 
;.  celui-ci  déclarerait  loi-méme  qu'illut  était  impossible  de 
ncr  ^  qu'il  Âtiit  ea  effet  de  là  que  le  testateur  doit  donner  par 
ixm  la  preuve  de  son  existence  jusqu'à  la  parffute  eonfeq- 
§lfx  testament^  et  qu'il  doit  manifester  son  existence^  Ja 
QîliiLFlMste,  ou  en  le  signant ,  ou  en  déclarant  qu'il  ne  pfgçit  àc 
ifr  j  *r-  Et  attendaque,  dans  Tespèce,  la  testatrice  n'a  ni 
psé  ^\  tbédxé  qn^elle^ne  pouvait  signeir;  que,  par  eonsé- 
lent,  elle^n'a  jpoipt  donné  la  preuve  de  aeo  existence,  exigée 
ir  kl  loi;  -*-  Mbv  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce 
l|it  «est  aMel440rtirâ  s<>n  pkin  et  entier  «effet,  ooadamne 
fPpeiBnt  à  rutnende  et  aux  dépens.  » 
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COUR  BE  CASSATION. 

wHifite  f.stîr  V  appel  et  une  senteikcé  arbitrent  rendue  en  ma- 
:Hère  de^Sociéié  de  commerce';  la  Cour  royale  tamiuUe 
pour  cause  d*incompétence ,  en  ce  que  le  litige  soumis  aux 
ûthUre^  n*apaît  pas  pour  ebfei  d4S  di^idtés  nées  d'une 
sqciété  reconnue  ,  inaii  Featistencê  même  d'une  sodéié 
contestée,  cette  Coîtr  peut-elh  statuer  sur  le  fond,  par  le 
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plusieurs  parties  atsignëès ,  oe  <|ii?^  renoootre  dans  Tofioe; 
—  Inpimmb  ,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

Longue  les  poursuites  dirigées  contre  un  noiairepcur  ctt] 

uavention  à  la  loi  suf  le  niHariai  ont  été  disccmùom 

Tpendani  une  ammée ,  le  notaire  peut-il  invoqurn-  laffresof- 

Hou  étoMkip^VerL  6ï  de  la  loisurVenregistrement^fm 

le  cas.oii  une  çqnn'ainte  décent  par  la  Régie  demeat 

raitplus  fun»a&née  sans  poursuites  ?  (Rés.  oég.} 

£4  preseripttùn ,.  dfms  cette  maUèrei,  est-elle  iniemapt 

,    par  lest .  demandes  Jaites  au  ministre  de'sJmtmces  ptrM 

notaire  9  téndante$  à  obtenir  la  remise  eu  la  wedénibi 

* 

f    des  condamnations  par^  lid  encourues ,  par  des  paiemeati 
^  compte  et  d'autres  actes  quisupposent  le  notaire  détaas'l 

(Rés.  aff.) 
L'opposition  du  redevMe  à  ta  ^ente  que  la  Régie faàfiàe 

des  /ruifs  saisis  doit-elle  être  signalée  au  domidleA' 

ckeJi  le  receveur, et  non  au  ditvcieur  lui-même  ?  (  R^  if) , 

Çod.  de  proc^. ,  art.  o5^. .    ..  ^ 

£111809,  iSi^et  rSn^  HâttciMMté  pardetpreolstir-' 
baoxque  te  êîtxir  Pinard ,  alor^ncrtâire,  avâH  eommis  drf»^ 
ses  cootraveiitioiii  tant  au  toû  Par  le  thnbie  et^  Veàrtljai^ 
tnent  qa^à  la  loi  stirle  xtotariat.  Vm  jugement  du  tiribaQilô- , 
vildeBesairçoo',  dii27  avri1'r8ityte'Condainiiaau|iaili»a* 
de  la  tomme  de  t:2,705fr« ,  montant  der  amendeib  parittear 
courues  pour  coutrévei^tioa»  à  la  lok.sur  le  oolarialt  ^^\ 
phis,  les  procès  verbaun  le  constituaient,  débiteur  deaySgBfr* 
pour  contravefAlioiis  aux  lois  sur  ^enregistrement  et  leliffitire-  ; 
Mais  le  sieur  Pinard  ayant  fiûidei  ^marches  auprès  (fe$*&^  : 
le  minÎBtrodes  finances ,  ces  sommes  foreul  réduites,  psrdr  ' 
cîsioii  du  28  mai   18;  »,  à  i ^5a fr.   . 
*  Une  partie  de  cette  somme  aurait  '^ëté  touchée  par  la  Béfft  I 
sur  le  cautionnement  du  sieui^  Pinard.  I^uu  a^tre  côté)  elle  \ 
a  octofyi^  181 2  y  la  dame  pinard ,  autorisée  de  sou  mari,  soa-  j 
scrivit  un  cautiounemcjat  soUdaireenvers  la  Direction,  posr^ 


une  de  i^ocMt 6r  i^iiy  il'afitiret  à-eomptii  (»yfiQl^4té  ^fepui»* 
ré«  par  le  Meiir  Pinard^,  il  n'était  pJus  resté  .dèroir  que 
r  Gr. 

La  fiigieadëceFn^ylei^S^i^^Ln  18^89  vutte  contrainte conlrç 
Kiari  et  la  femme  ^  pour  avoir.,  le  paiement  de  cette  sornsMi. 
|t^  contrainte  n'eut  alors  ancnue  suite  ;  ce  ne  fht  qtie  le  3  c 
ki    1819,  et  après  itëraUf  commandement  i  qu'tme  saisie<<» 
pindon  fut  exercée  sur  la  récolte  d'un  pré  a|4>artenant:^  la 
LOie  Piuard ,  à  la  requête  du  recevear  d^  tVnregitti^mettt  da 
^0ologat^  et  avec  élection  de  domicile  Atz  œ  reccrvent^.       ^ 
Cette  saisie  avait  été  notifiée ,  jet  les  afiidh(^  indicatives  de 
^ente  apposées  /  lojrsqne  la  dame  Pinard  fermu  opposition  ^ 
g|L^  poursttftés  et  assigna  là  Régie  devant'  le  tribmml  tivik 
|KlLp»loit  fut  donné  au  dirrcteur  etaMrIk  Besançon ,  au  fieu   * 
ISStre  notifié  au  domicile  élu  chez  lé  reiseveâfde  flacotogoe;»    * 
lé^^Çgie  passa  ontre';  et  cinq  jours  après  il  fut  procédé  k  la 
pB^Sf  àen  fruits  s&m^^  *  -- 

;.^a  été  prétendu  par  la  dame  Pinard  1^  que,  la  contraint» 
HEcernéç  le  28  mars  i*8i8  n^ayant  eu  aucune  suite  pendbiit  ptÉs 
^una  aminée ,  l'actibn  de  la  Bé^Te  se  trouvait  prescrite.  Site  . 
«TpqijLait  l'art.  €1  de  la  lot  du  22  frimaire  an^  7  stuf  renregis^ 
bièiiient.  2^  U  dame  Pibâiij  scmteiiait  qae  ta  i^nte^  avait 
IlifÊâte:  des  firuits saisis*^  im^Jgré sonoppoiflion,  é^it  nulle, 
une  tflrmiea  ded^rt.  64  dé  la  mémeJei.         ? 
u  jttais^^Vlr  k-mc^yïffode  prescrqttioU)  la  Aégîa  fmait  obset^ 
«as^tfaisoNf.cpieles  aoieniks  vé^nHàotes ^s  cûiilra vantions 
jÈftttiotMt  li&4iot«rtat  ue  se  preserivenl*  que  par  trente  ans  , 
Mfî^atft.pktsieu^nsbnunHi^^idê  juriiprndeiMie  ^  et  entre  aijtres 
Wie<diGbioa^À'tftoiiseigiieur  le  ehanéelier  et  de-S.  Bxc  le  mi-' 
listre  des  finances  /  en  date  des  a5  et  a^r  septembre  f8i6.^ 
Vntt^  61  de/la  lot  lur  retoregt»ti>^ine«rt  porte,  «1  est  vrai ,  que 
'h»pte8énf^Bj^ydk\  établit  &^  aeqasseàinrévocabioiBtht  tors- 
i^pK^^y  %ant  'Ca  des  poursuites ,  elles  ont  été  iuierrompae# 

peadat^uiie  ''année  ;  mai» -cette  disposition,  'de  droit  exorbç* 
•4ànt,  dQiii^ieresti>einteattx  prescriptions  de^  eUe  par  te ,  c'est- 

ii'èdire'aojL  jprescrlp&otis  relatives  am^tdroits'd'enregistremâpt 
•eide^(it»tton,  et  il  n'est 'pas .perinis  d&  l'étendre  à  des  près- 
«fbnptions  étab^s^dans  des  mUlières  (ttfiérentes,  comme- lors- 

TcmeXXlIf.  *      46     * 


'/ 


<|«^U  tfmfitâè€MtrméMùm  hrh  toi  suHi  ifiN^ttiriat. 
Stfgie  tettl«b«ft  qnev  éM  fespèJÊè ,  lîf "i^ÂàSflimdti 
iiittnrrompiie  par  \eé  dëmarclMs  faites  par  le  stenrPinàrdî 
prAi  du  Abîiiistre  âH  financei ,  pour  obtMir  Éi  renoSt 
■Himiili't  qu*H  ftiratl  «ncborues ,  par  les  à-^injpl»  pa^ésf 
«  Quaot  au  niieyen  ck  ualtké  de  la'  v^nte  des  fildts','^1 
évident  qae  ropposition  de  la  dame  Pinard 'devait  èb^iï 
tifitfe  au  dcïlmiditf  élu  pék"  le  Miisissaut ,  aux  iermes  de  fart.  6!l|  \ 
éa  Q>dede  procédare.  j^  Aussi ,  les  moyens 'de  la  dame  PinMv . 
^  AireAt  refetés  par  deux  f ogemetis  do  tribunal  civil  de 
des  ftjmilelet  ib  août  i8i9« 
<   Elle  s'est  pcrarvoeeti  cassation.  —  Mafs,  le  lo 
iSai,  ARiiiT  de  la  section  civile*,  M.  ^n550R 'p^idenl^l 
S&yer  rapporteor  ,  MM.  Roger  H  Huart-Duparc  ai 
*    par  lequel  :       '  .        , 

.    «  LA  CÔÙR,  —  Sur  k$  conclusions >âr?kiferfnes  de  M;  êm' 

♦  *beri,  avorat-génëral  y—  Sur  lepomîôidl/^çmirejefàf^ 
^mmt  du'^fuUlei  1919  9  *-—  Attendu  qil?^au&e*i]ue  la  pfcsèl^ 
âion  éUd>Ke  par  l'art.  61  de  la  loi  du  àV^^aii^e  au  7«iie,poih 
fait  jamais  •'«tpptiquer  à  des  poursiiji^lkHe^  poa#  contravoi^ 
410111,  aux  lois'  sur  fe  uotaHatr,  cpiAs^Ventîans^que  la  loi  Ai  » 
frimaise  p'ojaucweuMul  ^pour  (^fef  ^  hi^tft^^^émns  ftSfÈfsl^ 
la  majeiim  partk^^  aintudes  ^nf^uru^  par  le  sieur  nôR'' 
provenaieiit  de  contravention  par  loi  con»t^èéê^  dans  seslihi^ 

.liout  de  notaire,  tt  fautjeeuArquer  d'iMitigsèa  que  j^teg^isflF 

.  âegiaudri»<fbites  pftr  éë  â4tt3(^4er  aupfè*  dti  ériiiiil|r#Â^finuBai 

oaur  obtenir.!^  reiuM  ou  la'fnodërfttion  d^  «railMuiiiriMf 

|>ar'l|ti  eucpurues  ^  que  par  l'ëctie  a|Eiv.t6  piHtét  tSt  t  ^<fÉ{H^ 

deaa  pi^  abandon  de^sifa  aa<lti6|lriOÉ9eot.4i^uH^ardivefs^dlh* 

meus  par  lui  fait»  i  icotnfte  de*  Soa  déj^  ^  et  ^^nfin'  par  Tadl^ 

.  de  çsv^oiMa^nt  JuuscfH  {^  m^ûsmme et-'îiar  M  lef^  «^ 

^e  t&  2-,  J'ou-.  ôt  >  Pan|re  s'^tnetitf  rendus  nha-  wç^ilkHl"' 

.  O|>po6ei*  A*  la  Béçiela  ^ivseri||tion  à»nt  parlé  Part'*  Qiiff^ 

*  *i4\  du  :22  friiUaire  au  7 ,  paVcë*qii&  ces  dî^Ns»!|  >lidtes  Mil«*f 
.  tuaisnt  un  itoquiefic«il&eAt  iorinel  aulillM^èodJKiaùualiofis',V 
:  .fi^99^  yue.  vtfiitahle  jtuivatito'  du  titgaab^la^lj^^  ;■  ^tfa^g* 

^  » .        pourvoi  dirigé  eoiùre  fe  /ugem/mi  du  W^Àè<'''ft'§V:H:  *^ 
tendu  que,  l'opposition  de  la  dèniândereM  ît  la'stàttf'pill^  ' 


î%  MjB  ht  fimU  de  a^a  doiVKÛiie  lAjrwt  m*  '^  -HGMif^  au 
^Hie^eib  parle ssisiMaftt»  afta  ieraMide  Tait.  ^4  donCode 
pçcicédure  ctTtle)  elU  ne  poùvak  fiiire  obstacle  A  la  -venia' 
(^A^if$  Hf^h^  <|u*|if as i  le  faféttumt  attaqué^  en^vaUdhint 
i»'^vetita,  n'a  pas  ecmti^v^oa  â  l'art.  64  de^  toi  du. 22  • 
l^fti^frati  7  j;* ...  —  RucTTi!.  »       ., 
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i      .^        COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

TSifie^j  apKès  la  séparation  'dusorps ,  U  s'élève  entre  les  épç^x 
||^^  conlesia fions  «i^r  la  garde  et  l'éducation  des  er\fans ,  la 

tf/erence  dolt-eile  être  ^déterminée ,  en  faveur  de  Vun  otf 
A^'autre ,  parte  plus  grqnd  intérêt  de  ce^X"Ci?  (  Rés,  aff,  ) 
f  .iKOftXKxttiE ^  faut-il,  dans  ce  cas,  suivre  une  règle  uni'-* 
formé,  etxonfier  les  garçons  au  père,  et  les^lesM  la  mèm  7, 
Qnés^.uég.  )  Ciod;  civ. ,  art,  5o9.  (i)  .  * 
t.aélibcration  de  la  famille  convoquée  pour  donner  son  bvis  ,« 
doit-elle  être  motivée,  à  peine  de  nullité?  (Rés*  uêg.  )  Cod» 
civ. ,  art.  447.      " 

La  %isuR  DucATU)  C.*l4;IUiib  Dvc^tl*.   '  ^ 

Xaiit&y2v  fe  sie«i:  AcMUe  D^^tfffii,^  coaMiotç  ifiar{àg« 
'^  la  denoiieHt^  ^^oémf^iG^ife  Tnd^H^  -^  .De'<3i^tt0ttiin|to  , 
«tissus  dHiei^enfaiis ,  p^alemUtè^,  dee  le  B  aieàt  t8o6^V  et 

JBglrfèl»  ti)é:ie  2)imi8l2.      ,       ^  .         .      » 

Htt  «éSv^^^^mftdaiBtf  k  eofntassé  Ducn^  |n*fiit»^e  contra- 
a^aaari  la  sëfiàratîoa  de  tôrps ,  pour  excès  ^  inflire^  8i*av:!^^  * 
lièed«niaiid<i^esiaci<i4iltie^«piMr  fugrment'du  tribunal  de  h, 
nmtj  du.  6  mai  iftiS^,  oei^itié  4dtériei!irettinitsi»r  l'dffalv. 
Jirnavattititel;ie.lë  M»Ducafla»'  « 

Sur  la  demanda  de  UMMiami^la  comtesse 'ÏHicay}a  ea  remise 
r^eesiiéittiMYle^iAéme  trilhii»a[i>aeHkMi|^^<av«iiiAirev^rmt, 

bi?4e  'Coaseiiwdf  Aiintlie  serais  ^KMivoqiitf  devaiîf  le«  pretnicf    • 

••  •  '      • 

"ésiAest  y  pou»  donner  «on  a#is#    '    '  * 

^l^cooseU^  ^aniiUey  compose, des  persoDiiaifeS 'kl  pkts  db« 

V  '  '       f     •  *  •    ■■  *•»       *  ■ 

b)  Voj.  un  arrtt  analD|;ae  ettlâàs  i€  tuSmt  stes ,  ct-dessas,  &  la  dste 
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iinjgpéêi  ^  M:  DMta^ia^fàr^  luîvtis^aie ,  a  éoiisle  Y<n  p» 
que  i^nanim^  que  la  ^Hvde  des.vnfiMU'Ct  le  txAn  4é^teiir  éè» 
U9il  fittient  confiés  à'kur  mte.  ^  * 

Ëo  cet  état,  jufemeiit  ida  Minai  iftati,  qpk^àspmtBÎk 
teripei  :  -^.^  lie  trtbaiial ,  eu  ce  qai  ^aoAm  le  mQyco'deié* 
Uté  qu'impose  If  comte.  Ducaykr  à  ia  déiibéralloo  ^^mtsk 
.«le  £iioiUe ,  leqacl  ost  pris  de  ce  qoi»'  la  phipart  des^meinlrcs 
dtt  comeil  de  famille  iiWraieut  pas  domié  les  mottfii^deinr 
,avis,  ^oformétnem  aux  di^pôsitiiikis  de  l'ait^  44?  citt^^>^ 
civil  ;  —  Attendu  que  la  dispositicai  de  l^art.  '44?  i  ^  <^ 
que  la  délibération  dn^ooseil  de  famille  soit  motîVée,  estsp^ 
ciale  à  la  déliliér^don  qui  proDoncei*ait  rexchmoncal&d^â* 
tutiou  du  tuteur  ;  que  cette  iPçhnalité  n^est  pas  d'ailiears  pB»> 
crite  à  peine  de  nullité  ^  —  Que  /dans  f espèce,  la  déféra- 
flou  avait  ua  tout  autre  c»b}et  ^  qu'il  s'agissait  <rarvoir  ivmét  i 
la  faroille  sur  k>ffoiot  contesté  entre  les  deux  époux  de  ItgtfAe  j 
de  leurs  enfans  ;  que  la  préférence  accordée  ^  la  mère  sork  | 
père  I  pour  la  garde  et  Téducation  àe&  entms  commaiisi  u'ô-  j 
traîne  pas  Texclusiou  ou  la  destitution  <}e  ta  tutelle ,  et  bnsK 
.if|ibsiste(  la  puissance  paternelle  avec  tous  9ts  droits  ;  —Enff 
.  qui  l^obe  Je.  fond  %  attei^a  «que  n  sépanitiott  de  corps  en* 
traîi^^.  cononKî  le  divimP  l'ants^Oiét, -la  Béoessi%é  f eslerer 
'  a  Tui^  01^  J'aulre  des  épcmx  la.  gacde  des  e^Am»}  qa»,  imà, 
flésociaais  élojigaés  Tuadje  l'aistre,  ils  ne  peuvent  phuicoi- 
co^rir  et  vi^iut^r  tous  deiu  ^xxxmèmt^  soôos  et  aax  t^êmé^ 
yw&i  qn^Ja^jastioe,  forcée  daiprouoneer  afére  le  pèrettk 
nièce,  qui  ont. des  droits. é^ax^y  ^'a  pouit'â4»idare,  n^ 
'  opier ,  et  qu4  la  préfércace ,  poiir**^M^-éqiiîtablev  doit  lÈm 
.poi^r  base  Tintéréi  des  eafiuH|  qi^'elle  doit  aussi  preodiecb 
considération  Içs  reproches  ctôati^sl  «asoeplifala  Tua  (ks  ëpoiS) 
et  riçréprodiabiUfé  <de  l'autre  itjqu'aintfi  ,^saiis^  ae  second  np- 
nort,  et  sans  0ab]iç.r.le  preaim,  jl^  Mi  ^  ïbtU  5o^  daCe^i 
diispoiait*  qoe.  les^^eofans  Miment^coufiés  à  l'auoax  quiânfn' 
obtenu  le  dftvoroe ^  à  moia/s  qoiale  ti^buaalY sar  la  detnainieè 
".  la  £mill9»Pli  <b  I^atstère  publiiez  a'ordomiâf,  poor  le^ 
grand  a^vantàgp  des  eufiilia'i,  que  ta<^,  PQ  quelques  ans i^^ 
seraient  confiés  au\  5oiiis  soit'4^  Faulre  ^^poax»  soit;<r<D^ 
tierce,  personne  j  «qjie  «  bien  que  «ette  disposifiou  soit  ieeoi^ 


*  • 


es 

■4 


^tàbceAi  Divorce ,  qui  «st  «uji^qrdrhDi  abroge^  le  yntmê  . 
|iicipe  parait  devoir.  «WppKqiier.  au  cm  sd«  la  sépar-Mîofi  de  ^ 

E^>  q|ie,  dam  Pie«pè«^^  le  jagemeni  dû  tr&tuail  i.  An  6JfiUK 
^^ajant.^bordeiiQéila  idéeision.  alKrkore  mvé  4a  >gavdé  ^ 
^.lHiifiUlis  au  résollat  d^apç  iléUbénatioii.  d'an  «^uieît  HletAi- ' 
l^a  pjçoveqaet  i^  cet  effet.,  il  s*aglt  nanihieDaiit ,  tiotmf  ap* 
pfiBf  l'art.-  ^pi&,  mai»  d'appr^écjer  kmsm  de^eette  d^U>À9r«»\ 
^    les  droit»  du  pvlreroa  de  la.  mèce  à  une  pré£éreiice ,  et  ^ 
her  surtaul  le  véritable  inténêt:  des  deux-eâciDs;  -^  ' . 
ant  4j|o^^  inr  six  iDembre»  ddcooitil  de&iaiile,  qaa* 
aa /Nombre  desquels  il  faut  oompter»  la  voix  •^.propre  père 
e;I>ac9ylat  oat  été  <l!a vis  <le  eonfier  è  la  mèvef  «a  Jmi^ 
iveivieat^  la  giatie  de.se»  enfinu  ;  qii%»oiiiqiiîètiia'aaetn«- 
|m;'a  i»odifié  eette.  c^ioioaqne  dans  Je  âeoi  pmût  qoe ,  kyrs^* 
le  Hugolia  Ducay  la  aurait  atteint  i'âge  de  dix  am ,  ii^  ae^réser-' 
iH  de  prendre  une  dëtermiuatton  ultérieilre  «  selon  les  cîT'* 
Msstatices^  qu'enfin^  le  «iaîèine  (Sf^  le  manfaîf  deS.^..  )  a   . 
al  exprime  le  voaa  d'aecorder  au  père,  dès  à  pr&aat  t* ^ 
irde  et  Téducatioii  de  son  âb  j  -^X^yut  les'paren&,-0i^«ibrds 
^  ièpaseU  de  fapiilla , .  ont  saffisamuieat  ^i^urîmé  et  donnéià 
HeiHlre, les  niptifsfde  leur  avis;  -*-  Qu*il  est'Conslailt^'iKMi^ 
PKaineip^ut  jugi  par^  Tarrêt  du  1 5  juin  lâao  que  la  ctMntesse 
lMiF||^<a  olHêtiu  la  séparation  de  cprps  d'a'vec^son  mari  pC^r 
É^p^d'Àctei  de  i^oleii^e  et  d'infores  graves^  qu'il  est  aussi 
MSonnu  quie  la  cjame^Dueayla  est  «jégalériient  irréproohabto^  . 
Hjl^^le  titre  d^pouse^t  de  mère^.^-^  AtteaaU',  soas  la  rdp;*. 
oit  du  plus  grand  iatârél  des  enfims  ^  que  WêOÊft  e^  l^lge  <fe  . 
[fdéBtiae  Ducayla,  parvenue  à  sa -quatorzième  aanéé^,  lui 
eodent  très-pnteieux  les  soi>ns*  de  samère^  qu'Hag^in,  qai 
^tique  dans  sa  neuvi^oie  ao«éa^.et  qui ,  dans  l'avis  du  «on** 
ril  ^e  farpiHe,  est  annoacé  eoouna  étante  d'une  coaipleatiofi 
lible  et  délicate,,  paraît  avoir  ^besoin  des  soins  matériels, 
artQUt  pendant  encpre  deux  ou  H-ois  ansf:—^  Attendu ,  néan* 
lyîiiSi,  que  la  garde  des  ei^ans ,  attrâmée'  à  fim  des  épdu^ , 
le  doit  pas  priver  l'autre  de  surveiilar  leur  entretien  et  leur 
idùG^tiQU^  qu'il  eon  vient  d'accorder,  autant  v|ae  possible,  la 
jgoureu^  nécessité  de  séparer  ks  enfai^s  du  père,  avec  tontes  . 
es  mesures  propres. à. entre teair  l'amour  réciprocpe  du  père 


yVk    •  SOeKH^h   tyV    FAISAIS. 

.   €1  dei  tiiTiiht ,  cl  à  ooaierTer  Ie3  égards  rcspccluèui'qoe 
ci  lai  doivent  ;  <{tiM  &Qt  prévoir  rép«K|iie  où  il  cod 
ooafier  l' l'imlitntion  pnblique  Tëdocatids»  d'HogoIio 
^  par  «a  mlsatiiee  «l^  Ibrlune,  A  tetu^wî  rang'ékfrë 
'  jociélé  I  -^  Par  loui  C0S  motifs,  sans  nvbîr  ëgard  lAl 
de  noltité  proposé,  homologua  ta  âélibëration  da 
Hnoille  de«  tnhiairi  Va^entiiie  et  HugoHit  Dncayla;  en 
qaence;  ordonne  que  la  comtesse  Docayla^  partie  de 
.    conservera  la  garde  et  l'éducation  de  ses  enfims  mi 
doiina  néattmoins^lpe^  kirs(|ae  Hagolio  Ducayhi  aura 
sa  oiAièmë  année ,  il  stera  placé  par  sa  mère  dans-  no 
Jéges  royaux  de  Paris,  ponr  y  achever  ses  étom; 
qne,  les  I**  et  1 5  de  clrnqné  mois,  la  coftitesse  dnca^ 
tenue    de   faire  oondutre  Vaientina  et  HngoCn  cba  it 
père  ,  etc.  » 

Appel  de  la  part  du  comte  Bocayia.^-—  NàUfté  de  la  Un^ 
»  ration  da  €oaseil  de  famille ,  ma||^ngé  au  (biid  ^  tel  éà  k 
double  inqyen  d'attefqne  dirfgé  contrée  la  sentenœ  des  jve- 
mîcrs  jage««'  Voici  comment  on  cberôhartik  lé  jastîfier: 

Pour  enlever  ao*  père  li^  garde  et  rédAeaiîon  de  ses  enfcsi, 

et  surtout  de  son  ûls ,  le  tribooal  civil  s'ftst  CK^sivemeniap- 

pnyé  stir  la  délibération  du  conseil  de  (jimîtfe,  (pu  dûosek 

>    préféreiice  à  la  mère.  6ans  doAte^  un  pareil  sxÊtf^ftfim 

-  de  quelque  poids  dans  dertaines  circonslan^  f  ma»  ici  w^ 

.   flœoee  était  nulle.  Quan^  on  consulte  Ia,&millê  car  desiiU< 

rét»  ausêi  graves  >  ce  n'est  point  poqir  en  obtenir  ane  opilîll 

{wursrai 

fon  avis  motivé ,  aGa  que  la  justice  puisse  appréder  le  nérito 
de  cet  motifs  f  ^  se  décider  en  cotniaissance  de  cause.  — >  Duf 
Tespèce,  la  plupart  des  membres  composant  le  conseil  <le&* 
iniUe  y  tout  en  votant  dans  f  intérêt  de  ^madame  Daciyi*t, 
iront  pas  daigné  expliqua  les  motifs  de  leur  prédilectioB.,  (t 
cette  féticencè^qu?  rendpai^-}à  même  l^ur  délibcratioi  s»*, 
pecte  d'one  partialité  aveugle ,  a  pHvé  le  tribunal  des  xps^ 
gnemeii^  propres  à  éclairer  sa  religion;  LorsquHI  s'agit  de p»» 
noucer  Ja  destitution  on 'l'exclusion  d^fm  tuteur  éérangrr,  \^ 
•  ticle  447  du  Gode  civU.  exige  que  la  délibération  du  conseil  di 
f  aniilie  soit  motiver  ),  à  bien  plus  ksttt  raisoq  e^te  ood^ 


HJ^'rik  imposée  lorsqa'il. s'agit  c^nlever  à  un  pèrt  k  ^arat 
mjieft  enfans  mineure  ;  cette  mesure  eidraordinalre^  né  peut 
|fe|9t4X>iiseiliëe  que  par  ui^  besoin  bien  tmpérieai.  Et  conmient 
HkeomtateTy  quand  la  famiUe  est  muette  sur  les  motifs  qui 
IffpijEQajadeul iiette  injure  feite  à  Tautorit^ paternelle?  et  com'-- 
nt  la  justice  se  décidera-t^elle ,  lorsqu'à  défaut  du  teulguide 
re  à  la  diriger ,  elle  se  trouve  nécessairement  livrée  ^ux 
hâtions  €fa\  naissent  du  doute  et  de  l'incertitude  7  •—  Ainsi , 
4éKbération  àa  conseil  de  famille  ^  par  cela  seul  qu'elle  n'est 
suifisamment  motivëe ,  est  nulle,  aui  termes  de  ^art.  44? 
Code ,  et  ne  peut  être  d'aucune  coiitidération  pour  le  juge- 
ït  du  procès. 

l  A  défaut  de  ces  documens ,  toujours  snspecis  et  le  plus  sou- 
jîent  dictés  par  «me  prédilection  aveugle ,  il  faut ,  dans  l'hypo- 
thèse  ^  consulter  les  principes ,  la  raison  et  la  loi.  Les  principes 
lions  disent  que.  |a  séparation  des  époux  ne  porte  aucune  àt* 
teinte  à  l'autorité  du.  père  sur  ses  eqfans  |  que  la  puissance  pa- 
ternelle conserve  toujours  sa  prééminence  ^  qu'il  est  toujours 
le  chef  de  la  .famille ,  et  qu'à  ce  seul  titre ,  la  préférence  lui  est 
dote  sous  tçns  les  rapj»orts.  La  raison,  d'accord  avec  là  nature <, 
isiiggère  un  moyen  plus  simple  de  qoiiicilier  tous  les  droits ,  tous 
les  ir^éréts:  c'est  Ûe  partager  l'autorité  entre  les  époux  ^  de 
fif^fier  les  garçons  à  la  tendresse  et  à  Texpérieuce  du  père ,  et 
.lel  ûlles  aux  soins  vigilans  de  la' mère.  C'est  aussi  ce  que  pr|fs- 
crîvait  la  loi. du  20  septembre  1792 ,  et,  avant  elle,  l'anctennè  ^ 
Jurisprudence^  Les  Iqis  romaines  n'avaient  rien  de  précis  à  cet 
égard  dans  le  cas  du  c^vorce:  mais  les  jurisconsultes  iions 
enseignent  que  ^  pour  enlever  au  père  r.educat^)n  de  ses  eU'^ 
fans,  il  fallait  une  caus^  grave,  telle  qu'une  immoralité  no4 
toire ,  et  qu'alors  la  garde  des  enfans  était  confiée  à  celui  des 
cpoux  dont  la  pureté  de  mœurs  était  reconnue  :  Apud  eum 
/ftinen  esse  debebunt  semper  c^fus  innocentla  probatafuerit, 
(  Godefroy,  sur  la  novelle  117.)  Dans  l'espèce ,  on  ne  reproche 
au  sieur  Ducayla  ni  indignité ,  ni  incupacité.  C'est  donc  faire  une 
injure  gratuite  à  sa  qualité  de  père  et  à  sa  tendresse  pour  sou 
Çls  que  de  le  priver  de  la  douce  consolation  de  l'élever,  de 
nrcndre  soin  de  son  éducation  et  de  .veiller  à  ce  qu'il  se  rende 
iljgii<* ,  par  SCS  vertus^  du  nont  et  du  rang  rju'i:!  doH  avoir 
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àà%u  la  loelëttf.  Umtârét  des  enfans  !  Mais  est-il  doue  de 
Xérèt  tl*ftu  fils  de  vivre  séparé  ^  isolé  d'un  pète  dont  fat 
la  fendre  sollieitude  pcuveut  seules  diriger  son  ines] 
préserver  sa  jennesse  des  éçUeib  qui  Pattendent  ?  CènViTi 
là'qu'oo  prétexte  frivole  )  dévoué  par  la  nature» 
l^u:  la  raison  et  par  la^  loi. 
,  '  L^intimée  nV  fait  qne  reproduire  et  dévdopper  les  modKj 
adoptés  par  les  premiers  juges.  ^      .  i.'- 

Du  1 1  décembre  1821 ,  arhIi*  de  la  Cour  royale  ék  Fiarîtfy  , 
première  chambre,  M.  Seguier  préiidênt,  MM.  HenàéjéÊT 
et  Gairal  avocats  ,  par  lequel  :"    '  '"'■ 

€  LA.  COUR  9 — Sur  les  conclusions  de  M.  Quecquet,  aiiM  ' 
général  5  —  Faisant  drdit  sur  Pappel  interjeté  par  htOÊÊ^ 
Dacayla  de  la  sentence  rendue  par  le  tribunal  civil  dp  % 
Seine,  iè  22  mai  1821  ;  —  Considérant,  en  droite  qu<e-,  èdm 
les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  époux  sépaiéi 
de  corps-,  sur  la  garde  et  l'éducation  des  enfans ,  Tintérêtcie 
ceus-ci  est  la  règle  souveraine  de  débbionj —  Considénot, 
en  fait,  que  Favis  presque  unsNiiikxve  àes  parens  convoqués^ 
suite  de  la  séparation  a  été  que  l'intérêt  des  eofi^rn  DiM?^ 
était  d'être  confiés  à  leur  mèrej  que  cet  avis ,  domié  p9t  voie 
d'instruction,  n'est  point  susceptible  de  f application  dc^ l'jtf- 
licle  447  ^^  Code;  qiu'au  surplus ,  les  mesures  régtées  peth 
justice  pour  la  garde  et  Jl^éducatiou  des  enfiuis,  ne  peuvent 
porter  aucune  atteinte  aux  droits  attribués  au  père  par  le 
dispositions  du  Code  relatives  è  la  puissance  paternelle;  —A 
Mis  et  Met  l'appellation  et  la  ^ntehcé  dont  est  appel  &u  néait^ 
émendant,  faisant  droit  au  principal,  et  prononçant  par  jlIg^ 
meut  nouveau ,  donne  acte  aux  parties  de  la  déclaration  £iiie 
par  celle  d'Hennequin  de  ce  qu'elle  consent  que  la  partie  de 
Gairal  reste  chargée  de  la  garde  de  Yalentlne  leur  fiHe;  sasi 
s'arrêter  à  la  nullité  demandée  par  ïa  partie  d'Hennequio  & 
la  délibération  de  pareils ,  et  ayant  au  confraire  égard  k  làdile 
délibération,  ordonne  que  la  partie  du  Gairal  conservera  h 
garde  et  radministratien  des  'personnes  de  leurs  deux  eofim 
tnineurs;  ordoiiiie  néanmoins  v^e^t  lorsque  Tiugolin  Docayli 
ï^iora'  commencé  ^à' dixième  année ,  \i  sera  placé  par  sa  inèrè 
dads  rUtt  <fes  collèges  royauïde^  Paris , -dont  jusqu'à  Fâge  de 
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M^mir  «éT^fai^  U  ne  pourra  sortir  et  être  reno  à  sa  tnère 
|ML';«06vdk  malatjiie  et  pendant  le  temps  des  vacanees  scolas- 
iHea»^  ordonne  pareUlemeiit  que  le  père  pourra  voir  son  fils 
^HeUége  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable ,  comme 
Iffi  ^ppe  ia  partie  de  Gairal  sera  tenue  de  farm  Conduire  Ya- 
ti&e  DuDcayla  chez  son  père  toutes  les  fois  qu'elle  en  aura  ëté 
fiai  requise;  condamne  la  partie  d'Hennequin  à  payera 
De.  de  Gftîral  y  pour  sa  portion  contributoire  dans  les  dé* 
«se  d'entretien,  et  d'éducation  des  enfans  >  une  somme  de 
^  mtUe  francs  par  année ,  et  ce  par  quartier  et  d'avance ,  à 
Hupter  du  jour  de  la  demande  en  séparation;  ordonne  la 
mitiattoft  de  l'amende ,  tous  dépens  des  causes  principale  et 
lippei  compensés  entre  les  parties ,  attendu  le  lien  qui  les 
létf  sur  le  surplus  des  demandes,  fins  et  conclusions  des 
loties  I  les  met  hors  de  Cour,  (i)  » 


COUR  D'APPEL  D'AMIENS. 

ÏXifsqu'un  ascendant  a  des  en/ans  et  des  petits- enfans  ,  issus 

W  f 

d^tm  enfimt  décédé,  ceux-ci  doivent-'ils  concourir  ai(  paie" 
ment  de  la  pension  alimentaire  due  à  leur  aïeul,  encore 
ifue  lès  enfans  aient  le  moyen  de  fournir  seuls  les  aUmens  ? 
'  (Rés.  aff.  )  Cod.  civ.,  art.  2o5. 

CàiLLET.  G.  Sueur  et  G>loiibcl. 

y  I41  veuve  CaiUet  avait  formé  une  demande  en.peusion  ali* 
nienlaire,  tant  contre  son  gendre  et  sa  fille,  les  sienrs  et  dame 
Colombel,  que  contre  les  demoiselles  Sueur,  ses  petites-filtes , 
usaes  d'une  autre  fille  décédée.  Ces  dernières  oqt  soutenu  que 
les  petits*eufauâ  ne  devaient  être  appelés  à  contribuer  aux  ati- 
mens  de  leurs  aïeuls  qu'autant  qu'il  n'y  avait  pas  de  descen-' 
dant  d'un  degré  plus  proehe,  x>u  que«ceitx«ci  étaient  hors  d'é* 
tat  de  leur  en  fournir.  Elle»  invoquaient  spr  ce  pouit  Fancienne 
jurisprudenoe,  et  l'opinioa  de  M«  Toullier,  tenu.  2,  pag.  8« 


(1)  On  toit  que  le  jugement  a  été  confirmé  dans  toates  tes  parties ,  si 
M  n*efldÊDê  la  dispoûtion  qai  lindtait  la  ^Kullé  acoonlée  ao  père  de  voir 
tsitaùnSf  fKuUé  qoe  la  Cous fcnd  indéfiaie. 
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«  On  te^ail  |io«r  nraiiine ,  dans  f  anciemM  ) 
cet  aulear ,  que  les  petits-enfans  dout  le«  pères  et  raèrei 
morts  n'étaient  ieini*  de  oontrilmer  pour  riep  à  neurrir 
aïeuls  et  biscueuls,  Unit  qu'il  y  avait  des  desceadaus  d'u^i 
plus  proche  s  la  représentation  n'était  pas  admi^  Héix. 
Les  demoiselles  Sueur  faisaient  remarquer  qiie^^bb  v' 
que  cette  jurisprudence  blesse  les  principes  du  Code 
M.  Touliier  lii  cite  au  contraire  après  d'aatres  décisicmilj 
déclare  conformes  aux  principes  de  ce  Code. 
V      La  veure  Cuiliet  répondait  que ,  par  le  mot  enfaniil 
gtslateur  désignait  tous  les  descendans  indistinctemeiit} 
,l*art.  2o5  du  Code  civil  imposant  aux  enfans  T 
fournir  des  aKmens  à  leurs  pères  et  mèrei  et  ixuGres  ascem 
il  s'ensuivait  que  les' petits-enfans  étaient  soamis  àcetfe 
gation. 

Ue  vj  août  l8).i ,  jugement  du  tribunal  civil  d^A 
qui  condamne  \e%  demoiselles  Sueur  solidairemetit  avec  fc 
sieur  et  dame  CoiombeL  à  payer  une  peusioa  aliroeutsirei» 
veuve  Caillet.  —  Appel. 

Mais,  le  i|  décembre  1821  ,  irrét  de  la  CfMrToyakt^ 
mieni,  M.  de  Monchjr  président,  par  lequel  : 

«.  LA  COUR,  —  Sur  \t&  conclusions  de  M  ..de  Lfiffàài 
avoedl-g^iiéral  ; — En  cf  qui  touche  la  fin  de  non  recevoir 
.  de  la  prétention  que  les  petits- enfiins  ne  doivent  des  alinw** 
leurs  aïeuls  et  aïeules  qu'autant  qnc.ceux-ci  n'ont  point  flW 
fans  qui  soient  en  état  de  leur  en  fournir ,  —  Considcranl?* 
non  seulement  cette  prétention  n'est  fondée  suraucuw»' 
mais  qu'elle  est  contraire  au  sens  et  à  l'esprit  de  Tart^piew 
du  Code. civil,  qui  a  imposé  aux  enfaos  J'oblîgation  àeîf^ 
des  alimens  à  leurs  pères  et  mères  et  autres  ascendans,  oispûii' 
tion  qui,  étant  générale  et  sans  limitation,  suppose, f^^ 
cas  échéant  d'alimens  à  fournir^  le  concours  de  tous  w*"' 
fans ,  même  des  petits-enûius ,  à  défaut  de  leurs  pères  e<<ii^' 
morts  ou  hors  d'état  de  contribuer  au  secours  demande}-' 

Co^iFJRME.    »  (l) 
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il)  M.  DelvineoartprofeMe^tatnénie  doctrine,  tom*  i*',iicM'^ 
pa|^  92.  c  S'il  y  a  des  enfaiis  au  pi«eaiiGr  degré,  dit  <él  v^*^ 


.^-^ 
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COUR  DE  CASSATION.  ' 

^j^fffcflfafé'e  qui,  conformément  au  cahier  des  charges,  a 

'é Je  prix  de  fon  qc<futsiiion  dans  les  mains  du  notaire 

*hargé  de  procéder  h  la  vente  ^  estait  recevable  à  attaquer 

là  tierce  opposition  un  état,  de  collocation  arrêté  en-- 

les  créanciers  et  qui  aurait  pour  objet  de  lui  faire  pajrer 
îffç  seconde  fois  le  prix  de  son  adjudication?  (Rés.  afT.  ) 

!.  deproc.  civ.,  art.  4745^^^'^*^.,  art.  i55aet  i55i. 

iscription  prise  sur  les  biens  d'une  caution  est-elle  nulle, 

ri,  au  lieu  d avoir  été  requise  en  vertu  de  Vacte  de  eau* 

tionnemeHif  elle  ne  ta  été  qu'en  vertu  du  titre  originaire 

:ontena9i0  de  la  pan  de  Vobligé  direct,  promesse  de/but' 

la^uSiOH?^  (  Vj&$.  aff.  )  G)d.  ciy.,  art.  21^5  et  2148* 

'L'AgBNT   ©U   TaESOA,   C.    NoTTlIfGÏRfc 

En  Part  6,  *fe  ^iear  Charpentier  fît  un  traité  aVec  le  Ministre 
de  la  guerre  pour  la  fourniture  des  vivres  et  fourrages  de  Far- 
inée d'AIieniagne.  Le  cautionnement  en  immeubles  que  de- 
vait présenter  cet  entrepreneur  pour  garantir  l'exécùfion  de 
mil  traité  s'élevait  à  1,200,000  fr.  Par  un  acte  authentique 
dil  21  vendémiaire  an  6,  il  donna  hypothèque  sur  des  biens 
ëvdiaés  à  470,000  fr.  ;'  par  le'même  acte ,  le^ieur  Charpen- 
tier promit  de  faire  compléter  son  cautionnement  pçr  ses  co- 
intçressés.  Effectivement  le  complément  fut  réofisé,  le  25  bru- 
maire an  6,  par  le»  sieurs  August,  Griapelet  Ifet^big,  asso- 
ciés de  l'entrepreneur  principal.  Cet  acte  de  -cautionne'ment 
lupplémentaire  fut  passé  devant  le  même  notaire  qui  avait 
reçu  celui  du  21  vendémiaire  au  6,  et  mis  à  la  suite  de  sa 
minute. 


I    :.* 


•  Le  21  juillet  1807^  VAg^nt.du  Trésor  prit  nne  première 

inscription  sur  les  bien^du  sieur  August',  Tun  des  associés, 

*       » 

petits-ènfam   d'un  fils  pré(iéeédé,  toiii' to^vablcf  «  ceux-ci  doivent-ils 
concourir  an  paiement  Je  ïstpenAsû  aUincrtTaîre  de  fascendant  commun? 
le  pTBie  qoc  oui.  Les  yctiWH>ii|iM»  suecédcDi  aux  droits  d«  leur  pdrt  ;   ' 
ilf  «loNcttt  jepç  9uceéd«rr  à scsetiar^eii,  » 
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pour  sûreté  éventuelle  de  la  gestion  de  la  compagoie 
pentier.  Mais,  au  lieu  de  la  prendre  en  vertu  de  Tacteiki 
brumaire  an  6,  par  lequel  le  sieur  Angnst  s'était  porld 
tion,  il  parait  que.  l'inscription  fut  prise  eu  vertu  de 
21  vendémiaire  an  6 ,  contenant ,  de  la  part  de 
promesse  de  compléter  le  caationnement. 

Un  «rreté  du  conseil  de  liquidation  »  eau  date  du  6  mm 
ayant  fixé  la  somme  dueà  J'Etat  par  la  cooipagnieC 
liera*  5o5,io9  fir.,  l'agent  judiciaire  du  Trésor  prit,  en. 
de  cet  arrêté  i  une  seconde  inscription  sur  tpus  -les 
associés ,  et  notamment  ^ui;  ceux  que  possédait^  k  siet^J 
gust. 

Enfin,  le  lo  avril  18171  une  troisième  îaseriptiofi  ÊA 
sur  ce  dernier  en  renonvelletnentde  eèile  du  2 1  jvuJIetii 
en  vertu  de  l'acte  du  ai  vendémiaire  an-â  que  defi 
conseil  de  liquidation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  sieur  Aûgust  étant  décédé  dam  fis? 
tervalle ,  ta  succession  fut  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaiff| 
Ses  biens  furent  vendus  par  le  ministère  de  M^  Brensapf^ 
notaire  commis  à  cet  effet  par  un  jugement  du  tribunal  d| 
Strasbourg, Il  fut  prpcédé  à  l^ordre  du  prix,  montant  à^^^Sot^ 
et  dans  cet  ordre  le  Trésor  fat  colloque  pour  une  partie  de  A 
créance.  Le  bordereau  délivré  à  l'Agent  judiciaire  da  Trâor 
portait  mandement  contre  les  divers  adjudicataires  poorow 
somme  de  64,637  fr. 

'  Un  sieur  Iffottinger,  .acquéreor^e  quelques  portions  de  bie» 
dépendans  de  la  succession  bénéficiaire,  était  porté  dsosl^ 
bordereau  comme  débiteur  de  4^000  fr.  Poursuivi  en  paieiw»^ 
de  cette  somme ,  ii  répondit  qu'il  avait  payé  son  prix  dau*  ^ 
mains  de  M»  Brensinger,  notaire,  conformément  à  une  cfao* 
expresse  du  cahier  des  charges ,  et  *qo!il  ne  devait  rien.  E» 
conséquence,  il  forma  tierce  opposition  a|i»  bordereau  de  €»»• 
cation  délivré  contre  lui,  et  pour  se'Soustraire..àract»ûïi'^j' 
pothécaire,  il  soutint  que  les  inscriptipns  pris^  pai;.  le  Très* 
étaient  radicalement  nulles;  ap  ce  qu'elb^s,  avaient  été  MP 
non  pas  en  vertu  de  l'acte  du  tA  brumaire  an  6 ,  contcDSot  » 
cautionnement  d'Augast,  mais  eu  vertu  de  celui  du  21  ^^' 
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EBÎaire  précédent  I  poitant  ot^Uga^ioi^ ,.  de  h  part  de  Gb^ix^ 
sntier,  de  fournir  caaUoD.  :  , 

ILe  1 8  novembre  1817  1  jogement  da  tribonal.  4^  SttM-f 
|klfg.»qai  t^ette  la  tierce  opposition  de  Nottingef  ^  et  ordonpe 
|||Ei!fGiiitio|i  coatre  ce  dernier  du  bordereau  dé  coUocation  ,  ^ 
ÉMsnàf,  qu'aucun  adjudicataire  n'a  qualité  pour  critiqiK^r 
tpipp^^  le^.  bordeureauic  de  oollocation  dressés  en  covséqaçjluce 
f  oet  ordre  »  • 

jflf^.  l'appel  y  ce  jugement  a  éâté  infirmé  par  arrêt  contradîc- 
i^lj^,  de,  la  Cow*  de  Colmar,  du  5  oiars  1820  ,  dont  voici  les 
Ipiîfr  ;  li.Çouaidérant  que ,  d'après  l'art.  21 48  du  Code  civil , 
pfmptiout  pour  être  régulière ,  doit  relater  le  titre  qbliga- 

rp.W  verin  duquel  elle  est  prise^  à  peine  de  nnllité;  qu'au 
particulier,  les  deux  inscriptUHis  prises  an  {Hrofit  du  Tré- 
jAjr.  pu^licL^ ^es  21  jjiii%tj8o7  et  jio  avril  t8«7,iie  relatent 
bi|{rf(,  fiç^e  que  Atl^  da,  24  vendéaÛAire  an  6,  quant  à  la 
Cemière  ijucriptiofi^jet  que  lai#Gon4e  relate  en  outre  on 
|rrété  du  ^^eonseil    de  liquidd^tioa,  çn  date. du  6  mai  1809; 
qu'il  en  a  été  pris  ][)ne  troisième^  sous  la  date  du  9  apiit  .1810, 
laquelle  ne  relate  d'autre  titre,  que  l'arrêté  de  liquidation  sus- 
énoncé;  qu'à  l'égard  du  ^ieur  Nottinger,  le.  sieur  Auguste  soa 
Tendeur,  n'était  lié  envers  le  Trésor  que  par  l'effet  4u.ca«tionr 
nement  souscrit  le  25  brumaire  an  6 ,  et  iion  par  le  traité  da 
SI  vendépiaire  précédent,  port^pt,  de  la  part  descoutr%etpn8^ 
{m^e  alors  étranger^  à  August ,  obligation  de  fournir  uacfnfjt^ 
tionuement  d'une  somme  déterminée;  ;  qu'à  la  vérité  ^  l'^aQie  de 
cautionnement  du  25  brumaire  an  6  relate  le  traité  du  21  yen-» 
démiaire  précédent;  mais  que  le  lien  unique  de  l'inscriptioa, 
l'acte  uaiquç  par:  lequel  la  caution  s'était  obligée,  étaitcelui  du 
25  brumaire ,  et  que ,  par  couséquie^,  celui-là  seul  ponvaiD-ser- 
vir  de  base  à  l'inscription  ;  que ,  dès  qu'il  n'en  est  fait  aucune 
mention  directe  ni  indirecte ,  il  s'ensuit  qu'elle  n'est  pas  con- 
forme au  Voeu  de  ia  loi;  que,  pour  s'en  convaincre  de  plus 
en  pluf ,  il  suffit  de  se  reporter  &xi%  motifs  et  au .  i)ut  de  la  loi , 
qui  3ont  de  mettre  les  tiers  à  mêmQ  de.  vérifier  ia  teneur  des 
titres  mentionnés  en  rhtfcription ,  d'examiner  s'ils  sont  ou  làop, 
susceptibies  de  critique*,  et  d'opérer  en  conséquence  av^  le  dé- 
biteur; —  Qaei  considéré  sous  ce  rapport ,  l'acte  cki  21  ven- 
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d^MMaîre  an  6,  étranger  à  iM^çtist  j-  dan»  letfoet  il  ne  Qganei 
ancuH  titrei  ne  poavait  pas  sallfaire  au  v<»tt  de  1^  lot, 
ràn«<^an0l'inscri(>tion|  n'indiqciaiC  Tueie  (f  après  kqaé^ 
do  m  vendémiaire  au  6  pouvait  être  rattacbé  k  Aupeà; 
»  Considérant  qae  Notttngcr  a  incontestablenient  droit  4j 
Bté  poar  critiquer  les  inscriptions  da  Trésor  pf^^t 
coaime  tij^rs  aequérenr,  ajaut  pai^c  «dnprît  «a  « 
son  coutrutY  il  avait  intérêt  à  résister  à  la  paursoite  ^1 
rigeait  contre  tui  en  vertu  d'un  bordereair  de  caifocal(îot,<l 
l'objet  était  de  lui  faire  payer  nne  seconde  fois  son  prix^ 
tant  reconnu,  d*uue  part,  que  Nùttiuger  avait  qualité] 
tiquer  les  inscriptions  du  Trésor,  et  d*auti^  p^n,  qa^ 
scriptions  sont  nulles  fbute  de  relater  le  véritable  titre  €%^ 
duquel  Au;;u$t ,  vendeur  de  Nottrttgçff  s*était  obligé^  'é 
snpei-fln  d'exaoïiuer  si,  conamete  prétend^attic^^  jlsl 
valablement  libéré  ^  e«  exééiitkAi  d^  Mn  eontrat,; 
mains  du  notaire  Br<^Bsiii^er.  »      ^   ^i"  #v    ^  ^^ 

L*agent  judiciaire  du  Tré.sor  a  demandé  iâ  casjuioii 
arrêt)  motivée  sur  ks  deux  Oiojens  nm^m* 

Le  premier  moyeu  était  pris  d'ynÇie  préterfldne  contra 
au>  articles  1 55o  et  1 55 1  du  Code  civil  scu*  rautorité  delà 
ingécict  de  la  fausse  applicatkni  de  l'art.  474  dur  Code  de 
cédura  concernant  la  tierce  opposit$oi|. 

Tùut  le  système  du  demandent  à  cet  égard  se  raini 
|nrétendre  qu'en  matière  d'ordre  et  de  distributtoitdu  prn 
immeuble,  ce  qui  est  jugé  entre  les  cféancs^^  H  te 
Test  iiécessaipeaaeut  à  l'égaud  de  l'acquéreur-^  qu'ainsi, 
qu'un  jugement  d'ordre  est  d^attif  ^  qfi*il  »e  pentptaf  i^i^ 
taqué'soit  par  le  veodonr,  soit*  par  les  créanckunSf  ji^p 
nue  suite  néc^tsaire,  {'autorité  de  la  chose  y^géc  -irAttv 
à  l'acquéreur,. qui  n  a  ni  droit  ni  intérêt  à  l'attaqoer  ;  que, 
paie  illégaie>i9ent  et  ^  d'autres  qu'aux  créanciers  utUemeM 
loques ,  il  ne  doit  imputer  qu'à,  lui-tnêmeson  imprudence; 
qu'il  ne  pent  en  randre  les  tiers  victimes  j  qne,  dans  leçts  . 
culier,  )a  clause  qui  autorisait  les  adjudicataires  à  pafer  ètk\ 
les  mains  du  notaire  qui  avait  procédé  à  la  vente  u'étâtt 
obligatoire  pourrie  sieur  Noltinger,  paîsqu'ît  çxisléit  ^  i 
sGxipJtio^il  sor  les  tûens  .^W il  ay  ait  aci|M  ^  at  «j^'alôrs  il  ir^ 
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Meuse  ll^gïHéie  é«m  fart.  t65¥ffii  Coclc  civil,  sniTant  le-' 
^4'aclièteiir'<]âi  ajusté  raison  de  craînA-e  cf cire  troubfe 
Que  âc^fôn-  hj^thécaire  petit  suspendre  le  paiemeiit  du 

K**tti«lfi.atidéur  puisait  la  seconde  ouverture  de  cassation 
j^lt  i^iolatiùit  des  art.  !ii25  et  ar/jS  du  Code  civH.  Et  d*a-  , 
|li'ft-4iH  dit,  comoieijt  rinscripiion  du'2i  juilfei  1807  est- 
ilAl^ue?  Elle  a  été  prise  sur  le  sieur  August ,  comme  asso-^ 
jJttoUtioh  aolidaire  du  sieur  Charpentier,  en  vertu  de  Pacte 
^fitionnemeut  souscrit  par  ledit  sieur  August ,  le  21  vcn- 
Jifm  a»i  6.  Sans  doute  ,  cette  date  était  erronée ,  puisque 
PAttUe  dflle  était  celle  du  ^5  brumaire  an  6.  Mais  était-ce 
PÉtsOfb  sufli.sante- pour  annuler  l'inscription?  La  négative 
||BiÂ)itabIe.  Si  cette  mention  eût  été  de'natnre  à  induire  les 
lil» erreur,  H  t6X  certain  xine  la  Cour  d'appel  aurait  pu ,  et  * 
PbUâ,'àd{héttre  la  hdlité;  mais  il  suffisait  ici  de  se  repofv 
jàfacte  du  21  vendémiaire  an  6,  indiqué  dans  Pînscrip- 
ï|<^iif  voir  qu'au  supplément  de  cautionnement  avait  élé 
mis,  et  pon^■T€lcounaitre  en  même  temps  qu'il' avait  été 
Usé  par  l'acte  du  ^^Sbrumaîre  suivant ,  les  deUx  actes  v^en 
Ait-qu^an,  étions  deux  ayant  été  passés  à  la  suite  Tun  dé 
ftfîe»' Dans  Ce  cas ,  Terreur  de  date,  loin  de  nutre  aux  tiers , 
t'I^ofitait,  en  quelque  sorte,  nlorsf qu'elle  transmettait  à 
P  éc^hiîaissance  les  deux  actes  à  la  fois  y  taudis  qu'on  aurait 
ié' borner' àTiiidication  d*un  seul/  La  Cour  régulatrice  a, 
if^iîfelbule  de  circonstances ,  consacré  lé  pnnèipe  qu'une 
C^^lixr  lie  peut  être  légèrement  annulée  ;  qu'il  faut ,  pour 
ll^àhH^  sans  effet ,  que  la  manière  dont  elle  a  été  conçue 
Isè  induire  en  erreur  celui  qui  se  plaint.  Or  une  pareille 
Mh^é  est  inadmissible  dans  le  cas  particulier  ;  le  vœu  de 
toi  a  é(lè  rempli.  L'énonciation  de  la  date  du  premier  acte 
it  la  seule  qui  fût  nécessaire ,  puisqu'elle  conduisait  nécessai- 
aeut  à  Findication  de  l'autre,  et  que,  d'ailleurs,  ils  étaient 
Tefatifs  et  s'identifiaient.  '       \    * 

^ant  aux  inscriptions  des  g  août  1810  et  10  avril  1817, 
%  ^ul  été*forméès  en  vertu  de  l'arrêté' de  liquidation  du  6 
1"  1^809 -,  déclaré  ttécotoire  par  le  lUinistre  du  Trésor  pu- 
is^. Or  cet  arrjgté  t  considéré  comme  un  véritable  jugement  1 


756  jei|nH4i''PV  .-^AV-^^^ 

emportait  .liypothèquei  ço«fiinnéiiEieiit  à  ravt.iia3 

civil.  C'est»  aa  surplus,  ce  <qat  est  foraaelleoKmt décidé 

avis  <]|t  conseil  d'État  j^  4iQs  }6  thermidor  ^  la  et  :^ 

]8i  I .  La  Coor  d'appel  a  doac  violé  la  loi  et  commis'aii 

de  pouvoir  en  méconnaissant  l'autorité  d'unp  teik 

et  en  ai^iiilaut  les  deux  inscriptions  dont  il  s'a^t. 

L'analyse  de  la.  réponse  du  défendeur  serait  une  roSte, 

tile  :  ses  moyens  de  défense  s'identifient  av^  Us 

l'arrêt  attaqué  et  avec  ceax  qui  ont  déterminé  i^kûne 

latnce. 

Du  i^ décembre  1 821 ,  ikiuiÊT  de  la  section  civilci  M. 

président  t  M.  Vergés  rapporteur ,  MSd.  Nicoi  et 

avocats  ,  par  lequel  : 

.   «  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  J^guhert, 

général ,  et  après  en  avoir  délibéré  en  la  ch^inbre  da 

-^  Attendu ,  fur  le  premier  mojren^  qu^il  est  établi 

acte  authentique  t  dn,i6  juin  1809,  que  le  sieur  No 

versé  y  conformément  an  cahier  des  charges ,  le  prix  A 

adjudicatioa  dans  la  caisse  du  sieur,  Bceusinger,  iMtaiEÇj,^ 

avait  été  nomm^p^^*  jostice  pour  procéder  à  la  vente  (j^ 

dépendans  de.Ia  succfis^ion  bénéficiaire  du  sieur  Aopstf 

Que  le  sieur  firensinger  avait  qmlité  poqr  recevoir,  foisiiai 

qualité  de  dépositaire  des  (leniers,prQ.Yenas  de  la  vente 

bîeni  avait  ^té  reconnue  en  justice,  lors  deiacoofeoûoi 

état  deoriloeatiQn ,  dujQ août  18089  —  Q^^ ^^^ 

lité  fat  aussi  reopnnue  en  justice  iors  de  la  oonfi 

état  de  collocation ,  du  26  juin- 1 809  j  —  Quee ,  ^im^ 

ports  9  le  sieur  Nottinger  élail  recevable  à  at^^œr»  ff 

voie  de  la  tierce  opposition ,  l'état  de  co^ocatioo  da  If^ 

blic,  en  date  du  i3  février  1^19  >  ^  1»  coutraiote 

*  oootrc  lui  le  3^ octobre  suivant)  en  v^tu  decetitaff  *** 

l'était  ^  par  conséquent ,  aussi  à  critiquer  les  iuscnpti<M&.| 

ses  par  le  Trésor,  puisque  ces  poursuites  et  ces  i 

avaient  pour  objet.de  lui  faire  payer  upe  féconde  fois  * 

de  son  adjudication;  —  Aiteudu  ,  sur  le  second  mof^i 

Tinscriptiqp  prise  par  le  Trésor  i>oblic ,  le  21  juillet  i&jyj 

ét4 ,  non  eii  vertu  de  Tacte  de  cautioimeipeiit  du  ïS 

an  6 }  qui  était  le  seul  par  lequel  August  eût  concédé  1"^! 


Aque ,  Bftèis  fofeti  en  vertu  de  Facte  dam  vendémiaire  an  6 , 

. . .  -  *  •  '  ,  '  ' 

kns  lequel  kngvSt  n'avait  pas  été  partie  ;  —  Qu'en  annalant , 

fU*  ce  motif ^  cette  inscription ,  et  en  reconnaissant,  d'aiilenrt, 

StMle  né  contenait  aucnne  énonciation  à  Taide  de  laquelle  let 

fers  fii^senl  mis  à  portée  de  découvrir^  Ferreur  et  Pomission 

[ni  étaient  de  nature  à  leur  être  préjudiciables ,  la  Cour  royalt 

te  Cofmar  n'a  violé  aucune  loi  ;—  Attendu,  quant  à  Pinscrip-  ~ 

làli  du  9  août  tSio,  qu'elle  est  postérienre  de  plus  d'un  au  k 

I  transcription  dudit  contrat  d'adjudication,  et  de  plus  dt 

ieax  ans  au  paiement  du  prix  de  ladite  adjudication  ;  qu'ausA  ^ 

36tte  inscription  a-i-elle  été  déclarée  tardive  par  le  premier 

iirrêt  rendu  par  défaut ,  le  f  décembre  i8ig  ;  —  Que  la  Cour 

royale  de  Colmar,  en  ordonnant,  par  son  arcét  contradictoiit 

lu  5  mars  i8ao,  Texécution  de  Farrét  rendu  par  défaut ,  en 

i  évidemment  maintenu,  sur  ce  point  ^  Icf  dispositions;  -^ 

Cttendu,  quant  à  la  dernière  inscriplion,  qu'elle  n'a  été  prise 

que  pour  renouveler  celle  du  ai  juillet  1807;  — «•  Que,  par 

conséquent ,  le  sort  de  cette  dernière  inscription  a  été  sub* 

ordonné  au  sort' de  la  première,  qui   a  été  annulée^  — 

ftEJ£TTB.   m        ■  ' 


COUR  D'APPEL  DE  CAEN, 


t* 


i^  ftigemeni  qui.sUUue  sur  une  inscription  defimas  incident 
,   est-il  su$cepUbl0  iajpfklg  lorsque  Fobf^ide.la  denumde^ 
.  .ot^naire  n*ex^de  jms  i  ,000^.  ?  (  JRés;  nég«  ) 

*  liSif  AITRE. 

^*  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Gaen ,  du'  1 4  dé'- 

^èmtre  1821.  Voici  le  texte  de  cette  décision  : 

='   €  LA  COUR,  — -  Sur  les  condusiofas  conformes  deï^.  PU 

^on  Sainte  Pair,  avocat-général;  —  Considérant  i«  qu« 

fobjet  de  la  demaiide  originaire  est  une  somme  de  486  fr^ , 

'Apulée  pour  soalte  dans  les  lots;  —  2*  Que  c'est  l'objet  de  la 

4l^ande  qui  détermine  k  compétence  des  tribuhaux,  et  non 

les  moyens  que  les  parties  font  valoir  pour  faire  réussir  cette 

demande  ou  pocir  l'en  défendre  ;  3*  quV  suit  de  là  qu'il 

«Importe  que)  dans  le  cours  de  fiastance  principale ,  les  k»ti 
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7^8  ib UHIffAL   DU    PâLAIS^ 

aietii  é\B  argués  ék  (aux  ,  parce  qnc  ce  genre  de  défiaueii'bl 
qu'un  moyen  qui  ne  change  ppint  Tobjet  de  la  demande  t^ 
la  nature  de  Taffaire  ;  que^  i;i  la  généralité  de  ce  principe  p» 
vait  &ire  quelque  difficulté,  il  n*y  en  aurait  potnldamleâi 
^particulier,  ou  Jean-Jacques  Le  Maître  n'a  contesté b  krti 
Ijue  spu6  lé  rapport  do  la  somme  dé  480  fr. ,  dont  il  s'agit, (t 
non  dans  leurs  autr^  t-ffets,  ce  qu'il  n'aurait  pu  faorequ'à 
uppelant  «u  procès  -les  'autres  cppartagéaus  qui  n'ont  fNis^él^ 
appelés  rcfoù  il  résulte  q«ie  le  jugement  ne  peut  avoir  feffi^è. 
la  chose  jugée  qu'être  les  parties  qui  y  ont  Ggnré^  etponrl'ol' 
j<*t  contesté  eiitnf  elles ^  ^—  Pa)r  ces  motifs,  Déclarx f affitl 
non  recevabie;  t 

t:OUR  D'APPEàL  D'AMIENS. 

V appel  incident  e^t-U  recevaf^le  même  après  le  àfskier 
ment  de  t  appel  principale  {Kés,  aff.)  Çod.  deprQC.,vt« 

445.  .  '  *  ' 

Mais,  dans  ce  cas ,  rappelant  principal  est'il  rçle9é  ai  i» 
désisiemeni  ?  (  Ré^.  aff.  ) 

LACHKvaE«  C.  L£r£BVRe^\ 

Le  8  juillet  1817,  Te  sieur  Lachèyre  avait  appelé  Junjà- 
gément  qui  statuait  sur  une  contestation  entre  lui  et  )esmn 
Leftb^re  et  consorts,  et  qui  lui  avait  été  signifié  le  il  avnl 
précédent.  Ues  intimés  constituèrent  avoué;  et,  le  rfidéceffl- 
•bre  1817,  le  sieur  Lachèvre  fif  notifier  un  acte  d'avôaé* 
avoués  pair  lequel  il  dédar^  se  désister  de  son  appel. 
•  Le  a8  juillet  i8ïSi ,  les  intimés' demanBèrent ,  dans  une  re^ 
quête,  act^i  de  ce  désistertient:,  et  dédarèrent  appeler  in»- 
demment  da  jugement  de  première  instance.  ' 

Le-sieur  Lachèvre  a  sonteuu  cet  ftppei  non  récevabk.  ^^^ 
stanôé  d'appel,  disait-il,-  a  été  éteinte  par  mon  désistern«rff 
qui  n'a  pas  eu  besoin  d'être  accepté ,  pour  être  valable  (1)» , 
et  il  ne  peut  y  avoir  Heu  deiomofier  appd  incitfeiirlore<îfff  ^-V 
pel  principal  n'existe  plus ^  Dans  tous  les  cà=s  \  si  roûi  admettait 

1.  I  I  ■    I— y^Owiflp— ."1      ■   I    I  ■    Pii'  »  »■  ifii        ■         iii      I    j         II  I,       il         i^^i—Jf  I  *** 

V 

(1)  Axvti  dft  h  (flbur  d«c4ssaUon;  du  21  décembre  i8i9,t0iD'3)i 


C04IR    d'appel  D^AMIEfti.  *  7^9 

KpfH;!  inciideiLti  au  devrait  me  relever  de  moa  désiistenlmt  à  . 
f  appel  principal. 

^  Du  i5  décembre  iSai  «  iiygLisr  de  la  Coar  royale  d* Amiens, 
tt..i/a  Ma/dw7Ze  premier  président  y  par  lequel: 
,  «  LAl  CODRf  *—  Sur  les  |^Bclasioi^s  de  M*  BosquUlùn  df\ 
Fonien^f  premier  avocal-geuéral ;  —En  ce <^i  tonche  Fâp^ 
pe)  iiicideii);  de  Lefi^bvre  et  autres ,  et  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  e$t  recevable  ^  —  Attende^  ijue  Pa^ticle  445  du  Code    '    .  ' 
ik  procédure  ci  vile  ^^  après  ^voîr.pgsë  ^n  règle  générale  que  < 
Je  délai  de  ra{>pel  sers^itde  troU  knois^  ajoute  que  riutiroé.         v^. 
ipMca  o^aumoios .  interjeter  appel  eu  toul  état  de  causV| 
~H^e  Lefebvre  et  autres ,  par  cette  disposition  de  la  loi*, 
te  sont  trouvés  investis   du  droit  d'émettre  un  appel  inci-; 
fient  à  tout»  les  épptques  de  l'iustaoce  X)iiveite  en  la  Ccfur  **  . 
^r  Laçhèvrej  —  Qu'à  la  vérité  Lachèvre,  cinq  mois  aprè^i 
que  le  jugeçient  du  xi  avril  1817  lui  avait  été  signifié  ^  s^e^ 
déjiité  de  son  a^pel,  et  prétend  qu'an  moyen  de  ce  désis- 
tement,  l'appel  principal  ayant  cesse  d'exister ,  Xicfebvre  et 
autres  n'ont  pas  eu  le  droit  d'interjeter  tin  appel; incident^ 
— .  Qiie>   si  ce  système  était  admissible  ,  l'appelant  priu-  .    ' 

cipal  pourrait '.toujours  ravir  &  l'intimé  ,  qui  aurait  laissé         .' 
^asger  les  trois  mois,  sans  appel ,  la  faculté  que  lui  a  accordée 
iaJLoi  d'a^^peler  inciaemnwut)  en  donnant  ^  sur  la  fin  du  der- 
nier jour  des  trois,  mois,  ua  déjûstement  d^appel  «  ce  qui  serait  *       j* 
dérisoire  j*-«î-  Mais  ^ju'il  n'çn*  est  point  ainsi  5  —  Que  le  droit    ^ 
c|ue  |ai6i  attribue  aux  intimés  est  sans  exception  ni  condition  ;     *     *  ' 
—  Qu'une  fois  acquis ,  il  est  à  l'àbri  des  atteintes  Ue  j'appcdaut     >  ' 
principal  :  —  £a  sorte[que  Lefebvre  dL  autres  ont  pu  PeJier- 
oer^après  coj^me  avant  le  désistf'mentj  —  En  ce  qui  louche  la 
question  de  savoir  si  l'appel  incident  de  Lçfebvre  el  autres  du  ' 
IQgeiiieilt  du  fa  avril   1817  relève  Lachèvre  de  son  désiste- 
ment d'appel  principal  du  même  jugement ,  —  Attendu  que  •  * 
le,  désistement  de  Lachèvre  n'est  fpi^cfé  que  sur  la  sqpppsitiDU  ' 
^ue  Lefebyi'e  et  autr<es  acquiesceraient  audit  jugem^^nt  ;  -^ 
Que  Lîpfebvre  «t  antres  n'y  ont  point  acquiescé^ . —  Qu'ils  en 
ont  au ,  contraire  appelé  le  28  juin  dernier  ;  —  Que,  la  COudi«^ 
tion  tacile  apposée  par  L  ichèvre  à  son  désistement  dispari^- 
saiil,  le.dé-i  tementdi&ia  ait  et  l'appel  de  Lefebvre  et  autres 
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fait  rentrer  Lackèyre  dans  son  droit  xk  poursuivre  fiostsw 
sur  rappel  qu'il  avait  précëdemment  émis;  —  Apmbt  Tap^d 
incident  \  ordonne,  etc.  »  (j) 

COUR  D'APPEL   DE  PAU. 

^    La  ratification  ou  exécution  volontaire  dtm  acte  cGUîm-i- 
elle  même  les  vices  déforme  éCoii  résulterait  un  défautit 
lien,  par  exemple  le  défaut  4e  signature  des  parties'} 
£t  PARTicuLiiREiiBNT,  lorsqu'unoc^  notarié  {par  ex&aâÈp 
.  acte  d'échange),  nul  pour  défaut  de  signature  derma 
témoins  instrumentaires ,  ne  se  trouve  pas  revêtu  deUst 
'  ^  "     gnature  des  parties  ,peut4l  néanmoins  conserver  smé^f 
s* il  a  été  exécuté  volontairement  par  elles?  (Rés.  a£) 
Lorsqu'un  acte  Âotarié,  nul  en  la  forme,  ne poumaxtjm 
.  ^    même  valoir  comrne  s^us  seing  privé ,  la  preuve  des  e»  \ 
\*    yentions  renfermées  dans  cet  actepeut-dle  êtrefmtâpv  l| 
.   dS^5  commencemens  de  preuve  par  écrit,  mdés  deprésoaip' 
tiens  graves,  précises  et  concordantes  ?  (Rés.  aff.) 

FAVRC   ET   €ONSORTS ,  C.  DAUAE. 

,  .      Ces  questions  ont  été  ainsi  résolues  par  un  ark£t  de  la  Coor 

^  d'appel  dé  Pau,  du  17  décembre  i8ai.  Yoy.  le  tome  SdeiSîî, 
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COtJR  D'APPEL  DE  RIOM. 

*■ 
Lorsqu'un  créancier  hypothécaire  acquiert  Cimmeuble  qiÀhi 

'  est  affecté ,  s^ opère- t-^il  une  compensation  de  sacréana, 
qui  entraîne  l'extinction  de  l'hypothèque  ,  de  telles^ 
que  le  créancier  soit  dispensé  de  renouveler  son  insaîpbiû^t 

'  pour  conserver  son  rang?  {Rés,aSé)   . 

Blanc  ,  G.  Clatel. 
Ainsi  jugé  par  aarêt  de  la  Cour  d'appel  de  RiQm,<ilBi7 

(1)  M.  Carré  professe  k  même  doctrine.  X<tt>  dAlaprociiun,t»^ 
pag.  S5|  n°  i455,  et  pag.  iSa,  n®  i58b. 


COUn    DB   CASSATION,  ^4l- 

iécemère  i8j2i.  Yoy.  les  faits ,  la  discussion  et  Tairlt,  au  tom; 
!«'  de  i8a5,  pag.  157. 


•• 


COUR  DE  CASSATION. 


Le  porteur  àîune  lettre  de  change  tirée  par  ordre  et  pour 
,  cpmpte  d'un  tiers  a-t4l,  en  vertu  dil^ântrat  de  change , 

une,  action  directe  contre  ce  tiers  donneur  d'ordre  ?  (  Rés.    » 

nég.)  ^  '••     • 

Av  CONTRAIRE,. fe  porteur  de  la  lettre  de  change  n'a-i^il, 

contre  le  tiers  qui  a  dorme  l'ordre  de  la  tù^er,  que  l'action 

du  mandat  y  par  subwgation  où  tireur,  sort  garant,  sauf  h 
"  subir  les  Exceptions  que  le  dertneur  d'ordre  aurait  à  Jaire 
,    valoir  contre  ce  dernier?  (  Rés,  afif.)  Cod.  de  cocntn. ,  art. . 

,118',  140  et  142. 

LjBS  SiEUltS  GARAGlVbN  ET  COMPAGNIE^  G.  MaHTIN-d'AmSRB 

ET  Fils. 

Ces  qumiôns,  absolument  neuves,  sont  de  la  plus  haute 
importance  pour  le  commerce  ;  et,  comme  le  nouveau  Goda 
paraît  à  cet  ég^rd  déroger  aux  anciens  principes  sur  la  matière 
dés  lettres  de  change ,  le  lecteur  nous  sanira  gré  sans  doute  des, 
développe  mens  que  nous  donnerons  aux  moyens  présentés ,  '  de 
part  et  d'autre,  pour  établir  et  combattre  le  fondement  de 
Ifection  directe  de  la  part  du  porteur  contre  le  donneur 
d*ordre. 

Des  relations  de  commerce  existaient  entre  la  maison  Joseph 
Gara^non  et  compagnie ,  de  Marseille ,  et  la  maison  Baj^iliù 
X<?mV  d'Odessa.   Le  i"  décembre  1818,  la  maison  Basi^ilio 
X^enis  tira  à  l'ordre  du  sieur  Estinger,  sur  les  sieurs  Guérin 
de  F*6ncin,  banquiers  à  Paris,  plusieurs  lettres  de  chan^,    ' 
montant  ensemble  à  40,000  fr.,  pour  le  compte  des  sieurs  Jo- 
seph Garagnon  et  compagnie,  simplement  désignés  dans  les 
traites  par  les  initiales  J.  G.  Ces  lettres  de  change  ,  payables  à  - 
trois  mois  de  date,  furent  protestées  faute  d'acceptation.  Il# 
paraît  que  tons  les  endosseurs  intermédiaires  furent  rembour- 
sés. Mais  les  sieurs  Martin-d'Andreet  fils ,  derniers  porteurs , 
E}*ayaut  pu  obtenir  leur  paiement  du  tireur ,  qui  était  eîi 


0%^U^ ,  îmagioèrent  de  giîre  à  MM.  Guériii  de  Fonoîn  soin« 
niAtipn  de  déclarer  qnelle  dtait  la  maison  désignée  par  les  let- 
tres iuitiales  3*  G.-  et  compaguie/  Ceux*  ci  rétfAk[ireut  qa^elks 
àidiquaiciit  les  slenrs  Joseph  Garagnoti  et  cdrapagnie,  de 
Marseille. .  «< 

Munis  de  ce  renseignement ,  les  sieurs  Martin-d*  André firot 
#  assigner  la  maison  Garagnon  devant  le  tribunal  de  commâte 
d<;  Paris  ^  en  pareijlent  des  lettres  de  change. 

La  maison  Garaguon  déclina  la  compétence  du  tribunal  de 
(jpQimerce  de  Paris.  Elle  dit,  pour  justiGer  ce  déclinaloiref 
que,  n'ayant  ni  signé  les  lettres  de  change ,  ni  donné  od  a?a! 
pour  en  garantir  le  paiement  ^  elle  n'était ,  relativement  à  ces  \ 
:  traites,  passible  d'aucune  action  dérivant  du  contrat  de  change^*  ; 
^oc,  si  elle  avait  donné  l'ordre  de.  les  tirer,  pour  son  compte, 
ij  pouvait  en  résulter  contre  elle  mie  action  fondée  sur  le  cob-  ! 
trat  de  maiidat  ;  mais  qu'à  cet  égard  il  fallait  l'assigner  devant  i 
lé  juge  de  son  dohaicile,  c'est-àrdire  devant  le  ti  ibuual  decom-  ' 

■  I 

awrjpe  de  Marseille. 

*  ■     m 

Lts  sieurs  Martin-d'André  répondirent  ^uHIs^  puWaient  leor   | 
action  dans  t$  contrat  de  chatige ,  et  uçn  dans  le  contrat  de 
mandat  qui  avait  pu  exister  entre  )a  maison  Garagnon  ett 
Bazilio  Xenisj  que  c'était  de  leur  chef,  et.  en  leur  qualité  per-  . 
sonuelle  de  porteurs  des  boites  .r-t^U'ils  en  demandaient  le  paie- 
meut  ^  qu'ainsi ,  toute  la  question  se  réduisant  à  savoir  si  les 
Âeurs  Garagnon  et.compagnie  étaient  tenus,  en  vertu  du  con-    . 
trat  de  change  ^  d^ftoquitter  les^effets  tirés  par  leur  ordre,  quoi"- 
q«e  non  signés  d'eux ,  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  était 
seul  compétent  pour  prononcer,  puisque  les  traites  étaient 
payables  à  Paris.  '      >      '  \  ' 

Ce  système  s^ur  la  compétence  pr^^valut j  et^  par  jugement 
du  II  mars  i8iQ,  le  tribunal  de  commerce  rejeta  le  déclina- 
toire,  et  ordonna  aux  parties  de  plaider  au  fond. 

Alors  s'agita  l'importante  question  de  savoir  si  celât  qoi  a 
donné  l'ordre  de  tirer  une  lettre  de  change  ponr  son  compte- 
«est  obligé,  comme  le  tireur  lui-même,  vis-à-vis  du  portenr, 
e»  Vf  riu  du  conjurât  de  change.  ' 

.    Cette  question  fut  résolue  nég^tivemenf  par  jugement  dn  2f 
juin   1819,  et  les  sieurs  Martiard' André  furent  déclarés  non 
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yiibles  claus  leur  c)«mx^iid«>' .  sous  la  résQi*ve  toutefois  de  ' 
iWMirs  autres  droits  et  actions.  Voici  les  motifis  sur  lesquels  ^    • 
^t>Tinal  de  commerce  a  base  sa  décision  : 

«  Attendu  que ,  bien  qu'il  sott  de  toute  évidence  que  les 
rcires  ou  les  autorisations  données  par  Gàragnon  et  cem- 
«gnîe ,  de  Marseille,  à  .Baztlib  Xenis  ,  d'Odessa  ,^ont  pu  oc- 
fksioner  la  mise  en  circulation  des  lettres  de  chang'e  dont  H  ■ 
'^dgit,  €e  n^aété,  de  la  part  des  uns  et  des  autres,  qci'avôirr'' 
fmé  de  la  faculté  autorisée  par  le  §  !»  de  l'art,  i  ri  du  Gode  ite 
commerce ^  —  Que  sî,  dans  cette  occurenee,  Part.  ii5  déi 
jseme  Code  énonce  que  celui  pour  le  compte  du<[uel  la  lettre^ 
Se  change  est  tirée  peut  être  passible  de  la  provision ,  cela  ne 
Joit  néainnoius  s^entéiidre  qn'tl  Tégard  du«tiré  accepteur  ot^ 
da  tireur  pour  compte,  qui  s^uls  peuvent  justifier  du  droii 
rfu'îls  auraient  eu  d^agir  ainsi ,  et  non  en  induire  que  le  don*  • 
iiëvr  d'ordre  primitif  se  trouve^  et  de  plein  droit,  dircctemetJt 
^li^é  au  titre  envers  les  porteurs  subséqnens ,  par  la  simple' 
désignation  des  lettres  initiales  de  sa  maison  de  commerce  ,>dé- 
•igoatiou  qui  petit  s^appliquer  indifféremment  à  des  inMtéi» 
généraux  ou  privés,  qui  pourrait  même  être  employée ^c/i>^- 
ornent ,  et  qui  ne  peut  dès  4ors  mf^riter  la  foi  du  porteur  inter- 
venant, soit  parce  qu'il  en  ignore  l'identité  ou  Ja  cause  ,  soit 
Barce   que. la  lai  a  fa^t  cette  distinction  en  sa  faveur,  qu&  le- 
Hfpur  pour  compte  dtaiùrui  ne  cesse  pas  ifêire  persùnneUe^ 
ment  obligé  envers  les  endosseurs  et  le  porteur  seulement , 
dernière  restriction,  qui,  loin  d'étendre  la  garantie  ,'taût*à«^ 
fait  imprévue,  que  l'on  entendrait  faire  ressortir  ici,  re|>orte 
irrévocablement  la  solidarité  établie  par  l'article  t^Oy  entre  les* 
seuls  signataires* aux  titres,  et,  par  occasion,  au  donneur 
dTaval  spécial ,  selon  les  articles  suivans  ;  —  Attendu  t  dans 
Pieîspèce,  que  Gàragnon  et  compagnie,  qui  auraient  donné 
l'ordre  de  disposer  sur  ;la  ma i^n  Guérin  de  Foncin  et  cômpa* 
gfiie,  de  Paris,  n'ont  entendu  indiquer  cet  expédient  faculta- 
tif que  conditionnellemeut,  ai'ns^qu'il  est  d'usage  dans  le  côm* 
merce,  c'est-à-dire  afin  de  mettre  le  commissionnaire  à  por- 
tée de  se  couvrir  du  déboursé  qui  pouvait  avoir  lieu  pour  leur 
compte,  si  TexpédUion  par  eux  commandée  se  fût  réalisée;  -^ 
^^'à  cet^gar  J,  il  u'est  rien  attesté  par  les  demaudeurs  daiis  la. 


wnse ,  et  qu'il  rindte  platâl  de  b  borre^ndaïuft  i&vofnr 
que  les  reiationi  se  sont  trouvées  interrovipaes ,  et  <p«  les  bl» 
qui  fitisaient  Vohjct  de  la  oonumsion  donnée  auraenl  été  re- 
mi»  en  vente  par  Baxiliq  Xenîs ,  précU^meni^à  défoitt  d'aecc] 
tation  des  traites  en  question,  ce  qui  s'Meorde  avec  Ïbss^i 
ranoe ,  donnée  par  Garagnon  et  CQaipagnie ,  que  ries  sVft 
pBnrenir  en  leur  possession  f  ^où  il  soit,  en  éq«ité|  qa^ie 
peuvent  véritablement  être  passibles:  du  paiement  de  k  vzJkm* 
d*ane  chose  qui  ne  km*  a  pas  été  fooroîe  ;  *^-  Qu'en  eet  élalP 
itft  se  trouvent  placés  dans  la  même  catégorie  que  oeU  «jal/ 
■orait  autorisé  la  traite  sur  lai*mêDie ,  lequel  peut  tonjovrs,  1^ 
raisco  de$  circonstances,  et  notamment  à  dé&ut  Seskstàm  i 
de  ses  ordres,  en  iffincr  Kaceeptation  et  le  paiement;  -^  ift». 
tendu ,  à  l'égard  des  porteurs  ^  ^'il  est  impossible  de  soppow*. 
qu'eux^tnémes  on  leurs  oédans^oquî  ignoraient  eivnpléteoKrt 
la  «ignification  de» lettres  initiales,  aient  pay  reconiiaitrett 
obligé  de  plus,,  ou  une  sécurité. équivalente  à  raocejptràSf 
ainsi  qu'on  roudrait  le  fiûre  admettre  ;  -—  QoTû  n'y  a  q»  k 
fait  manuel  et  ostensible  du  tiré  qui  pubse  reddre  la  letbc  ie 
change  exigible,  ce  à  quoi  U  ne  peut  être  contraint,  on» 
paîeoMent  de  la  dette ,  qu'en  étaUbsant  qull  a  reçu  satis&ctiei 
suflSsante ,  oe  qu'un  tiei^  porteur  ne  pourt^it  TalabJements» 
tenir,  de  même  qu'il  est  dbpensé  d'entendre  aux  compess»" 
tiops  opposées  ;  —  Qu'ainsi ,  en  fiût  de  lettre  de  change,  à^ 
ne  peut  et  ne  doit  se  présumer  ;  que  tout  dérive  du  vëiiték 
état  deehoses,  et  ne  peut  être  maintenu  que  par  ceux  qmy 
oat  coopéré,  conséquence  justement  invoquée  par  Gangnol 
et  compagnie,  qui  soutienneut  n'avoir  pu  être  susoptibb 
d'atteinte  que  de  la  part  datirew pour  compte,  s'il  pouvait  s'en 
être  acquis  le  droit ,  soit  plu9  sérieusement  encore  de  iKptft 
du  tiré,  s'il  eut  légalement  accepté }  -*-  Qu'à  défaut  de  tort 
cela,  ainsi  qu'il  se  rencontre  ici ,  il  ne  peut  rester  ou  porter 
que  le  recours  réservé  par  fa  loi  contre  ceux  dont  il  a  seikr 
ment  suivi  la  foi,  d'après  lacgpfîanec  qu'ils  pouvaient  méritff 
alors  ;  —  Attendu  enfin  que  la  demande  des  sieurs  Martin^d^AH' 
dré  et  fils  ne  tendrait  visiblement  qu'à  troubler  la  sécurité  k 
eonunerce ,  si  elle  était  admise. .  •  i» 
Appel*  — .Et,le3t  août  iÇiQ,  arrêt  de  la  Cour  rende  df 
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ris  ,  3«  diambre  ^  ^  iofirme  le  jugement  da  ttibiinal  de 
liikierce,  et  condamne  la  maison  Garagnon  à  ^ayer.les  irai- 
^.  ^f^^  «  Attendu  que  ctlui  qui  ordonne  de  tirer  jest  obligé 
pme  le'tireur  lui-même,  et  qu'il  résulte  de  la  correipon- 
p^  que  les  conditions  auiLquelles  le  mandât  était  subor* 
*  ont  été  remplies  ».  (i) 

it  arrêt ,  dont  le  laconiagotie  laisse  beaucoup  à  désirer  y  fut 

e  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  pour  violation  des 

mS^  i4ç^t  164  du  Gode  de  commerce,  en  œ  qu'il  as^i- 

le  donneur  d'ordre  au  tireur  de  la  lettre  de  change, 

que,  dans  l'économie  des  articles  précités,  ce  dernier 

j^t  obligé  envers  les  tiers  porteurs. 

JEaut,  en  (Hremier  lieu ,  disait  l'avocat  des  demandeurs, 
laler  une  distinction  import^te  qui  doit  servir. à  éddirer 
JQ^tei  la  discussion  r  c'est  celle  qui  existe  entre  le  mandat  et  la 
tf»nùssion.  — '  Le^^mancfat  ordinaire  ne  pouvait  suffire  aui 
^ilQins  du  commerce  :  les  vërificatiôns  qu'il  exige  de  la  part 
^  tiers ,  la  connaissance  qu'il  leur  donne  de  la  mission  du 
ktlQdatairf; ,  ne  sauraientse  oondlier  avec  la  célérité  et  le  se-* 
ret,  qm  sont  l'âme  des  opiiratians  coBimen;ialefi.  —  Va  autre 
^ode  de  s^ulation  devenait  donc  indispensalile  pour  prévewir 
es  Iraudiis ,  aussi  désastreit^es  que  faciles ,  de  la  part  des  in- 
îri^édiaires  par  qui  se  consomment ,  malgré  les  plus  grandes 
i^tavces,  tant  et  de  si  rapides  transactions.  Pour  garantir 
J9t  lesi  intérêts ,  il  était  nécessaire  que  l'interpaédiaire  s'obli^ 
^  personnellement  envers  les  tiers  avec  lesquels  il  traité-* 
p^)  sans  pouvoir  engager  celui  qui  le  ferait  agir.  — *  De  là 
^  contrat  de  commission,  et  sa  différence  avec  le  mandat* 
^tte  différenee,  qui ,  comme  on  le  Voit ,  résulte  de  la  nature 
n^e  des  choses ,  est  formellement  consacrée  par  l'art.  1984 
b  Code  civil  et  par  Fart.  91  du  Code  de  cqfnmerce.  Suivaiït 
eCode  civil,  le  mandat  est  un  aete  par  lequel  une  personne 
bnne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire  qtfelque  chose  pour  le 
nandant  et  en  son  nom  «  et  le  Code  de  commerce ,  en  parlant 

—■  I     II  I     I    II  I     .1      I         I     I  I  ■  I  II  — „^M„^^i^^1^   ,  p      II».— i— ^— 11*1^  I  1       • 

(1]  La'troîsième  cfa^uabre  de  la  même  Cour  a  rendu ,  le  7  avril  1821 , 
m  arrêt  afasohinMnt  contraîre  à  celait  9  JMir  lequel  elle  a  eonsaci^  la 
ypaUme  du  IfibiQÉal  de  coAineroe. 


de  la  comilii»jk>n ,  dit  que  le  commusibnimire  est  celiû  qoî 

en  son  propre  nom ,  pour  lé  coilipte  d^vat  eommettaDt 

On  voit ,  par  le  rapprochem^t  de  ces  deux  testes , 

mandataire  et  le  commissionnafire  ont  cela  de  commnov 

agissent  tons  deux  dans  f  intérêt  d'an  lier»;  œaîs  qn'tbîili! 

rent  essentieUemeut ,  en  ce  que  le  mancktaire  n'agit  qu'à» 

de  son  mandàni ,  tandis  que  le  Mjftnmissîounairé  agit  aii 

propre  nom ,  et  non  pas  en  celi^  de*  son  comn^Uant. 

différence  dans  la  forme  de$  deux  conti^ats  en  prodsit 

très-importante  dans  leurs  effipts.  Ijt  mandataire  <,  n'a 

€}i:^au  nom  de  son  mandant ,  ne  s'oblige  pas  laf-mâne  en 

le  tiers  avec  lequel  il  contracte*:  il  n'oblige  que  le  man 

nom  duquel  II  agit;  Au  contraire ,  le  commissionnaire, 

sant  en  son  propre  notn ,  s'engage  personnellement  envi 

tiers  qui  traite  avec  lui^  et  n'eogàge  pas  le  commettant 

.  le  compte  duquel  il  opère.  Ce  sont  Jà  deux  conséquence, 

lément  nécessaires ,  également  évfdenter^  de  ce  principe, 

lie  pent  avoir  pour  obligé  que  celui  an  nom  de  qui  TâU^l^ 

tion  a  été  contractée,  et  dont  on  a  suivi  la  foi.  —  Ces«i#t 

tères  distinctîÊ  de  la  commission  et*  do  mandat  taxXétiéM^ 

ment  expliqués  par  M.  Pardessus  dans  son  Cours  de  ànk' 

commercial,  tom.  i"i  pag.  j5p.* 

Il  est  bon  de  prévenir  une  équivoque  qu'on  poui^it  Mff 
d'élever  sur  l'art.  92  du  Code  de  coinraefce ,  qui  porte  j  il»' 
devoirs  et  les  droits  du  commissionnaire  qui  agit  au  nom  iFov 
commettant  sont  déterminés  par  le  Code  civil ,  liv.  5 ,  tit  A»' 
-^  Cette  disposition,  loin  fie  contrarier  les  principes  (jorvieé 
nént  d'être  posés,  les  conGrme ifès-expressément.  L'art. '91' 
ne  parle  pas  des  devoirs,  et  des  droits  àe&  comroissioimaaOi» 
en  général,  mais  seulement^  et  par  excepticm ,  de  ceox à 
commissioimaire  qui  agit  au  nom  d'un  commettant.  Cetsgeu^ 
improprement  qualifié  de  commissionnaire  ,  rentre  dans  « 
classe  âcs  mandataires  ordinaires,  puisqtie,  Jt^mmeéW," 
lie  traite  point  en  son  propre  nom  ;  et  le  Gode  de  cooHBcn»» 
été  consecjuent ,  lorsqu'il  Ta» pleeé  sOus  l'erai^ire  des  règksÔ»' 
blies  par  le  Code  civil  pour  le  contrat  de  maadat*  Aio^i,  ptf 
e«^nple ,  les  entrepreneurs  d'^gence^  djjr  J3(ireaiui-  iaSs^î 
a e  so»t  point  obligés  envers  lès  tiers  èrqui  ik'font  c(wi»î^ 


coun  AB  CAssATio^r.  -  5147 

^  potiwjôir  ^  quoique  ktir  proftis^^on  participe  A^  tnpx\iai  et 
i  la  oommiSsion)  parce  ^u'en  effet  ils  ire  traitent  poiut  ea  leur 
Ha^^  qu'ils^ne  s'ohligeiit  point  personnellement.  Ce^t  ainsi 
feM.  Pardessus  ,  à  l'endroit  cité ,  expKqae  Taft.  ^. —  Mais, 
HTbn  fait  abstraction  de  ces  commissionnairfâs  qui ,  agissant 
1  nom  d'un  tiers ,  ne  sont  tn  réalité  que  de  simples  mandat 
^es,  il  demeure  incontestable  que  le  commissionnaire,  à  fa 
ISereuce  du  mandataire ,  s'oblige  lui^tûénie  et  n'oblige  |ioirit 
i^  conmïettaïU. 

Voyons  maiiit€^iant  si  les  principes  qui  régissent  la  commb-» 
ou.  en  général  ne  s'appliquent  pas  au  cas  particulier  où.uû 
^ividu  tire^our  un  autre  <les  lettres  de  change. 
^' Uarticte  1 1 1  du  Code  de  commerce. dit" qne  «  la  lettre  de 
nge  peutMrc  tirée  par  ordre  et  pour  le  compte  d'un  tiers.». 

jusque  là  les  ol>Iigations  de  ce  tiers  et  du  tireur,  qui  agit 
*  Ii^î  ne;  sont  point  encore  déterminées;  toutefois,  on  rc- 
jA^que  déjà  que  ces  mots  y  par  ordre  et  pour  compte ,  sont 
i^nsâcrés,  dans  le  langage  du  commerce ,  pour  exprimer  ffk  ' 
ûfdiniifision.  *-  L'art.  1 15  jette  sur  la  cî^use  bien  plus  de  la-  ' 
jpèrej  il  porte  :  «  La.  provision  doit  être  faite  par  le  tîrear, 
q'  par  celui  pour  le  eompte  ^é  qui»  la  lettre  de  change  sera 
irée,,  sans  que  le  ti rieur,  pour  compte  d'autrui  cesse  .d'être 
lersontietleinent  obligé  envers  les  endosseurs  et  le  portent*  sen- 
îment.  »  •^  Ainsi  ;  le  tireur  pour  compte  n'est  point  oblige 
Bverf  raçcepteur;  il  Test ,  au  contraire,  envers  le  tiers  entre 
ss' mains  de  qui  passe  la  lettre  de  change  qu'il  a  'souscrite. 
^  pourquoi  cette  différence  dans  les  rapports  qui  s'étàblîs- 
ept  entre  lui  et  les  individus  .avec  lesquels*  il  contracte?  C'est  * 
i^idemment  parce,  qu^il  n'agit  point  vis-à-vi§  de  tous  en  une 
èble  et  même  qualité..—^  À  l'égard  de.  l'accepteur,  auquel  il 
jat  connaîtra  le  donneur  d'ordre ,  et  qui  doit  s'entendre  avec 
iT dernier,  il, n'est  qu'un  simple  mandataire ^  et  n'engage  que 
Qï^  mand^n|.  -^^  A  rég«w-<i  des  endosseurs  et  du  porteur ,  qui 
le  connaissant  que  lui ,  il  est  un  véritable  commissionnaire'' 
y^ùil  ^it  qu'il  s^oblige  personnellement.  Mais  de  là  aus^si  W 
tfftalte  qu'il  n'engage  :  point  son  commettant  ;  cette  secôjndig 
ûnséquence  est  ctorélativé  avec  la  première  j  dès  que  Kiine 
»t  fecQiinue^îl  n'y  a  pas  mèyeii  d'écar4cr  l'autre^  Vortàicom- 


748 


'OVRMAI,  DU  PAZ,âl(. 


ment ,  expl^ae  et  «î  concilie  arec  les  principe»  l^art.  r.S,, 
on  vient  d  interroger.  Osons-le  donc ,  cet  arUcfe ,  tont  « 
U^che  la  difficulté'.  Il  font  nécessairement  .e«  a>nL,> 
donner  ^rdre  reste  hors  dn  contrat  de  change  qnil 
avec  les  tiers  porteurs;  qa'il  n'est  obligé  «la'enyer»  le  & 
k  tire',  en  veVtu  de  la  commission  qu'il  donne  au  p 
pour  faire  la  traite,  et  du  Mandat  qu'U  confère  a. 
pour  la  payer. 

Cette  vérité,  d'ailleurs,  est  confirmée  par  .une  fimfc, 
très  dispositions.  Dans  l'économie  des  article»  ,  ,8,  ,2o« 
ie  tireur  et  les  endosseurs  sont  g^ns  «oUdaires  de  r«np, 
tjon  et  du  paiement;  si  la  traite  n'est  pas  acceptée,  &  a 
dcsseurs  et  le  tireur  sont  tenaf  de  donner  caution,  ttià 
n  est  acceptée  que  par  intervention.  Je  porteW  lb«erve 
tre  le  tireur  et  les  endosseurs  tons  ses  droiu ,  à  raison  <fe 
fem  d  «(xeptaUon  de  la  part  du  tiré.  -  Suivant  les  art. , 
If  0  et  182,  la  traite  protestée  peut  être  paréi;  par  tout  iri 
.  '«fnant  pour  le  tireur  ou  pour  Fondes  endosseiurs;  k  port» 
de  la  traite  proteslée  se  rembourse  sur  le  tir^  ou  w  A»' 
des  endosseurs,  par  une  retraite  accompagnée  d'un  OMoptoi 
de  retour,  qui  est  payé  d'endosseur  à  éndowear  swxmZ:' 
ment ,  et  définîUvement  par  le  tirenr. 

Ainsi ,  lorsqu'il  s'agit  de  la  forme  de  la  lettre  de  dungeâ  . 
de  la  provision  à  faire  au  tiré,  le  Code  de  commen»  nem* 
que  point  de  parler ,  dans  ses  articles  1 1 1  et  1 15 ,  de  lafelli.  i 
de  change-tirée. par  ordre  et  pour  compte  d'un  tieni.  M», 
qaand  il  vient  à  s'occuper  des  personnes  quldoivent gawnlr 
au  porteur  l'acceptation  et  le  paiement  ^«r  le  tiré ,  ce  Codei»> 
désigne  plus  que  le  tireur  et  les  endosseurs.  Il  ne  Eut  pl«  M 
aomdre  mention  du  donneur  d'ordre.  N'estn»  pas  là*»» 
preuve  que  ce  dernier  n'est  point  garant,  envers  le  porteor.-l 
du  paiement  et  de  l'acceptation  de  la  lettre  de  e^iange  ? 

Au  surplus,  poursuivons,  et  nons  verrons  qœjepanip.  • 
phe  II  du  titre  8,  intitulé  ^fe*i)ro,^  et  devoirs  du  porteur,- 
renferme  des  dispositions  plus  concluM^  encore  en  Éivar  • 
du  donneur  d'ordre.  Les  articles  placés  sons  cette  mbnfK    ■ 
senties  art.  164,  .66, 167,  168,  .%çt  .70,  l'art.  i64ki«e 
au  porteur  d'»ue  traite  protestée  fiiutè  de  paiement  la  Àcolté 


COUR   0B  CASSATION".         ,  74g 

e±càr  son  recours ,  oa  individueliement  coxitre  le  tireur  et 
tun  des  endosseurs ,  ou  coitectivement  contre  les  emfoS" 
rs  et  le  tireur^  les  article^  i68y  169  et  170  pronoucent  la  J 

iieance  contre  le  porteur  et  l'ejudosseur  qui  n'auraient  pas 
ienrs  diligences  contre  leurs  cédans  ou  le  tireur ,  dans  le        •     .       ) 
}\  prescrit.  —  Certes  ,  si  le  tiers  pour  le  compte  de  qui  la  -1 

ifce.  0t  tirëe^  devait  être ,  comme  le  tiramr  et  l'endosseur , 
^  enrers  le  porteur,  on  Je  trouverait  compris  dans  ces 
positions.  La  loi  aurait  aussi ,  à  son  ë^ard,  accorde  le  re-, 
rSf  prescrit  te  délai  pour  l'exercer  utilement,  et  prononcé 
léiiltéance  au  cas  où  il  ne  le  serait  pas  dans  le  délai  indiqué. 
aEiment  concevoir^  en  effet ,  que  la  loi  ait  voulti  attribuer  au 
ikeur  des  droits  contre  le  donneur  d'ordre ,  quand  elle  ne 
;îfe  anomieineiit  <db  ce  dernier ,  qaand  ce  n'est  |p'envers  le 
ior  et  fes  endosseurs  qu'elle  impose  an  porteur  de  la  traite 
|.  Ibrinalités  et  des  devoirs  à  remplir? 
|/artiele  140,  formant  le  paragraphe  intitulé  de  la  Solide^ 
#1,  achèverait  de  leyer  tous  les  doutes ,  s'il  pouvait  en  rester 
pore.  Cet  article,  qui ,  par  la  nature  même  de  son  titre ,  doit 
leasair^sient  comprendre  la  désignation  de  toutes  les  pér- 
imes obligées  au  paiement  de  la  traite  ,  porte  textuellement  :  « 
Çcm-ceiix  qui  ont  siffié,  accepté,  ou  endossé  une  lettre  de 
apge ,  soïit  tenus  à  la  garantie  solidaire  envers  le  porteur.  » 
i^. teuton  dé  plus  formel?  Le  signataire,  l'accepteur  et 
'  endossena^ ,  voilà  les  obligés  solidaires  envers  le  fprteur. 
^rs  de  là ,  et  à  moins  d'une  disposition  spéciale ,  celui-ci  ne 
ftt  avoir  d'autres  garans.  Cette  disposition  spéciale  existe 
ns  les  articles  141  et  142  pour  le  donneur  d'aval,  qui  est 
t  soUdairement.tenu  au  paiement  de  la  traite ,  alors  mèm^ 
ne  serait  obligé  que  par  acte  séparé  ;  mais  cette  excep- 
à  l'article  140  confirme  la  règle  qu^il  a  consacrée.  Si  le 
latear  eût  voulu  que  le  tiers  pour  le  coôapte  de  qui  la 
est' tirée  en  garantît  le  paiement,  conme  le  donneur 
il ,  n'anrait-il  pas  eu  le  soin  de  l'exprimer ,  et  s'il  ne  l'a 
dit,  n^  devient-il  pas  de  plus  en  plus  évident  que  toute   . 
nonaie  de  la  Icn  résiste  au  système  admis  par  l'urrM 
é?  • 

roéi  d^avouer  h?s  principes  posés  sur  les  effets  du  contrat 
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de  commission  et  îeur  différence  avec  ceux  du  mandat,  ksi 
versaires  tâchent  d'en  e'iuder  TappiicatioD.  Ils  préte&deol  ci 
le  tireur  pour  compte  u' est' pas  un  commissioxuiaire,  dutlej 
sens  de  l'art.  91  ;  qu'on  ne  peut  raisonnablement  l'assùnilerlj 
riadividuqui  vend  Ou  achète  sous  son  nom  des  roardante 
pour  autrui  ;  qu'il  ue  promet  pqjuit  son  fait,  mais  ceiuÎM 
autre;  que  l'émission  de  valeur  résultante  de  la  eircuiadooèj 
la  lettre  de  cfaaiige  n'est  point  un  acte  personnel  et  spootàî: 
de  sa  part;  que  cette  émission  et  la  négociation exclusifeaj 
profit  du  donneur  d'ordre  supposent  nécessairement  ub.coirA*] 
tenient  formel,  uu  mandat  eiprès  de  la  pari  decedenierj| 
qui  l'oblige  envers  les  tiers  comme  s'il  avait  traité  loi-ioeinf  *» 

Mais  d'abord,  quelle  valeur  a  ta  lettre  de  diâDge,  »ce 
n'est  celle  de  la  somme  cédée  au  porteur  pour  lui  é^prat 
a  l'échéance  par  le  tiré?  La  traite  est-elle  antre  chose ^fcj 
titre  pour  recevoir  cett»  valeur ,  finstrument  àii  iBoyenéupi] 
s'en  consomme  la  cession  ?  Et  n'est-ce  pas  méconnutrekil^: 
tioiis  les  plus  familières ,  que  de  prêt endi'e  trouver ,  cb  dra^ 
une  différence  entre  la  mission  de  vendre  des  marchaudisesft 
celle  de  tirer  une  lettre  de  chaoge ,  c'est-à-dire ^de  ccdefJii 
somme  à  payer  par  celui  sur  qui  elle  est  tirée  ?   ., 

K  Mais ,  dit'Ou  ,  cette  émission  de  valeur  ^'est  point  kià\ 
persomiel  du  tireur  :  elle  suppose  un  nfaudat  exprès  de  la  pli 
du  donneur  d'ordre.  »  Belle  preuve  en  efTetque^le.iirairB'e^j 
poiut  up  commissionnaire  :  comme  si  ceux  qui  veodestci' 
achètent  pour  autrui  pouvaient  agir  sâus  mandat }  ooiBttefl 
l'ordre  d'un  tiers  n'était  pas  le  premier  élément  dek  coa^ 
mission. 

Qu'importe  après  cela  que  la  valeur  soit  négociée  a«  pnft 
du  donneur  d'ordre?  N'enCdt-ilpas  de  même  dans  tons  ksotfj 
de  vente  ou  cession  par  commission?  N'est-ce  pas  toujounta 
profit  du  commettant  que  la  vente  se  consomme?  N'est^p»' 
toujours  par  son  fait  médiat,  joiniau  fait  immédiat  doeoiaT 
raissionuaire,  que  la  chose  «irendue  se  trouve  entre  les  ifiaitf' 
des  tiers  qui  Tout  acquise  ?  Il  est  dont  évident  que  lès  iiffi  ' 
porteurs  ne  peuvent  avoir  le  daunear  d'ordre  pour  oblige rt 
puisque,  de  l'aveu  des  adversaires,  le  commissionnaire n'eugagc 
point  son  conjmettaut  envers  les  tiea>Uyec  lesquels  il  coulraâc. 
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On  ijisUtê.  eepeudam ,  et  l'on  cherche  à  ëqQÎyoquèr  sUr  le 
ïi^  des  art.  1  iS  et  j  16  du  Code  de  commerce.  «Ces  articles  « 
î<eii,  placent,  relativement  a  robligation  de  faire  provision', 
donneur  d'ordre  sor  la  même  Jigne  que  le  tireur;  cette 
ligation  leur  est  cumolativemnt'  imposée.  Or  elle  entraîne 
Se  de  payer  la  traité,  en  telle  sorte  que,  si  elle  n'est  pas 
loplie ,  le  recours  du  porteur  subsiste ,  alors  même  qu*il  n^a 
is  fait  les  diligences  que  la  Idt  lui  impose*  Le  donneur  d'ordie 
t  donc,  comme  jle  tireur,  garant  du  paiement  envers  le  por- 
or.'  Peu  importe  que  la  loi  »  dans  ses  autres  dispositions  , 
&t  plus  parid  de  ce  donneur  d'ordi*e  :  tout  a  été  dit  pftt 
irt.   1  j5  ,  et  il  n'y  avait  plus  à  y  revenir.  »  ^ 

Cette  objection  se  résout  ^neore  par  les  principes  qui  ont 
«précédemment  établis.  Tout  l'artifice  d'un  pareil  argument 
msiste  à^  conlbndre  le  cas  où  le  tireur  agit  pour  sou  compte, 
1^  celui  oii  il  tire  pour  compte  d'butrui ,  et  à  mécouumtre, 
Uisce  second  caà,  la  division ,  entie  deux  personnes,  des  , 
ilJgationâT  qui, -dans  le  premier,  pèsent  sur  une  seule.  C'est 
î  que  noQr  espérons  rendre  palpable.  *  . 
iiî^ste,  relativement  à  la  provision  ,  deux  obligations  dis- 
iietes  ,  et  par  les 'causes  d'où  elle!»  naissent,  et  quant  aux  per- 
ii^ues  envers  qui  elles  se  contractent.  Une  première  obligation 
»t.prise  vis-à-vis  de  Fnceepteur  :  c'est  celle  de  fui  faire  compte 
e  14  somme  <pi'ilaura  payée  au  porteur  de  la  lettre  de  change, 
«tte  ohïigaUonwedt  du  maûdat  donné  k  l'accepteur  pour  Tac* 
uilter  ;  il  n'y  a  point  pour  fui  d'action  dérivant  du  contrat 
échange.  Cela  est  si  vrai,  qu^il  ne  peut,  lorsqu'il  a  payé  pu- 
ement  et  simplement ,  faire  une  retraite ,  comme  1^  pourrait  . 
^porteur  non  payé ,  du  luî-meme ,  si ,  au  lieu  d'avoir  accepté  , 
•était  venu  à  l'échéance  payer  par  intervention ,  après  protêt, 
••Une  secondé  obligation  est  contractée  vis*a-*vis  du  parieur  f 
^t  la  f[arÀjitie  qu'à  l'échéance  de  la  traite ,  on  lui  fera  trouv- 
er entre  "les  mains  du  tiré  somme  suffisante  pour  la  payer, 
kttte'dbligation  naii  du  contrai  de  change,  cVst-à-dire  de' 
xi;ession.qul est  laite  au  porteur  d'une  somme  à  recevoir  dans 
$  tien  où  la  lettre  de  change  est  payable ,  en  échange  de  celle 
(u'il  a  donnée  dans  le  lieu  où  elle  est  tirée.  Lorsque  le  tireur 
igit  pour  ion  propre  compte ,  ces  deux  obligations  sont  à  sa 
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charge.  Il  est  )out  à  la  fois  engagé  >  et  vis^à-TÎs  de  taceepiM^ 
|>ar  suite  dû  mandat  qu'il  lai  a  donné  »  et  vis-à»vî^  des  lûrr. 
porteurs ,  en  vertu  du  contrat  de  change*  Mais  quaad  ii.6t , 
pour  compte  d'un  tiers ,  les  obligations  se  divisent,  suivant j|^ 
rapports  de  chacun  d'eux  avec  ceux  envers  qui  elles  se  fonnaali 
L'obligation  de  faire  provision  à  l'accepteur  tombe  à  la  dutt|el 
du  donneur  d'ordre ,  qui  s'est  entendu  avec  lui  ^  elle  resteétEaii> 
gère  au  tireur  pour  compte,  qui  n*a  été.;  vis-à-vis  de  l'accepteDC, 
qu'un  intermédiaire  •offi.cieux,  un  simple  rrumdatmre^  L'oUK 
gation  de  garantir  la  provision  aux  tiers  porteurs  reste  M  ; 
entière  sar  la  tête  du  tireur»  avec  lequel  seul  ils  ont  contmcté,  i 
et  qui  a  été ,  à  leur  égard,  un  véritable  cormnussiomuàip»    . 

Aussi ,  dans  l'article  117,  qui  vient  immédiatement  sfàt 
ceux  oix,  au  sujet  de  la  provision,  il  est  parlé  dn  dauiev  ^ 
d'ordre,  le  législateur  dit*il  positivement:  «  Soitqa11y«^{ 
ou  non  acceptation,  le  tireur  seul  est  tenu  de  prouver,  eDca«#' 
dénégation,  qae  ceux  sur  qui  la  lettre  était  tirée  avaient peo^ 
vision  à  l'échéance  ;  sinon  il  est  tenu  de  la. garantir,  qooiqas 
le  protêt  ait  été.  fait  après  les .  délais  fixés.  »  —  ComisaW 
après  cela,  ne  pas  recounaitre  que  le  donneur  d'ordre  n'est  1 
obligé  à  la  provision  que  dans  l'intérêt  de  l'accepteur  »  et  qos , 
c'est  uniquement  contre  le  tireur  que  l^s  tiers  porteurs  peiiv^  ; 
exercer  leur  garantie. 

Ainsi,  en  décidant  que  celai  (^i^a  dcHmé  Tordre  de  |ir9  ^ 
une  lettre  de  change  doit  être  assimilé  uu  tireur ,  tp'i  ^  - 
comme  lui  être  garant  du  paiement  envers  les  tiers  parteoni 
la  Cour  royale  de  Paris  a  violé ,  méconnu ,  tous  les  principes^  ^ 
la  matière^  et  son  arrêt  doit  être  cassé.  Les  considérations  w  î 
plijs  puissantes  viennent  encore  sç  joindre  aux  principes  p<v  ; 
en  solliciter  l'annulation. 

D'une  part,  point  de  justes  motifs  pour  accorder  an  pK?  ^ 
teur  une  action  directe  contre  le  donneur  d'ordre,  avec  le- 
quel il  n'a  pas  traité,  qu'il  n'a  pas  même  connu,  et  dontli 
solvabilité  n'est  entrée  pour  rien  d^ns  la  confiance  qu'il  t  db* 
en  la  lettre  de  chaîne}  d'autre  part ,  de  graves  dangers,  v^ 
large  voie  ouverte  à  la  fraude ,  la  sécurité  du  commerce  cor 
promise  :  telles  sont  les  conséquences  (Icheoses,  mais  ïoé^ 
tables,  du  système  admis  par  laG>ur  royale.  Quel  niffMS^ 
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emUerait  pa$  lorsqu'il ise'  yeiftit  éMij;^ de  donner,  dans 
K;y^s  lomtath ,  à  ail  commÎMiomiairé  qu'il  ne  connaît  le  plus 
bM  que  jpAr  ccrrespondance.  Tordre  <)e  l^îre  des  achats  * 
9  tirer  poar 'son  éempte  en  renîhoursëinent  ?  Qni  lui  ga- 
çfia 'qu'où  ué  «optera  point  ropéi^sffon  qu'il  a  comman- 
^  pcsbplûr  faire  paytr  le  prix  avCA  n*a  pas  reçu?  La  Çonr 
âtBL^^  pèsei^a  toutes  ces  ral»oÂs  dans  sa  sagesse^  et  n'h^si^ 
i|lbAnt  ^tre  des  principes  qui'(«ousefvenf  tons  les  intérêts ^ 
■n  flTvstème'quîtenwaît  à  oomprornettre  éeux  du  donneur 
we  et  à  btessfer*,  dans  certaitis  cas ,  les  droits  des  porteurs 

^tii**dAermîi|er  les  obligations^  donneur  d'ërdrlt^ï  f^^l  * 
Uquàrtift  lés  défendeurs,  commencer  ^r  établir  queû 
feses  rapports  soit  avec  le  tireur  par  ordre,  soit  avec^s  t 
ts  ,^^îsque  c^est  de  là  que  deïivent  se$  obligations»  Que 
t  le  négociant  qui  donne  à 'son  côrreâfpoudant  Tordre  de 
jHpMès  .le^ifeivs  de  cKange  pour  son  compte?  il  hii  confère  un  ' 
avoir,  ii^lm  donne' un  tnandat  à  cet  effet.    Le. donneur 
krdre  et  \é  tiritur  pour  compte  sont  aonc  respectivement 
\m'^  sitUatioqL^drUn  uiandtot  et  d'un  ihandataîre«  Or  le  man-; 
la^re  obligé  .le  thaudant  pour  Tout  ùi  qni  ^^èxcède  pas  tes 
Aitc»«m  mandat,  et' le  ^jter^'acquiert  contre  ce  dernier,  pour 
tovtltiindre  à  «éc^tértout  ce  que  le  maiidatarre  â  promis, 
»  mêmes  droits  qnesi  le  mandant  avait  contracte  directement 
IHirhiH^ême.  A^rltsi,  le^Sreur  pour,  compte  obifge  Tordoiî^ 
ÉfXLV  ik  ïégaf^  fiés  tiers  \  jjisqu'à  concurrence  des  sommés 
«f' lesquelles  il  B^iait  ordre  de  tiref. 
*i0iv  ij^d&à^ev  à  cêttfe  "conséquence^*  Jd  demandeurs  en 
atio^/ii'ssfm lient  ït  tireur  pour  compte  au  pom missionnaire 
|t  il^ést  parlé  dans  l'ârtiole  91  du  Code  de  commerce  ,'quf, 
^BtenSci^nom,  s'oblige  persbnnettemei^t^  sans  obliger  soii 
ttailtt*  Ùiâistétie  ppétendùe  analogie  est  purement  ima» 
ÎHs,  t?f,  pour  s'en  cou  vaincre,,  il  ^suffit  de  se  fixer  sur  là 
lé  des  opérations  propres,à  chacun  d'eux.  Le  commission- 
qâl'yend,i  aclfète  ou  transporte  des  marchandises  pour 
pt^^nn-cdtainîeltbirt",  ne  créé  pas  de  valeur  par  ordre 
ir^fc^'qômptede  ce  dernier.'  lî  ne' promet  que  sou. fait;  il 
tracte  ifuc  des  engagemêhs  qui  lui  sont  :pers<mnels j  et. 


• 
« 
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le$  tiers  avec  U^vetls  U  à  Uaîte ,  <|ui  <kpt  suivi  sa  fiiî^  i^e 
vent,  exiger  d'autre  garantie  que  I4  sMuir^e-,  —  Le  écmr] 
ordre I  an  .contraire,  met  une  valeur  en  circula tiou  pa^i 
et  pour  le  compte  de  ceM  jdout  il  a  r^u  4e  inaadat.,Or 
émission  de  valeur  tt*est  poîi\t  un  fait  eer$Qunel  et.spontanéi 
la  gart  du  tireur  ;  elle,  supgpse  uéeetsairemeiit  tio 
meut  formel ,  une  autorisatioQ.de  la  part  du  donneur 
Le  tireur  pour  comple  n'est  donc  point  un^oomflfiissiâli 
agissant  en  son  i^om  pèfsonnel,  dans  lé  sens  de  rarticif;9L 
Code  de  commerce ,  xtfais  au  commissionnaire  agissant 
nom  d*un  tiers ,  dans  le  sens  de  Tart.  92  ôm  mêaie  Co^^\< 
dont  les  devoirs  et  les  droits  sont  déterminés  •  par  le  CodecifiL 
£n  un  mot,  c'ejt  un  maud^^ire  qui  oblige.- sc^n* mandant 41 
regard  des  tiers.  Et  comment,  en  efie^  celui-ci  ne  seraiX-îlj 
tenu  à  la  garantie  ^  ei}v«r9'Jes  tiers  ,.  d'uiie  «valeur  créée 
son  ordre,  mise  en  circulattO|i  pour  «on  compte,  dont  la 
gociation  a  été iaite  u  soil  profit,  et  qui  Ac  se  tQ|Mi;  ecte' 
maf'm  des  tiers  porteurs  que  par  son  fait  ?*  Ainsi  tei»  prÎJ 
tlu  droit,  Féqnité  ,,la  raison,  et*  surtout  la  bcmoe.*^  $  qui  iîl 
r^ne  du  commerce ,  s'élèvent  centre  rjiypottièàe  dims  laqi 
lc«  demandeurs  encassatioif  voiidruieatsepIac€Xt 

C'était  un  "point  de  doctrine  eosQitant  dans  râOQieQBê)arir'^ 

»  *        •    prndcnc^,  tpie  cel^i  qui  a  donné.  Poci^e  de  tirer  la  lettre  de] 

.    .  .  change  (^tyténuil'en  payer  le  montant, ^ommes'Ufav^ittirM 

lui-mcme.  |^es  autcurssont  unanv|f^es  &  ce|  *ég}ird.  jQHip^y  4^^] 

Serra,  dont  tout  je  mondé  connaît  l'^xpetlent.trmléioiiiiiéi 

jirt  des  lettres  de  change  ,^  ne  suppose  pas  qo^  4a  qaettioa 

\    puisse  être  controvCrséCa  «  Le  porteur,  lUt-il,  chaô,  1,6,  la*  i^ii 

peut  exercer  ses  droits  9  ^ur  être  rem^oftrsé  tant  du  prtiioipl  i 

que  êifis  dommages  et  intérêts  liquidés /, «00 tre  tous  ceniqoid 

sont  compris  duti^la  lettre  àt  ch^nge^soit  pour  Tavoi^Gf^J 

tée ,  soit  pour  avoir  nlis  Jés  ordrés.Vsoit^ pour  l'avoir  tioée^J 

même  pour  avoir  donné  ordre  de  la  liret^  ^^^Ij'  ^«  à-luffreui^,  » 

tous  lesquels  sont  obligés  solidairement....,»  »  '    *  *H 

Le  4^^  parère  de  Savary  colfticnt  absolument  la  foéaïtàiri 
cision.  Roque,  dans  sa  y^fn^rc/t/j^ ce  côn^oiVe y*  Pboooscfti  j 
dans  ^ou  Traité' de.^  usages  e/^Quti$mes.  du.  cnanfc^  soaiaiï  j 
même  "avis.-  Franx ,  dans' son  traité  latiiï  Instâtuttones  tufii 


*' 
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ImA!»^  Hks^  la  question  dfics  les  eoèhies  ItniKJi*  il  dti  que 
l^r  pOnji^oompte  idHiùCrui  obKge  son  GOtnmeitatit,  qtùM 
illlr.  Kspênser  ftacqmiier  \a  traite  faite  par  ce  mandataire^. 
ilpive  la  même  doctPme  dans  k  traité  italien  des  Lois  et  , 
wAé^hmge,  de  Bahiasseroni  »  partie  2,  art.  17  et  »& 
K-^  ro^oie  prtpdpe  a  été  coasacré  par  un  grand  noiaWe 
Mfcftpens  et  d'arrêts  rendas  devant  et  depnis  Hi  isolation; 
l5t  tfonc  démontré  que  Tancienne  jorfspmdepce.était.iii- 
stkley  q  lîê  it  â^nneur  et  ordre  était  tou  joars^ôÉttidéré^coili  me 
fÉ^eûvérs  le  porteur,  et  qne  ce  principe  n-exi»te  pas  sfule-  * 
l^ii  France,  Ifiais  chez  tous  les  peuples  de  FËurope  et  daas 
le  nlonde' commerçant.  -  ^      ,*  f 

e  Code  de  commerce  a*t-il  entendu  changer  ce  système  géaé- 
^A*t-il  Voulu  jTomprei  l'harmonie  qui  régnait  entre  la  France  - 
jTilMitre^'petiplés?  La  négative* est  certaine.  Les  art.  1 1  r^  i  t  5 
ifij  que  les  adversaires  yivoquenten  leur  faveur, isont  jjréci-        , 
Im  ceiA'  qàï  priôscriveûl  leur  prétention.  L'art.  1 1 1  porte 
jfâne  kttl^  de  change  peut  être  tirée  ;?ûr  ordre  etpQur  la 
dt^kti  tiers  ».  —  L  art.  1 1 5  dispose  qo0  (^  prqyision  doit 
parle  tireur  ou  par  cela  i^oà^ria  conipte^de  qui  la  lettre 
hge é^ttirée^'-—  En&i ,  l'art.  1 16  ajouté  qu'il  y^a  provi- 
^î  .&■  fécbéance  de  la  lettre  de  change*,  c'elui  sur  qui  elle    .         ^ 
Ijjfe «»f  i"edevable  au  tireur  ou  à  celui poitf* te  compte  de^      . • 
^Ue  est  tirée  d'une  somme  ap  ntoios  égale  ati  naontant  de 
$tî;^|fie Jâiafig<'«  Aidsi  |  le  législateur  confond  toujourS|  1g^4- 
|P?%git  d0"la'  provision ,  le  tireyr  et  icekii  pour  le  compte 
fA  la  lettre  de  change  est  tirée.  Or  la  pVo vision,  ^'«st  autre' 
se  nue  'la  somme  destinée **au  paiement  de  \^  iethie'  de 
ilge^!Paîre  la  provision,  c'est  pourvoir. a u*pat<iment  aaqoel       '   *y 
portent' seul  a  droit,   parce  que  la.  provision  est  toujours' 
fam  titre.  A^s>s\  vpyons-nouV  que  l'obligation  de'  faire  la 
j&î^,  dans  tous  les  articles  du 'Code  de.  commerce  qui  en  ' 
lèxitj  V'n traîne  toujours  l'obligation  dtf. paiement.  Peu  îmr  ^     .   > 
ëS,  après  cela',  que  les  articles  subséqfîeus,  et  notamment . 
articles  140  et  164 5  q<H  trait<^iit  dé  la  garantie,  ne  çappel- 
rplus    ^ans 'chacune  de  lètirs,<îispositîons,  .l'oixlonnateur  de 
?iô*e  d«f  âiatigei  Car,  du  mooiènt 'que  Tobligalion  de  faifp 
yisÎQBfe  appose  ,'^d^  nécessité  abitolue,  l'obligation  du  pfie- 

I 


irn-nt ,  cl  que  eelte  obligation  était  impojée  ,  par  1'; 
■celui  pour  compte  de  qiii  1»  lettre  df  change  est  tirfe,  i 
irintilc  de  la  répéter  daiis  l'art.  164  ï  puisque  I: 
nécps!Hii-e  de  l'urt.  1 1 5  était  i]ne  rordoniiateur  de  la  h 
cbajige  te  trouvait  obligé  ,  comme  le  tireur  lai'inéiAe,l| 
,     ment  de  la  traite  :  c'eût  été  ane  redondance,  v 
'  aussi  inutile  que  fastidieuse. 

I^s  adversaii'es  supposent  que  c'est  vis-â-vù  du 
inetit  qael'ordonnaienr  est  tenu  de  faire  provUioB.  1 
*  hypothèse  est  inadmissible.  Jamais  la  provi 
tireur  ;  c'est  toujours  lui  qui  la  doit  au  tîi'é  ,  parce  qttQ 
dernier  qui  doit  payer  In  traite  au  porteur.  La  seule! 
appartient  au  tireur  contre  le  donneur  d'ordre, 
■directe  da  mandat;  mais  celte  action  est  étranger 
porteur,  vis-â-vis  duquel  le  mandant  se  trotive  lié  par  ki'i'  ■ 
son  mandataire. 

Les  adversaires  se  prévalent  encore  de  ce  que  les  an.  ' 
et  i6r1,  qni ,  dans  le  cas  de  protêt ,  prescrivent  letdi 
lesquels  le  porteur  et  les  endosseurs  doivent  récHM 
■cscrcer   leur  recours  les  uns  contre  les  autres  et  d 
ment  contre  te  tirefir ,  ne  font  aucune  mention  3a  I 
.  -    d'ordre;  et  de  ce  que  les  art.  i68,  169  et  170,  qWj.I 
de  diligciiccs  en  ti'mps  utile,  prononcent  la  d^chéSH 
du  porteur  envers  les  endosseurs  que  dn  porteur  et di 
: aeiirs  envers  leUreur,  ne  parlent  pas  davantage  de  a 
le  compte  de  qui  In  lettre  de  changft  est  tiret 

Mais  la  raison  en  est  simple.  En  éflVt ,  de  deos  choses  h 

■'On  la  provijion  a  e'té  faite  à  l'e'chéaiice ,  ou  elle  ne  l'a  jpM  8 

Si  la  provision  n'a  pas  été  faîte  ,  le  donneur  d'ordre  n'trt  ; 

-  '  inoins  oblige  que  le  tireur  au  paiement  de  la  traite,  qu'il  ■ 

on  non  dilii^eiice,  parce  qu'il   était  tenu,  comme  lui,  ■ 

".provision.  Si,  au  contraire,   la  provision   était  faîte  il  fl 

'  .chéance,  le  défaut  de  diligences  contre  "le  tireur  piUHwn 

également  au  donneur  d'ordre,  dont  celui-ci  est  le  raiM 

.  taire.  Au  surplus  ,  si  le  teste  de  la  loi  était  obscur  ,  s'il  i.' 

pas  évident  que  l'art.  ii5,  en  obligeant  l'ordonnateur  à'-' 

la  provision ,  donne  actfon  contre  lui  an  porteur-  qnj  est  ciiis 

i      cîrr  de  cette  provision,  les  procès  vertmiïit  dn  coAl^'H 
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|'4lM9QMi0xi  du  Code  dr  ccsoinerce  ièTeseieiit  (ona  fo« 

k|p^ti|Him  rédaiïUen  de  Part*  ih  portait  ^QuleIQeét^£a 
Ml.^^9nf»^^/  êire  tirée  pput  le  compte  d'un  tien.  Oa 
fierver  que  cette  faculté  iodëfime  de  tirer  pour  le,  compta 
Ipii  pivbeuMttt  des  iiidOBvénlens  ;  que  le  tiers  ne  pouvait 
lé  IflKe  de  deux  inavlèresi  ou  lorsqu'il  avait  donne  Tordre , 
l;9^'i)l.«vwt  ratifié*  On  répondit  quç  Tidée  u'était  point 
irtij^oUrofta  tireur  d'obliger  un  .tiers  sans  son  ordre  oa 
M|;aveu;  et  {)ar  soite  de  ces  observations,  Tarticle  fut  ré* 
Hjycc  plus  de- précision,  en  y  ajoutant  les, mots /mr  ord/e^ 
^^viment  très^clairemeiit  que  le  tiers  n'est  obligé  que 
Mi  j  a  de  sa  part  un  mandat. 

K&9  la  seule  objection  qui  ait  étéfaitesur  \^  pi*emière, 
iêÊpa  àt  Tart.  ut  était 'fondée  sqr  la  crainte  que  Fea 
B^i^K^  que  celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettré  de  change 
V jtie  fôt  obligé  sans  un  ordre  préalable  de  sa  part , 
flOitr  réparer ^cette  omission  que  le  mot  ordre  fut  ajo«të«' 
i  ^  et  plKr  cette  additiou  même,  il  a  ét4  reconou  que- 
te<Mar  le  compte. de  qui  la  letti^e'de  change  était  tirée  se 
îi^l^obligé  toutes  les  fois  qu'elle  avait  été  ti|^e  par  son 
^  Jlpvte^  les  fois  qu'il  y  avait  mandat  de  sa  part,  ou  ra* 
|||j>i|i  Austfi  M.  Locré,  en  se  référant  à  la  discussion  qui 
L  lieu  sar  l'art.  1 1 1 ,  dit-il  expressém*ent,  au  sujet  de 


U^iS»,  «  que  le  tiers  pod^  le  compte  de  qui  la. lettre  de 
ge  est  tirée ,  n'étant  obligé  que  quand  il  a  donné  un  man- 
yn  tireur  immédiat,  ou^  quand  il  a^ratîâé  ce  que  Je  tireur' 
t.foii»  m|ui4^t,  <|evient  lui-même  tbreurntédiat ,  et  par 
'SQ  trouve  soumise  toutes  les  obligations  que  cette  qua« 

^a«îq9lu5 ,  le.iégislateur  nai^erne  û'a  fç^it,  que  se  cofifor- 
Ir  Fusâge  et  à  là  doctrine  tmiversellémfiut  .reçus  dans  Je 
B«rce  avant  le  nouveau  Code.  Et  comme  il  n'y  avait  pas 
gisons  pour  décoger  à  une-  jurisprudence  générale/nent 
|ée  iiou  seulement  en  Fraiice ,  mais  dans  toute  l'Europe , 
be  rieii  li'atinonce  une  dérogation  aussi  extraordinaire,  ou 
en  conclure  qu'aujourd'hui ,  comme  autrefois ,  cthii  qui  a 
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tloniiftlWdN^tirei-  une  kttrt- de  change  est  teuatl't 
jk  moulant,  «umme  iM  l'avait  tiiée  'ui-mcmE. 

Jkf  ttfdéfambj^  i8ai ,  aiiuêt  de  la  section  civile. 
son  proiiiieat,  M.  Curaof  rapporteur,  MM.  NicodU 
avacatï ,  par , lequel  : 

■  LA.  COUR*;. —  Sur  les   conclosiou»  conformai 
JourJa,  avucat-^écéral ,  et  api'ès'^  avoir  dêliUré 
chambre  ducanscij;  —  Vu  losart.  1 18,  140  et  149 èi6 
de  comaKrroe  ;  —  Attendu  f]ue  l'on  ne  peut  être  oUia*^ 
jiar  de»  eogagituicos  volonl.iii'ement  coiitracléj,  on  qaef 
la  fonK  de  la  loi;  que   le  doiuiciir  d'ordre  u'a  p 
avec  le  porteur  de,  la  lettre  de  eUange;  qu'il  est  i 
simple  contrat  de  maiidot  entre  le  donueur  d'ordi 
de  la  lettre,:  Soà  suit  que  le  poitear  ne  peut  u^''lir  iIlBI 
tiii'ecte  coiitrt:  le  danueur  d'ordfi^Téiultaiitc'de  lii  conti 
et  qb'ii  iic  pourrait  dès  lors  avoir  d'action  diivcle  cm<i 
que  pur  lu  force  de  ta  lui;  que  le  Code  de  cotunierce, 
^|u«lif  d'un  droit  nouveau  suv  la  matière  des  lettres  de ch4| 
tii'^e^  par  ordic.  et  poui'  couipte  d'uu  tiers,  ^t  bscvlctaj 
consulter,  el  qve  ce  Code  ne  doiuic  aucune  actii)»  iiii«*l 

'    pçrtenr  contre  le  duimeur  d'ordre  ;  que  les  art. 

ijui  s'occupept  de  U  gaianlie  du  porteur,  «e  lui  dwiiKiiia^ 
'  lioii  que  contre  lés  signafaires  de  la  lettre ,  tireurs ,  «ni»'* 
tffc  acci^pteurs,  et'que  le  donueur  d'oi'dre  u'tst  ni  tircni'^ 
dlùseu^,  ui  accepteur;  qu'aocun  aviicle  du  Code  ne f» is^ 
itiilé  à,auGtiU  d'eux;  que  le  legisititeur  n'aurait  pas  llé^^ 

'  faire  peser  la  garantie  sur  lui,  &'il  avait  été  dans  suii  iiitruli^ 
qu'il  en  fût  aiusi;  qu'il  l'aurait  placé  au  ut^me  rang 
(ioutieur  d'aval  par  acte  sépara,  comme  il  l'u  fait  dii 
ticle  142;  que'cetle  exception  au  principe  général  é\jiK^ 
ks  art.  I  iS  et  140,  au  regard  du  doiiueor  d'aval,  iiepW» 
étendue  d'un  cas  à  l'autre;  qu'au  contraire  e 
lègle;  qu'il  résulte  de  lu  que  le  porteur  n'a  p 
recle  de'ûvaut  da  contrat  de  change  cutitre  le  donneur  i« 
»)re;  et  que,  s'il  veut  en  exercer  uuc,  ce ue  peut  êlrrqw''' 
lion  du  mandat,  par  subrogation  an  tireur,  sou  garaut,'<|»' 
celte  actiou  étaut  pure  pe:':>onnclle,  il  doit  ta  pjiterpur' 
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^%^^<6ige  4li domicile  dadonoeav  d'ordre,  el  fubfr  toutes 
(KeepUaiis  .q«e  le  doBneor,  d'ordre  aumit  à  faire  valoir 
re«è«Mi**uiaDd8t»ire;  fl|uo  eependant  Ik  Coar  royale  de  . 
Mi^.)iagé*qiie  le  xlëfen4^^.9  porteur  des  lettres  de  change 
laeslion,  avait  uneacliou  directe  dérivant  dû  contrat  de* 
^  «»i|ilre.Jft  detnaiDAeUr,  dotitîem*  d'^re,  indiqu^tlans 
jtit|.^iR$^  f>ai^4de«&i/ga)ites  initiales^  que  la  Cour  royale ti'a  pu 
JipiHer^Uisiifaas  e^M.^^  pOQV^ii*,  en  supposant  dans  la  loi 
It'^l^  li^a  pas  (UtK  et  Ji'ecarta^t  ainsi  ouvertement  de  s^s 
o^îtion^;  —  Par  ces  motifs  ,  Cii^sE,  etc.  *      .  • 


ro/o»  ILa  cause  et  les  parties  a^ant  'ëf'ë  renvoyéies  devant  la 
^  de  Rouen,  cette  Cour  a  rendu,  le  i*'  n<ai  1822  ,  un 
^'coijfcrm^  à ^^i  qu'on  tient  die lirew    ' 

•    COUR  D'APPEL  DE  BOURGES. 

•     » 

Créancier peut^it  être  autorisé  à  accepteHune  succession 
mx  lieu  etptace  de  son  é^êeur,  rpii  ne  l^pàîe  pas,  saris;      * . 
;m  '%iré^almf,  avoir  âiHuté  îes  Jbiens  de  ce  débiteur,  \ei 
'^'ùh^qinsf^Jaii  c)»nsta4er  furidii/uement  son  tnsolyabUlt^?,  •    *    • 

-procuration  *  donnée  à  teffet  et  employer  tous  les  moyens 
^l^sséik^s  pour  obtègfir  le  remboursement  d'une  créance     • . 
mofls^'t'eUe  le  mandataire  à  accepter  une  succession 
'épudiée pfir  le  débiteur?  {Ré^aS,)-  ^       -    •     • 

•  NETtiniENT ,    C.    BfLLAlfGCRi;  ' 

^Q^i  jugé  par^AHRftx.de  fa  Coui^  d'appel  ds  Bourgs*,  dti 
ffécfiptire  loai.  Voy'.cvtarrét  «t  la  dUco^npo-quile  pfé- 

'  ■  "*     .         -.  .    .       •.   ^      •  • .  •  ,y 

•      ■    .',       COUR 'de  CASSATION. 


v* 


I  kULu^  QfdKe  est'U  fHdablem^nt^  transmis,  à  un  tiers, pfr>*  '  • 
Ea  voie*de,Héndpii sèment ,  après  lafallUtia  du  souscripteur?  l . 

;.Ré»p  ii<gv)      _        *  .  .^       •   .    *    •    .    ,  " 

iaïAi^UKur^ce&dqui  n  reçu  un  billet  à  ordft  après  lajhih   - 


•  ■' 


•  • 
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à  l* échéante ,  s^nfiÊÙre  reml^oètrser  h  montant  p^ 
endosseur,  sur  la/ondement  tfue.  la  créance  eédêe 
taUplus  alors  avec  la  même  ésMkm  ei  les  mêmes  Ama 
(Hés.  afiF-) 
•Au  cûétriuiKB  f  cebsi  à  çMi'fe  bdlei  éstparvemiefoiteki^ 
Ute  du'sùuscrifitewr,  esi-Uptivë  de  sen  ^eéoOÊsrs  smt  ses 
dasseurs  immédiats  par  ie  d^btài  de  pniétdans  le  dSmis 
Iriiot?  (Ré».aff.}God  «BVM^vt-  16^;  Cod.  de  a»ii.,| 
art.  f6i  et  soîv.  "^  I 

'     t     ,   .  *   ♦  •  j 

Les  fitims  PtZ4^T|ÛL  rr  cohsortAi  C*  MarquIze  et 

^    AtmiEs. 
La  question  ^  en  d' aiftrès  lermas ,  consHtaîl  à  SKffée  s*i 

P  m 

fautf  pour  la  nécessité  da  pi^btét  et  Tolilité  da  reconv,  te 
une  distinctiou  entre  les  leiidosseor»  qni  ont  reçA  le  billet  â  efi^ 
dre  avant  la  faiHite  da  looscriptear,  et  cetnc  aq^qaeb  i!  s'est 
'parvenu  que  posteneurement.' La  Cour  de  cassation  a  jn^è 
raffirmative,  et  par  suite  elle  ad^f^dé  que  les  articles  dà  Code , 
de  commerce  relatifs  aux  protêts  et  aux  ponditiops  darÉootfs 
;e|i  garantie  étalent  apgRcables  aux  pfeiiift^$9et,qiie' les  as- 
tres n'y  étaient  point  soumb^^patQi^  qc(e-c09  article»  tfanù^ 
pour  objet  que  des  éndosseoieiti  dcjcrnéadces  réeUas,  <tq«'oi 
ue  pouvait'  pas  considérer  cotnme  tej||es  les  ér^nees  qoi  frap- 
paient sur  Un  intKv&du  en  &iUite;  Vûici'  le»  eiroonstaiittsfi 
ont  soulevé  la  coàtestatiou.  '  ;   *     '-  " 

Le  5  décembre  1818,  le- sieur  MeheurxrLaccmr^  m^QÔaA 
à  Caeu.  souscrit  au  billet  de  •  comitierce  de  la  somme  (k 

*  »  *  _____ 

a^ooo  ir.  )  payable  à  Pordre  du  sienr  J^ùitorifames  ,négKiÊt^ 
à  Orthez^,  che%  ^s  sieurs  CoHh  eè  .ccfmpagaie  ^  banques  i 
Paris.  Le  10  tfiiars  1819  était  le  jour  de  l'échéance. 

é    ^Ce  billet  est  endossé  pdr  ie  sfeor  foo)es  au  prgfît  des  siem 
'   T>auphinoti  Malei  ee  compagnie ,  iqui ,  ')e  6  janvier  1819,  es 
passent'  Tordre  au^  sieurs  Pelletier,  Ikfareille  et  Leiourd- 
.    U  paraît  qiie)' dès  k  6  février  saîviiÂt,  te  sieur  Va^nsf* 

•  Lacouf ,  soiiscriptetr  de  L'effet  i  fiijb  dëelatié  ea  éteX  de  fiiiliite. 
Cependant  9  le  11  du  méfne.  mçis» de  février  (par  «awéqtcot 
afitôi  la  faillite  )$*Je$  sieurs  Pelletier^  Mareilte  fit  c«nsorUpa^ 
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l^èUi0«ijr<i|Sdre  àvL}\e!&x  Hi^uè^^fi*  Cclui-^i  le  transmet 

Jfi(  9iéoxe  joie  au  «içor  £Jxmchard,  qui  le  pas«e  à  soo  tour  à 

,^Çe^4pbi^pr4^uta  l'effet  i  ^  inaûoH  die  banque  des  8ieur& 

et  <y>ai|^gaiç  pour  en  recevoir  k*  inontant.  Mais  cette 

nefiUd  de,  pa^^^  «ni:  le  i^pcCifi qu'elle  n'avait  point  de 

^«ï  qiie  le  aCHUiP^ipteiir  avait  ét^^dé^iaré  en  état  de  fail- 

par  ai^.|ugei|a(^  du  tribunal  de  commerce»  du  6  février 

c  'l^laAcbafd  rçmboolM  sans  difficulté  te  «îeor  Faritaud  •  et 
iiPevJ^^  ensuite  sur  le  siçnr  Marquèze ,  sou  endosseur  i^mé* 
:^4i^9  <1^V  ^^  ^^^  ^'^^  appelle  en  gparat^'tie'  les  sieurs  Pellelier, 
'.' Slareille  et  consorts.  Ceux-ci*^  à  leuf  tour,  mettent  en  cause  les 
siiiui^  DaupHino^y  Malpt  ;ft  Compagnie ,   et  €;nfin  le  sieur 

P#iK$  cet  état  de  cbps^.^  Iç  tribqnal  de  commçroe  d^Qrtbez , 
'«ais(4«laeg^te8|atioQ,  arepdu^,  Je  19  OQveaibre  iSi^t.lxt^  i<v- 
g^o^t  lA^ès^longuemanjt  motivé,  çtdont  voiciM  04  analyse  les 
pçJUiq||^e4  di5j>bsitiQns;         /,  .        '* 

•  .  ;Le  t,i>6unal  %  dVbord  établi  une  distinction  entre  les  endos- 
'  seomqui  avaient  i:esu  2e  bilktàiirdre  avant  Touverture- de  la 
^'viailik^^  t^çeu^l  à  qui  il  n'avait,  ^té  trajasjtni^  que  postérieure^ 

.  nieut.  A  l'égafd  de,q|s  di^^niers  y  le  tribunçil^  considéra  qùe^^  te 
«,  débi|e|j|C» étant  en  faillite  au  moment  où  l'effet  leiy^  avait  été 
-.<(>9M6é 4,  W créance  ^insi  transn^ise  n'avait  pas  d'existence  réelle; 
\  ^Uxe  dès  lors  Tendossement  était  mil  à  leuj: -égard  et  qu'ils    * 
.feraient  le' droit  d'exiger  le  remboursement  du  billet  en  verti^ 
»âb4'ari«  1695  du  €oile  civil  |  qui  r^nd  le  cédant  i^airant  de 
^*  Ifexisteiigl^  de  la  créance  cédée  au  mçunent  du  transport ,  sans 
^  t^e  obligé  deiaire^yiyiest^  ref£çt  à  réçbéance,»ni  de  recou- 
rir daizs^bi  qtti«zai«uey  ctnibrmémçnt  aux  art.  162,  i65  et  187  ' 
.  j^a  Gode,  de  eoiMiei'c'e,  qui  ne  ^ônt  obligatoires  ,^qu<^  pour  le 
g^sd'endossemejos  réguliers. £li<sfmséquencé  le  tribunal  a  cou- 
.oamné  le  sieur  lil^rquèzç  a  rembour^er^  9u  «ie.ur  Blancb^pd  le 
^  jl9|mtant  du  biU«t  ^  et  les  sieurs  CeUetîer^  pareille  et  consorts 

•  'i^  itm^^  W  sietKr'  I^su^ii^dç'là  vrieiif  de,l^>njêaie  billet ,  at- 

•  »|piMl«^piç  lesrcndpisemeiis  des^ur^*Pelkiier  ù  MarquèiiCi  et 
^  49Çel#>l^à.Bkm(Aard,ét«iâ:it  postérieurs  %hx  fi^illite. 
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Qài^t  aax  endossemeus  aat^rlears  f  h  trîbitiiftl  de  éoramer- 
ee  a  piexisë  <ja*i\s  avaient  ea  pour  obîet  ane  crcatioe  reeBeméit 
cîxstante,  puisqae  le  débiteur '^ait;ch«orev  en-  possession  4t 
tons  ses  droits  €t  n'avait. pas  enCQre  failli;  qve  «es  etidosse- 
mens,  ^taat  régaliers,  devaient  être  exclusivement  régis  parks 
règles  spéciales  da  Codé  de  conlmerce  relatives  aa  protêt  et I 
la  garantie  des  enrfossears  ;  qn'ainîi  lestrntetirs  xie'cercBdo5s^ 
mens  ne  poavaieiit  étre>  recherchés  qo^'autanÇ  qc^  te  porte» 
Oa  les  endosseurs  subséquens  du  biilet  n<Ki  acquitté  raûraWDt 
ftiifr.  protester  le  tendemain  de  l'échéance  et  aoiAieat  e%ffcc 
leur  recours  dam  fa  quinzaine  du  protêt;  -^'-Que,  dans  feeas 
pîirtlcfilier<^.le  protêt  d^  l'effet  en  question,  n'ayaiit  ai  lien' 
qu'un  mois  après  Péchéanée^  ÛVaitéte  fait  tardi  ve m etit;  qu'ainsi 
les  sieurs  D^u^hinot,  Malot^^t  coàigaguie,  et  Yiftor  James, 
dont  'les  eodossemens  étaient  antérieurs  a-  la  faillite ,  seti^mi- 
vaient  ImévoeabMrtient  affrancl/is  du't^ûouni  eir  garantie  dd 
sieurs'^IVDMrer,  Màreîlte  et  conforts;  qiaeoes  derniers  nep^u-,'  /' 
vaient -fer préraffoir  ni  de  lacirconstance*que  la  le ^cè  adressée, 
au  sieur  Blanchard,  et  qui  conteon It» le  billet ^  savait  re^iom     < 
fausse  direction  qui  avait  empêché  qa'efte jtrrivât  en  temps  vP^ 
pour  faire  Je  protêt»  ni  de  c^  qu'ils  avaient  été  de^n^ioi 
et  ataient'Complétemeirt  ignore  ia/ailtitê.'ds  soascri pleur /-^ 
Que  c'étaient  là  des  événemeus  He  fofce  majeure  tels  qu'il  eft 
arrive  fréquemment  dansle  eonimerce,  et  qui  devaient  être 
supportés  eiclusi vendent  par»ceuic  sur  les({oel^ils  tmibaieflt, 
attendu  que  chacun  y  était  enposé;\que  tes  sieuirs  Pelèetier  et  , 
consorts  ne  pouvaient  pas  non  plus  .exci{>ev  de  ce  qne  le  billet . 
n'était  pas  m  leur  pouvohr  an  |nomen|:  de  Péchéance,  etqn'ils  » 
s'étaient  trouvés  dans  l'impossibilité  de  'faire  le  protêt ,  parce 
que  /s'ils  avaient  connaissance  de'la  fainitedd  souscripteur  à' 
l'époque  de  l'endossement  qa*ils  avaient 'fàH  dh  billet  dpntil 
s'agit,  iis" avaient  h  s'imputer  "de  s'en  être  dessaisis  él|:cédaA^ 
un  droit  illusolFe,  .et  qae,  sHl^we  li  connaissaient  pas,  JeuC  < 
ignorance  à  cet  égàrd^De  pouvait  i^uire.qn^à  ^x  seuls.' 

Par  CCS  motif« ,  le  .tribunalde  conj^niarice  a  féjeté  Faction  ré- 
<!ursoîre  des  sieurs  Pelletier,  Mar«iU^  *t'  contofts  tontre-  les 
siettrj^Danphinor,-OTalotetcomp«gn&\  *'    ''/.*'*     ' 
Appel;  et,- le  11  juillet  1 8^  >  flhêt  de  ïa  Co«f  rayait  de 


is.,  <{«âil4of>te  l0a*mûîi£i'  dea  premiers  ]^S^>  ^^  confirme  \t\ 
pHtr  seiiteticeu  .  -  •  ^ .  tî      '  *  \  ' 

î(Jt^9  aieuF&P$^iÂvBr^;  Maille  et  Lesourd  ont  demandé  la  cds-  ^ 
IftJkMi  de  cet  ar«éi  pour  .fausse  applieal^B^de  Tari.  169S  "dit     -.     > 
CSfbd^. civile  et  poqr  violation  et  en  même'  teinps  faas&e  appH**  ;  '  >  ^ 
^ofjmx  de&act.  161,.  fê%i  i6S,  uSS  et»  187. du  Code  de  com- 
d^itirce.^  La  C^ufto^i^,  ont  dit  ies:defilan4eursys'est  fondée' 
fiHr  l'art*  1693  du  Gode  civil -pont  admettre  ractite  réearsoire    * 
dçi  sieur  IVJaQpèfte  coi^tre  jious,  bien  qu^elle  n'àil  peint  êië 
pfiéçéàeG  de  protêt  iii  formée  en  temps  latHe.  Cette  Conr  a  càn^ 
tkApré  qa'au](  termes  de  l'article  prdclté,  le  cédant  doit  garantir*^     .    * 
Mïùib  la  qr^aucec^dée  elist<^«  et  <liie,  dans  le  fait,  ellen^^Kiâ*  ^ 
tait  pas  dans  Te^pèce»  la  proprit&té  du  biUet  n'ayan^^pu  ^fh  ^^     - 
-traïufllii^.par  rendosscsnent  à  cause  de  la  fai{lite»dus<^ùserip2-      -  \ 
Vur*  ïput  ^ela  serait  bon  s^il  s'agbsait  d'une  créance' ordiudi** 
rje^d'onJe  eriffrace  purement^civilé;  maii^fajrt.  «695  ettoûsies    [ 
argumeuii  q.ue^^oa  venj^  eu  tirer.  ii«  peuvent  i*ecevôîr  aucufiè      ^/ 
»  ^»{^<?ation  aux  matières  commerciales  ^  qaijsoùt  régies  par  des  ^. .  «  ', 
principes  ibQut  particulU^r$|  par  des  règles  essscntiellemeiit^îf*        '   ' 
£éreiites..Il  i'agts^it  ici.  d'un  bttiet  à  .ordre  entre  marchandS^:' 
pchc  conséquent  le»,CQde.c|c  (Commerce  ^tftit  exclnsiyemeutia' 
loi  qa'il  filait  coiistilter.  Qr,  dans  récenomie  des  articles iudr-*  ■  i  "\ 
qttés,  le  porteur  d'uii  biUet  à  ordre  qui* n'est  pas-yhyé  k  Yé- 
chéaace  et  qui  ne  le  fkit  pas*{^|pte^erdès  le:4endemai.n  esidé**-    ' 
chu  delQiis  ses  dfOitsicoatre  ks.eudos^virs.  Il  tie  peut  exerr      -^ 

,  »...         »  A  •    . 

cer  auc^n  recours  sur  etiiéj  tni  sei/rl  d(^''sd«ffrir.dcs  consoqaen-    «    ' 
ces  i[[c)ieu«es  d<^  sa  li^glige^^  La<,loi  n«/dit  point  de  dtsâcK:-*   • 
^hpi^j  die  ii,'adii><;t  aucune  exception  t  alfst*,  par  cete(  sjMi<  que      ^  ' 
l^fteur-MarquèsTe  ii^ayalt  ^iut«fs^t  pititester  le  billet  dontfH    -. 
j^jkgft|.il^viv.t  perdu  toute  action  en  garaiitiè contre  ses  en-'*    * 
dossearik  Ou  bien ,  «l,  JaJ  Cour  rpynk^pensait  qv'à  raison  d^  ïa    .     ' 
faillite  di^soodci  iptâur,\lp  priQ^têt  devêuaH^P^formaUfé  iniHile,   ' 
elle  devait,  en;^c]nniettant  j'actioo  récursoire 4le  Marqnèxe  cte-.        ^ 
tre  nous ,.  ses  eotiosseùrs  iniimédfals ,  admettre  aussi  celle  H|ue    '  x  * 
nous  dit;igioii6  contre  la  «  maison  Daophinot,  qui  nous  avait, 
transmis  reflet.  La  Cour  rejïile  ne  ponvait  pas  avoir  deux  à 

poidi  et  Jeux  mesures*  Condamner  let  VM^  «t^eavoy  cries  tfu-»         M 
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ttrs  «  t»  D*est  pM  tetitr  la  balance  de  la  jottioe  Aibb  m  éfé» 
libre  |^rlait,  c'est  mécoonaître  le  vœu  de  la  kM.  . 

Les  jttgé's  de  première  et  de  secoo^^  ioslaitets  OBlt  bât  ne 
disiioctîon  entre  les  endosseurs  antârîeors  à  la  ÊHlfite  et  emt 
qoi  loi  étaient  postérienrs  ;  mais  cette  distmetioti  tie  se  trouve 
nulle  part.  tJn  billet  A  ordre  ^  qdoiqne  sQosepit  pme  on  négs- 
dant  ipA  tombe  ensuite  en  &ilKte|  n'en  est  pas  moins  rëgnficr, 
il  n'en  consevare  pas  moins  tonte  sa  force*  obligatoire;  en  a 
met  I  il  a  une  existence  réelle  ;  seulement  ily  a  U#a  de  craiwlre 
qn'il  ne  soit  pas  acquitté  intégralement  et  avec  la  aaéme  eiae- 
titadS.  Or,  d'op/ès  les  règles  mêmes  du  droit  civil  «.le  cédait 
nVst  |enu  à  d'autre  garantie  qu  A  celle  de  l'existence  de  la  cré« 
anee cédée;  mais  il  n'est  point  garant  de  ta  solvabilité  da  et* 
bitenr,  à  moins  que  cette  clause  n'ait  été  formellement  expri* 
mée.  Ainsi  le  porteur  d'un  effet  qui  ne  lui  a  été  endos#^  qu^aprèi 
la  iaillite  du  souscripteur  ne  peut  être,  sens  ce  prétexte ,  dis^ 
peMé  de  fiiire  lé  protêt  dans  le  délai  utile,  s'il  veut  eonsenrer 
son  recours  contre  son  endosseur^  puisque  ce  dernier  n'est  point 
garant  de  la  solvabilité  du  débiteur,  diaprés  les  art.  1695  et 
1694  du  Codé  civil. 
Il  y  a  plus  i  car  si  ia  loi' ne  le  dispense  pa»  dti  protêt ,  Péqaké 
'  l'y  o}>]ige  dans  l'intérêt  des  précédens.  endosseurs ,  qm  ne  pen- 
vent  pas  être  tenusà  l'impossiMe.  En  eflibt ,  poursuivaient  les  de- 
inandenrs ,  placés ,  comme  nous  l'étions ,  au  milieu  de  l'écbelle 
'  'd^  endossemeus ,  nons  n'étions  pas  les  maîtres  dé  faire  prêtes* 
ter  Teffet  à  l'échéance ,  puisque  alors,  nous  n'en  étions  pas  por- 
teurs ;  évidemment /nous  ^edeyônspas  souffrir  du  iS»t  d^ati- 
trui  ni  être  passibles  4'tine  déch^am^  qn'il  n'était  pas  en  notre 
pouvoir  [d'éviter.  Lés  art.  162  et  1/65  dnCbdb  de  Isommercè 
nepouyaient  donc  pas  nous  être  opposés;  et ,  en  prononf  nntcon- 
trenous  la  déchéance  établie  par  j'a^t.'  187,  .le  tt-ibonal  de 
commerce,  et,  après  Ini^  la  Cour  royale'^  de  Paris ,  ont  fait  la 
plus  fausse  application  de  ces  articles^ 

tju  ao  décembre  ►821',  arrêt  de  la  secti*^n  des  requêtes, 
M.  BoUon  de  C  as  te  llamon  te  président  d'âge,  M.  Kousseau 
rj^pporteur ,  M.  Loiseau  avocat ,  par  lequel^  : 
.  *  LA  COUR,  —  Sur  les  cpuckisious  conformes  de  M.  ï.<?- 
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> Hro»^gi»èni',  —  Stir lù^pt^emier  fnùfèn/*^  Atteinlu 
lùtU  «$t  oonsUuit que,  lors  àe  rendosseoieiit  da  hffltX  i  ordre  ' 
%p*|>jiyagît  an  profit  de  Mttrqnète ,  la  railïite  de  cohn  qui  fa^*  « 
mat  aonscrit  ëtait  stirverine  cinq  jours  avant  c«t  endoMement , . 
M90Î  qiÉ^it  eotoste  par  jiygeiiietit^  que .  par  %niUdè  celte  fti|lite^. 
bi  eréaate  n'existait  plus»  au  moment  du  transport,^  s^vec  1%  mé. 
q|e ^tendue ;ii^*le9  mêmes. droits:  qu'il  faut diatingaer  le  ca#0$i 
Ik'fililtitesilrvieât  après  le  transport  d'avec  celui. où  ^.^ilifliq 
«lestait  déjà  «a  aioment  de  la  cession^  que  ks  priaoipef  et  If«' 
avticies  du  Code  de  commerce  invoques  par  tes  demçkiideam» 
sont  s^i|rfieabfes  au  premier  cas ,  et  cela  est  reconnu  par  Canr^l 
attaqctf  *^  mais  qu'il  en  est  autrement  dacas  où  la  tf  Iffli:  Ufi^  k^\ 
Créance  transportée  n'existe  plus  au  temps  du  ti;aB$port  j  qp^'i^ 
faisant  cette  distinction ,  la  Cour  royale  u'a  violé ,  aiicnaa.  4m 
^î^^sitioDs  des  articles  cités ,  <ftxi  ont  pour  ob^et  des  eiidqytn^ 
niens»ou  cessions  dé  créances  réelles  ;  —  Attendu  »>^r  t^  ^fi"  . 
corfd  moyen i  ffiQ  ï^trti  l'i^a  fait  qu'appliquer  la  coiisé<yieiDee 
de  ces  principes  et  de  cette  distinction  eh  condamueut  )es  40n' 
maadears'à  îndemni&er  l'éfidosseni:  du  billet  passé  à  lUarquéx^  . 
daus  k  temps  où  la  fàtliitô  était  ouverte  ^'  et^éfijt  1^  débouta»!  «^ . 
faute  de  rabp^rt  d^  pf  otêt ,  vis-à-vis  Dauphinot  ^  par  ,^  la^f 
que  ]e*souscripteur  n'était  pas  en<H»re  en  faijlite  au  piomeu^  de  ^. 
l'ilnidosséaieiil  fait  'à  Xéiv  proCti  -v-  ttE^t^TTf .   » 
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t/M  domation  dAJùus  *i^t^pré$ens  et  à  venir^faii^ypfiii    . 
;  *    c0Qirmf:<l0  marù^ge ,  à  un  éviterai ,  sous  la  résep^édèj^ù-  \^    7 

$if/hiit  par  U*4onatear  ;  a'i-eîletQus'lss  cdractères  d^un'c  i^ 
V   "^posUùm  subordùnnéemi  décès ,  eHe  droit  apoUç^able  q 
•     c^  ngla  e5:f-iî  .ce2«i  <fe  5  ybur  1  oo ,  réglé' ^pour  les  muta- 
0    ^M^jCimmeuhles  par  décès  en  ligne  collatérale ,  l^r^art.    .  "  .^ 
•  66  4  Je  la  loi  du  azjfHmairèanj?  (Rés.aflF.)      .,    ,  w      '^ 

^  déf^'4^ déclf^raaon  dek^hier^  compris  en  la  donaiioft,  ^  * 
d^>  ïes"  ,«f^  motx  diy  ^<^<:è^  Wi/  donat^w\y  l'amende  Sn\po^  .^  ' 
,ji     5é?e  par  Vârt.  ^^9  ife-  Z^f /5i  du  aTjnmaîre  est-elle  'éruiow:^^  ^    '^ 
"  ^^z?ar  i^  donataire ,  dans  le  cas  même  ou  le  reçûifekr  sid»*  *« 

*******  *  ^  '**'^  ^* 

[y'renregîstramefit.  m*j}erce^tm}j,p^r^er^r,'ioi;s^^de^^      * 
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à  eHe  faite  par  ion  contrai 'de  fnartafé*  av^it  lom  les  ctta^ 
tèr^  4*iuie  disposition  8ti||^donDée-fH]  décès  ie  la  donatrice, 
nC  dont.;  par  cotisëquent ,  le  droit  d^tnre^btrètnait  ^'aéé 
exigible  qu'a  l'^poqne  de  ce  âSiiê  t  d'oùjt  «vit  que  le  (kh  ' 
applicable  à  cet  acte  était  celui  réglé  pour  les  nrataiioni  dTni- 
tneubres  par  dédès  en  ligne  cottaléraie  ^  ^r  le  u*'  sda^B 
de  Tart.  69'  cJe^la  loi.di^ai  frimaire  an^y ,  et  ^«Vïi  ce  ebeffc 
.jugëinént  attaqué  î  violé  ledit  article  ;  -^  AUenAi  2«  que ,  h 
nfutatiou  'don!  il  s'agit  ne  s'étant  ams^opérée  que  par  le  iè- 
«ès^de  la- donatrice  I  la  dame  Man^liec»  donataire ,  défait 
faire  ,  dans  tes  six  tnois  à  partir  de  l'époque  de  ce  decè,ls 
déclafàtion  des  biens  à  elfe  écfai^  pav  ledit  6é§Sss  ,'ct  wjer* 
les  droits  en  résultans  •  sauf  rimpt^tion  ou  elle  pouvait «tre   I 
MtKMtsée -de  faire,  par  toie' d'exception «.coii^*e  la  demasde 
4e  fa  Régie,  de  cf «  qui  av^  été  iudâmeitt  payé  par  eRe^l 
tmoQ  de  cette  donation  ,lor8  de  Penregisti;èteeilt  de  sou  ô» 
Irat  de  managej  que^i  n'ayant 'pus»  satisfait  à  ces  obligatios  ^j 
dan«  k  délai  de  làjoi  ^/elje'^éil^it  pasribfé  dé  râmfinSeîmpo-  « 
,  «ée  en^pareil  cas  par  l'art./ 5q  delà  mênie  bi  Vù;^  frimaire    : 
fta  7,  et  qti'èn  laldé^hargeant  de  cette  sftne&de  ^  te  -ji|gp.#ï*t 
flétfioncé  û  aussi  viofé  cet  atiicfe  ;  —  Ca»se  ,  etc.  »  i 

v;    ♦  ^-*  »   '    .    .  'v'    ..  ^' .'/;;.  •--•     •   '•*    ■  \ 

"*  ■     .  t  .  •  ' j 

■  '         '      "*  ^   î  "         '  '  '  *    '  "'    *  j 

iÇ^ey  jugemens  par  défaut,  rendue  par  les  tribunaut  àe  cm-    , 
'  pterce,  -  mais ^  lors,  desquels  Iq  partie  elle-même ^  ou  sq»    ' 
Jondé  de  ppuvoif,  s'est  prispnié,  et*  a  seuiemerit  ^Erm  w   j 
DÉFENDUE  AU  "Bo^nfSont^iliex'einpt^ ,  ebmiUe  tés  jueemens 

"  par  défaut^  fauté  de  plaider;  rendus  pttr  les  autres  tnha-^  i 

naiux  ,  dé  là  péKcniptio^i  de  six  mois  éfabliec par  tort*  j56  . 

*i?M  Code^pnx^4fire?lKé$.  aff.J  C6d,  4fîproc.,  at^.  tS'  , 

'et643.    /    ^   *'  ^       *     ,       -L  •      ;•  '    '        ♦   J 

Vobligatîon  imposé  aux  juges  dé  svppUpr  les  mqjéj^  ^  J 
drof/^  que  peuvent  omettre  ^lés  pac^^é^t-étàe^tîMem&A  '\ 
rigoufpt^e  que,  devant  la  Çoi^de  cassation,^  ton  m  puisse 
opposer  hun  demmdeur qu^ln'm^^t p^s\pft)di4^ 
fnojen  de  droit  à  tappui  de4a  dê^nse  ,,làrs  du  jugem^.*  \ 
ou  de^  f4srrét  attaqué  7  (  R^.  aff:*)/ 


V 


COVK   X)4i  Cassa rigft.  76a 

,^        •  '  •     *  ,    ♦     • 

uA.  preqaière  question  a  déjà.é|é  déculée  dans  le  même  sens 
''  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  18  innvier- 1820 . 
^Hou's  ayons  rapporté  tom.  a2,  pag.  5i.  ^  ,  , 

3^ti9  Tespèce  actuelle ,  le»  créanciers  unis  de  la  inanon  F«- 
gpxi///  poursûiN  aient  leur  convocation  dans  un  ordre  ouvert  si^r 
iunnc  des  biens  d*tin  sieur  Cremieux.  Leur  titre  de  créance  ^  * 
Mutait  4ans.ini  [u cernent  pandéfaut  du  tribunal  Je  com*    < 
tpe^  rendji  contre  Cvéxmexm  ^  faute  de  défendre^  le  Ô^avriL 
tG^  xnais  en  présence  de  son  agréé,  qui  avait  soUicité  vai-< 
neht  la  remise  de  la  cause.  I^s  créanciers  Fama£:aJIi  furent 
fttivernent  colloques  dans  l'ordre.  '  ♦       ..  '  " 

Litfk^ur  Bedarrides  et  autres  créanciers  ont  contesté  celte        •   ^ 
ibcatîon ,  et  en  ont  fremahdé  le  rejet.  Ifs  se  sont  fô'jdés  ^nr 
quejejugément  par  défaut  qui  lui  servait  île  base  était  né-  ■ 
né  «jAtitc  d'exécution  dans  les  six  mots,  siiivant  Tart.  1*56'     * 

Code  de  procédure.  .  .. ,, 

Les  cçéanciers  Fumagalii  se  sont  élevés  contre  Cette  préten-  ^  >, 

ifl.  ISéanmoips ,  tout  en  soutenant  que  le  jugemeut  dont  if 
gil  n'était  point  périroé^'Ct  avait ,  au  contraire  ,  l'autorité 

la  chose  jugée  >  il  fmraît.que ,  soit  e^  première  iii5lauce  , 
t  efi^^pel  )  ils  avaient  négligé  ,  pour  a^puyer-ltnr  ^éî^ns*?  ^  ^ 
Uahlir  toute  J^  différentee  qu'il  y  a  entre  les  jùgerten^pay^ 
^tàA\j€rii^*de  plaider  et  ceux  rexj^fhxi  faute  de  compahHy,'  . 
ïtigCinént'du  tribunal  êiw'il  de  la  Seine,  dû  5o  juiltet  1817/. 


qui 
J8fapiagalli.  lies  magistrats  nolftf  vu,'  dans  ce  derniei*/ 
5MH**qti'«n  i"g€*ï**î^*  .Ç^ï*  déjaut  ordinaire;   ils  ne  se 
'eg|[  arrêté»  à  la  ^distinction,  dont  nous  yenonsde  parler, 
rvoi  en  cassation  delà  part  «les  créanciers  Tumaffalli  ^ 
àvsse'  application  dfe  J'^rt.  1 56  du  Code  d^  "procédure 
de  l^t^  G45  du  Code  de  conmierce ,  en  ce  que  la 
^  royale  de  Part«  îivait  âéclaré' périmé  le  iag^itient  du  &  • 
IQ  iS'iS»  tau^ti»  qù'ayent^été  rendu  j)a*r  défaut ^  giate  de 
lidi'r ,'  il  n'était  pbiiit  sujet  à  percni[>iion. 


• 
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770  '^    JOUArtAL   DU   A^AIS. 

«  Le  demandeur  a  comnieucé  par«i|^e  crnseryer  (pima  teM 

mes  de  l'an.  i56  da  Code  de  prcibé3à|re,  h  péremptioft^ 

six  mois  B*a  pas  lieu  cojatre  les  jugemens  lors  desqods  la  ^- 

tie  qui  a  ftiit  défaut  avait  coi^stitaé  avoué ,  et  a\ait  seolenoit 

refusé  de  se  défendre.  C'est  ce  qui  résulte ,  en  el^,  de  lâdli- 

^positioa'^e  cet  article  ;  «  Tons  ^jugemens  par  d^ot  eiiBlre 

\iue  partie  qui,n*a  pas  constitué  d avoué.. ^,  seront* exâhto 

•    dans  les  six  mois  de  leur  ^tèntion ,  sî  |1Qd  ,  ils  seront  réputés 

non  avenus.»  »  —  Or  celle  disposition  a  été  rendae  comoiuR 

'  aux  jugemens  dçs  tribi||lGiliX  dp  commerce ,  p«r  ïzs^  6^ 
du  Code  de  commerce,  portant:  «  Les  articles  iS6r  iSS 

^et   iSg  du  même  Code  (de  procédnre  'jcivile),  relafi6,aîi^ 
fùgemeiM  par  (léfaiit  rendus  p^r  les.  tribuiiaai  i 
èeroBt  applicables  aux  jugemens  par  défaut  rendus  pr  ht 
tribunaux  de  eommerce.   ».  —'Nuf  doute,    d'après  cà,i 

.  que  ces  derniers  jugemens  $oient  f^êpipfis  de  la  péreoi^ 
dans  le  cas  où ,  jûd  fondé  de  pO|ivoir  ^ay^pt  compani|oar  k 

**  partie ,  il  a' seulement  refusé  de  se  3^e»dre.  ^  Il  existe  te|f 
à  l'égard  à^  jugemens  'dips  tribnnaut  de  commerce,  coifll^ 
à  l'égard  de  tous  ceux  qui  énxaneo^  d's^istres  tribasiuifl' 
férîear^  ,  une  grande;  différence  entré  *qè^ux  râidas  çoofre^ 
une  partie  qui  a  c6mparu  en  personne  ou  »^par  pn  fondée. 
pouvoir^  et  ceux  rendus  eqntre  une  partie  n&n  comparante t{ 
et  pour  laqualle  personne  ne  s'est  présenté*  Dans.  le  preffiier  | 
cas  ,  en  effet ,  là  ps^nie  r^résentée  rie  peut  être  ceflséeigito-| 

"rer  le  jugements  prononcé  en  préseïiij^e  de  son  9iaD(&taire,'£t  J 
*co2iséquemment  ce  jngement  n*êst  pas  sasceptâ>le  dé  tonner  | 
en  péremptio]^,  faute-^d^éxéCntion  ^ns  tes'  six  mois»,  Dans  Je  j 

.  second  £as,  au  coi]trairà,;l|('^^ja'|ie  pept  trè^bien  igw»f  1 

^l'existence  du  jugemekt  ,-taBt  x^jot'il  n'a  pas  é^  mis  à^éen-j 
tioh  contre  elle  par  (Quelques  uns  des  acte^  désignée  en  Ëa4icr! 

«159;  et,  fàulQ  de  cette  exécution  dkns  le^  six  niais VÂ^^?^^ 
puté  non  aveiau.  ' 

Tel  était  le' moyen  des  demandeurs.*  l}9invoqaaiei\t&i>V 
pui  l'arrêt  de  la  Cour  de  «assation^da  18  janvier  iSao^f^  i 
nous  ayons  cité  plus  haut.-  \  '    $  •<    ' 

Les  défendeurs  ont  insisté  ptincipal^nenlt  $dr  $e  qoe,^ 


« 


whïè^  iiistiiiiciî  comme  en  api»'! ,  li's  créaiicii  ri  ramaf^alli- 
pVfflbnt  point  ens-mfmes  excipé  île  la  préstnci'  d'an  agrti! ,      ^^ 
irs  dn  JHgemeiil  par  déliuit  du  iî  avril  1B16.  En  supposant ,  -     * 
suienl-ils ,  i\iu:  ci-tti'  i-iroonslaucH  fût  de  nature  ù  empêcher^    ^ 

jKiromptioii ,  c'étiiit  nn  moyen  de  droil  quj  atirait  dû  étf;*.'  . , 
résejilé  par  les  cii'ajirii'is  Fumagalli.  Ce  moyen  n'a  pn  être* 
;ippléê  par  \<-^  j(if;es;etce  iiV-'t  pas  aujoiird'Lni ,  devant  la  î 
car  suprême,  que  ies  demandeurs  seront  rccevaliles  û  pio-  »" 
oSer  la  distinction  (jn'ils'ativaient  pu  iairo  îincucillir  par  lii 
lgjitroj£ik,'ei«trc  les  ju{>f;i)ieiis  rendus _/àute  île  comptiroir ,t  ^ 
Fcenx  rendus yîi^ie  de  défendre.  -  ■     . 

Mais  cet.argum^t  n'avait  niêflie  rien  <Iê'*spécjeux.  II  e!l*_.    . 
jftëiit  que  les  jugi'i ,  soit  de  première  instance,  soit  de  la 
boTToyale,  ont  dû  savoir  que  le  jugement  di^fcuvril   iSi'i 
Ifet  été  leiidu  tu  lu  piéieiice  de  l'agréé  :  c'est  uft  fait  qui  ré-  • 
EntVit  du  jngeincut   même   qui-proiiotiçaiS  le  rejet  de  la  rt—   ■ 
ni■e^gemaIlde'e.  Or  ,  la  uature  du  jugrnient  ^tant  connue  des  ■ 
oagistrati ,   la  loi    leur  eommaudait  impe'rintis<;ment  de  sup- 
iKe^e  moyen  de  di'oit  que  lea  créanciers  Fumagalli  avaient 
le'gligé  de  présenter  à  l'appui  de  leur  défense.  ■  ,. 

^ftiR  piflljftlenï,'  M.    C(Mf a^vreropportrilr ,  W&.'D^a-  . 
^SpgB  et  Nlcod^vocats_,  par  lequel  î"-'     "  •  .  ■■*■* 

»LA  {X)13p,^"Snrles.coBclasions.confcrmeedè  M.  ^OM-         • 
'erti  ^iVocât-gédéral  ',  et  ^près  délibéré,  en  la  chambre  du  con-' 
eilT^.ij---V»  ràrt.tâfi'du  Code  d&  ppxiédnrê^et  l'/irt.  645  du'   - 
3itde  de'ufmpieïcCj  —  Alf^dh  ^'anx'termes  de^s  -gifles, 
M  jn§;.en:dv).'par*défant,  farttçde  comparaître,  sont  sej]H«'rcTt^_ 
iDtés'uon  avenus,  Êiute  d'en^ntiop  cjant.le»n](  faïQi^de  feoi' 
lalej  — TjQuele  pJemei(ldo  8'av(il''%8t6  n'est  pojnl^de'cène    "     * 
ntarâ,et  est,>au  egDttairej  faute  d4  défendre;   puis^u^la,  v' 
jjé  reodâ  sur  la  compujiilioa^  d'un  procureur  f<^é  t  ijuP,^  '    ". 
iprès  avoir  proposé  une  remise  liqçtil  a  été  ilébouté,  a  i^-  "     '  , 
inéite'déi'eîidre'aalbnd}  qneV  jw.Vne.  s'^kr,  iliTa  pu  étic        •* 
'époié périmé j sans yioler.ces >ttic!e^-  —  Qu'onije  pént^éct^ 
epsii:  mojea,  tous  pcé^teite 'qu'il  n'a.  pq;  étc  |nt»{SQ$#', -jiinti-. 
[ne  la"màssëFiunagâlliRo(HUtairimentvsoii(tiinjd«)^'le  eote><     ^ 

.'  -  "V  .' '    ■"'",.  h-    ' 


.de  rifasânœ  ^  qne  ce  jugement  ii*est  poîàt  pérmié  eV<î^«  *^ 
^        force  de  chose  jug^e ,  ce  qui  comprend' esseotiellemeiit  l'excefj^  4 
<    «  iign  résultante  de  sa  nature  de' ja^ement  faute  de  défendre; 
'  ^ue»  d'ailleurs ,  les  Juges  étaient  tcon^  de  supi^éar  teyinoyflB 

de  droit,  et,  dans  le  faiti  i!s  n'ont  jfu  mécbnnaîti*e  qôe  ceia- 
'♦  geinéilt  était  rçiidu  faute  de  défendre ,  puisqu'il^ en  ctaHf«t 
*        ;    nieutioii  expresse  dans  son  dispos iKfqui  étnitattaqqé  «  €t  qo^ 
V^  n'ont  pu  apprécier  sans  le  connaître-  ^  ^  CjfS&B.M>  (i) .  < 

T    '"'    '*   .'  •  *^  *  ,        ■  1 


•  •  • 


••      •^•-^*     ODUR  D'APPEL,*»  GR^OBLti:.  '      -      '^ 

••  ^    L'acquéreur  d'un  imiKeMe,  qui-  a-rSnpli  tts/ênmàiiés  pAs-7 

criies  p4md*art.  !iig^  du  Code  éiyu, pour  purger  les^hym- 

•       ilièçues  Wgales ,  6$/-/Z  en%or^  '  tenu  défaire  aux  créanciers  H 

'^u<  ont  pris  inscription' l^  notifications  \^ni  parle  iûf-  1 

^    //cZe  2.i&k i^  Visffet  deriès  hiéttre,  en  demeure  de  iurtnr  \ 

•     •e//mr?(Rés;oég.)  '      '  •     \'   "?".    ^       "    *#*  j 


*     Au  <;oN'f i^AinE^  ces^' Créanciers  doivent-^h ,  à'  peme  ëe  àt-  * 
.  chéance,  s^Hnsctire- et  Surenchérir  dans  Les  deux  moii/xà 
'     panl'çrt.%îg4'?{né^.QŒ.)     *^  '*'*'..'- 

•'    '.^AViEii,  G.  t^s  iimÈuRs  Bi\ûW.V.  •       ^./ 

»     >      Ainsi  jugé  par  ARBêT*de  1^  Cotir  royale  de^Gfiéfiobley.da  ay 
décembre  1821.  Le  texte  de, cette^ décision^ est  rapporté,  a^^ 
'  -    '  ^es  faits  et  les  moyeni  dejf  parties ,  aa  "^tb^  2  de^&tS,  Y^Ç* 
.      *  195/  ■  •    V  *    -^  .:  V.  v^* 

H      ég  •  '%      I.       JlhfcmMilÉ^— Il         I   I  *  m 

■'     '•.  ',«  ;CODR.]Ç>'ÂPPEL  D^ÏOÔLOÇ^      - 

Dâ/z^  lô  conçoûrsVe  ^eux'vente^,  é^luidônt  le  titre  éstpos' 
,  térieaf  a-t-U  qualité  pour  arêtier  td'prefftière  vente  àe  simit- 

<  (i)  La  Coiîr  <1e  cassai io\|«|i  <ie 'o6a|râ4  rî^oUi^la  |in>^îèrB  qnesfiAi 
'    Amm  le  rii^me  sem ,  p#r  arrêts  ck/s  i5fioi^iny)r^.t82Aé(  5  nyiî  i8«4.  ^o^ 
•  Jç  tow.  i»'  U€  1825^  f?^,  â^ ,  01 V  tooi,  ajlè  ^;{4,  [Çg,  527, 


•, 


*  •%  •  »/.    fe'*07i ,  '  ^r,  fifa»*  le  fait ,  eilein*h  )eu  pour  objet  fm  de/mt- 

•   •♦   f.  ^  ,'        .  »'   '        '   "  ,♦•   .  ».    V      • 


w      »  ♦  •       *  » 


i .  -.îi-'    *-^^'''^-^^'--  , 

fc  -  "•  COUB    D»  CASSéTIOlT,  '        •    -      '  7^5. 

ner  /<?î  droits  liiss  cn-aiir!eis  du  vii,iideur .  ei  iiullenieV  tîe 
préjudiciel-  au  second  acquéieHi-,  dont,  d'ailleurs,  lès  drai/tj 
t'exîM  (aient  pas   encore?   (^w.réA.)  .7 

lit-on  opposer  b  un  second  /iciiuéreurae  banne  /ai  la  sh: 
iiulalion  d'un  premier  acte  de  ■i.'e'ile,'à  laquelle,  j^ -ts-  ^ 
zoiid  acquéreur  est  enliùren:eiU  clrunf;cr  ?  (UJs.  iic'g,î. 

j  L-ir.Jux,  C.   Msï-ET  ET  Vidal. 

Ainsi  JDg^par  inr.ÉT  de  lii  Cour  (l'nppel  de  Toulouse  ,  du  ■ 
di^cenitire   1621.   Voy.  le  toin.  a  l'c  i(:*2>,  pag.  55o..    ij  . 

?■■-;  i^     *  ;-^..,  ■  ••■      •  "    ^■■- 

^  ^  '  ÇOpa  DE  CASSATION. 


^  sirm^fEôKl/çIqçtaire  d'une  trente  en  ofièro-t-eUa  IdnUl- -^ 
"lîté  ryidica^é^absoliie ,  lors  inéme  1^146  ■cètu  sinialallon 
it'hpour  obfst'ni  d'éhider^ine  incapacité  légt^  iHàe-nuire 

«  fs^mgnt  a^rat  qui ,  sur  la  reeonn^tSancç  JCûite,  p^t 
tes  f^rtiet  dt  la  simulation ,  déclare  JpVÈntevvux,  »m 
JoU-il  être  considéré^  par  rapport  à  t administration  de 

.Venregi^tretlteru,  qifecowtme  Cinstraniwtftune  rétgpcgs- 
ffoa  volontaire ,  sujette  ,  comtne  mutation  nouvelle ,àut% 


ibeond  droU  pnyportionnet  d'enregistrement?  {Rés-^aS.)  ■ 
La  BmiK  db  l'EhAëoist DEMENT  ,  C.  Detalois. 

Lea4avrH*8ot>,  le  $}eu,r.J)et'al(Ss  vend,  paraotcsousicinj 
fivé  ,ja  sieur  Afa/^M^soq  neveu  ,'je  domaine  x!i/  Coignes  , 
noyt^Dnaiit  la  gominpde  i24iCKiofc.,  l'acte  est  enregistré  et 
nsuite  depos^  çlx'Z'lin  notnireMl^fraît  qtié  c^tte  VNiitc  n'é- 
Hitpas  s^fn,se,aii  que  tout  an' Aïoiosnlle^laît, subordonnée 

dti  condllii^r  secrètes  siic  t'iiccompilïseinâitfiitjquetlei  les 
«r^ie*  n'tiBVfi"  s'accorder,  ^-cousisquf  nce  ,  le  sieu::  Miiriolt 

*l>rovpqye fammiatiofi  dUiCçuH-St  de"v,eùt8",  poui-';cause  de 
iSlulîifioi,.      ■■  ,     '  .   ■-  '-'     -        ,  '^  .    ■',■' 

ha  déci^iàn  clii  procès  a  élé  ioniqJse  à  deraj^iiïrei  qnî ,;  ^nr 
»  reconitQi^i^e  rçspectivatnei^t  fiiilcjjar  les;partii:r  dé<la  si- 
ovlatton,,  ont',  piiy  Gi:riU;i}CG  du  Â  juillet  1807  ,  ditUi^  Mille 
;t  îi/wu/t,'fl,la  vente  du  ^^  avril  i8o(). 

.V     •^'  ■     ■  .    • 


774  **     *  ^JOUBNAIi    DO  •VALAIS.  * 

*  La  Régie ,  considérant  le  jugement  arbitrai  coumiciin^-  j 
trocession  voloDlaipe  qui  opérait  nne  nouvelle  matation^pro 
priété)  a  décerné  j^ontre^le^enr  Devalois  mié  coutrainke& 
paiement  du  droit  proportionnel^dçfenregiàlrement.   ". 
«     Opposition  à  la  contrainte  ddjjp.  part  da  sleoc  DeYak».  B 
prétend  que  la  simulation,  qudie  qu'en  soit  la  cause^  fbr8Be|2 
eUe-méme  nu  vice  emportant  la  nullité  radicale  et  absolue^ 
l'acte  de  vente  ;  qu'ainsi  le  jugen&eut  arbitral  qui  avait  pronoin  i 
cette  nullité  n'opérait  aucpne  mfit^tion ,  mais  seulementja  \ 
r^olation  d'un  acte  illégal  et  vicieuiLy  et  que ,  sous  oè  ra[fort, 
11  n'était  sujet  qu'au  droit  fixe  d'enregistrement,     .j, 

La  tribunal  civil  de  Valence ,  «aisi4He  la  con^statîon ,  râid 
un  jageipent  conforme  à  ce  système  de  défeuée.^  et  déclare 
que  la' décision  arbitrale  n'a  >opéré  aucune  réffx>cessioD.  &  •] 
qe  j[U£eniest  est  ças^é  par  arrêt  du  8  janvier  i8i  y  ^  et  la  taê 
renvoyée  devant  ie^tribcmal  de  Grenoble.  I(  Voir  tom.  l97p•S^ 

Le^  Q&  juin  iÇiJ  9  jugement. de  ce  tribui^l ,  qui  décide, 
Qomme  l'avait  fiii^t  oekil  de  Valence  ^  ^^^  la  .^ulatinn  opère  ( 
une  nullité  radicale  des  actes  ,  tant  à^  Tég^rU  d/ês  pàrëes  cod- 

. tractantes  qtt'àr4*égard  des  tiers.  ^  "  >  ►  ^\ 

^  Nouveau  pourvoi  en  cassation  de  la.  part  de  la  Régie  pcv  1 
contravention  •&  l'art.  1022  du  Cod»  de  procedbrc  civile,  et  y 
aux  art,  68  et  69  de  la  loi  du  2a  fçn^aire  an.7,;^  Le  déve-  J 
loppement  de  ce  moyen  devient  inutile.  Il  est  parfaitcottl 
^analysé  dans  l'arrêt  de  laX^ur  régulatrice 'qui  l'a  consacré. 

Da  29  décembre  x  82 1*,  ARnil»  de  la  Cour  de  cassation^  sec- 
tions réunies,  M.  fe  garde  des  seeaav, président ,  M.  ^o/ér 
rappoi:tèur ,  JVI.  Jfiuart'puparc  avocat,  par 'lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conforméidé M.^/ow; 

■  ■  ■         • 

ne,  procureur-général;  —  Vu  Fart.  i02adu:Cbiè  de  procédure 
civile;  —  Vu  aus^i  l'art.  68,  §  5,  n»  7»^  laioi  àxki%  frimaire 
an  7  ;  t— Vu  enfin  l'art.  69;§.  7 j  n^  Ï*S  de  la  même  loi ;^— At- 
tendu que  la  simulation  volonfeB^îïi, d'une  vente  ,  brsgu'eile 
nVst  empfoyéeni  pour  éluder  une  incapacité  établie  parla  Joi,^ 
*ni  pour  donner  une  cdUlcur  iégale  à  un  acte  prohibé*  lors- 
que enfin  elle  n'est  ac<!bmpagnee  d'aucune  fraude  contre  Tordre 
public ,  les  bonnes  mœurs -ou  les  dioits  des  -tiers  ,  ne  forme  pa^ 


•■        V 


f 


•    / 


'Vj^K^-'lli^ni^jUifi  vice 'emportant  là  ni^lfitét-acRcaleft*  absolue 
ct&  ipieiSKs  pa]*|ies^ont  vcmiu  tit  pu  coiisentir,  et  qa'il  ne 


uraficte. 


pej3d.qa#d'çUes*4e  mal|itenir;  et  qn'à  l'égard  des  tiers,  un  , 
»^k^&^atid^Fe  légâjemeiit  sur  Itf  té^è*deil'acquérêar  la  pro- 
ît^  S&robjetvçn^ift ^ — Qtte ,  si,  par^^un  chagemént  sponfanS  ^ 
ti!li{«  yolotiléf  ces  parties ,  oje^  J'une  d'elles ,  provoquent  ulté- 
ixâenfl^pnùhitfeif  de  cet^  acte  sous  le  prétexte  deia'^tijttà- 

p;  en  interveniie ,  le  nouvel  acte  ou  le  j6getheilt  qùi^       ^ 
^SoB^i^^ftte  annulaticm  et  qui  fait*repasser  la  chose  ven$îe 
B^'lâs  ifibiD»  dÂve^defft  opère  évidemment,  au  Regard  des 
eks'*)  uije  fiduv^ejk.mtit$ttion  de  propriété,  sujett^  au  même  ,♦ 

roi|  d'enkègi^trenjenlt'  ^{ft^ la  précédente;  — ^^Attendu,  en  se- 
3bd*lieu ,  qa€%  lorsque  cétte*«àtipulatipn  est  prononcée ,  cbm- 
^   '    l^^ècè*,*^iri|n  (dûment  jarbitral  motivé  si^r  là  re- 

arbitres  de  la  si-  * 

tel  jugement,'  qui,! 
^  diçjffUt\]^t  jiimaw  él|;e  opposé  â  des'  tiers ,  aux  termes     ,  ^ 
le  )bv|:.'  3»o:i42  (j^l  God^  dé  t>roeé<]nre.  ci\lim ,  ^ne*doi t  être  hon^  , 

(îtfejc^,  ^ar  TapBOft  âr  F Attministratiôit  de  Teiireffistréhient  •  ^ 
jn^^cog^tiiQ^  tfibstriupent  d'uiïe  rét'roiifession  vojpntaire ,  ;tcte 
»iy^|0if  Qir^Hse'clptûV4^^  fa^  venîe,  suivant  Fart.  69,  §7,110  |er^ 
.%  191^4^  2!S^fifl^aire  an  7  ;  —  1V.ftendn  qu'il  siÇt  de  jll  que 
]|[iglin|e^  d^Qi^ce^  qj^^^  en  coqiideraptle  ju^ieiQent!ani)iiral 
Ki;92.îui|||jît  j?o7 comme  jme réstfuitioû  pohr  cau$«de  nmflté» 
^Ùlti^^  et^^b&ok^.dé  l^âcte  dyyei^eda,24  a^il  1806",  .a^dé-    *  ' 
fdfafl||^tâ^d^^3eur  *(|e  lâcontra^  lui-eb»  ^ 

jm^iemên)  dti  dMlf  gropSrtiqnnAîl  âûqu^>ci^  jttgeoiçilt  arbitral^ 
clottibii  ouverture-,  e|»a  réSoit  la  .Bevôepttdu  an  droit  fixe  de 
^M*i)icçcs  énonm  efti  V.aet.  $8 ,  §  5  /  n<)^  7^QaJadite  loî,  a^tgut 

È^  1^  fti^  mécoopiC  ld#^  [^|r)lMH(^s  cfu^di^it  ciVil  suif  la  matière         ^ 
PS  wmukiflofes'jjceui  du  Code  dapjrocëdcliîe  civile  sçir  Tàuto** 

É||>idai!^geQ»ens  ai*^raux^Jfflà5semQnt  appliqué  r^it. ^6^        .   ' 
^^tejmÀit.vlalé'  l'aïf).^!^  de 4*  ilit-«.dù.  21a  frimaye  an  7  ;  — 
|iii^]>ie*(^iaut  contre  'le  sieiu*  jOèvaiois ,  uon*éotiûparant^  ^t ,' 
|>OOT  Je  profit  ,Càsj5eîA> 
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^V     JduaifAL  Uit}    P>LA1#.. 


"  I  iwJBirniiirf  I  I  â^ 

#>        .    .     œUïCD'AJPPEL  r)BtPÔ^GE$.\..j.i 

iLe  saisi  gui  a  thmandfita  mUUié  d^s  /m7eM<m^i| 
'  à'fadft^îeation  prépurçioire^,  e^  ^^^p  ^  ^'^^tP^ 

*    prSktièfe  'itùiance^',  fwts  ^xi^r  de  bk  c^^j^^ 
'*  fournie  ptnlèmêmi  des^is  SftinciçifiàfAnix  t^"^ 

^itW  dè'ceihi  t6hfi\ince  pojurpcfiâf^^  klafifii^ 
nisulfamie  du  ééfimt  d&}:auUoiffi(%à&9kii6^.yy ,  ^  p^\ 

JS^è-U  recévable^en,  iySfj^h  à  demander  wi  délai p<Mr^ 
cctie  Qmtioniji.^&^ii^.)[*     ^.\^\\'  ^   :; '.^ 

En  rfhtière  déf^bJMiàUi^;^      tdd/uilaulqn's"^ 

rypJdicaU0n'défihiUye^^%ê$if4ié^^     T*.    ^'îl*ii; 
Cet  questions  6iitÀV«iâ^i  2Ào&ies  {ùif  giàiix^éik^ 


'     Mst'il  'mêcêSSitire,  à  peine  dfffilmiif^quëâë^étamS 

•  respecmeuxuiiisséesauxjièm^Jijièrepwi^n^m^^^ 

•  res  Isejrouatêni  <àr  £?Jko1%i/2<z&Vfrdiâci^?*0^«  ^^^^^14^. 

,  JLes  €tcies  respectuei»xltépii/W  à'smpèm^  ^fi'li^Ê^^i^ 
<fui  s\e$t  retirée  dan$û^  nmlson  di  ceîbi  ^^I^^Ci^^^l^ 
^^r  peuvent-ils  être^armMf  imitmÊtaSéûmp^ 

•    Le^  tfwunaux  peitvenb'ils  ormeaper  qu^  cette  Allé  se^f^am 

dans  u\i^  triais  çn  qui  m  f  sera  indiquée  par  ^  père  €tif^ , 
/    »  1^     •    jm^        •      J#  *   /■  .kit**  *^      •'L'^-i.fl*' 


cooseu 


( 


^       ^     r  r  A  ♦  ^  ^     /  .«v^   *  -ff    '-VÎT'    ' 

0  V«y  une  Ucciâioïk^i  sens  conCiaire'.  de  là  Cqui:^  Jcei&KÎtioflrJ*:^ 


CQiiv  ;Ë^^v\ax^.  de  v^qrrvs^iER.  •  777 

•  ,« 

X^  Dfko^sïLLE  M'.iKifi  t;....«  C.  SEt  Peué  et.  Mins.     * 


*«"*''V»  ^      ,  '  •    ^« 


:^iiisr|iigé  par  arr^t  de!  la  Ctour  royale  cle  Moplpellner,  d\x  ' 
\\  décembre  jSai ,  sur  les  plaidoiries-de  MM.  Rodiaret:  Chd", 
pmault.  ^^i  le^  tefunes  de  cette  decbion  :  , 
4ji  LAJtfeURV-*-  Amenda  que  les  origmauVd«s  acte*  par 
lôfls  la  demoisel^^/tff-^e  7ii...  a  demaudé  conseil  à  «ses  pera 

lîljjfère  sjiir  féproj<;t'cl|eHnârlage  avec  M...  •sont  signes *'<lu  no- 
aille  et  4c9'témoins^jK.en  ont  faif4ar  notification  iqa'àja  y/-* 
ito  ,  t<(S  cp^s  de  ces  mêtfies  actes  ne  portent  que  I9  signatute 
ici  pol|lik*je^  ntais  qu'on  ne  peot  induire  clés  tefn^es  â(;Tart.  i5i 
tuXiQde  ^rfiljqtre  \é  d^âut  dé  celles  des^téniôi'As  sur  ces  oopies 
9te|Wtie  tipe 'Civilité  *  le  premier  nioyeu,pré-« 

MlJ^par  les  dfiafi^  L»..  à  T^ppui  de  leur 'appel  ne  peut  poînt 
Stro  pris  en  considération  ;  —  I^is  att(indiiqtCi(.cst  constant ^ 
ui  BUt ,'  qfieydepui^jquVllea  quitte  la  ipâison  pG^ternelle,  'Marie 
u...  h'k  cessé  d^habiter  dans -le 'domicile  du  sieur -M.. ». /et 
ïu^i|h'd4iue,.pîir-la^  elfî^ia  iiisulléjHiulorité'paternieHe,  elle  a 
:ho(jtt#rellK>rînés  raoçurs ,  et  elle  a  renojJcé  k  toute  liuifrtéj^^v 
}^fceiià^ut^'si^*€l\e ^  laissé  pveâdre  sur  sa  vo^DUté- audit  M'..'.  ; 
—  Attetidu  qfte.' les  actes  faits'sans  liber té»iltf  peuvent  être  var- 
t|t)Iea,  etr.qlî'itiidoiv'ent  être  considérés^comne  non  aveo^  ;  m- 
là/^ndu  qi/f^est  conforme  à  la  c^ccnce  que  Marie ,L....  qùftte» 
Hkdooitci]ie  où  elle  test  rétouue^  pour  se  reti^er*dans  eelui  que 
ie$  |)ère  et  mSre  lui  iiuUquerou't,  et  oif^ils  auront  la  fihei'té  dç  t 
U;voir  e{  de  Ju;  d6nniir.l^ùr& conseils^  -^  Par  ces  n^^  ^  disant 
iuroi^  a  Tappei  relevé  par  lés  .mariés  •]>•.>.,  Infiaue  le.ju^iiièut' 
iPeiidu  ^^ntrc ^parties,  pav  le  ^riLunalcivll  dç Montpelii^,  iç  10 
D)^L^82|;^e  faisant  ^déclare  nul&'(^  ^omme  non  avenus  les 
ïctes  signi^^sl  la  requête  ^e'I^rie  L..«  à  ses  père  et  mère, , 
liKs  5oMiécembre  1820 4  i*^** -février  et  5. mars  i8:>.l:  débont* 
ladite  Marie-  L....  di;*^  sa  demande  en  mainlevée,  de  Top^^iA 
tiou  fl^rfbéc  par  ses  ,père  et  mère  à  Sou  mai  iage  ^ve^  Jde^ 
9<^e^  Afi-'  %  et  lui- fait  défense  <^  passer  outfe  a  ^  cé(cl)raU$itt 
iudit  mariage*;  ordonne  qû*à  éater  ait  jour  4^  la  signi(icatidu 
iupié^eot  arrêt,"  ellesc^a  tenue  de  qnit ter  1c. domicile  dudlt 
U./.,  dcjienrêtircr  d^ns  c«rlui<qcti  hti^^era  désigné, par  sçs  père 
et  nlèive,  et  d*yrrésidéfpendairt  t«ois  mois;  que  ^pendant  Ce 
'cin^  ,  il  sera.librc  aux  mariés  L...  d*y  voii*  le^  Cllé,  et  de 


%«; 


,^       .    lui  donaer  leurs  cons^fs  ,*  et  à  ladite  Marie  L,  .•  d'user  dn  àÀ 

^  que  1^1  donnent  les  art.  i5i  et  iÇa  dj^Code  civil ^  que îediiL. 

et  sou  ëpouse  seront  tenus  de  fournir  aux  frak  de  Jogeœeit.é;] 

•       nourriture  et  d'entretien  de  leurdite  fille  ;  compense  les  à'peasv, 

.  '  entre  parties,  sauf  le  coAt  du  pte'sent  arrêt;  qui  sera«  la  àatf 

.  Je^dfts  wariéf  C. . . ,  et  ordonne  ia  restituai!  de  Pàm^de.  * 


I 


i       •        .      COUR  DE  CASSATION. 


Lorsque  le  jugernent  érûané  d'un  Juge  depaia:  est  0  ^rt<fwk 

.  li/îé  EN 'dernier,  ressort,  peul-iléîf^,  attaqué  par  la  m 

^-  de  rappel  comme  lès  jugemens  des  tnôunaux  Irdinà^, 

'et  Fart,  455  £ài  Code  de,  procédure  civile  Mest^U  a^  J 

ble?  (  l^és,  aff.)  CO .  .     '        -*:.*.  V  1 

^Lors.même  que,  sur  une  demande  en  mnihtemœ  ouenrfar    \ 

tégt-ande,' ie'demandeun ^'aconçL  qu'àSÔfrants de dùn-    \ 

mages  et  intérêts,  H  la^demànde^  tendante  à  la  d^trucà»    I 

;  du  nouinsl  œiàvre  h  été  formés  ert  même  temps  que^la^réé-   ' 

dente,  l'tiffaire  cesse-t-^Hede poù^^être  jUgée  enàâmff   \ 

'     resjortparle  j(^edep^ix?(Kés\^t\'         \  'j 

DvpLiss'is  iT^FRïioN,  'jC.  GuiixAun.  "  \  ' 
•  De»  prairies  appartenaïite$  eut  sîeiffs  Duplessis  et  Prim 
sont  bordées  et  arrosées  par  ua*éta|^*dont  est  prppriétawîfc 
Veur  Guillaud,  II  paraît  que  cet  éj^g  y* nomme  kives^woe- 
vait ,  au  mo/en  d'upe  brèche  qui  exktafrdanl  la  rfiaus§ée> 
eaux  d'uiT étang  supéri^Vr  appelé  PJa^neux  / et  ^q)parteiB«l 
aussi  au  sieur  Q>iiilaud.  Cette  l»èc%  faj  Réparée  Ç^rt:e^ 
nier.  '-       ,'»"*.     *"       '    " 

,.  Les  sieurs  Duplessis  et  Frizok ,  QDusidéfaiit  cette  réparât»» 
comme^uneentj^eprise'sùi^  041  cours  d'<^u,  et  uh  trouble  à  Ja 
possession  qnlîs'av^iient  des.eaiuxdoht  l'écouleVéat  était  snp- 
primé,  actionnèrent  le  sieui  Guilltod  JieVant  l^'jdg^dèpaii, 
à  ««d'être  réintégrés  et  ^oiaiflienus -^aii^  W  possession,  et 
pour  le  feii:e  condamaeiMo.  à' détruire  &  cïiaussèe  qui  arrêtait 


'■»■'■  i\     m  ■  'i>i»^ 


(1)  Vojy  sur  cette  questîoh  un  aiTél  conforme  du  5  ferrièr  1810,  lonL 
jpac:.  112.  •  ♦    »•  *'î  '    -'     «  V 


"jpag.  112. 


i  *  ^    •  '  •    .   *       \    *      \  '     , 

.     '^     '   '    -     COU-n   DE   CA99ATlt)rf..         *  I        7,79\ 

•  •  • 

ll|p|ëxit',  si  non  qu'il  leur  serait  p^this  de;  la  faîr&  Air 
'4.^s  frais ^  qj^  àôojpii'.  de  dommage^  efc  intérêts.*^'  '      .•  . 
"I&jtô,  ]es  siecuw  Dnplcssis  et  Frizon  déclarèrent  uHé-* 

t£  réduire  l«ar  demande,  pour  les  dommage»  et  iti*      .      * 
a  SQoime  de  3o  fh  ,  et  cèlleÇoar  frais^dé"  destvoctien     • 
ement  de  la  chaussée  à  la  somme  M  20  fr.  :  le  jage^    • 
donna  aqte  aux  siètirs,Daple5sis  et.  Frizon  dcieur  dé-      ^ 
an  à  cet  égard.  -^  -         ^  !     *         •      •         .  •  ' 

leur  Guillaud ,  de  son  côté ,  résîstanl  à  cette  demg^da  t        ^ 
ijfceliMt  ,à  ce  que  -  se%^  adversaires  fussent  condanjnés.a.lm,  •.  * 
l^eMioQ  fr.  à  titre  de  dommages  et  intérêts  |>our  le  trouble  • 

^^s  Wa^ftR  apporté  à  sa  jouissance.  '   .  '    "    '  .  ^* 

gemeMdu  17  juin  i8i4î  par  lequel  lé  juge  de  paix  ^'isi*  \  . 
te,ea|S&«*'termes  :^  Considérant  qu'il  résulte  du  procès  ^  ' 
waf  âp':visite  des  lieux  que  le  sieurM^uillaud.  en  faisant  te-     •    ' 
f^^  la  chaussée  de  l'étang  de  Plagn€ux,  a  arrêté  ,1e  cours  (Jês  ♦.     *  ^. 
fSÔL  ^jpYBnt  à  Tâcrosage  des  prés  &i  qa^'tion,  jugeant  eh*  « 

^pWHsr  ressorti  ré^ègre  les  stfurs  Duplee^is  et  Frizon  dansjà 
persessidn  dont  il  s'agit;  condamne  le  sieàr  Guillaud  a eujte*    - 
Wf  ou  faire  enlcveV  les  réparations  *  faites  jà  la  chaussée^  de  Té-     • 
ang'iAe  Plagnettx;  faute  de'qilôi ,  permet  aux  sieurs  Duplcssis  1 

ît  Frizon  dé  faire  cet  enlèveràçnt  aux  frais  du. sieur  GuiMaad, .   *    *     s  ' 
^1  %eiQr  bes'bais  teur  paiera  la  scfhime  de  20  fr» ,  etçh?*pii»     • 
3él|e.de3»fr.iK>iir4ottima'îges  et  intérêts.  9    *  -  * 

•'Le  ^jeor  Gai)Iâîid  a  interjeté  appel  de  ce  jugement ,  quoiqu'il 
KGtit  énoncé  rendu  ^dprnier  ressort**,.^  *  *• 

*  Les  siearjS  Puplessis  et  Frizon,*  se  prévalant  de  cette  «ir-        »" 
jMatanœ ,  ont  soutenu  l'appel  non^  recevable.  Ha  ont*  pré- 
â'ailfeurs  (}ue  le  jogë  de  paix  avait  dû ,  en  eflït ,  pr.oqon- 

«  • 

derniâ:  ressort,  attendu  que  \ég  deux  demandes  eu  dom- 
H$ages  jet  -intérêts  ^  en  destructioa  de  nouvel  œuvre  avaient  '    ^ 

^^éikûtes  à  So^fr/»  f*%       *  ■-       , 

"  jÊÉ^jiSfXie,  fi^  d?iTon  recevoir  fut  rejetée  par  jugelnent  du  . 

tribunal  ttcTyieane ,  du  3  décembre  18 17,  «  attendu  que, ^ fa 
demandé  en  domniages  et  intérêts  ayant  été^pôrtée  par  Du- 
[kiessi^^t «Frizon  a^  600  fr.  y  le  juge  de  paix' n'a  été  saisi,  de  la    *  '         "* 
wOntestoJtlon  que  poin;  prononcer  à  la  chtirge  de  l'appel  ;  que, 
les  choses  en  fpt  élat ,  Guillaud  a  demandé  de  sou  eôté  100  fr. 


;8o      •'       .     -    j(y;nwAL  bu  p*i 
•  *  dé' dommage»  etiBiA-éLs,  et  qu'il  n'était 
fei.âdyérjhiçes^V^iiirc  l'importance  delà 
',terjniés «In'-dernier  rcjsort  et  de  proioger  à  le 
pétcucçdH)iigede.t>tiis  ;  —  Attendu  qa'n»  dt-s  QLjeli^ 
.     ipaUde  dtaib^lf  lieAructîon  i'an  nouv*.'!  œavre,  Ii 
,    ..^'iHt^vfdeur  iHefétehniiiée.yakrtt-tjain'a  point 
0  •lellf  paj  hiffreda  Qopkssifi  et  Fiiï.on  de  démolir. 

■  ^  te  pai«^eiitde,2»fr.t  ks  travaux  £iib  parGaUluudptiïJ 

!p«rerla  <Jif«iBcedq"Soii  elaDs».  ■  -' 

■  J^ùrvoi  eu  cassajioii  île  b  part  dos  sii-urs  Cujjlesjiitt, 

'xeif,-'q^d'nt'pi;esenté  truis  mbycus:  i"  contiaventior., 

■•    tiçles^j'etijydekloiduï?  viiitôseaiiS,  lesquels-»^ 

xtns  t^tbnnaux  ^e' infini ùie  îuslaiice  à  prononcer 

dfcS  }«Jemens  d^^tges  de  paix  qnu  lorsc^u'il; 

ffcniier  ressDrt,  Wfu'adtjietteiit  le  recours 

-  ^,ewèt  de  pouvoir,  ooiitre  Its  mênies  jusiin 

. «ili.4të  ïeiidas  en  dernier  rLSsort  ; 

-  ■*?. Ifiplal'ou  deS-Df:iiK:i[)es,  en  ce  qne  lo  irilmiiLiliftVjKliJ 
'  a  jugf  qu'il  n'avait  point  tté   au  pouvoir   du,  drmjiii 
.       tciidftJ  fa  i^DtesIadon  susceptible  du  dernier  reMQïLW; 
gua^it  leur' defnafide^  5o  fr.  j       . 
/    .         5°,Eii^,yioiajiondej  même»  principes,  eaceqnelej 
,  ,     iti«at,alta<]^w<a  accueilli  ruppeIdusiearGuillauiJ,iOiU' 
V^ite  que  lé  nouvel  œuvre  dout  la  dciti'uclioa  6u 
^'aQrait  qu'une  valear  indéterminée  j  taiulis  qni 
.  iio[tibrq|i\  arFÙts  di  lo  Citur  de  cassation  ,auelle  (jue  soitK^ 
lebr  de 'l'immeuble  dans  lequel  uudetq^]'itIi:ài;U'i:>'éii>lé( 
iiigedftpaix  peut  prononcer  i-u  deruicp'iressort,  ùl|l( 
deur  ne  conclut  qu'à  5\>  t'r.  dé  domniuges  et  ùil^r^^'i 
sreiirs  Duplessis  et  Fri/ou  coucluaieut  qu'il  eu  i^j" 
même ,  à  plus  forte  raison  ,  lorsqu'il  .n'élit  gO^^* 
.       .   eours  d'eau.  ^^-  .  ^^J  ■-* 

La  réjiODse  à  ces.moyenase  trouve  suSI^^^Mnçiit' 
dans  les  motlCi  de-l'arrêt  que  uoua-allojis  tpâ^serire. 
'biiSl  décembre  iSji,  ahrkt  de  la  section  civile, 
-^  ,_    sort  "préaident ,  M,  Camion  r.ipporteur,    M.  OfHUoi- 
'  '  '      ày.Qcat'^  par  lequel  ; 

B^LACOtlRi  —  Surlcicaiiduiioi 


f:=  '• 


il» 


avocal-sénéra!;  —  Corif^erant ,  sur  le  premier  moyen  , 
,  61  on  a  jtigéautrcfois,  d'a^ès  les  nrlicles  7  et  77-delfl  loi    . 
J.7  veirtôse  aii8,  tjue  l'appel  des  jn  g  e  in  eus  cnoneés  rendus 
dernier  ressort  ne  pouvait  être  reçu ,  et  qu'il  n'j  avait  de 
Luirs  ouvert  contre  ceS' jngeuiciiî  que  ci'lui  de  la  demande 
cassation  ,  on  a  dû  cessi^r  du  juger  aiii-i  depuis  la  promnlga-  ^ 
Il  du  Code  de  procédure  civile,  qui ,  dans  soo  article  4^  »  ' 
pose  que  «  sont  sujets  ù  l'appel  les  jagcnieiis  qualifiés  en  dcr-  j 
wr  ressort,  lorsqu'ils  aurout  e'tc  rendus  par  des  {âges  ^uiue 
Douvaiciit  proiiouccr  qu'en  première  instance  »  ,  dtsposilioii 
P^St  géuëndeet  qui  COmprerid^Ies  juges  de  paix COOiniQ^S     . 
tmiiaux  ordinaires  ;  —  Considérant ,  spr  le  second  m^en  , 
il  serait  ijiutUe  di;  s'en  occuper,  attendu  que  le  >ec(àid  pio-   - 
'  du  fugemeiil  rcrulu  par  le  tribunal  de  Vienne  sit8it''-pô«r'  -  ' 
aiiitciiir  ce  JLiyuuR'iil,  second  motif  coJitfe  kqdtl' ést^ifigtf 

troisicrpe  moyen  de  cassation;  —  Et  conside'rant ,  sur. ce 
oisième  mojep ,  qwe ,  pour  qu'uiie  demande  en  maïntenuècn 
ïtutiîgrandesoit  susceptible  du  dernier  ressort  dcvaijt  le  juge     '. 
B  paix,  il  ne  sidEt  pas  de  n'avoir  conclu  qn'ii  5o  f.  'dfc  t^mma-' 
Met  intort  b,^il  faut  qu'aucuiie  ajitre  dertisyi^  ne  »oit  jointe  à 
file-là  l  or,  J«rs'^%n  coaeVt ,  -cV-ub  cûté,  à  la'd^trucfion  d'un 
MiT^^uvre.,  %  de  l'auirt;  %  So'françs  de  dommages  et  iuté-*  ' 
tts,'it  y'adeQi  (Ift^ndes  diitinctet ,  et  ta  valeïlr>de  chacaue 
'cHfs  ybit«tec'.^Mse  en  considération';  (a  ^«{nière  est  même 
hi^- valeur  it^étt^.miiiée ,  caf  sa  valeuf  n'est- pas ,  comnle  le    . 
lisent  lerdemC^^eÛr^Cïtw^onime  il  faudrait  le  .^re  dans  leur 
Sn^AKH'lâ^ïWVoi^^'^ï^^'^  pour  la  des^ction-du  boiivd    ■ 
ebyjfe  ,  ntàit  liien  la  soÂime 'tiu'il  a' ftilhi  d^ltaér  p*ar  établiif 
f 'mP^-'^uv^^i.V'T^  presque  toujours  sup&ieqE  à  Iwààp- 
iet^(^-i1n*'f)igé  4p  piix  (ifut-  pi:onoiieÉr  ^h derfjier ressort',  et 
nCèiK^in^'t  fusG«ptibl#,d'^lt<e<iti;li:?jiiîiiii>saîis-Ie  coiiienteine^it'. 
fe*àéWid*iM>WKi*Ê'rK  . '■■   ■■      .  1.  V    ■  ,  ■'       ■;•"' 

|js":^ '■■■•::'',:  v'^rr/.-  ■■■•':■.■■■  J' 
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I  est  ilecJaré  çôûpabic 
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dautPauifiluiii  i\e  ..■..■  tunioln  .  :  :■.  ■ 

-  cltoisi'pai'lui,ou  iiointnéparlcpn' 
l'accusé  est  di'claré  coatiable,  ma 
n'àppartieut'll  qu'à  la  Çuur  d'asti' 
tioD  (IcVaccdtéj  )i  k-  tait  Hmit  il 
y  as  détendu  par  une  loi  [lénalc?  566.  ^^ 

AcQuÉPEUH.  L'Jcijncreur  <ïiiii  iiiiiiiËDble  qui  a  rempliji 
ntalit^s  prctci'Ues  par  l'art.  3194  tla  Coife'rivÏÏl  pOT 
ger  les  hypothèques  légales  ,  cat-il  encov  t<-iiii  lic  Til 
créancier;  (]tii  out  pria  iosci^ptiDJi  Ils  r 
l'art.  aiS5,à  l'eBet  de  les  njeltre  c 
cliérir?  —  ji a  contraire ,  cas  eréancii^' 
dâ  dcehéancé ,  s'iDscrire  et  stireiichérii'  daas  Il's  dfyi 
lixéï  car  Vert,  ai94?-77f.'        ..." 

Ac(ï(irt(Sc*Tit«NT.  LDraqn'oii  jage  de  paix  a  prohoucé  : 
térèt  <[iii  sort  «les  tîplies  de  511  jrftidicticiu  légale  ,  sait 
prorogattoii  préalable  et  lormelie  de  comjiéteiice,  /»« 
cetai^iit  qae  ù  partie  coudaioiiée  donne  ejiuiUeÀ  iÂ^ 
rendue  elTîfte-t-i^k;  sou-^iœ  originaire  ?  —  1«  (iign 
éniaiié  d'itn  tribunal  iiicompâeut  coiirère-t-il^jp 
quand  les  parties  y  ont  «cqnies'cé?  14"        " 

Acte  JrauJuleux.  Voy,  Créancier. 

A<^Tç,tie  naissance,  Voy .  Inscription  de  fan 

Acte  notarié.  Lorsi^ue.  les  surcnarges  ou  aiJttitions  quer 
ferifl^unacti:uçiarté  sont  de  natureà  iufluersoitsiifleO 
Tentions  des  parties ,  soit  sur  la  l'uraie  sob^ tau ti elle  dïl  M 
peuvent-elles  néanmoins  donner  llca  ù  une  s/inplft-fttti'iV 
nullité  de  cet  acte,  sans  qu'il  soit  nécessaire  Je  prêuA 
voie  de  l'inscription  de'- faiïs?  i5o.  —  liorsqu'u 


.  — Toy. 


tf 


'   TAB^E    DES   MATIERES.  7^5  ^ 

ri^  (par  «xeniplç  un  acte  d'échal%e),  hul  poiy  défaut  de . 
^sigiiatâre  t^e  Toii  des  témoins  jn^trumentaires  y  ne  se  trouve 
pas.  revêtu  de ,  là  signature  des  "parties ,  peùl-il  néanmoins 
conserver  son  eflfet,  s'il  a  été  exécuté  volontairement  par  lés 
partfes^  -^  Lorsqu'un  acte  nôtaji-ie ,  nul  en  la  forme  \  ne 
pourrait  pas  piéme  valoir  comme  sous  seing  privé. ^  la  preuve 
des  conventions  renfermées  dans  cet  acte  peut-ellç  être  faite 
par  ^es  commencemfen*  depreuve  pçir  écrit,  aidés  de  pré- 
somptions' graves,  pp^jses  et  concordantes?  740. 

pTE'jiif*V^.  Un  acte  sotts /seings  privé  devient-il^antbentîq'ue 
^qpBT  le^épôt  qui  en  est  fait  d^ns  Tétude  d'un  notaire»  par  les 
^jparti^  ^Iles-mêmes?  —  En  est-il'dejaaême  lorsque  le  dépôd^  n'a 
^té  fait  que  par  l'une  des  parties,  si  l'autre  a  reconnu  posté- 
^i^nreâient  l'acte  sous  seing  privé,  et  qu'elle  s'enseit  fait  rfé-! 
.livrer  une  ^grosse  pai*  le  notaire  dépositaire?  -7— L'acte  sons 
"  seing  privé  ainsi  dépecé  peut-ii  être  délivré  ^ar  le  noialçe 
en  fot*me  de  grosse  ?  24g-  -r- L'art,  1 328* du  Code  civil  est-il  •  * 
'démonstratif ,  et  non  limitatif,  en  ^rte  qtie  la  certitude  de  la  *  a 
'  date  des  actes  soos  seing  privé  puisse  'être  établie  jteir  des  *      ,'' 
•fcoyens  autres  que  ceux  énoncés  iians  cet  article?  477»  " 
gTEs  respectueux.  Les  actes  respectueux  doivent-ils ,  à  peine         « 
de  nullité'^  4tre  sigûi$é$  à  la  personne  des  père  et  mère  ? 
■:::*  l^es 'actes  respectueux  jji^r*Jesqu!ftls  l'enfant  demande  le 
conseniement^ytrio^  le  ernseilM^ses  pèi:e  et  mère  ,  sont- 
'  ils  nuls?  45»ï'r^Êst7U  néce4saire^  à  peine  de^uliité,  que 
^es  -copies'  dés  ^ctes  v^spectueux  laissées  aux  père  et  mèf*e    \ 
]^rtent  lésL^igliat^ûf  es  des  témoins  qui  ont  assisté  le  notaire ,  ^  • 
I|l)^squex3esjsj|[|)^l^e3^se  troî^rent  sur  les  originaux  des  a(^es7  '**  "^ 
.  gr-  Les  actes  .re9f>ect9éuxj6ignifiés  à  ses  père  et  mère  par  une 
'^le  quî".^est  rçtiréè  idans  la  maison  dé  celui  qu'elle  veut 
ÎBpôu^r  pehVent-ib  être  annulés,  comme  n'étant  pas  l'cflffet 
tf'éxxè  volonté  libre? — ^l^e^  tribunaux  peuvent-ils  ordonibet 
^qae*  cette  fille  se  retirera  dan|  TUne  maison  qui  lui  sera,iïfdi-,  '    • 
•  qt^e  par  ses  pèje  et  mère  et  qu'elle  y  rester*  un  certain  temps 
%fD]3Bp  y' recevoir  leurs: jpoq^eik?  776.      ^' . . .  *  ^  #   . 

ipfmpicATAmj^.  L'adfûdidlitaire  qui,'  pbnÇ)rrhémejat  au  cahier         *' 

;  A4  rshargps ,  4  payé  le  prix  de  sQBf  acquisition  dans  les  mains      ,   .^ 

,  ^u  j»otaire  cÊareé  de  procédera  la  vente ,  est-il  re€évâble»à'jk     • 

.  jeittîtquèr  par  Ja  tierce  opposition  i|p'  état  de'  coUocatiori'^t!»^  *  "  f 

Yietê^ritre  les  cr^aticiers  et  qnraurait  gonr  objet  de  lui  faii:e    • 

'  payer  nn'e  seconde  fois  le  prix  de .  son  adjudication  ?  75^ .       ♦  • 

^ouimfMEMT.^'expioUcVajouraqjtient  çloft-il  ,^à  pçine  dieiimt; 

•  kté,  indiquer ,. oulre  fb  délai  d^ huitaine  fixé  par  l'art,  jot'djî    ^ 
Code*de^  procçdurç  y  le  dé^ai  «opplétif  fm^é  4  raison  des  ^ins- 
tances ,*  par  i'art.  io35dti  même  Code?  624. 

ÂLiMENS .  yoy .  Débiteur  mcàrcértf* 

Amende.  Voy.  Oassqtion, 


■»  4  •» 


*  7^4  TJIDÎ.K    DBS   MATîillES. 

Ajvimiux. 'Celai  qui  a  frappé  avec  unl^ato^i  et  fait  des  bfessiim 
â  des  ^uimaux ,  sur  un  ^emln  ,  pour  les  empêcher  de  par 
ser«,  doit-il  être  puni  des  peines  de  police  jJ^oiioi>cees  par  b 
ert.  479  ^^  4^  ^^  Code  p«iiat,  lorsqu*!!  ii^agpcirait  fàs  qi^il 
lût  ea  riuteutiou  de  tuer,  blesser  qu  estropier  ces  auimaHi? 
460, 

App&l.  Un  acte  d'appel  intèrfcté  contre,  pltisîenrs  cdïntéres^À 
■    est-il  nul,  5'il  ii'e«  a  été  laissé  quVae  seule  copie  pourkMS,  * 
enpore  qu'ils  aient  constitué  le  même  avoué  ,  éivt  lemêniB 
doraicite  \  ^et  déclaré  faire^8^i6[se«àj»mnue?  -;-^'Ï4t-îl  unU 
regard  de  tous  les  inlimés>^  si  la  copfe  unique  <jui  a  ^é  déli- 
vrée ne  désigue  auain*d'eux  individuefltment?  206, —  ïn  . 
exploit  d'appel  y  portant  assi^natibn  à  huitaine  franche  j  sam 
enen(jer  rauguientatioii  à  raison  des  aiststncc^)  est-il  vali-  \ 
ble?  35q.  • —  En  matière  oorrectionuelle  ^  la  déclaration  «fap- 
.•    V  J>el  faite  aru  greffe  par  un  avpué  ,  «fe  Bom  de  la'pbrlïe  civile, 
'  *^'  \  €st-eHe  valable ,  cncoi^  que  TavouH.  ne  fut  pas  cliargé  d'an 

•  1  .    |K)UFoir  spécial  pour  appeler  ?  56o.  —  Lorsque  plusieurs  par- 

ties ayant  le  mêiue 'intérêt ,  des liériliei:^  par  exemple ^sffit 

appelaus  d*uu  jugemetit  au  tribunal  civil,  l'acte  d*appfl«H" 

.  il  valable,  lorsqu'au  lieu  crindi({uer  iittér^IemeIlt  les  nofçii 

]>rofbsSîoti9  et  domiciles  de  toutes  le»  partie»,  -il  e$i  sl^ûé 

.    seulement  à  la  requét»  d'cru  tél. . .  ^  dA^es  cofisoris  dénmr 

mes  aufugerrwni  dont  'est  appèly,?^  XjditHàfnp  désïgpaliou 

.    est^eile  suliieente  pouf   jje  pour'yoi/^u  <;a&^%ioÀ,  ^lors  (ni« 

l'exploit  se  réfère  à  f-ari'ct.  attaqué ,I|>Qttf  les  noms  ^  pn^f^- 

.   ^^       iions  et  domiciles  de  l'u^e  Qu;dc plusieurs  des  çartitîs défiru-  * 

deresses?  ôGî.-f'Voy.  Exfihîf,  Pèrô^  ^  ,   ^  '  • 

Afpth  ùicidem.  L'appel  lubid^^fit  e^-il  rece\;aBle  mêmeapfè^ 

.    le  déôistemeiit  de  l'appel  principal?  —  Mais^  dans  ce  c^» 

.       •   .  /  rappelant  principal  est-il  r«lcvé  de  son  déiist(^etil?  pt-    ■ 

•  \  AftRES'fATiONi  Levprocès  v^rbaflead^nlf  à  TarreslaliQU'^iin 
'  individu  daù^  tn  maisqn  i^vf^ns  i^nï?  âiaiso^.  tierce  pentHl 
'  /*  ^  #  être  coupe  eij  #ten;x>^rtiés  et  ré<liflé  p&r'  J^ui&sier  e^Mtip 
.♦'**       *  tçnips  dillererfsC?  —  *isfei:on^/\i/re^iV^rO€è^  ved^iif  li'arm-   ^ 

*-.  .tation  doit-il  êtie*fçfit  d'un  seul  coi^j^xte  j.^lan^  divertira 

•* '**    .       autres  acte*  •^ et  contenir  la  mention  de  toûtfetf  tes  formalités     1 

^.  ^      prescrites,  notanftment  de  Ja  féqui^tiatn*laile  sm.  jtlge  <^    ! 

^    paix  de  ^o»  ordouuarA^e'el»  déf  sou  trajusport  inr  les  liiO^?  ^ 

—^  L'iMÛtsier  inst^amentairè,'liatucell'em^&  responsable  an 

,  '     ncdlit^s  qu'i^côipinêt  dans  ie>actès^^(|e  soà  l^^iuistère ,  p(*H^  •  ^ 

jil  néanmoins  4 tre«renydyé  de  la  ^ealiaiidâOÉn  c|Dmaiiagej  vt  H 

intérêts  formée  contre  hii  par  ^On  client /ailles  ch^oaMaucts    | 

'  *l0*  rendent  excusable  ?  i>^5i»     '  r  C      »         *    •. 

Aimèr.  Voyl  Juges  honoraires.  - 

JiinniT  d'adnussion,  Yoy,  C^saU^*       -   -         -    . 

AaftÂT  de  condûimmtioh.  L'arré|;  dé  coi)daÉki9atloi>  fntervena 

eontt«  «n  àbcasé  contumsiX)  postérieurement  à  son  ^c^ès, 


I».  - 


le^euMl  être  rétracte  quepar/lfi  Çoop. €|!â6»i#e«  qui  Fa*, 
mpdtï?  655.  , 

sHMikiiTis.  Voy.  Ew.  -   * 

^[TORfTiB  munit^gle.  UauVeritë-maiiMcipale  art^elle  le  droit 
le  défendre  'atiic  propriétaires  d'oies  <!te  les  «nwoyer  paître  , 
lajod  les  champs  sujets  au  parcours  des  bestiaux?  ^44* 
W^^yoj,  DébiUfut.  ♦  ♦       •       '^     .    .    ': 

4^p^T.  Les  avocats  ont-Us  une  action  contre  leurs  cliens  * 
ppav  le  paiement,  de  leurs  bonoraji^?  —  L'avoué  qui  a  payé 
F«s  l^fibraires  de  l'avocat  dopt^il  a  employé  le  ministère 
iiftft^il  êa  droit  de  répéter  contre  sa  partie  ce  qu'il  a  débofirié 
ppUT.çII«^  et  «on  action  dare-t-etie, aussi  lpng-teRi|is  que 
belle  de  f  tfvocat?  —  L'art.  8p  du  t^rif»  qui  fixe  les  hono-  "* 
r^M^res  des  avocats,  n'a^triLp<W  objet  que  de  déterraint^r  la  ^ 
sot^rne  que  la  partie  qui  a  gagné  son  procès  peut  répéter  ^ 
pour  {&(  {^idoîriçi  cpiitip0  la  partie  qgi  l'a  perdu  ^  e^  nulle^. 

ÏAênt  dç  Induire  &  la  niémfi  filiation  les  honoraires/ dus  à 
Snyoçat^par  son  propre  client?  543f  .    -    . 

^oué.  L^avoué  chargé  de  suivre., une  procédure ' esi-ii  res^-   ^ 
pofisabli^  de  la  'nuUité'  des  actes  ^its  pair  l'huissier^  lorsque 
e'e^t  lui'qui  a  cllotsi'  cei^  linisMer  ^  et  que  c'est  dans  son  étuder. 
"qtic^  l^Sv  actes  nuls  ont  été  «rédigés,  et  que  Fomission  a  été'* 
epinraise?  i55.  —  L'avoué  chargé  par  l'aciraér^ttr  de  noti- 
fier le  contrat  aux  créanciers  inscrits  est^  responsable  de  * 
rirf*égnlai^té  d^s  notifieaUons ,  même  pour  les  actes  qui  sont - 
da  ministère  de  l'huissier,  surtout  si  «ekii«-Gi  les  é  soumis 
•p  scm  examen? '3:57. ,' ^*  x  •   '  ^ 

iEVts,  y oy'  Pension  alimentaire.       '    '  ,' 


"'  •   B. 


kii,^  Mq^^,  iÇotk  enchère ,  ^Mikeur  émancipép    ,  -.^ 

ijséFiQhde  cession.  Le  débiteur  qui  Teclans^  le  bénéfice  de 
èes&ion  delMens  est>il  tenu  d'atfii^er  ses  créaacii^rs  pour  voir 
JaiJbneltre  pa  demande?  -*^  Les  -créanciers  ne  doivent- ils  ê^e 
appelés  que  lorsque  le  débiteur,  admis  à  faire  cession ,  la  .• 
reitère  eu  personne  devant  Iiq  tribniftit  de  commerce?  358. . 

ÈrriÀvx,  yof,  ImmèMûs  j>£ir  destination» 
perc  àordr^m  Dans'  t'élat  actuel  de  la  législation  oominer-  * 
^4îiale ,  un  billet  à  ordre  échu  peut-il  être  trananggis  pai^  un 
-exid^ssemeint  postérieur  à  seb  échéance  ?  — .Lé  cession-» 
Yirikre  ne  peut-iiétre 9Sâst,  à  l'égard  du sOi|s4;rf ptfUr ,  que 
''paip  b  voie  d'un  trans^rt  légalenaent  sigiiàfié;<lla  ADÊiepté? 
69$tf'*-' Celui  tfui  à  reçu  un  billet  à  ordre  ^près'la  fiiillilé 
da'souscHptear  peut-îl,  nonoisfttant  le  d^hut  de  |>ratet  ^ 
déchéance,  s'en  &ire  rembourser  le  nKmtantparson  endos*  • 
âeiir,  Mr  le  foddemeat  q[iie  la  leréauée.^^  n'exi«|ait  plus 

^htneXXlU.  '  \  5o 


•• 


.* 


•  • 


^06  .  Talith  ntf  «ÀflsRii^ 

f        aioit  dvec  b^néme  étendue  et  leé  mêmes  droits?  ^s  A^m^ 
traire,  celai  à  qui  le  billet  est  parvenu  avant  la  ÊiîlEteèiï 
souscripteur  est-il  prive  de  son  recours  sur  ses  endossas] 
immédiats  par  le  défaut  de  protêt  dans  te  délai  de  ialoi? 

'       759. 
^      Blsssu RBs.  Voy,  :/f/^rma2ix. 

Bois.  Lorsque  la  vente  d'une  coupe  de  bds  a  été  comoras»?/ 
soit  par  le  paiement  du  prix  tant  en  argent  qu^en  bîlrk, 
çoit  par  la  détivranee  et  le  commencement  d'expbitadoi(k 
la  coupe  vendue,  soit  eiifin  par  le  débit  d'une  partie  hs 
bois ,  le  vendeur  peut^-it  encore  demander  la  résohitioa  itV 
vente,  et  revendiquer  les  bois  venclaSf-xlanS'la&ilfitt(^ 
,  Fachcteur?  — Lors  même  qu'une  revendication  a  élé.aïf-, 

*  ^     mise  par  les  agens  de  la  faillite ,  ^eut-elle  être  contestée  pr 

les  syndics?  55,  ,    \ 

'  BoRDEAB^v  de  calloMotion»  Yoy.  Saisie  immobilière. 
Bm^CT  itinveniionn  Celdt  qui  est  poursuivi  comme  afint^ 
V         troublé  le  porteur  d'un  brevet  d'invention  dans  Yfr^pke 
de  son  droit  privatif  peut-il  repousser  l'action  en  pronut 

3ae  le  proeéaé  était  connu  et  pratiqué  avant  la  délifFaDoe 
u  brevet?  —  Faut-il ,.  au  contrt^rej  qu'il  étabti^eqoei& 
.  |M^tendue  découverte  était  dé^  consignée  et  décrite  im 
•  •        des  ouvrages  imprimés  et  puM iés  à  répoqué-  de  celle  m- 

*  vrance?  —  Faut-il  ad  moins  qu'il  prouvç  qu'à  la  même  épo- 
que ,  il  connaissait  et  pratiquait  personttelfeoient  la  wé(k^ 
du  breveté?  ^a«.  / 


*  l.c 


c. 


Gkiixifct.  Un  proo^*  verbal  de  ^carence  opère-tjil  esécub» 

'  ^iPun  jugement  par  défaut  &ute  de  comparoir,  de  telle  sorte 
qu'après  cet  acte ,  l'opposition  au  jugement  ne  soit  plas  iv- 
cevable  I  alors  surtout  que  la  copie  ^u  procès  verbal  dea- 
jptnce  a  été  remise  à  l'épousé  du  défaillant?  5or. 

CUissATiON.  Lorsque  deux  personnes  ont  fe  Ua^me  inteitt^ 
•  demander  la  cassation  d'un  arrêt  On  d*un  jugement)  W 
suffit-il  de  consigner  une  seule  amend/e  ^  quoique  les  mojeoSj 
présentés  par  chacune  d'elle  à  l'appui  de  sa  demande  seiot 
,  ditiférens?  41  «  —  Le  demapdein'  en  Ciassatiou'  d'un  arrêt  0^ 
tenu<par  plusieurs  individus  ayant  un  intérêt  common,  ^ 
n*a  d'ubord  dirigé  son  poàrvoi  que  contre  quelques  uns  d'en- 
tre-eut,*  p0Ut<-tl  ensuite  appeler  ks  autreis  en  déclaration 
d'orrét'coinmun ,  sans,  qu'on  puisse  ini  opposer  l'expiraliw 
'des  délais,  lorsque  des  derniers  ne'tni  ont  pas  fait  sif m&f 

'  l'arrêt  attuqtié  ?  '—  La  requête  eo  déclaration  de  rarr^coo- 
mun  à  intervenir  n'm-elle  q^itn^  ampKatlon  de  la  preéùéit 
reqi^te ,  et  ,^  sous  ce  rapport ,  ^t«>elie  dbpenséede  la  faraBa-j 


I  fc 


y 


TiBLB   DES  HATIBAtt»  •  f&f 

tfe  Penregwtremeat?  —  La  Dotification  detfarrét  âfmd^ 
JRÎssioii  du  poarvoi  est-eMe  valableioeut  Êiite  par  on  débi- . 
bar  incareeré  à  ses  créaucîers ,  au  domicile  par  eux  éïn , 
ittos  les  aetes  d'écrou  et  de  recommandation ,  pouf  les  pro^ 
yédtaiesel  opérations  auxquelles  ces  odes  pourreuent  don^ 
fpr  lieu  ?  aiQ.  —  L'énonciation  d'un  motif  4;rroné  pmit-*elie 
lèbrier  ouvertare  a  la  cassation  <l*an  arrêt  qot  se  soiÉtient 
MPHtle^yrs'  par  d'autres  motifs  conf<M'me8  à  «ta  loi?  52^o«  *— 
l^ttyque-  «les  parties  ayant  le  même  intérêt  n*ont  intenta 
|ft*aB  seul  et  même  poarvoi  contre  on  Mol  et  même  arrêt  « 
)iit-clles  pà  se  borner  à  la  consignation  d'une  seule  amende f 
SS^.  —  Pans  le  cas  ou  le  tribunal  compétent  pour  connaître 
{fane  demande  est  détruit  ou  rendu  inaccessible  par  des* 
f  viâiiemens  de  force  majeure  ^  est-ce  à  la  G>nr  de  cassation 
^U  appartient  d'indiquer  d'autres  juges  aux  parties?  71 5. 
^  L'obligation  imposée  aux  juges  de  suppléer  les  moyens 
i|^.  droit  que  peuvent  omettilb  les  parties  est-*elle  tellement 
pgonreiise  que  9  devant  là  Cour  de  cassation ,  l'on  puisse 
Ql^oser  à  un  demandeur  jqu'il  n'avait  pas  produit  tel  ou  tel 

ryen  de  droit  à  l'appui  de  sa  défense ,  lors  du  jugement  oa 
l'arrêt  attaqué  ?  768.  —  Voy.  Appel,  et  Héritier. 
EUTioif.  Voy,  ÏMferté  pronsoîre* 

SfrioNif BisENT^  h^^  créanciers  d'un  officier  m^nistértel  pen^ 
y^t-ils  poursuivre  leur,  paiement  sur  le  capital  de  scm  eau* 
Ciôînement,  sans  attendre  ta  vacance  de  l'office,  soit  par 
démission  ,  soit  autrement  7  ^  L'etercice  de  leur  action 
pe«t**il  être  restreint  aux  seuls  intérêts  àm  cautionnement  ? 
a47«  — -^Voy.  Enregistrement» 
ttismiRe.  Txiy.  Donation,  déguisée* 
Bfsio?!.  Voy,  Bénéfice. 

kHorr  dr créances.  —  Voy«  CamnmndémefH* 

fissE.  L^ttdividu  convainca  d'avoir  chassé  avec  fuslt,  Mns 
permis  déport  d'armes,  dans  une  forêt  de  fEtat,  doit^it 
4tre  puni  à  la  fois  et  de  la  peine  portée  par  TordonnanCe  de 
1669  cûiitre  le  délit  de  chasse  y  et  de  la  peine  prononcée  ptfr 
le  décret  du  4  niai  1812  contre  le  port  d  armes  sans  permis', 
foint  an  fait  de  chasse?  —  Dans  ce  cas',  la  peine  la  pins  forte 
doit-elle  être  seole  applîc|oée ,  conformément  à  l'art.  565  du 
,Code  d'instrnction  criminelle,  le  décret  de  18 r a  n^ordon* 
nant  la  cumulatîon  des  peines,  qu'à  l'égard  des  délits  dé 
chasse  commis  sans  permis  de  port  d'armes  sur  les  proprié- 
tés des  particuliers  ?  542.  "      ,' 

aeuiN.  Le  chemin  ou  sentier  qui  sert  à  l'usage  partiçolier 
'd'une  commune  pour  aller  à  un  monli{»  peut- il  être  consi- 
déré comme  un  chemin  public,  imprescriptible?  —  N'est- 
ce»  aatx>0tnûi^9  qn'iip  chemin  *d'aisaitcç,  contre  lequel  le 
pra^ietaire  dont  le  fonds  est  travené  par  ce  dieipin  |peut 
prescrire/ 85.    _ 

5a.. 


^  f 


•  •         •  ». 

CoLONUS.  Voy.  Commission  spéciale. 
'  CoMMAifDEMEPTT.  Lorsqu'oii  coinriSandement  contient  ksK* 
nace  d'une  saisie  immobilière  ^  sans  énoncer  ni  réserverai- 
caAe  autr«  voie  de  contrainte ,  peut-ii  néanmoins  ténjriiei 
da  commandement  qai  doit  précéder  la  saisie-eiéenltiBi 
'    des  meubles  du  débiteur?  —  Peat*il  en  tenir  lien,  eues 
.    qn'i)  ait  plus  de  trois  mois  de  date,  et  qa'ainsi  il  se  tnve 
périmé  relatîreraent -à  la  saisie  immobiHère?  2;9.  -l£ 
ce»sionnaire  qui  a  fait  signifier  son  transport  au  èSàm  ! 
originaire  avant  de  lui  faire  le  commandement  teeèttî 
l'expropriation  de  ses  biens  est- il  tena  de  loi  donDer^das 
'    ce  commandement  postérieur,  une  nouvelle  copie  duinir  ' 
port  et  de  «a  signification?  —  Dans  le  même  cas,  leœs-  : 
'    sionnaire  est-il  obligé  de  donner  aussi  copie  du  transportet . 
de  sa  signification  dans  la  sommation  qa'aq^  tenues diFvt*! 
2169  du  Code  civil  il  est  tenu  de  faire  au  tiers  déteolar/ 
avant  de  poursuivre  sur  lui  la  vente  de  l'immeuble  bjjiû-l 
'  théqué  ?  3o3. 

Commis  voyageur,  Voy.  Marché.  ' 

Commission  5^éctfl/e.  Dans  les  colonies  françaises,  Jesafo' 
•qui  concernent  Je  commuée  étranger  ou  les  vaisseaux  eliw- 
gers  doivent-elles  être  portées ,  par  appel ,  devant  pecwa* 
mission  spéciale  ?  —  Les  lettres  patei^es  du  mob  (Tocftte 
'    1737  ,  et  l'arrêté  des  consuls  du  la  vendémiaire ao  rhq» 
*  •  ont  attribaé  la  connaissance  des  affaires  do.cetteopèefa 
'    ané  commis'sion  spéciale^  ^onlhils*  encore  en  vignenr?- 
L'incompétence  d«s  Couris  de  justice  ordinaire  pour  cmaa-^ 
tre  de  ces  affaires  est- elle  une  incompétence  à  rakon  étk 
matière,'  qui  ne  puisse  être  couverte  par  Facquiescefflcrt 
des  parties,  et  qui  puisse  jêtre  opposée poitir  la  prenafl* 
•fois  devant  la  Cour  de  cassatioi»?  576.  ( 

Communauté.  Les  épQUX  qui  se  iriariéut  en  commtu}autép«û' 
,.  vent-ils  stipuler  que  les  bien^  immeubles  de  la  femmesem^ 
inaliénables  en  tout  ou  eh  partier?  ^  Néanmoins ,  lorsp 
le  contrat  ne  présente  à  cet  égard  qu'une  limitation  du  droit 
du  mari  pendant  la  communauté,  si  là  femme iàit proow- 
cer  sa  séparation  <Je  biens,  et  reprend  ainsi  la  libre  admi- 
nistration de  ceux  qui  lui  appartiennent ,  recouvre-t^U*  1^ 
faculté  d'aliéner  ses  iuimeubies  âvçc  le  coisentementdes» 
mari  ou  l'autorisation  de- la  justice?  4S1. 
Commune.  Le  fait  imputé  à  de§  kabitans  d'une  commune, d* 
voir  envoyé  leurs  troupeaux  au  pâturage  dans  des  Ja^ 
sises  au  territoire  d'une' autre  commune  \  constitue4-ilnï"* 
des  contraventions  prévues  par-  lés  ' n«»  - 1 5  et  1 4  de  l'art*  i 
du  Code  pénal,  et  soumbés  par  conséquent  au  fifaj^w^ 
simple  police?  —  En  supposant  que  ce  fdâtfiitoûd^PT 
-^u  par  l'art.  24  du  titre  2  de  la -kii' du  6oclobt«'i79î«  ^ 
^ibunal  correctiontiel  auratt-'ii  seul  le  droit  d'«»  coiib***'! 
—  Si  les  délinquans  soutiennent,  de  concert  avec  le P»''*» 


^i.^^ 


iti^ii^pakf  le  conseil  municipal,  eiinterfejQajpt ,  qu'ils  oiit 

oifMe  pâturage  dans  le&  landcB  dont  il.  s'agit ,  cette  â^- 

|^é9ente*t-elle  ^ui€  i}i^sticm  ppéjudicielle ,.  jusqu'au  [u- 

te&t  df^  lagoRBlle  le  tribunal  de  simple  police  doive  sur- 

?  -^JSi  l^éutorisatioa  munidpal^peeeodée  au  maire  ii'a 

iMn|ppr<niyéepax;lepréfetf  estH:e4^cas  de  lui  acçor- 

^^|4(«l«lai  potii:  obte^  celte- saqctiou/e{  non  de  rejeter 

^l^yentioa?  -r-  La  çotumi^ie.  dan»  le  territoire  dé  la-> . 

^"  laudes  sont  situées,  peutr^le  se  taire  un-  titre  à'  ' 

! d'iine délibération  de,^04-conseil  municipal,  ap- 

'^Wr  le  préfet , .  qui  aurait  décidé  qu'elle  avait  seule 

iér  ces4»ndes? —  Un  pareil  débat  entre  deux  conA-  • 
^iMela  compétence,  exclusive  des  tribunaux  civils  ?• 
ÎA  loi  du  ip  vendémiaire  an  4  f  qui  rend  les  corn- 
|ll|jBe9"'responsabie5  des  «  délits 'qui  9'y  commettent,  est-elk 
jli^ioars  obligatoire  ^552>  ,  . 

tgr^,  Vùy.  Juge  de  paix. 

:iow.    Ltfk*squ'un  créancier  hypothécaire. aoq&îtert 

ibtè'qnifui  est  affecté ,  s'opère-t-il  \ttae  coaipensatlo]} 

t^ëanoe ,  qui  entraîne  l'extinction  de  l'hypothèque ,  de 

irtfe  que  le  créancier  soit  dispensé 'de  renouveler  son 

ition  pour  conserver  sdn  rang?  740.      *  * 

':.  Voy.  Femme. 

Voy.  Tutelle.  *—       • 

iiA'rioiv.  Le  défhnt  de  citation  enironciliation  n'ofrre4-n 
le  nullité  relative ,  qui  est  couverte  par  la  défense  au 
\7  624,         V  •  . 

rdat.  Doh-il  être  sursis  àThomol^gation  du  concoi;jdat 
cela  seul  qu'un  créancier  a  porté  contre  le  failli  «ne 
lidle  en  banqueroute  frauduleuse ,  si ,  d^ailleurs ,  il  n'est 
justifié  que  le  Ministère  publie  ait  commencé  nne  ki^ 
iction^  —  te  créancier  dont  le  titre  n'a  été  ni  vérifié,  ; 
l^ffirmé ,  est-il  recevable  à  s'opposer  à  l'homologatioii-du    ^ 
'^iordat,  au  m^ins  pour  caus^  d'irrégularité?  428.     * 

«IrioN  résolutoire.  Une  conditfon  résolutoire  expresse  doit- 
fe  être  exécutée  à. la* rigueur,  si  l'événement  arrive  ,  de 
^le  sorte  que  les  juges  ne  puissent  en  modifier  l'efficacité, 
f  I  par  exemple ,  accorder  un  délai  au  débiteur?  425.      ' 

MUS.  A  Paris,  un  appartement  loué  à  raison  de  4,000  fr. 

ftr  an  peut^il  êtife  assimilé ,  pour  Je  d^W.du  congé ,  à  ,un 

orps  .de  logÎBenti^,  et,  par  suite,  le  congé  qui  en  aurait  ' 

^dcBioé,  non  à  six 'mois  ,  mais  à  trois  mois  seulement, 

£t«il  être  déclaré  nul?  647*   • 

^tit.  Voy.  Accusé. 

fSEiLusKS.  Voy.  Juges  honoraires» 

^svKYATKtàK'dés  fypothèques.  \éy»Jnscnptions,, 
^^KAiwTKpartorps.  Voy.  Tïiteur.^. 

^^mwnamsMdirecies*  Le  déUd  de  l'uppel  d'|ui  jogemeut 


1 
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^pO  TAVIiK  DU  MATtiHEl, 

iviuin  en  matière  àe  contribii lions  indirecte  rsl-il  ifv 

huitaine  Iraiiclie?  —  L'appel  doit-il  èlre  intcrjctc  àn^ 

liiiitaiiie  qui  suit  \e  joar  <le  la  signification  du  |ïï°um1<  ' 

554. 

Cour  tfassi'ses.  L'arrêt  par  lequel  nneConr  d'assises  ttbt^ 

poser  au  jury  une  qoestioii  sav  la  circonstance  de  t^lpi 

.   <léîi;iisG  ou  de  provocation  doît-JI ,  à  peine  de  iiHlIkt,» 

''_    tenir  les  motifs  <tecere(us?  90.  —  La  Cour d'assisa dil- 1 

. ,  elle  déliliérer,  dam  le  cas  où  la  première  partie  de  kJéà-l 

ration  du  jtiry  porte  à  runanimitéqne  l'accusé  est  co^ 

-d'avoir  commis  an  attentat  à  la  pudcar,  si  la3Kciiidc[iuli| 

de  cette  déclaration,  portant  que  l'attentat  a  éléaeuu 

avec  violence,  n'a  ^té  douuée  qu'à  la  majorité  sinplti 

•ept  voii  contre  cinq  7  aBg. 

CouH  de  cassation.  Pent-ou ,  «ons  notre  législation  uufeij 

demander  le  renvoi  d'un  tribunal  à  un  antre,  posMI 

^  de  suspicion  légitime  en  matière  civile,  et  ceî  dtwM 

♦       <ioi vent- elles  être  portées  devant  la  Cour  de  caiwlial'* 

'"    l.a  Cour  de  cassation  peut-elle  oïdonner  ce  rfnvà** 

senk'  demande  da  l'une  des  parties  ,  et  sans  qac  l'iiBi*! 

été  appelée?  —  L'opposition  à  l'arrêt  ainsi  rei^ujtfK" 

feut ,  formée  par  la  partie  qw  n'a  paa  été  appelée,  mA' 

■    '    Être  portée  devant  la  même  section  qui  à  rendn  l'Mrilf* 

défaut?  —  Lorsque  l'arrêt  par  défaut  a  été  rendaB[M'' 

'   partage  d'opinions,  est-il  nécessaire  que  la  seclioBiOttî* 

(tituée  ,  pour  statuer  sur  l'oppositian ,  de  mêmeqB'J»'*" 

lait  lorsque  l'arrêt  par  défaut  a  été  rendu  î  ai^.  "^llS 

"     rét  de  Coor  royale  qui  déclare  en  fait ,  et  pour  seii!li>*(5 

sa  décision ,  que  l'acte  d'appel  (  interjeté  par  b  ifc*^ 

deurs)  n'a  été  signifié  ni  i^ewo/inent  à  doniKife.!**^ 

être  annulé  par  la  Cour  de  cassation,  sur  larepré«iK*J 

'■  '    de  l'original  de  l'acte  d'appel ,  constatant  qu'il  a  àésiStf 

à  personne  et  à  domicile?  371. 

Covn  rafale.  Lorsque,  snr  l'appel  d'une  sentence nrnll^ 

nnidue  en  matière  de  société  de  commerce,  laCami^ 

■l'aiinulle  pour  cause  d'incompétence,  en  ceijuelfUP 

soumis  aux  arbitres  n'avait  pas  pour  objet  dci  diffit* 

nées  d'uiie  société  reconnue,  mais  l'existence  ■"^'^"T 

"-    société  contestée  ,  cette  Cour  peut-elle  statuer  (or  le»*! 

'  par  le  même  arrêt ,  sans  renvoyer  l'affaire  deïanllHW 

.,      qui  devaient  en  connaître  en  premier  ressort?  71?-  "  '^ 

Exploit.  • 

Coutumes.    Les  coutumes  sont-elles  réelles,    telleofM 

Jeurs  effets  ne  puissent  ^tre  étendus  par  des  coof*"*^ 

particulières  an  delà  de  leur  territoire  ?  1 09.  l 

CaiiifciER^.  Les  créanciers  peuvent-ils  prendre  la  ™'*. 

tierce  opposition  contre  un  jugement  rendu  avec  '""^ 

teur,  lorsqu'ils  prétendeut  que  cejngement  est  laiml'"  ■ 

collusion  frauituleuse?  440.  ~  Pour  que  lecrianneri** 


l.qi€riKK^tflre  sait  anC^âenr  à  ces  actes?  477 f  -^  Ua 

LiKMfir  peaL-'jl  éli» autorisée  accepter -luie  succession  aux  * 

iL<e^VpI^ce'de  sqn. débiteur,  qui  ne  le  paie  pas.,  sai>s,  au 

fgkU&hy^ûiràiicvxié  les  bleus  de  ée  débiteur  ,  et  avoir 

^  ^ tnlkùonni^t/tr  juridtquemetit  sou  iusolvabiiité  ?  —  La 

Bl9Bitiioii4D€«iéeà  l*eSet  d^emj^yer  tous  jes  moyens  né- 

lir^  ppôr.  obtenir  le  ren^bcupH^ment  d^i^ie  cré$vice  au* 

-^  "eilele  mândatati:e  à  «cci^ptef*  1112e  su^ce^isiou  repu* 

^iedâMteur?  ySg^  .    / 

»  V  •      '  •  .         "  ;  -      ' 

^tpnuii.  Vb  ^Mbiteiir  qui,  en  aaéme  -tempi  qu^U  ûppos^ln' 
Pésôriptiott^  tâ<éBiilandevibpiiicBaent  d-ooe  caréance ,  d'une 
mt^if  chàugei.,  par/pj^omplie^réelaiiie,  par  de&  cooclnsions 
^octtÎËile^  la'  $Ai.nDg»Aioii,ai^o<issif]rDn9ire  déjà  créance. qu^l 
|iefid  iiiiîgieuèe ,  reconnnaitrit  par-là  qu^  Ja  dette  .Ju'est  pa»,. 
irilëe,^t  c»t  avea  iniplicite oétruit-ril  FelSet  de  Texcep- 
ide  presotfjption?  —  Le  tribunal  de  commerce  peut-il, 
klMi  ^:cB§^'san& donner  ouyeriute'àcas^aiiony  condamper 
l^^feiidttor  au  paremeiA  dt:  la  lettre,  de c^h^i^ge^  eu  lui  ré«* 
iervaài.'soi\>acti«m  eu  subrogation  dev^^ut  le  tribunal  civil  ,.• 
lénl  coo^péti^nt  à  cet  égard ,  ati,'lien,de  surseoir- sur  Texoep- 
lî«^  pi»f>pQsée,  jnsquW 'jugement  de  ceUe  actioii?«6i. 
Mffitm  inç€trcéré.  La, consignation  aKmenlaire  réglée  par 
k^  toi  da^iS  germinal  aif  6  à  vingt  .francs  par  mois  ne  coin-, 
jAmid-'elle  qui  une  piiriode  4tî  trente  foqrsP.Le  défaut  do 
MMligHation  d'un  supplément  [>ropQirtiQnQel|L  p9ttr  les  m^s 
yol^ excèdent  cette  période,  s^l^t-il  'pQur  autoritier  la.  de* 
iilliii^d^n  élarglssemetil  çIq  débiteur?  210s  —  M^*  Cassa^ 

cfiàiJfce.HVoy.  Oni-ô. 

^atrr  pxnt.  L'art,  t55  ^u  Code  de  proeédure.civilq,  qui 
i^utque,  quand,  de  deux  ou  de  plusieurs  parties  assignées, 
rallie  hth  défaut  et  l'autre  comparait,  le  défait  soit  joîliit , 
H  la  Cause  refivoyée  à  un  autrf.  jcHif ,  pofir  en  adjuger,  le 
p»/bfit  V  est-il  applicable» aî>x,a&ires  q^i  doiyent.étre  pigées 
Nknmairement  comoye  aux  causes.  ordinf|Âres?4A*  '^^  Voy. 

fhLBisE  légitime.  Voy*  C<Hir^^9Ùe9t.,     ■      *     ' 

M£NC£.  Voy.  Mariage. 

NOinciATJON..  Toute  dénonciation  dôît-elle  étté  considérée." 
ctimme  calomnieuse ,  et  dùtmer  lieu  à  des  dommages  et  in- 
térêts contre  te  dénonciateur ,  par  là  seule  raisoo  que  Pac- 

6usé  a  été  acquitté?  24^* 

»o?.  Celui  ^qui  Ye|àdjO>U  détourne*  un  objet /jui  lui  a  été. 


J 


(ion né  en  gage  se  rend-il  coupiiMede  violation  de  dépil,* 
par  snite  est-il  passible  des  peines  portées  en  l'art.  \dSw 

•  Code  pénal  '.'  —  Peut-on  ponrinivrè  par  la  voie  de  ^c 
correctionnelle  le  délit  de  violation  de  dépôt,  loriqoe  iV 
jet  excède  i5o  fr,,  et  qne  le  dépôt  n'est  pas  constaté  ;= 

■■  écrit,  ou  qn'il  n'y  a  point  de  cotumeneeroent  deprcm 
par  écrit  ?  —  L'aven  du  prétendn  dépositaire  snr  lanatn 
.  .'de  la  convention  intervenue  entre  lui  et  le  déposant  doii'il,  i 

-  en  ce  cas ,  être  considéré  comme  indivisible ,  conformënai 
*  à  l'art.  i356  du  Code  civil?  —  La  valeor  d'un  dépôt  dot- 

elle  être  considérée  comme  indéterminée,  et  dès  loncomor 
pouvant  e&ccder  i5o  'fr.,  quoiqne  l'objet  prétendu  dej»>f 
ait  été  apprécié  au  Mont-de-Piété  h  une  somme  bien  iiilr- 
rieurc?  Vj. 

DkiiNiBn  resson.  Lorsqu'on  tribnnal  prononce  snr  unï  dt- 
mande  principale,  inférieme  à   i,ooo  fr,,  et  sor  nue  de- 

.  mande  iucidente,  an-dessus  de  i,aoo  fr.,  qat  a  poufoLfl 
un  dommage  causé  par  les  frais  du  procès ,  sou  jnpwnt 
est-il  en  dernier  ressort?  174-  —  Lorsqu'on  individne^ 
en  paiement  d'une  somme  inférienre  à   1,000  fr.  eotat. 

'  de  sou  côté ,  à  ce  que  le  demandeur  lui  rende  compted'oot 
somme  au-dessus  de  1 ,000  fi-. ,  les  jages  de  première  m- 
stauce  peuvent-ils  statuer  en  dernier  ressort  sur  ces  (kn 

-  demandes  réunies?  5^5.  —  Lorsque  lejagement  émané  dai! 
juge  de  paix  est  à  tort  qualifié  en  dernier  ressort ,  peni-il 

f  uéanmoins  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  comoie  l« 
jugemeus  des  tribnuaus  ordinaires ,  et  l'art.  4^^  ^'^  t^  ^ 

■  procédure  civile  lui  est-il  applicable?  — Lors  même  qne,  nir 
une  demande  en  maintenue  ou  en  réintégrandé ,  le  deaun- 
deur  n'a  conclu  qu'à  5o  fr.  de  dommages  et  intérêts,  si  la<fe- 
mande  tendante  à  la  dertrnction  du  nouvel  oeuvre  ae'le  fpr- 
mée  en  même  temps  qne  la  précédente,  l'affairecesse-t-elleJ* 
pouvoir  être  jngée  eu  dernier  ressort  par  le  juge  depsis^TrS. 
■  Diffamation.  L'écrit  diffamatoire  publié  par  nn  maire,  m 

■  réponse  à  une  dénonciation  renvoyée  par  la  Cbambre  <fct 
députés  BU  ministre  de  l'intérieur ,  peut-il  étr<  awirnilé  * 
uu  écrit  produit  deïant  les  tribunaux,  qui,  d'après  la  '" 
du  17  mai  i8(Ç),  ne  peut  dotmer  lieu  à  aucnoe  action tn 
,  diffamation?  —  Au  contraire ,  dans  ce  cas,  les  mà^'nA» 
qui  se  prétendent  diffamés  peuvent-ils  intenter  une  adj» 

"  contre  le  maire  devant  la  jnridiclion  correctionnelle?  555. 

Donation.  Le  défaut  de  transcription  d'une  donation  mlK 
vils  peut-il  être  oppose  par  les  créanciers  dont  le  litieHl 
posidrieurà  la  donation?  170-  —  Lorsiju'unc  partie, tySiil 
succombé  dans  sa  demande  en  révocation  d'une  rfonat»" 
pour' sur veuance  d'enfant,  se  pourvoit  en  réduction  de «tte 
même  donation,  pour  fournir  la- réserve,  peut-on  loi  im- 
poser l'exception  tie  chose  jugée,  résultante  de  Parrétilui 
ft  rejeté  sa  première  demande. — Peu'l-ou  la  lui  opposer  sur- 


« 


i»iA  y*,  tors,  de  cet  àrr^»^  eUe  était  déifencferesse  à  là  de- 
mande en  exÀî^tion  de  la  lojiation  /  sous  prétexté  qa'à  ce 
titre  efîe  devait  faire  valoir  ^n  défense  à'  cette  dehiande 
►ute^  ces» eiceptions ,  et  par.co»^^qtient  sa  prétention  dé 
lire  rédujre  la  donation?  588.  —Une  donation  est-elle" 
nulle  en  laformé^,  faute  par  le  notait^  <Favoir  fait  men- • 
tjon ,  sur  ia  minute  ,  de  la  signature  â«;  témoins  et  des 
j^arties  ,  encofe.que,  dans  le  fait ,  l'aclé^  soit  signé  ]»ar 
•chacun  d'eux?  -?- ^La . nullit^  d'une  donation  tst-dle  cou- 
verte par  des  actes  d'exécution  émanés  du  donateur  î  4^  >  • 

''  . —  Une  donation  de  tous  biens  présetis  et  à  veioir,  faite, 

,    ]»ar- coQtrat   de  înariage  ,;  à  nn  collatéral  ,' sous  la  ré- 
serve de  fuâu&uit  pai^  lie  donateur^  a-t-elle  tous  \ti  cat^lc- 
tères*  dNiiVe  disposition  subordonnée  au  décès,  il  le  droit 
'  applicable  à  cet«ac^e  ^est-il  celui  de  5  po^r  loo,  réglé  ^  pour 
«les.  mutations  d'imnieubles  par  décès  en  ligne  tollatérufe,  , 

^  ,j^v  Tart,  69  de  la  loi  du  '22  frimaire  an  7?  --r  A  défaut  de 

^^4pclaratiqn  des»  biens  jbompris  en  la  donation ,' dans  les  six 

mois  du  décès  du  donateur,  l'amende  imposée  "par  l'ar- 

"^^jcle  59  de  la  loi  du  22  frimaire  est-elle  encourue  par  Je  do- 

uatmre ,  dans  le  cas  même  oii  le  receveur  de  l'enregistre  - 

ment,  e^  percevant,  par  erreur,  lors  de  la  présentation  du 

.  'contrat  de  mariage,  le  droit;  exigible  pour  les  donations  entre 

^  viÉ>,  aurait  induit  le  doiiataire  à  penser  qu'une  nouvelle 

.    .décl^rationi,  à  l'époque  du  décès ,  devenait  inutile?  765. 

'IJoN  ATioN  ^ar  con/r^f  de  ^mariage.  En  matière  de  donation  de 
J^ens  présens  et  à.venir^  par  contrat  de  mariage,  un  état  esti- 

I      niatif  des  meubles  et  effets  mobiliers  ést-il  nécessaire? — Le  dé- 
•  wit  d'état  obligc-t-il  seulement  le  donataire  à  prendre  lés  meu- 
bles dans  l'état  où  ils  se  trouvent  à  la  mort  du  donateur ,  sau^ 
•  pouvoir  opter  pour  les  biens  présetis?  —  Lorsqu'une  dona- 
tion de  biens  présens  et  à  venir,  faite  par  contrat  de  ma-^ 
ria^e ,  n'a  pa«  été  accompagnée  d'un  état  des  dettes  et  char- 
ges existantes  au  moment  de  la  donation ,  le  tiers  auquel  ont 
été  faites  des  libéralités  apparentés  ou  déguisées   sous  la 
forme  de  contrats  onéreux  peut-il  exciper  de  cette  omission, 
pour  prétendre  que  le  donataire  contractuel  n'a  pas  le  droit 
oe  demander  la  nullité  de  ces  libéralités  postérieures?  i56. 
.  —  La  donation  portée  dans  un  contrat  de  mariage,  pér  la-- 
quelle  des  père  et  mère  assurent  dès  h  présent  à  leur  fils  une 
certaine  somme  à  prendre  dans  leurs  successions ,  ne  con- 

.     stitiie-pt-elje  qu'une  donation  de  biens  à  venir ,  une  institu- 
tion contractuelle,  qui  laissa  les  donateurs  maîtres  de  drspo- 
. s er  de  leurs  biens  à  titre  onéreux?  175. 

Donation  déguisée-  Le  célibataire  qui  a  fait  une  donation  dé- 
guisée sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux ,  et  qui  s'est  ma- 
rié ensuite,  peut-il  être  admis  à  prouver  cette  simulation 
et  à  dcjinander  la  révocation  de  l'acte ,  dans  l'intérêt  des 


«nfem  prereim  de  «m  inkriaW  *4^' — ^ÇJ-  ÇiKîiÉI**- 

pofrible*  / 

Dot/ Le  privilège  de  la  dot  r^st-îl  étebli  ^*en  f^vcfor  dn^ia- 
^  riage  et  pendant  sa  di^e  seufen^eot?  —  Les  biens  dotsnx 
'    4|ue  la  femme  ne  pr<^vait  engager  pendant  le  tna^riage  soÂ* 

ili,  aprèâ  sa  fiior<  et  dan^  les  mains  de  ses  héritiers»  pas- 
'   tibies  de  l'act'^Hi  lijrpotb^caire  des  créanciers  travers  ies*. 

quels  elle  s'^Ait  oblige  pédant. la, dujrée  dojEXiartage?  199^ 

*—  Vof .  Kemplei,  ' 
Dot  mobàièré.  Voy.  Fenunfi 
Ddel.  Le  daol  peui-il,  suivant 'les  circonsianoeis ,  êtcet^aalifie 

assassinat,  notamment  lorsque,  les  comhattans  ëtaot  eqs- 

venus  de  se  bisittre  ap  pistolet ,  "à  six  pas ,  celui  que  le  sort  a 

favoriiëayoubi  Ucer  à  ceAtb  distance  vnia%ré  les  instances 
■âe$  témoins  et*quoiqu*ileût-l0.  predq^^/repiUiuie-  d'atUîift-. 

dre.  son  adversaire?  64!!^.     ,        ,  ^ 

E^ex,  Lorsque  dés  propriétaires  dè.dîVers  tenraîùs  ont  le  dftit. 
de^  se  ser^*ides  nién^*s  eaax  et  que  le -mode  de  jonissatiGe 
n'est  déterminé  ni  par  les  titres  ni  p||r  aucun  .règleroent, 
est-ce  €uix  tribunaux  <]u'il  appartient  de  statuer  ^ur  les  points 
qui  divisent  les  intéressés?  276.  " 

ELBcnorr  de  Wom/ctZ^.^  Une  éjection  de  domicile  générale  pour 
tons  actes  et  exploits  quelconques ,  et  contenant  en  oolre  la 
déclaraèîoD  expresse  de  la  partie  quVlte  regardera  connue 
nulie s  toutes  les  .significations  qui  lui  seraient  faites  ail- 
leurs ,  a-t-elfe  suffisamment  autoHsé  la  notification  de  l'acte 
d'appel  an  domieiiê. -indiqué?  - —  Cette  élection  générale  de 
domicile  'est- elle  censée  ré  voqnéeVpaixe  que  ,  ^ns  la  signi- 
fication du  jugement  de  première  iiistlincç  |  1^  ntêipe  partie 
a  déclaré,  éliro  dopiicile  en  l'Aude  de  Tayoué  qui  avait  oc- 
cupé pour  elle?  585.  '•"    ^* 

ËMANcii^ÀTiorr.  Les  pèresetmèresrnatutîelspntrils.Ie  droit  cTé- 
m<ïiiciper  leurs  entâns*?*r — Peu vent<-ils  nommer  y alablcmeut 
un  curateur  à  leurs  enfans  sans  j'assistaMce  du  conseil.  de&- 
mille?  I.  '    .'  *,   .,       .  .♦ 

lS.uAfic\p ATiovf  par- mariage,  y ày/f^eus^  nfineuTff'» 

ËMiGRé.'  Les  biens  non  vrndus  provenans  d'uu^  succession-re- 
cueillie par  la  république,  comm,e  représentant  an  émigré, 
doivent~ils,  dans  le  cas  où  cet  énoigff  amnistie  est  décédé 
avant  la  loi  du~5^décembre;  i$i49  être  rendus,  à  ses  hçritiers 
à  rexoltision  de  ceux  (|ni,  au  ten9)ps^de  ^Quvert^re  de  la  suc- 
cession ,*  étaient  appelés  à  les  recueiJJir,^  comme  les  parcus 
successîbles  les  plus  proches  dodéluut?^..  —  LeSéinigrés  rt-u- 
dH«à  la  vie  ei vile  par  Tordonnançe  rqyaie  du^i  août  1814 
<;eiLt-ils  •personnellement  j^assibies  ,des  dettes  par  eu*  eon- 


trilrtitti  avtnt leur  ëmi^ion  Î^Sont-i!*  I^us an  pai«^i«jt 
.«le  ces  méiDes  dettes^  com^  détenteurs  des  biens  qu^ils  y 
avaient  préoëdemment  by pois^^qués  »  et  qui  lenr  ont  été  rey 
waùs  #a  totaJité  ou  en  partie ,  en  ^t»  àc  la  loi  du  5  décem* 
Ijtc  1814?  296. 

tWAttt.  La  présomption  légale  établie  p^p  )'art.  3i5  da  Code, 
M^ïvH  ea  £i  veur  de  l'enGuit  dont  la  iégitiiniu  est  contestée  doit* 
«Ile  ^'éteadre.  au  cas  où  il  ne  /agit  point  à«  son  état ,  mais 
seulement  de  sa  capacité  pour  snocéder?  95.  —-.Le  principe 
sur  Findivisibitité  de  Tétat  des  personnes  est-il  absolu,  en  ce 
\\  JÈ€us  que  le  jugement  qui ,  sur  la  demande  des  parens  pateiV 
•'   nets ,  a  déclaré  illégitime  un  enfant  y  ait  l'autorité  de  la  cbose 
^     iiigéo  en  faveur  des  parens  maternels  qu;  n'y  étaient  point 
K    parties?  *^' An  contraire,  les  parens  maternels  sôut-ils  non 
r^:evables  àexctper  de  cejagpement»  et  même  à  contester 
Tétat  de  l'enfant,  après  l'avoir  reconnu  comme  légitimer 
a8ft.  -^  Le  pouvoir  discrétionnaire  que  Tart. .  3o2  du  Code 
cnvil  accordait  aux  tribunaux,  pour  régler  le  sort  des  enfans 
<ians  le  cas  de  divorce,  leur  appartient-il  également  dans  le  ' 
cas  de  séparation  de  corps  ?  362.  —  Dans  tous  les  cas  où  les 
héritiers  du  mari  sont  admis  à  contester,  de  leur  cbef ,  la 
^la  légitimité  de  l'enfant , 'doivent-ils' le  faire,  à  peine  da 
déchéance,  dans  les  deux  mois  qui' suivent  le  trouble  que  œ* 
lui-ci  a  porté  à  leôf  possession  ?.  —  L'héritier  a*t-il  sitffi- 
aomiiient  contesté  la  légitimité  par  cela  seul  que ,   dans  un 
'acte  de  constitution  d'avoué,  ona  protesté'en  son  nom  de  la 
imtlite  de  l'assignation .  en  délaissement  des  biens  ,  qui  lui 
était  donnée  à  la  requête  de  l'enfont  ?  — »  La  fin  de  non  re* 
ce  voir  résultante  du'  défaut  d'actipn  en  \emp  utile  peut- 
elle  être  opposée  par  l'eulaut  aux  héritiers  du  mari ,  eu  tout 
état  de  cause?  57a.  —*' Lorsque,  après  la  séparation  de 
^      corps  ,  il  s'éf^v.e  entré  les  époux  des  contestations  sur  lu. 
garde  et  l'éducation  des  enfans,  la  préférence  doit-elli:  être 
déterminée  ,,  eu  faveur  de  l'an  o^i  de  TautrA^par  le  plus 
grand  intérêt  de  ceux-ci  ?  —  Au  contraire ,  faut-il ,  dans  ce 
cas  )  suivre  une  règle  uniforme  ,  et  confier  les  garçons  au 
*'    père  ^  et  [es  filles  à  la  mère  ?  —  La  délibération  de  la  f&tnille 
convoquée  pour  donner  son  avis  doit-<eUe  être  motivée  ,  à 
peine  de  nullité?. 7  25.  —  \oy.  Responsabilité.    •   .  ' 

Enfawt  donataire.  Faut-il ,  dans  tous  les  cas  ,  se  porter  héri- 
tier ,  pour  avoir  droit  à  la  réserve  légale  ?  -^  Un  enfant  do« 
'  lia  taire  qui ,  après  avoir  renoncé  à  la  succession  de  sa  mère, 
est  actionné  p^r  les  autres  enfans  en  réduction  de  la*  dona- 
tion qu'elle  lui''a  faite  ',  est^il  fondé  à  retenir  ,  par  voie  d'ex- 
ception ,  sûr  les  biens  donnés ,  sa  part  dans  la  réserve  légate, 
outre  la  portion  disponible?  547* 
'  EntiyEMEMT.  Voy.  Paternités 

Enquête.  Lorqu'uuc  partie  a  laissé  procéder  à  Tenquête  de- 
mandée en  première  instance  par  son  adversaire  ,  sahs'pro- 
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té^stations  iii  réserves  ,  est-elle -^^^^^able  ,  en  cause  cfappe!, 
à  f  equerir  la  preuve  par  téF*oins  de  certaios  feîts  par  elk 
allégués  ?  529. 

Enregistrement.  L'oBli5<**>^n  ^^^  contracte  le  père  du  fiitiir 
époux ,  dans  le  cop-'^at  de  mariage  de  Ce  dernier ,  de  payer 
à  son  fils  une  pension  on  un  capital  correspondant ,  dans  le 
cas  où  les  épo»x  cesseraient  de  vivre  avec  lai ,  est-eHe  soq- 

'  mise  non  a^*  simple  droit  fixe  de  5  francs  ,  mais  au  droit 
proportimnel  de  62  cent,  et  demi  sur  le  capital  de  la  pcn- 

\  sion?5j57.  —  Le  Code  de  precédure  est-il  applicable  aux 
instances  sur  la  perception  des  droits  d'enregistrement, 
dan*  tous  les  cas  qui  n'ont  pas  été  réglés  par  la  législation 
spéciale  sur  cette  matière  ?  55 1 .  -^  Le  droit  de  cinq  et  demi 
pour  cent  est- il  dû  sur  les  adjudications  par  expropriatioa 
•  forcée,  comme  sur  les  ventes  volontaires  ?  SaS-  —  Les  Uci- 
tations  entre  copropriétaires  de  biens  imineables  acquis  par 
donation  en  avancement  d'hoirie  sont-elles  soumises  an 
droit  de  cinq  et  demi  pour  cent,  établi  par  l'art.  54  dek 
loi 'du  28  avril  1816?  -—Ces  licitations  demeurent -elles  sea- 
Icment  sujettes  au  droit  de  quatre  pour  cent  établi  par  Part. 
6g  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ?  SaS.  —  Les  déclarations  à 
faire  par  les  titulaires  'de  places  sujettes  à  cautionnement, 
pour  assurer  aux  bailleurs  de  fondé  le  pvivilége  dn  second 
ordre  sur  le  montant  des  cautionnemens  ,  ef  qui  ,  aux  ter- 
mes de  l'art.  4  ^^  décret  du  aa  décembre  i8ï!i,'ne  sont 
passibles  que  da  droit  fixe  d'un  franc  ,  penvent-elles  être 

,  soumises  au  droit  proportionnel  établi  par  la  loi'  du  22  fri- 
maire an  7  ,  SOUS'  prétexte  qu'elles  contiennent  implicite- 
ment f  de  la  part  du  titulaire  ,  une  obligation  de  sommes 
au  profit  de  son  bailleur  de  fonds?  71 5.  — Voy.  Cassation, 

Erreur  commune.  La  maxime  qui  valide  les  actes  qui  sont 
le  résultat  de  Terreur  comtnune  é   Error  communis  facît 
JUS ,  est-elle  applicable  à  un  testament  dans  lequel  a  figuré 
.  comme  témoin  un  individu  que   Ton  regardait  générale- 
ment comme  citoyen  français  ,  quoiqu'il  n'eût  pas  réguliè- 

'    rement  acquis  cette  qualité?  166.   - 

Etat.  Le  fils  peut- il  attaquer,  par  îa  tierce  opposition,  un 
jugement  rendu  contre  son  père ,  et  qui  l'obligerait  à  recon- 
naître pour  frère  légitime  et  pour  cohéritier  un  enfant  né 
hors  mariage  ?  -7-  Le  peut-il  surtout  lorsque ,  en  qualité  de 
donataire  de  son  père  ,'il  à  un  intérêt  direct  à  fa  question 
de  légitimité  ?  552.  >  .      -' 

Etat,  indivisibilité.  Voy.  Enjant,  •  ; 

Etranger.  Un  légataire  à  titre  particulier  ,  qui ,  en  s©  qualité 
à^ étranger,  est  réputé  n'avoir  point  droit  sur  les  immeubles 
de  la  succession  ,  mais  sur  le  mobilier  seuleinent ,  est-il  te- 
nu de  contribuer  au  paiement  des  dettes  et  charges  liérédi- 
taircs,  sous  prétexte  que",  s'il  prenait  son  legs  sur  le  mobi- 
lier afifranchi  de  toutes  dettes ,  les  dettes  refluant  eiî  tota- 


lité   sur  1^  immeabks  ^  Cfe  légataire  participerait  .par   le 
feât  h  la  succession immobilie^p  ij2. 
''icTiON.  Dans  le  cas  de  plusientv, ventes  successives  d'un 
méaie  immeuble  ,  moyennant  des  prudifférens ,  le  dernier 
accméreur  ,  qui  vient  à  être  évioeé  ,  est-ii  non  recevable  à 
i^cramer   le  prix  le  plus  élevé ,  et  doit-il  <^  contenter  du 
prix  de  sa  propre  acquisition  ?  —  Pent-it  au  moins  defcan- 
r  le  prix  payé  par  l'un  des  préoédens  aciffuéreoss ,  lorsqu'il  . 
Ist  formellement  subrogé  dans  tous  les  droits  de  ,cet  acqué- 
►Teiir  contre  son  vçndeur  ?  -:-  Le  vendeur  qui  laisse  évincer 
90^«  acquéreur ,  en  négligeiiDt  ^d's^cquitter  le  prix  de  so|i 
^acquisition  ,  lui  doit-il  le  paiement  des  dépenses  volnptaai- 
'^^? . —  Pour  détermin<^r  &i  l'immeuble  a  augmenté  cte  va- 
I  jêtiï*  à  l'époque  de  l'éviction ,. et  quelle  est  l'importance  de 
sa  plos- value  j  i'acquéreiir  |^i^t-il  demander  une  expertise, 
alors  même  que  le  prix .  d'une  vente  publique  de  cet  immeu- 
ble présenterait  une  base  d'évaluation  2,. —  Les  dommages 
^<^t  intérêts  dus  à  l'accinéreur  évincé  comprennent-ils  tontes 
les  pertes  que  l'éviction  a  pu  lui  catfser  ,  et  néttamment  les 
'frais  de  déménagement  Y  et  les  sacrifices  qu'il  est  obligé  de 
fkire ,  en  certaia  cas  ,   pour  se  procurer  un  logement  ap- 
4^^roprié  à  la  profession  qu'il  exerce  ?  ayS. 
IT^pix)!?.  Dans  le  cas  où  un  exploit  devait  être  signifié  à  plu- 
sieurs parties  ,  et  que  la  remise  d'une  copte  séparée  à  cba- 
cune  d'elles  n'est  pas  constatée  dans  i'origiiial^  le  coût  de  la 
vacation  de  l'huissier  suffit-il  pour  la  prouver?   —  Cette 
preuve  peuttellé  râulter  de  ce  que  le  coût  de  l'enr^gistre- 
>    meift  est  fixé  d'après  le  ]»ombre  des  parties  assignées  ?  — 
.  Les  Coulis  royales  jugent-elles  souverainement^  la  qneitioti 
de  savoir  s'il  résulte  oti  non  des  termes  d'un  exploit  qu'il 
en  a  été  donné  une  ou  plusieurs  copies  ?.2o6. 
BxpLOiT,  désignation,  Voy.  AppeL  ,      -»   . 

Sxpj^iTiON.  Voy".  Jugement.  • 

BxFKR'^isE*  Lesjuges  qui  ont  à  sts^tner  sur  ,ane  tierce  opposi-  ^ 
tion  peuvent^  refuser  d'ordonner  une  nouvelle  expertise  et 
'  prendre  pour  base  de  leur  décision  celle  qui  a  éteiaite  dans  ; 
ia  première  instance ,  lorsque  \es  critiqnes  dirigées  contre 
cet  acte  leur  paraissent  ipal  fondées  ?  ^5i« 

'    .  »  "  ' .  .. 

-■   ■     •     •  .  F.    •      ■   ■     "       ■ 

VtnjJrB,  tJn-ficte.de  société  n'ayant  p6int  dedate certaine  an- 
/  terienvement  à  {a  faillite  peut^il  être  opposé  ans^  créanciecs 

personnels  du  fiiilli  >  pour  les  priver  de  leurs  droits  sur. les 
*  '  marchandSâies  dont  celui-ci  ââsttit  ton  eommei^e  habituel  ^ 
'  sous  prétexté  que  ces  marchandises  ont  fait  partie  de  sa  mise 
\  *  sociale,  et  qu'elles  sont  le  gage  efcclix^f  des  créaiijMers  de  la 

société?  102.  —  Les  syndics  d'une  faillite  peaveirt-ils|  selon 
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les  ctrcomtances  ,  être  conj*^»^»  per^onneUement  aax  ât- 
pens d'une  instance,  Jor^'^'ne  qu'ifs  Pont  suivie  Gorame re- 
présentant la  mass^  -^  créancière  ?  480.  —  Le  iugemeiit 
qui  déclare  la  foliote  ouverte  nrodoit-il  son  effet  contre  les 
créanciers  du  ^ilH  ,  à  dater  ou  jour  ou  il  a  été  rendu,  et 
non  pas  ser''<(^ni£nt  de  celui  où  il  a  été  affiché  et  inséré  dans 
les  journpii»?  —  I^^  créanciers  du  failli  peuvent-ils  obtenir 
des  coD^^aininations  contre  lui  après  cfue  ce  jugement  a  été 
rendu  et  avant  qu'il  ait  acquis  la  publicité-résultante  dé  t'af- 
fiche et  de  l'insertion  aux  journaux?  466.  —  Voy.  Provisùm,. 
Fbmme.  La  femme  qu: ,  de  notoriété  publique ,  gère  depuis  \as^    ^ 
gués  années  le  commerce  de  son  mari ,  a-t-ellé obligé  ce  do^     < 
nier  par  les  engagemens  dé  commerce  qu'elle  a  souscrits? 
77.  —  La  femme  mafiée  sous  l'empire  d'un  statut  qui  lai  ac- 
cordait un  privilège  sur  les  meubles  pour  sûreté  de  sa  dol»,     ! 
avec  là  clause  expresse  que  se§  droits  seraient  exclusive-    \ 
ment  réglés  par  ce  sta^t  >  peut-elle  en  invoquer  le  beuc-     j 
fice  dans  le  cas  même  où ,  postérieurement  au  mariage^  ie 
mari  aurait  transféré  son  domicile  sous  une  autre  Coutajoe     { 
qui  fie  reconnaît  point  un  pareil  privilège  ?  log,  — Pent-      ! 
on  condamner  comme  complice  la  féaune  qui  a  recelé  daos 
le  domicile  conjugal  des  objets  qu'elle  savait  provenir  d'an 
vol  comm.is  par  son  mari  ?  aa  i .  - —  Une  femme  mariée  sous  le    ^ 
'  régime  dotal  peut-etle,  quoique  non  séparée  de  biens ,  msûs      , 
avec  l'autorisation  de  la  justice ,  .attaquer  de  nullité  la  veate     j 
consentie  par  son  père  à  son  mari ,  en  fraude  d'une  iustita-     I 
tion  contractuelle  à  elle  iaite ,  alors  surtout  que  la  femme 
se  propose  de  demander  ta  distraction  de'  l'immeublef  vençh, 
\Contre  les  créanciers  qui  ont  fait  saisir  les  biens  die  son  mari? 
.  -»  L'autorisation  judiciaire  accordée  k  la  femme  pour  former 
son  action  en  nuHité  (ni  donne-t-elte,  par  suite ,  k  droit  de 
'  demander  la  distraction  de  l'immeuble  compris^  dans  la  saî- 
<  sie  ?  44^*  ^  ^  femme  mariéesous  ie  rétine  dotal  peut-elle , 
'si  elle  a  fait  prcmoncersa  séparation  de  biens  en  justice, 
aliéner  sa  àot  mobilière  ?  44  ^  ^  ~^  ^  Jfemme  mariée  sous  le     à 
régime  dotal  a^t-elle ,  comme  celle  qui  est  mariée  eu  com- 
munauté ,  une  hypothèque  légale  s^r  les  biens  de  son  mari, 
pour  raison  de  sej  im meubles .|)otaux  aliénés  pendant  le  ma- 
riage, indépendamment  de  l'action,  révocatoire  qui  lui  ap- 
partient contre  les  ti^s  acquéreurs  ?  -^  Peut-elle  exercer    * 
*    cette  hypothèque  pendant  le  mariage  ,  sur  le  prix  des  biens 
de  son  mari  ,*enrcore  qu'elle  ne  soit  pas  séparée  de  biens  dV 
vec  lui  ?  -*•  Les  tribunaux  doiveût-ils ,  dan^  ce  cas  ,  après     J 
.  avoir  colloque  la  femme  au  rang  que  la  loi  lui  assigne  «  pour- 
voit a  ce  ([ue  les  fonds  lui  soient  conservés*  jusqu'à  l'instaat 
'  où  elle  pourra  les  recetoii'  et  en  donner  quil^nce' valable , 
'  soit  en  autorisant  l'ac^tiâ'eur  à  les*  rHénir  dans  ses  mains, 
soit  en  oirdonnant  tûut  autre  emdbt  cpti^mette  la  dot  en  su- 
retérSiî.  ^  -' 


m*  fnineufe.  Une  femme^uieare  peat^efte  faire  k  c^m- 
lerce,  avec  la  sini^le  aotorh>.tion  dct  son  mari?  — Ipdé- 
^ndatx^ment  de  l'autorisation  dù^ari ,  le  consentement  du 
Ire  de  la  mineure  estcii  jnécessairet^gg. 
ME  Ttorma/ide,  La  femme  ^lormaade ,  D««née  avant  le  Code 
ivil,,  a-t-elle  p«^  depuis  ce  Gode,  dispose»  de  ses  biens  do- 
lux  par  t0$i4xment7  594-  '^  L'art*  1 27  des  Piacités  àe^ov- 
lapoie.»  qui  détendait  à  la  femme  séparée  de  ^eus  d'allé- 
er  et  (i'tiypolhéquer ,  «ans  avis  de  parens  ou  perimssion  de 
fètice.,  les  immeubles  qu'elle  possédait  alors  et  eea%  qui  lui 
dviendraientdans  la^uite  par  succession ,  peut-il  .s'étendre 
nx  biens  qui  sont  édius  à  la  femme  normande  par  succès^ 
(un  en  ligne  directe,  depuis  la  publicatioa  du  Code  civil? 

XE  enchère.  Le  bail  consenti  de  bonne  *foi  par  le  ibl  enché- 

isseur ,   et  à  une  époque  où  il  n'avait  encore  été  IVbjet 

Taucuiie.  ()onrsuite  9  doiMI  être  exécuté  par  l'adjudicataire 

ur  folle  enchère  ?  288.  —  La  revente  sur  folle  enchère,  a- 

.-elle  l'effet  d'annuler  l'ordre  clos  •et  arrêté  entre  les  divers 

créanciers  sur  le- prix  de  lar première  adjudication,  et  rend- 

Ite  un  nouvel  ordre  Becessaire?  666.  -*-  Voy.  Saisie  immo- 

'nUère. 

nÊT.  Voy.  Usage. 

Ms.  .Voy.  MdndaHùre,  et  PrivUége* 

vtT9,  yoy.  Héritiers ,  H  LfCgs.  .  .    ^     > 


G. 


i 

iOE.  Vby-  Dépôt. 

LRANTiB.  La  demande  en  garantie  ést-elle ,  à  l'égard  dti  ga- 
l'àat,  une  demande  principale ,  et  cloit-elle  subir  les  deux 
âegrés  de  juridiction  ?  164-  ' 

\!^\it%Khanipêtres .  Les  gardes  champêtres  et  forestiers  des 
particuliers  doivent-ils ,  ainsi  que  les  gardes  des  communes 
et  des  fbrèts  dé  l'Etat  «  être  rangés  dans  la  .classe  des  offi- 
ciers de 'police  judiciaire,  et  ne  peuvent- ils,  pour  raison 
des  délits  correctionnels  par  eux  commis  dans  1  exercice  de 
leurs  fonctions,  être' poursuivis  quç  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  art.  479  ^t  485  du  Cod:  d'inst.  cnm.7  io8. 

•  ,  '-  •     .    *-      .;H.    .   • 

ÉaiTisR.  Des  poa;;8uites,  dirigées  conti*e  an  individu  en  qua- 
lité d'héritier,  même  un  jugement  obtenu  contre  lui  et  passé 
eu  ipree  de  chose  -iagée^  p^vent^s  le.&ire  rcpûter  béri- 
Xxtt  pur  et  simple,  s'il  Â'a  pas  figtiré  contradictoirement 


dans  ces  pobrsnîtes,  et-qu'^^^^^  ^^  contrakeafiuncépi 
des  actes  publics ,  faits  #^°^  l'intervalle,  qu'il  n'enteDdaii 
pas  accepter  la  succès*^»?  »^4-  —  L^  impmesnéce»»- 
res  faites  sur  les  ip^meablas  de  1%  succession  par  l'héritier, 
qai  Ta  recaeillie  ctoivent-elles  rester  à  sa  charge,  bien  (pi 
se  présente  ^suite  d'autres  héritiers.,  s'il  profite  seul  (io  ^< 
fruits  qu'il  a  perças  pendant  sa  possessioii?  — Le  sojECfêsi'  | 
bJe  qui  «  ayant  juste  raison  de  se  croire  seul  henlier,  ià 
empare  de  bonne  foi  de  tonte  la  succession, est-il diîjxi&^l  ^ 
de  restîtner  les  fruits  par  loi  perçus  jusqu'au  iDOOiistoii 
son  cohéritier  s'est  fait  reconnaître  et  a  formé  sa  âeD)ao(ie 
en  pétition  d'hérédité?  —  L'art.  i58  du  Code  civatstnlà 
cet  égard  introdactif  d'un  droit  nouveau?  aôa.^Le^^fà»* 
cier  d'un  négociant  décédé  doit-il  ,a$sjéner  i'beritièrtlen» 
débitenr  devant le  tribunal  de  commerce  dont  te  dftuitçt» 
justiciable  ,  et  non  devant  le  thbunat  du  domicile  dad^^f'  j 
•deur  ?  294.  -^  Quand  ,  par  le  partage  ,  certains  te»^ 
été  laissés  encommt^et  confiés  à  la  garde  dernodesbért  . 
tiers,  celui-ci  a*t*ilpt»  en  prescrire  la  •propriété' contre»»,  .1 
cohéritier  ?  —  Peut-il  au  moins  invoquer  la  prescriptioir 
pnis^  la  demande  en  redifessement  et  parachèvement  è|)^ 
tage  formée  contré  lui  ?  659.  —  En  matière  divisible, Iw- 
ritier  qui  s'est  pourvu  en  temps  utile  relèire-t-ilclela  déchàw 
le  cohéritier  qui  â  laisse  expirer  1<5  délai  du  pourvoi? 5^. 
'^Noy.  Appel f  tX  Dot.        .         .,  * 

HÉRITIER  ^^/ie/Î6/«/r^.  L'héritier  bénéficiaire  qui  acomof 
sciemment  des  infidélités  dfans  IJinVentàWe',  et  qai/parsw  | 
propre  fait;  se  trouve  âin«^nsi'im|)uissaDÇé  d'établ*>', 
véritai)le  état  de  la  succession  ^  doit-il  ctreeondamne'àpayf 
l'intégralité  des  legs  faits  par  le  défunt ,  sans  ponv<Hr«i  k  \ 
mander  la  réduction,  sous  prétexte  qu'ils  portent  atteinte" 
1^  réserve  légale  ?  49,  —  Un  héritier  bénéficiaire  peot4«« 
autorisé ,,  malgré  l'opposition  d^  créanciers  on  des  leW 
;  res ,  à  conserver ,  sous  préteàkté  de 'convenance,  leœ^^J 
de  la  succession  pour  le  prix  de  l'estTQiailoiiijtit  enaeteiaws 
.  —  Au  contraire ,  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  uécessitéde^f' 
dre  le  mobilier  pour  acquitter  les  dettes  et  les  kgSi  f^^ 
bénéficiaire  est-il  tenu  de  faire  procéder  à  cette  vente  pafï^ 

ministère  d*un  oflEicier  public  ,  aux  enchères  et  ^'^^..j 
les  autres  formalités  prescrites  par  fart.  ScSduCoû^^'J'' 


-^  prescrites  par  .  «»  *.  v^^  -- 
I  î  2.  —  Le  droit  de,vendfe  les  biens  immeobles  d'une f^ 
sion  bénéficiaire  jdoi(,-i^^étre  maïi^'nn^  fhiriJierrï^'^S^ 
saisie  pratiquée  sur  ces  mêmes  bien^par'adcréaflcicfr' 
teûr  de  titre  exécutoiref?  632.  ■=  f 


Hypothèque..  V.oy.  Acquiesçemeht ^  et  Licitatiori'  , 
MrpoTBèqiJE^  concours*  Yoy.  Ordre* 
Hypothèque,  formalités.  Vt)y.  JmcFptèm, 
Hypothèque  légale.  Voy.  Saisie  immobilière' 
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-^T^Es  par  destination.  Dans  l'ancienne  jurisprudence ,  \^ 
isiox  attachés  à  la  caJtare  et  les  instrumens  aratoires 
exit-ils  de  plein  droit  considérés  comme  immeubles  par 
i nation  et  accessoires  du  domaine?  276.  —  "Voy.  Manu- 

SES.  Voy.  Héritier, 
TiTUDE.  Voy.  Testament 

i^TiON.  Les  inscriptions  hypothécaires  doivent-elles,  pour 
server  leur  effet,  être  renouvelées  dans  les  dix  années  de 
r  date, /dans  le  cas  même  où  l'immeuble  aurait  été  saisi 
llement  avant  la  révolution  de  ce  terme?  —  Ge  renouvel- 
len't  est-il  d'une  nécessité  indispensable  pour  le  poursui-^- 
il;  lui-même,  nonobstant  Igi  dénonciation  de  la  saisie  an 
>iteur ,  la  transcription  et  Tenregistrement  au  greffe  et  au  • 
reau  des  hypothèques  ?  85 .  —  L'a  constitution  d'hypothè- 
B   et  1,'inscription  peuvent-elles  être  annulées  pour  cause 
erreur  dans  l'indication  de  la  commune  oii  sont  situés  les  • 
lus  ,  si  d'ailleurs  cette  erreur  n'a  pu  tromper  les  tiers? — '• 
t  demande  en  nullité  fondée  sur  ce  motif  est-elle  surtout 
n  recevable  dans  le  cas  où  Terreur  a  été  causée  par  un  con- 
r%  frauduleux  entre  le  créancier  qui  la  forme  et  lé  débiteur? 
JjU  désignation  àes  immeubles  hypothéqués  ,  qui  n'énonce 
leur  nature,  lÂ  le  nom  de  la  commmie  dans  le' territoire 
I  laquelle  ils  sont  situés ,  est-elle  néanmoins  sutïisanfe  et  va- 
ble,  pourvu  qu'elle  apprenne  aux  tiers  tout  ce  qu'il  leur 
iporte  desavoir? 9? .  —  Lorsqu'en  première  instance,  l'on 
»st  borné.à  demander  la  nullité  d'une  inscription  hypothé- 
Lire,  faute  de  mention  de  Tépoque  de  l'exigibilité  ,  peut-on,, 
ir  l'appel ,  substituer  à  ce  moyen  celui  pris  de  la  prescrip- 
on  de  l'hypothèque?  232.  — ^  En  matière  d'inscriptiohs^ 
►rsque  le  débiteur  ou  le  vendeur  porte  un  nom  commun  â 
lusieurs  familles,  le  conservateur  doit-il  délivrera  l'acqué- 
3ur  qui  fait  transcrire  les  inscriptions  existantes  dans  son 
areau  sur  tous  les  individus  portant  éémême  nom ,  qiioique 
rurs  prénoms  soient  différens  de  ceux  donnés  au  débiteur 
ans  l'acte  de  vente?  —  Dans  ce  cas,  le  conservateur  est- il 
esponsable,  à  l'égard  d'un  créancier  qui  a  mal  énoncé  dans         *   * 
onjnscriptioii  les  prénoms  (Je  son  débiteur  ,  du  défaut  dé 
aention  de  cette  inscription  dans  soii  certificat  délivré  à  Tac- 
[uéreur  ?  445.  — Le  créancier  hypothécaire  est-il^bbligé  de 
•enouveler  son  inscription  dàtos  les  dix  années  dé  sa  date , 
ors  même»  que  ce  terme  n'expiré  qu'après  la  saisie  dé  l'inâ-       ,  ,A' 
nenble  et  la  notiScation  aui  créanciers  inscrits  des  placards     ' 
ndicatifs  de  la  première  publication?  58g.  —  L'inscriptioù 
ïrise  sur  les  biens  d'une  daution  est*ellé  nulle ,  d,  an  îiett 

TomeXXm,  ,  .   '  "  '    5i 
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d'ftTc^r  ët^  requise  c?n  veitn  de  Tact^  de  cau(ioiiiiement,É 

ne  l'a  été  qaVn  vertu  du  tiU^e  originaire  ,  contenant,  41i| 

•        part  de  l'obligé  direct ,  prortiesse  de  fournir  la  caution?  fîi» 

iNScAittTiON  de  faux.  L'inscription  de  faux  est-elle  admbalà 

'  contre  un  acte  de  naissance,  lorsqu'elle  ne  porte  pas  surlft*, 

-  tat  matériel  de  la  pièce  arguée  de  faux  ,  et  qu'elle  teod» 

^uement  à  prouver  que  l'enfant  inscrit  comme  légitimeat 

Pest  pas ,  bien  qu'il  ait  une  possession  d'état  conforineB» 

titre/  594. 

lifscRrrrioif  de  faux  incident.  Un  jogemMit  qui  statue  sur» 

inscription  de  faux  incident  est-il  susceptible  d'appel,  Ior^ 

fobjet  de  la  demande  originaire  n'excède  pas  i^ooofr.^yî^. 

IwsTrrirriow  contractuelle.  L'instîtulion  contiactDellçe5t-c& 

tellement  irrévocable  que  le  donateur  ne  pui&se  plm,iMniî 

du  consentement  du  donataire ,  disposer  à  titre  gralœfdt 

partie  des  objets  compris  dans  l'institution  ?  — Les  cr^ 

-ciersde  l'institué  peuvent*ils  ,  comme  exerçant  s«tà, 

•attaquer  tout  à  la  fois  ces  dispositions  et  Jes  actes  Jafe&i» 

émanés  de -leur  débiteur  ?  466; 

Intérêts.  Voy.  Mandataire. 

.  IifVJ2N^r44Aii.  Voy.  Héritier  bénéficiaire. 


S. 
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SoTicriott,  Voy,  Défaut  foin L  ,J 

JouR^Vie.-Le  jugement  qui  renvoie  un  individu  deFa^ti» 
intentée  contre  lui  pour  avoir  travaillé  un  dinjande^^ 
four  férié  doit-ii ,  à  peine  dfe  nullité ,  constater  que  lefe^ 
^  venu  a  obtenu  la  permission  de  l'autorité  ranniei^-j  j* 
que  f  autorité  administrative  a  étendu  aq  travail  dont  ii  &^ 
git  Teiceptio»  portée  en  l'art.  8  tle  la  loi  du  i8nowB^ 
1814?  485. 

JotJRWAUx.  L'art.  485  du  Code  pénal ,  qui  autorise  b  tâfr 
naux  correctionnels  à  réduire  les .. peines  de  l^emprisaH*" 
ment  et  de  l'amende,  et  même  à  ne  prononcer qae^'"* 
on  l'autre  de  ces  peinej» ,  lorsque  les  circonstances  sontaK- 

•  nuau tes  et  qne  le  préjudice  causé  n*exçède  pas  vin^t-ciD(|Fi 
est-il  applicable  aux  peîues  protioncées  par  la  loi  sur  bc* 
sure, des  journaux?  1 5. 

Juges  honoraires,  Vqwt  que  Jçsjiiges  ou  conseillers lï<»oraif«> 

aient  le  droit  d'assister,  avec  voix  délibérative ,  auï  a«erD- 
blées  de  chambres  et  aux;  sEudience^-solenueUes ,  M^^ 
ce  droit  leur  ait  été  expre^séiraent  conCéré^ar  des  lettres» 
souverain ,  expédiées  à  ctt  effet?  — L'arrêt  attfiUel  dfô^ 
seillers  honoraires  qui  n'avâie^Lt  [lioint  obtenir  ces  lettres  on 
concouru  est-il  nul  /  34. 
Ji/o£  de  paix,  Ltor$/|ue,  duns  mi  payç  dé- parcours  «w^*^  î 
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âge  OU trôopeati  commun^  l'un  des  conrmanistés  a  été 
orisé  par  le  préfet  a  faire  paître  ses  bestiaux  sëparémënt  ,•  -• 
lispènsë  de  concourir  au  paiement  du  salaire  dû  au  pâtre 
nmun,  le  juge  de  pjaix  peut-il,  sans  excès  de  pouvoir  et 
s  usurper  rautorité  administrative  «  condamner  le  com-  -^  / 
iristè  à  payer  à  ce  pâtre  la  moitié  du  salaire  qui  lui  serait 
,  s'il  était  resté  en  communauté?  478»  —  Voy.  Passes* 
n  annale^ 

kiENT<  La  partie  qui  plaide  du  fond,  à  Tinstant  même 
jugement  qui  le  lui  ordonne ,  sans  faire  aucunes  protes- 
tons ni  réserves,  est-elle  censée  avoir  acquiescé  à  ce  ja- 
neut?7a»  —L'expédition  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt 
i  ne  fait  i^vie  relater  les  signatures  du  président  et  du    * 
"ffier,  an  lieu  de  les  transcrire  littéralement,  est-elle  ir-^  '\ 
{juli ère  et  nulle?  Sô?..  ' —  Le  jugement  qui  statue  sur  le  ' 
yiit  d'un  défaut  joint  est-il  susceptible  d'opposition  à  l'é- 
rd  de  ceux  qui ,  ayant  comparu  lors  du  premier  jugement 
jonction ,  ont  fait  défaut ,  pour  la  première  fois ,  lors  du 
uxième  jugement ,  qui  adjuge  le  proût  du  défaut  joint  ?  - 
^.  —  Voy*  AcqulescemetiU 

BiENT  arbitral.  Un  jugement  arbitral  est-il  valable ,  quoi*^  ' 
e  le  compromis  ne  soit  pas  représenté ,  si  la  preuve  de  cet  ^ 
te  résulte,  tant  de  sa  transcription  au  jugement  mêtne  ^< , 
e  des  coi^lusions  prises  par  les  parties  devant  les  arbitl^s  ,.;  ' 
en  «utre  de  sou  enregistrement  ?  7. 

ME^T  corr^c4ionneL  Voy.  Père,  ** 

mEVT  par/ défaut.  L-es  jugemens  par  défaut ,  rendus  par  - 
3  tribunaux  de  commerce,  mais  lors  desquels  la  partie  . 
le-même,  ou  son  fondé  de  pouvoir  ,  sVst  présenté,  et  a 
alement  refusé  de  défendre  cai  Jbnd ,^soui4\$  exempts,    ; 
imme  les  ju^emens  par  «défaut,  faute  de  plaider,  rendue 
Ir  les  autres  tribunaux,  de  la  péremption  de  six  mois  étà- 
ie  par  l'art.  i56  du  Code  de  procédure?  768.  -^  Voy, 
arence*  , ■  ^  •  ^ 

5MENT  interlocutoire.  Peut-on  appeler  d'un  jc^gément  in- 
docutotre  librement  exécuté,  en  même  temps  qu'on,  iu- 
rjette appel  du  jugement  définitif?  61 5. 
ïs.  Peut-ii  être  suppléé  à  la  notification  de  la  liste  des 
ente-six  jurés ,  que  prescrit  l'art.  594  du  Code  d'instruc- 
où  criminelle ,  par  la  uoufication  à  l'accusé  de  la  liste  des 
T^és  dont  parle  l'art.  SgS  du  même  Code?  —  Mais  la  noti- 
^atioD  de  cette  dernière  liste  doit-elle  ,  à  peine  de  nullité  ,' 
mteuir  t^us  ks  noms  des  jurés  dont  elle  se  compose  au  me* 

lent  où  elle  est  signifiée  ?  479»     "'■...  \ 
[i^icTioN  (JDegyésde).  Voy.  Préférence, 


»« 


L 


ATAiRE.  Voj»^Eiranf;^r,  ' 
iTiMiTÉ.  Voy.  Etat, 
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Legs.  Le  légataire  a  titre  universel ,  qui  a  formé  sa  demande 
en  délivrance  dans  l'année  du  décès,  a-t-il  droit  aux  fruits 
de  la  chose  léguée,  à  compter  du  jour  de  ce  décès?  — Y  a-t-il 
droit ,  s'il  est  rais  en  possession  de  son  legs  au  vu  et  su  des 
héritiers?  17g.  — Voy.  Héritier  bénéficiaire - 

Lettre  de  change.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tire'e 
par  ordre  et  poiir  compte  d'un  tiers  a-t-il  ^  eu  vertu  da 
contrat  de  change,  une  action  directe  contre  ce  tiers  don- 
neur d'oidre?  —  Au  contraire ,  le  porteur  de  la  lettre  de 

'.  change  n'a-t-il,  contre  le  tiers  qui  à  donné  l'ordre  de  la  ti- 
rer ,  que  l'action  du  mandat ,  par  subrogation  au  tireur,  son 
garant,  sauf  à  subir  les  exceptions  que  le  donneur  d'ordre 
aurait  à  faire  valoir  contre  ce  dernier?  '74*-  —  Yoj.  Pro' 

^vision. 

Lettre  inissive,  Voy.  Mandataire,  ) 

Liberté  provisoire.  Le  cautionnement  fcfurni  par  le  preveno 
pour  obtenir  sa  liberté  provisoire,  a-t-il  pour  objet  non  seu- 
lement de  l'obliger  à  se  présenter  pour  exécuter  le  jugement 
qui  serait  prononcé  contre  lui,  mais  encore  de  garantir  qu'il 
•  ne  fera  pas  défaut,  et  qu'il  comparaîtra  à  chaque  acte  delà 
procédure  ;  en  telle  sorte  que  ,  s'il  .vient  à  faire  défaut,  ou 
s'il  ne  comparaît  pas  à  chaque  réquisition  ,  le  tribunal  saisi 
»      de  l'affaire  puisse  déclarer  le  cautionnement  définitivement 

acquis  au  Trésor  7647. 
Licitation.  L'immeuble  indivis  qui  est  adjugé,  sur  licitation, 
à  l'un  des  copropriétaires ,  est-il  affranchi   de  plein  droit,  • 
•    dans  la  main  de  ce  dernier  ,  des  hypothèques  préce'dem- 

^  ment  créées  par  les  colicitans  sur  leur  portion  indivise?  — 
Si  l'un  des  copropriétaires ,  en  constituant  uiie  hypothèque 
au  profit  de  son  créancier,  lui  a  transporté  en  même  temps 
«a  part  éventuelle  dans  le  prix  de  la  vente  ,  pour  le  cas  où 
il  ne  se  rendrait  pas  adjudicataire ,  ce  transport  est-il  va- 

J  "   lable,  et  la  signification  qui  en  est  faite  aux  autres  proprié- 

*  taires ,  avant  la  licitation  |  entraîne-t-elle  la  saisie  immédiata 
du  cession na ire  ?  oog.  —  Lorsque  des  imtneubles  appartien- 
nent en  commun  à  des  majeurs  et  3^  des  naineurs  ,  et  que  la 
licitation  en  a  été  ordonnée  en  justice ,  sur  la  demande  des 
majeurs ,  l'adjudication  définitive  peut-elle  en  être  faite  oa- 
dessous  de  l'estimation,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  autori- 
sation préalable  du  tribunal?  — 'Les  majeurs  pèuvent-ils  va- 

;  j  lablement  cautionner  la  vente  d'un  immeuble  qu'ils  possè- 
dent par  indivis  avec  des   mineurs  ,   encore   bien  qu'elle 

•;  *  puisse  être  annulée  par  une  exception  personnelle  à  ces  der- 

,  * .  niers?  593.  —  Voy.  Enregistrement. 
Loterie.  La  simple  exposition  dans  ui^  lieu  public  d'un  meuble 
mis  en  loterie,  sur  \ts  chances  de  la  loterie^ royale,    peut- 
'     elle  constituer  la  contravention  prévue  par  l'art,  475  du  Code 
•"     pénal?  582.  •  -   ••         '    ^     -  .  '  ' 


L^, 


••( 


l 


/     '  ■        -, 

••       -  M. 

lE.  Voy.  Diffama tÎQTi, 

TRE  dfi  postes.  Les  maîtres  de  poste  peuyeiît-ik  être  assi- 
ilés'à  des  commerçans  ?.. —  L'acbat  d'un  cheval  ,  fait  par 
i  maître  de  poste,  est -il  un  acte  de  commerce?  -^  La 
^te'  qu'un  maître  de  poste  fait  d'un  cheval  qu'il  a  em- 
>yG  au  service  de  la  poste  constitue-t-elle  un  acte  de  corn-  » 
îrce,  qui  rende  le  vendeur  justiciable  de  la  juridiction^ 
mmcrciale?  3i8i.  ^ 

DATAiRE.  Le  mandataire  salarié,  auquel  le  mandat  demie 
is  de  se  faire  payer  y  par  un  tiers  qui  a. des  fonds  pour  cet  • 
jet,tou»  les  frais  auxquels  reséciitïQn  du  mandat  a  pu 
hner  lieu-,   et  ,qtli  néglige  de  déférer-  à  cet  avis  ,  est-il^ 
jponsabie  de  sa  néglîgehce,  et ,  par  suite,  mal  fondé  â  ré- 
ter  du  ti^ndant  le  remboursement  de  ces^^opém^s  frais? 
La  mise  en,  demeure  à  l'effet  de  faire  courir  les  intérêts 
5  somnies  dont  le  mandataire  salarié  est'reliquataire  en- 
?s  ion  iriandant  résulte-t-elle  suSisamment  de  la  cprrés- 
n^dapce  des 'parties,  dans  le  «as.  où  il  s'agit  d'un  mandat 
Qftmercial?  21 5.  —  Le  mandataire  qui  a  excédé  son  raan-* 
t.  peut-jJ  prétendre  que  4e  mandant  a  approuvé  sa  ^es- 
n  dans  une  leUre  qu'ira  écrite  à  un  tiers?  269.  —s-  Une 
pcuration.  contenant  un  pouvoir  générai  et  spéfSal  pour 
is  Jes  actes  d'administration  était-elle  suffisante  pour  au-   • 
user  le  mandataire  à  passer  bail  d'une  partie  des  bie^ns 
me  snccepsion  qui  ne  s'est  ouverte  au  profit  du  mancfant 
e  postérieurement  à  la  procuration  donnée?  — ^  Tout  ce  gui 
té  fait  de  bonne  foi  par  le  mandataire ,  depufs  le  décès  dtl* 
mdant ,  piais  avant  qu'il  en  ait  eu  connaissance ,  esttil 
\v^h\G^lS^'^,  ^— y oy\  Jugement  par  défaut, 
jFAci;ui\E.  Les  objets  et  ustensiiles  qui  ont  été  placés  dans 
e^maiiafacture  par  le  pfopriétai*^e  ne  doivènt-ils  éire  coh- 
érés  comnae  imniieubles  par  destination  qu'autant  qu'ils 
it  rigoureusement  nécessaires   k  l'exploitation  de.  cette 

mufactore  ?  249-    ,  -     '      ■    '  ;  ^ 

^AND.   Le  simple  particulier   a^iqùel   on  a  gttribwé'  In' 
a^té  de  jnarchand  dans  les  actes  d'une  procédure  dîrr- 
)  contre  lui ,  sans  aucune  récla'raatipu  de  sa-  paîrt  5  est-il 
evable  à  contester  cusuite  cette  qualité  ,  pour  se  sous- 
ire  SQ%X  à  la  juridiction-  commerciale ,  soit  à  la  contrainte*  - 
*  corps?  i85.     .  .;      .      '        *     *  •  '    '   f    ;' 

MAyDi$E9^ -^-yoj,  F'ûitiirien  ^\     •*     '         V' 

pÉ'..  Le   marchévfalt  paf  l'intermédiaire  d'un  cotn mil-    * 
nageur  est-ilùcensé  fait  dans^le-fie»  où  il  a  éfé  conclu  ,  et 
1  dans  celui  oùsiège  la  maison  de  commesi^  pour  laquelle  * 
îôuimîs-^^Oyageur  agissait*', ,  bien'  qae  les  "  marchandises  , 
e%*dQ.  marctsié ,  aieijt  été  envoyées  de  ce  dernier  lieu  ?  -^. 
conséquence^  si  ^le  max^çhe  a*^ été  passé  dtins  'le  heu  du 
/  ''^       *  '    ^     I   *  •     '  •  .  -■  .  '  -    ' 
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domicile  de  l'acheteur,  toutes  les  contestations  qcri  loi  «ont  ' 
relatives  doivent-elles  être  portées  devant  les  juges  de  « 
domicile?  68 1. 

Mahiagg.  Des  héritiers  collatéraux  sont-ils  recevables  à  pro- 
poser la  nullité  dtt  mariage  de  leur  auteur»  résultante  desoo 
engagement  dans  \es  ordres  '  sacrés  7  — .Pt-u  veut -ils  invo- 
quer les  moyens  de  nullité  résultans  de  la  démence?  17.  — 
IjC  Ministère  public  est-il  recevable,  de  sou  chef,  à  ioter-  ^ 
jeter  appel  d^un  jugement  qui  a  déclaré  un  mariage  sol, 
pour  avoir  été  célébré  clandestinement  et  hors  la  maisoe 
commune?  179.  —  Voy.  Opposition  à  mariage,  et  Pro- 
messe, 

Maternité.  La  recherche  de  la  maternité  n'e^t-elle  admise 
qnVn  faveur  de  Tenfant  contre  la  mère,  et  nullement  en  îa- 
veur  des  collatéraux  ou. des  étrangers  contre  renfaiit?  59^. 

Meubles,^  Voy^,  Ptwiléga. 

MiiiTAiAES  absens*  Le»  lois  d'exc^îption  en  feveur  des  militar-  ^ 
res absens ont-elles  été  abrogées  parcelles  des  ai  décembre 
*  1814  et  l'^  janvier  1817?  *—  L'article  i5Q  4m  Code  civil.,  qai 
d^lortse  les  héritiers- présens  à  reipueillir  îa  succession,  à 
f exclusion,  (le  ceux  dont  l'existence  n'est  pas  reconnoe,  csl-il 
applicable  au  cas  ou  les  absens  sont  des  militaires? 621. 

MiPfXURr.  \j\  défense  £aite  au  mineur  ~de  donner  à  soi]  tuteor 
comprend  elle  le  cotuteur^?  —  L'exception  portée  dans  Far-  ' 
ticle  907  du  Code  civil  ^  en  faveur  de  l'ascendant  du  raiuenr, 
s'étend' elle  à  Fépoux  de  cet  ascendant?  -r--  L'enfant  mineur 
à  qui  la  loi  permet  àt  disposer  au  profit  de  sa' mère,  biti 
.  qu'elle  soit  sa- tutrice ,  peut-il  également"  disposer  en  fevedr 
du  second  mari  de  sa  mère,  devenu  son  cotuteur?  58.—  1 
L'action  en  nullité  de  la  vente  des  biens  d'à»  mioeur,  feite 
par  son  tuteur,  sans  les  fornf^nles  voulues  par  la  loi ,  se 
prescrit-elle  par  dix  ans ,  à  compter  du  }our  de  la  majorité 
du  mineur?  -^  L'acquéreur  a-t-il  son  recours  contre  fe  tu- 
teur pour  toutes-  les  sommes. quHI  lui  a  payées  par  suite^fe 
Taequisition?  585.  -r-  Les  enta  ne  mineurs  ont-ils  une  brpo-  . 

'  thèque  légale  sur  les  biens  de  \txxt  père ,  qui ,  durant  le  ra»-  ■ 
iriage,  est  administrateur  dô  leurs' biens  personnels  ?  70&— 
Voy.  Licitaiiort. 

Mineur  dmetncipé.  Lés  dispositions  du  Code  crvîî  relatives  »  1 
la  durée  des  baux  des  biens  des  mbieùfs  sont-elles  appli- 
cables âitx  baux  que, plissent  les  tnineùrs  émancipés!  —^ 
mineur  émancipé  peut-il  coij|entir.  an  biyl  "à  ferme  de  nfof  ■ 

'  SMJS  pendant  la  durée  d'uo  prééé<leht  passé,  par  son  tuteur, 
et  lorsqu'il  reste  encore  à'  corfrir  plus  de  cinq  ans  ?  4^**  • 

Ministère  ;E?irfW/c.  Voy,  Hfànage.. 

IMoiiT  civile ,  Voy.  Régicides.  ^  1 

.  Mutation.  Lorsque  des  hériHêrs  présomptrfs  se  mettent  «   ' 
possession  dejaitàe$  biensjd'uu  absent ,  les  droits  rîeroo-    ^ 
l^tion^nA^ils  dus ,  comme ^apns  te  c|is  .où'  i*eiîvoî  en  pos»*' 
alon  a  étp  oinionné?  555.  '  ^  '  ! 


<  IIHr       ^ 


iA£.  La  question  de  £âTOÎr  d  un  m  vire  échoué  oçi  ou  i^'eit 
is  eu  état  de  navigabilité  est-elle  du  ressort  du  commâ- 
îre  de  la  marine?  —  Au  contraire  ^  doit-elle  être  décidée 
ir  le  tribunal  de  coniraércé?  675.  *    ; 

AïRE.'  Un  notaire  qui  dispose  des  deniers  d'une  vente  itifi- 
obilière  laissés  dans  ses  mains,  et  qUi  Iqs  emploie /sans, 
iveu  de^sou'  client-,  à  payer  des  créanciers  chrirographai- 
s,  au  lieu.de  les  consacrer  à'ràcquit  dés  charges  hypothé- 
ir^ ,  pe'ttfc^il^  être  condariiné  par  corps  à  la  restitution  des 
inme^  dont  il  a  ainsi  disposé?  ' — •  Peut-il  répéter  oontre 
î  créanciers  chârographaîres  les  sommes  qu'il  leur  a  payées?  * 
^.  ^ —  Iji^squQ  les  poursuites  dirigées  contre  uq  notaire 
mr  contravention  à  la  loi  sur  le  notariat  ont;  été  dtscpnt^-  '^ 
lées  pendant  une  année ,  le  notaire  peiit-  il-  riivoquer  la 
•escription  établie  par  Fart.. 6 r  de  la  loi  sur'l'eiU'cgistre- 
eBt,  pour  le  cas  où  une  contrainte  décernée  par  la  Régie 
ihieurerait  plus  d'une  3n^ée  san^t  poursuites  ? , —  La  près- 
îption  dans  cette  nâatiîèré  est- elle  intelfrompue  par  les  de- 
andes  faites  aîï  miïiisfï^  des  fiiïances  par  le  notaire ,  tenv 
intes  à  obtenir  la  remise  ou  là  modération  des  condamna- 
)ns  par  lui  encourui'S,   par  des  paiemens  à  compté  et 
autreji  actes  qui  supposent  le  notaire  débiteur?/ 7 20^, 
'"'■*■ 

o. 

RB.  Lorsque,  daiis  un  même  ordr^,  de§^  hypothèques spé-. 
aies  s0  trouv.eui  en  çoucpurs  avec  une  hypothèque  gêné* 
Je ,  iiellê-ci  peut-^lle  être  restreinte  sur  certains  immeu-' 
euhles ,  de , manière  à  tie  p^s  nuire  à  Fexercice  des  hypô^ 
eques  spéciales? 2—  En  cas  d'affirmative,  l^fa^pothèque 
f tté!*a1e  doit-elle  être  eolloquî&e'sùr  le^ biens  alléchés  au  crêan- 
pr  spécial  defnlçr  inscrit ,  plutôt  que  sur  ceux. .affectés  au 
éancier  spéciar/^remzér  inscrit?  Gclui-cidoit-il ,  à#raison.  [ 
\  jSOU  ancienneté ,  conserver  son  gage ,-  de  préférei^;<$  u 
'lui4à  ?  4^7.  - — L'ordre  drf'prix.  d'un  immeuble  ^pi^nçlant 
îine  s  uccessioa  encore  indivise  doit-il  être  suivi  de  vaut  le  tri- 
inal  qui  a  connu  de  la  vente ,  et  qui  esten  même  temps  celui  de 
jp  dçi  l'ouverture  de  la  succesisipn.,  à  l'exclusion  du  tribunal 
îns  le  ressort  duquel  jt^imô^eubie  vendu  est  situé?—- Doit-on 
décider  ainsji„  principalement  dans  le  cas  où^l'ordrcposu: 
distribution  du  prix  est  déjà  ouvert  devant  b  tribunal  du 
m  de  l'ôuyerture  de  la  succession,  et  que  plusieurs  créan- 
eKs  oiit  déjà  produit  letirs  titres?  5o5«  7^  En  matière 
ordre,  k|^  créapciers^prp^uisans.qui  n'ont  pris  communi-  ' 
ktion  dô  1^  coUpcation  provisofre  dressée  par  le  juge-coai- 
i^afre   et^^i  ne  lf|nt  cpnten.ée  qu'aprib  Vexgtmtio^  du 
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mois  de  fa  sommation  qm  leur  en  a  été  faite  sont-iisif^^ 
do  droit  de  contester,  lors  même  qne  l'ordre  n'est  pas  em 
c!os  ?  —  Peut-on  échapper  à  Ja  déchéance  en  opposant 
appel  que  les  créanciers  qui  .veulent  s'en  prévaloir  ne fi 
point  requise  devant  le  juge-commi$saire  ,  ni  régaliè 
demandée  en  première  instance?  —  L;a  déchéanœ  est 
de  droit ,  et  devrait-elle  être  prononcée  par  les  tribun 
lors  même  qu'elle  n'aurait  pas  été  sollicitée  par  les  pan 
624'  ' — ^^  matière  d'ordre  ,  le  principe  que  nul  ne 
forclore  soi-même  souffire-t-il  exception  j  et,  dans  ce» 
la  signification  faite  par  le  poursuivant  du  jugement  rewli; 
«Ur  l'ordre  fait-elle  courir  le  délai  de  f appel,  taut  ccutit 
lai  qae  contre  toutes  les  autres  parties?  678.  — Voy.iPi^f-j 
,      rence ,  Privilège ,  tt  Résolution. 

QpposiTiOPf  à  mariage.   Un  tribunal,  avant  de  statacrar 
l'opposition  formée  par  une  mère  au  mariage  de  sa  ïk^ 
âgée  de  vingt-cinq  ans  ,  a-t-il  ie  droit  d'ordonner  lenrwa- 
{^arntion  dans  une  audience  à  huis-clos  ,  pour  les  eQtesdrè 
lur  la  proposition  dé  l'acte  respectueux  de  l'une  et  sir /o 
conseils  de  l'autre?  —  Le  peut-il  surtout  ÎOFsqiie,  pafttt 
ayant  faire  droit, ^  le  jugement  du  foûd  se  tçoiive  reculé»  ' 
delà  du  délai  dar^  lequeUe  tribonal  <?st  tenu  de  ^Wi^  « 
définitivement  ?  —  Le  jugeaient  qui  ordonne  cette  compara- 
tion    est-il    interlocutoire  et  susceptible  d'appel  ayaflt  le 
[ugement  définitif?  52.. 

OM*osiTioN>âf  vente.  L'opposition  du  redevable  à  la  vente  p^ 
la  Régie  fait  faire  des  fruits  saisfe  doit-elle  être  sigai^ai; 

domicile  élu  chez  le  receveur,  et  non  au  directeur  lai-m^œ^-  ^ 

»  -■     ■ , 

p 

Partage.  Voy.  Rescision-  ^  '  ,  ^ 

Partie  c/w7<?.  Voy.  App^^    ,  V 

Passage.  Voy.  Servitude. 

Paternité.  L'article  34q  du  Code  civil,  gui  ^  dans  le  cas  (f» 
lèvement,  autorise  la  recherche. de  la  palemité,  pt-i 
s'appliquer  à  renlèvement  par  suite  de  séduction ,  «*^  I 
au  rapt  de  violence,  surtout  si  la  personne  ravie  éuit-fiB-  I 
core  mineure  et  sous  la  puissance  de  s  oïl  pcEe  ?  —  l»'^'^ 
ment  prévu  par  cet  article  dure-t-il  insqn'aa  pr  ^  ^ 
personne  enlevée  est  deyenue  libre ,  eUjteMe  sorte  que  le  ï** 
■  visseur  puisse  être  déclaré  père* de  l'enfant.  lors^Miaioe'*» 
à  Uépoque  de  la  conception,  était  encore  sops  s^aepeB" 

/  dauce?  55o.  .  #.   .    . 

Pâturage.  Voy.  Commune-  •  ■  ,u 

Pension  alimentaire.  Lorsqu'un  asô^ndant  a  desenfam€taj| 
petits-enfans  issus  d'un  enfant  Itéoédé,  ceuxtci  «Joiveol-» 
coiicourir  au^aiement  de  la  peâijsiôa  alipientaire  dae  a '5 
aïeul ,  encore  que  les  enfans  aient  lé  moyen.de  foofo^^^ 
lesalimens?  729.         ^       ^        •    '.'  .  -     ^  ".  '* 


^  4 


rsroif.  yoy.^Enre^strement,     ^       ,  -   v.        "*'*'*         .•    ► 

lE.  Un  père  a-t-il  qaaiité  poflir  appeler,  au  nom  de  ses'eig*»       i     g 
ans  mineur* 5  clés  iugejïiens  rendus  contre  eux  eti  matié|*e' 
lorrectionnelle?  585;  /  ,     '  .  '  ».         J     "  ' 

lE  tuteur.  Le  pèref,  tuteur  légal  ^de  ses  en  fans  mineurs-^     %\    , 
»eut-îi  être  astreint ,  par  le  coTi.-aî  :!e  ramille  ou  par  les  tri-'*       ^    *. 
>unaux,  à  fournir  cautibn.pcur  Hi  CL-.\;ifaax  q  l'ii  doit  rec€K    #  :  r   * 
joir,  sous  Ic' prétexte  qu'il  est  insolvable  ?  4'S5.  * 

\SEssion  unnale.  .Uorsqué,  (Je  d^t^'^  acquéreurs  du  mêirfe, 
>ien ,  aucun  n'a  de  son  chef  la  possession  annale  f  oejui  qiik  ' 
'est  mis  en  possession  le  premier  doit-il,  par  cela  seul ,  y.     *    ^  ♦^ 
ître  maiîitenu2  —  Au  contraire  ,  dans  ce  cas  ,  le  juge  dç,  * 

)aix  doit-il  apgrécier  les  titres  respectivement  produits  ,,     ^     îs    • 
)our  décide^  quçl  est  celui  des  deux  ac(juér6jars^ui  Ini^pa-  * 

•ait  en  droit  de  réunir  la  possession  du  vendeur  à  la  sienn^^ 

PB.    .  :  ■  ■         .•  '     .  ■ .    V  ;  ;  i;. 

jToiK  discrétionnaire.  Yo^-  Enfans.  ,  .     * 

îï-ÉRENçJE.  La  question  de  savoir  laquelle^le  deux  créance^/        • 
lolt  être  préférée  à  l'autre ,  dans  un  ordre  ,  est*-elle  ^sdep-     *  \ 
ibie  de  deux  degrés  d^  juridiction ,  si  Fane  des  deux  créan- 
îes  excède  1  ,ooo  fr.  ?  599.  — \oj.  Privilège,  -      '  ** 

îsCRiPTlôN.  Lorsque  f  une  dest  parties  sçulient  que  la  ^pres-,  .,  4* 
îription  qu'on  lui  oppose  n'est  pas  abquise ,  et  qu'elle  a  été  "^  * 

nspendue  par  des  causes  que  cetle  partie  explique  et  déve-      *,-*,, 
oppe  dans  des  conclusions  précises ,  une  Cour  d'appej  peut-       -^  *y 
ïlle  déclarer  l'instance  q^  l'action  f^/'^^cnVe^-éaçis  statuer    *  i^ 

l'aucnne  mapière  sur-; l'exception  prise  de  la  suspension  del  «  *    **.  •  ** 
là  prescription?  65.  ' — Voy.  Débiteur,  Héritiers,  Mineur,.  .  ,;. 

Piers  détenteur,  et  Usurpations  de  t^erre.  \  .    ^        ' 

ET  h  la  grosse.   L'emprunt  fait  à  la  grosse,  par. nncapi-  a.    , 
aine  de  havirt  ,  pour  Jcs  besoins  de  l'équipage,  mais  sans    ,     .'  ^ 
observer  les  ron.j.Jiié^  prescrites  par  l'art.  234  ^^  Code  de  ' 

îbmmerçjç,  obligc*t>ii  néanmoins  le  propriétaire'fdu  navire  *  * 

în vers  le  prêteur?  r^oS./* .      '      '  •  ,        ^ 

^v\E  testimoniale.  Yoy.Énquéiii.^^  ■■,  "  ',.  ** 

[ViLÉGE.  TjCs  privilèges  sur  la.  généralité  des  meobles ,  énonf 
îés  en  l'art.  2101  ilu  Code,civil,  î'is  rjtie  Ces  fraisr  de.  jus-  • 

:ice,  doivent-ils  primer  ceux  sûr  Cv  ..aiiis  meubles  ,^  éuur»é- ' .  j'  ',   ,^ 
•es  en  l'art.  2102  ,  et  au  nombre' desquels  se  troftve^le  pri-  ;  jk 

/iléig;e  du  propriétaire  sur  les  meubks  gaiiùssautl* maison  v 

ooée?  —  r^es' frais  faits  pour  l'administratioa  de  la  faillite      \    ' 
;out-ils,  dans  tous  1^  cas  ,  préférables  au  pri^il^e  du  pro*^^  ■  ^• 

wiétaire?  599.  — ^' Voy.  Pr^érence.  .       *  f         4,^ 

OMËSSB  Jô  mariage.  L'obligation ,  contet^u^  éa  une  prpinesse         «,  ■  * 
ie  mariage,  de  payer  une  somtoe  déterminée,  eri'c$îs  de    f    7 
iédit ,  est-elle  valabL  ?  A)  ï  r  /  /     v    ^     ^      ^ 

ov^jsiQM.  La  provision  faite  chez  le  tiré  est-elle  acquise. ayi  »     ♦ 
porteur  du  momeuf  de  ^  délivrance  de  la  lettre  de  change?   *  *   *    ^ 
—  La  fiiillite  éoL  tireur  »  survenue  an^ât  l'acceptatioii  et  l'e-     .  ' 


V.     •  .  .  , 


*        *  ' 


> 


» 


th^ancè  <]«  la  traite  ^  efilève-t^eite  an  portear  le  chrcâtde  ré- 
%         «damer  1^  moutant  de  cette  provision  ^  3 1 7. 

:  '  Q 

QuoTiTÂ  disponible*   lorsque  les  aliéQatkmfi   que  le  d&aui 

*^  <*  *        avait  faites  ont  été  anuiilées  comme  reii&rmaiit  des  don»-* 

tions  déguisées ,  les  biens  qai  en  étaient  l'objet  doivent-ii» 

*'        ■    être  comptés  pour  Texercice  de  la  portion  disponible ,  <fe  h 

^  *  mér^e  manière  que  s'iU  s^étaient  trouvés  en  nature  à  Véfo- 

*  que  du.décè$ ?  455." 

♦    .    '     •■  R. 

r 

» 

Rapport.  Les  biens  donnés;  en  avancement  d'byoirîe  ,  par  j» 
père  à  ses  enfans ,  sont-iû  rdpportables   à  la  masse  ^  après 
.    le  décès  d^  donateur  ,  pour  déterminer  la  ()aotité*4i^ 
.  *  ntble  dans  Tintérét  d'un  légataire  ? —  Le  cohéritier  qui  eâ' 
en  même  temps  légataire  par  prétiput  peut-il  obliger  «s 
cohéritiers  à  rapporter  ce  qu*ils  ont  reçu  du.  père  coaumin, 
en  avancement  d'hoirie  ,  pour  fixer^»  et  par  saite.aagiiKfl- 
ter  le  préciput  fait  eu  sa  f^lVeur  ?  68. 
►    *        Rébellion.  La  rébellion  estellc  excusable  par  le  motif  qne  la 

*  »  "      force  publique  à  laquelle  on  â  résisté  aurait  agi  en  ?ertB 
4    \       d'un  ordre  illégal  ?  1 5.  *'     . 

*  Regel,  Voy.  Pentme.  * 

•    '  'ftÉGiciDEs.  he&  régicides  bannis  îpfirp^utté  par  la  loi  da  12 

\  .^  ^apyier  \Q\6  soni-Ws  morts  civilement?  —-La  privation  des 

droits  civils  par  eux  encourue,  auii  termes  de  fart.  7  de 

u    cette  loi  /est- elle  générale  etks  rend-elle  incapables  de  soc- 

.j  '  ^     céder  en  France  ?  1 20.  *    •  • 

Eemfloiv  Lorsque,  dans  Ife  contrat  ^acquisition  d'un  ioHDeor  ^ 

♦  ,         ,    ble  ,  le  iiiari  a  déclaré  qu'une  partie  du  prix  provenait  des 

y     deniers  dotaux^de  sa  'feninic  ,  •  à  'laquelle  celte  acquisition 

devait ,  jusqu'à  due  icomcurrence ,  servir  de  renrïploi ,  et  que 

*    *      la  femme,  présente  à  Tacté  ,  à  dé(;Iaré  accepter  le  remploi, 

l  les  liéritiers  du'raari  peuv'ent-ib  se  prétendre  seuls  proprié: 

^   *";      *  taires  de  Timmeublé  ^  sur,, le  prétexte  que  l'acte,  dans  son 

«*  '    commencement,  énonce  que  le  mari  acquiert  pour  lui,  ses 

*     ,      héritiers  et  ayons  Cause?  /^'S^* 

t  Rente  viagère.   Dans  les  vingt  jonrà  de  survie  exigés  par 

»  .l'art.    1975  du  Code  civil  pour  la  vaKc^té  du  contrat  de 

^        y^  rente  viagère ,  doit-on  comprendre  le  jour  de  la  date  & 

^        'cc«itriÊit?7i2. — No"^,  Courçl^  casiaHon,      ^ 

.     -JlEscisio]^,  Lorsqu'jau  moment  4»  partage  il  s'élève  des  diffi*^ 

".     t.    cultes  sérieuses  ,  entre  les  .préteiîdajas^à  la  $yiccession,  sut    ,, 

«         la  nature  et  la  quotité  des  droits  ^  certains  d'entre «ax, la- 

^  ^     'transaction  qui  les  t^mine  est-elle fujetteÀ  rescision,  poor 

^     '      *    causé  4e  lésion ,  si  elle  est  faite  par  le  méqxe  asle  qocl^ 


,     Il 


•         •       •"  m. 


* 


' .   tion  faîte  après  un  partage  coasommé  ,  et  sur  de^  diâical-  «*  «     ' 
L    tés  prdveiiutites  de  ce  partage,  qui  soit  affranchie  de  Fae-   •  •       * 
\b    tion  en  rèscisioa  pouf  cau^e  de  lésion?  ,191.  *     ,* 

L-fiÉsoLUTioisr.  Une  demande  en  résolution  de  la  vente  d*un  ïtûh  '    *  '' 
meuble  peut-elle  êtré'formée  incidemment  dans  Tinotaivîe 
d'ordre  au  prii  de  cetimipeuble  7  245.  ,      '      ^    .' 

.Responsabilité.  La  responsabilité  imposée,  par  Part.  i384t^ 
^     Code  civil ,  aux  père  et  mère,  à  l'égard  des  dommagescaru« 

ses  par  leurs  enfans  mineurs ,  a-t^dje  lieu  toutes  les  fois  que   ».   .  ^ 
les  écarts  des  eufans  ne  peuvent  être  attribués  qu'au  relâ»,.*' 
chemeht de  la  discipline  domestiqua?' 191.'  '-    ^ 

"hzT  w^Q'Sàm^kfin  y  oy.  Arrêt  de  condamnation  <  '       *  '■ 

Retrait  successoral,  La  veuve  commune  efe  Meni)  qui  s^es%  feît  *    ' 
céder  les  droits  de  plusieurs  de  sts  copartageans  dans  lacora'*  ^ 
inuuauté  est-elle  spcimiseau  retrait  autorisé  parTart.  §4'  dy- 
Code  civil?  —  L'actida  en  retrait  successoral  t>euL-elle  être       .'  ^ 
exercée  par  un  héritier  contre  la  veuve  féga taire  en  «sufïwit,     , 
dé  tous  les  biei\^  de  son  mari,  pour  les  portions  par  elle«|C-^         » 
'  qqkes  dans  la  auccc^sion  de  ce  dernier  ?  556.  -      - 


|3ât5T£-^&anÉT.  La  saisie-arrêt  faite  entré  les  mmps  Ajx  tiers  ac*  »    ^ 
•  qriéreur  d'un  immeuble.,  par  un  créancier  clinr^graphaïre 
,   du  vendeur^  et  te  jugement  de  validité  de  \^  saisie  quije   »  \ 
coiidamne  à  payera  ce  m'éancier  le/e^ta^  du  |ft'i!L.de««oa    »  . 
aeijaiâitron,  font-ils  obstacle  à  ce  qu'il  puisse  se  libérorVa- **■ 
lnl)lem€nt  entre  les  mains^  d'un  créancier  ayant  h^poth^^rfe  ,     *" 
sur  cet  .immeuble ,  qui ,  plus  tard ,  .lui  a  fait  ^j2imatlb«u  de    ^  « 
po^'er^a  créance 'pu  de  délaisser?  —  Peut-on  dire  que  l*exé--  ,  *. 
P     diution  de  cq  jngera4Snt.  par  le  tiers,.açquéreur  qui  a  pay#  *  -^ 
l'intérêt  des  sommes  saisies  au  créancier  saisissant  constitue 
de  sa  part  une  ol>l%Bttoii  personnelle  en  faveur  de  ce  dér»  ,  • 
liier ,  et  qu'il  soit  tenu  de  lui  payer  une^  secon'Se  fois  soft  *    , 
prix ,  nonobstaiU  le  paiement  qu'il  eir  a  ei&cttté  à  up  crél^ -'.  «r 
cïer  hypothécaire?  —  G*  dernier  e^-il  recevable  4  fornïti*' 
^  tierce  opposition  envers  le  jugement «^ui, ordonne  à.i'ac^é-  ,    . 
.  reur  de  payer  son  |>rix  à  un  créancier*  chirographaiî^t  Çt  v 
lors  auquel  il  n'a  été  nr  entendu  lii  appelé?  684. 

Saisie  tmmol?îlièr0,  La  voie  de  la  foUe  enchère  est-elle  ou-? 
verte  contre  Tadjudicâ  ta  ire  >ur- expropriation  foi*céej  110^     »• 
seulement  lorsqu'il' ne  satisfait  pas  aux  eprtdi lions  <le  l*en-  •.   * 
cbèce,  mais  encorde  dans  le  eus  d'inèkmfcution  des  clauses^  ^ 


de  V adjuditation  ;  et  daas'  ce  ||^s,'-tout  créancier  coHoqué"  -< 
peut-il ,  eiv  vertu  de^on  bordÊçea^iMe  collocation ,  le  pour-', 
.suivre  par  cette  voie?  441.  ^  L'adjudicataire  contre  lequel. 
il*a   ité^délivré -n»  bordereau  de  collocatiou  peut-il  Itrè  " 
coût^iint  sur  soS'  biens  peflofiiiets^  9ips*<}u'^,  soit  besoin  de 

■^  ■  '   *  »*  PI 


A 


■s» 


Via  *  V^BLË(OB$    M  A  TITRES. 

••*    '  recourir  à  la  jvoie  de  la  foile  eiKhère?  44^-  "~  ^^  matièe 

•  •    ^'expropriation ,  le  placard  imprime  dont  parle  l'art.  695 

da  Code  de  procédure  doU-il  être  notifié  aux  créaDcim 

•  '•  du  saisi  ayaut  sur  ses  biens  ime  hypothèque  légale,  mau 

•  non  inscrite  au  moment  de  la  pour^nite?  -^ —  L'adjadica- 
taire  sur  expropriation  forcée  est-if  tenu  de  purger  les  hypo- 

«    ,   thèciues  dont  peut  être  grevé  l'immeuble  qui  lui  a  été  ad- 
juge ,  et  particulièrement  les  hypothèques  légales?  685.  — 
.Le  saisi  qui  a   demandé  la  nullité  des  procédures  posté- 
rieures à  l'adjudication  préparatoire,  et  qu'on  a  laissé plai- 
4^  der  en  prcinière' instance  ,  sans  exiger  de  lui   caution  stif- 
,\      lisante  pour  le  paiement  des  frais  de  l'incident ,  aux  termes 
in  décret  du  2  février  t8ii  ,  peut-il,   en  cause  d'appel, 
j      argumenter  de  «jette  tolérance  pour  échappi&r  à  la  fin  de 

•  non  recevoir  résultante  du  défaut  de  caution?  — Est-il it- 
^       cevable,  en  appel,  à  demander  un  délai  pour  fournir  cette 

caution  P-^-^  En  matière  d'expi'opriation  forcée',  l'adjodica* 
tion^sur  surenchère  peot-elle  être  prononcée  avant  fe  boi- 
ta ine  du  jour  de  l'adjudication  définitive  ?  7^6.  —  Voy.  Ccm- 
mandement,  '  « 

•  S«PA*ATiON  de  corps.  Les  parens  peuvent- ib   être  entendus 

comme  témoins  dans  Jes  procès  en  séparation  d^  corps,  de 

'  .  iDème  qu'en  matière  de  divorce?  72.  -r-  Le  mari  contre  le- 

-quel  la  séparation  de  corps  est  provoquée  pour  came  d'a-j 

dultère  peut-U  opposer  comme  exception  à  cette  demcnde 

la  propre  iuconduite  de  sa  femme? —  Ua  maison  comirmnc 

«     .    dont  patle  Tart.  25o  du  Code  civil  est-elle  la  maison  oi  ré- 

•  •      sideie  mari,  et  qui  devient ,  par-là  même,  là  résideupede 

'^  droit  de  la  femme,  bien  qu'elle  ne  soit  pas   son  habitation 
-"      défait?  345.  .      ^         :  .^     " 

.    SeuViteur  À  g'ag-e^.  Voy.  7^/0/. 

^  §ERViTUDE.  La  servitude  de  passage  ep  faveur  de  cebi  tet 

'■  ^  les  fonds  sont  enclavés  ,  et  qui  n'a  ancune  issue  sur  la  voie 

.    '    publique ,  peut-elle  s^acquérir  parr  la  'prescription  -de  treu  te 

*     '  ans ,  bien  qu'il, s'agisse  d'une  servitude  discontinue?  —  Est- 

•  *    il  nécessaire  que  celui  qui  invoque  cette  prescription  prQOW 

que  sa  possession  a  eq  lieu  au  vu  et -5 m  des  propriétaires  sur 

.  ^    le. fonds  desquels  le  passage  est  établi?  —  Les  mêmes  priuci- 

.,      pes  avaient- ils  lieu*  avant  le  Code  civil?  481.  ^    , 

Simulation^  La  simulation  volontaire  d'ûnq  vente  en  opère- 

t-elle  la  nullité  radicale  et  aÊsolu'%  lor^i  même  que  c^ 

simulation  n'a  pour  objet  ni  d'éluder  une  incapacité  légHl« 

.\  *  ni  de  nuire  à  des  tiers?  —  Le  jugement  arbitral  qui,  snria 

•  ;^    reconnaissance  fait«  par   les  parties  dé  la  simulatioD,  dé- 
l    ,  '  clare  la  vente  nulle,  x\Q  doit-il  ètiis  considéré  ,  par  rapport 

à  l'administration  de  Fenrègistremént^  que  cqpame  l'iustra- 
~    ment  d'une  rétrocession  volontaire ,  sujette',  comme  muta- 
tion* nouvelle  ,  à  un  second  tlrbit  propartionnel  d'enregistre- 
ment? 772.   ;      .  .  \'      »      ;  ..        \ 


\  *i.  *■•»  ..  * 


* 

( 


aciÉTB.  Voy.  Fa/Z//Ve.  '  "'        ■     ^.      ..      *";     .] 

oci ÉTÉ  6^  77arif/cz/7â/ib«.  Les  associés  eii  participation  »ont-iIi>-  ,/        i 

tenns  solidairement  d'acquitter  les  engageoiens  que  chacarf  ?  -^^  .      ! 

d'eux  a  cootractés  ,    relativement  à.  l'objet  de   l*associa-    '•  '        ' 

tion/  5i.  -     .  „^  1 

otJRD-MUET  r/e  7iâW55ance.  Peut- il  être  entendu  comme  té- ^    *.  '* 

moin  dans  un  procès  civil  ?  6o8.     - 
VBSTiTVTioj^  prohibée,  Y  a-t  il  substitution  prohibée  dans  la 
disposition  par  laquelle  un  testateur  lègue  Vusufruit  d'atie     ^ 
chose  à  deux  personnes  successivement,  pour  recueillir  roue #    -. 
après  la  mort  de  l'antre  /et  Ï2l  propriété  anx  enfant  à  naÙKe'^  ^  * 
de  ces  deux  personnes  y  dans  le  cas  où  ils  survïvra^nt  à  délié  j^-  .^^ 
qui  mourra  la  dernière  ?  35.  —  Le  fidéiconimis  de  ce  qui..       ^  - 
.restera  de  biens  au  donataire  ou  légataire   forme-t-  il  uiie*      * 
substitution  prohibée?  276.' — La  nullité  des  disposltioi^  '*• 
•contenues  dans  r^p.  testament ,  résultante  d'un  vice  qui  leur    \    /  ' 
'est'particuBer  et  qjïi  est  étranger  à  la  forme  ^  par  exemple  *     "^  ♦ 
celui  d^  substîtnfSon,  s^étend-elle  à  la  clause  portant  révoca-        "  ♦ 
lion  de  testamen» antérieurs? —  Néanmoins ,  la  clause  révd-  '^    ,      ,* 
catoire  dgit-elle  p^-oduire  son  effet ,  si  le  testament  qui  la  ren- 
•  ferme  ,  loin  de  contenir  la  preuve  d'un  changement  de  vo-» 
lonté ,  n'est  au  contraire  qu'une  confirmation  du  précédent  * 
testament?  718.  *  . 

yui^csiAKoi..  y oy.  Acte  notarié. ^      ,  •       ..  s 

iUKENtHÈRE.  La  surenchère  du  quart ,  qui ,  aux  termes  de  l'ar-  .* 
ticle*^7io  du  Code^de  procédure ,  doit  a  voir  .lieu  dans  la  hui^  « 
tainè  de  l'adjudication ,  peut-elle  être  valablement  formée  !e   » 
"  neuvième  jour,  lorsque  le  huitième  est  un  jour  de  fête  légale  ? 
^1 52.  —  Le  vendeu!  t.  ^t-il  garant  de  l'éviction  résultante  d'une 
surenchère?  Doit-iî  indemniser  l'acquéreur  des  impenses  et  ' 
améliorations  qu'il  a  faites  ^ur  l'immeuble  depuis  son  acqui*   • 
"sîtion  jusqu'au  mqment  où  il  a  été  évincé  ?  a57.  —  L'offre  ou/' 
1  jdmple  promesse  faite  par  un  créanciei*  surenchérissçur  de  » 
consigner  une  somme  aargent  pour  couvrir  l'insuffisance  du. 
cautionnement  ofiert  en  immeubles  doit-elle  être,  admise  « 
,  lorsque  ,  d'ailleurs ,  elle  a  été  faite  nou'  dans  l'acte  de  réquî»  * 
'}  sition  de  mise  aux  enchères ,  mais  dans  les  quarante  jours  ac-. 
cordés  pour  surenchérir  ?  684»  —  La  caution  que  le  suren- 
chérisseur est  ténu  de  fournir ,  aux  termes  des  art.  21 85  du 
Code  civil  et  802  du  Code  de  procédure  y  doit-elle  être  dé-  • 
signée  dans  l'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères ,  à' 
peine  de  nullité?  .—  Le  surenchérisseur  peut-il ,  après  le  dé^ 
lai  accordé  par  la  loi  pour  surenchérir  ,  et  tant  que  le  juge-  - 
ment  n'a  pas  été  rendu,  su)3stituer  ou  adjoindre  une  caution 
nouvelle  a  celle  qu'il- a  d'abqx'd  offerte  ?  689. 
IvspicioN  légitime  ^yoy.  Cour  de  cassation,  ^ 

Syndics.  Voy.  Faillite.  ,  *■       - 

T," 

r^MOTN.  \oy, ^  Erreur  commune^.    •  '  »      .    .       ' 


# 


*'.  . 


fl 


•    \"  Si6  ^    '  •  TABLE   DB3    MATliR-K».  • 

,  frustrer  les  droits  des  créanciers  du  vendeur,  et  natlementde 

:   '     .      préjudicier  au  second  acquéreur,  dont,  d'aillears  ,  les  drcib 

n'existaient  pas  encore?  —  Peut-on  opposer  à  un  seconi 

^  acquéreur  de  bonne  foi  la  simulation  d'an  premier  acte  de 

4       vente,  à  laquelle  le  second  acquéreur  e?t  entièrement  étraD- 

ger?  779..  —  Voy.  Bois^  Enciion,  Mineur,  et  Résolution. 

Vente  verbale»  Lorsqu'une  vente  verbale  a  eu  lieu  entre  les 

'.  parties,  mais  avec  la  convention  quV/  en  serait  passé  acte 

devant  notaire,  les  juges  peuvent-ils>  en  appréciant  les cir- 

'       constances  ^  décider  que  la  vente  n'était  qa*un  simple  projet 

jusqu'à  la  réalisation  devant  notaire,  et  cela  lors  mémeqa'nB 

à-compte  aurait  été  payé  sur  le  prix  ?  675. 

Veuve.  Voy.  Retrait  succès  s  oraL 

Veuve   niineut^.    Une   jeune  perspnne  émancipée  par  son 

mariage,  mais  devenue  veuve  a vaTit  l'âge  de  cpoûnze  ans, 

<    est-elle  rentrée  de  plein  droit  sôus  la  tutelle  de  son  père?  i55. 

'  Viol.  Celai*qui  est  reçu  dans  nne  maison  en  qualité  de  serri* 

'  teur  à  gages  doit -il  étfe  considéré  comme  tel*  non  seule- 

.  ment  à  l'égard  du  chef  de  la  maison  ,  mais  encore  à  l'égard  j 

"  de  la  fem  me  ou  de  l'un  des  enfans  ?  —  î  iC  cri  me  de  viol  ou  d'at- 

.    tentât  à  la  pudeur  avec  violence,  côminis  par  ce  serviteur 

•  sur  la  personne  delà  femme  oade  Tuii  des  enfansdodief 

.  -.  d"e  la  maison  ,  doit-il  être  puni  de  la  peine  des  travaux  foi^ 

.  ces  à  perpétuiti',  portée  en  l'art.  555  du  Code  pénal.'  65o. 

VoîTUREs  publiqvhs.  Lorsque  deui  diligences  cherchent  à  se 

dépasser  mutuellement,   et  que  l'une  d'elles  vient  à  verser, 

les  entrepreneurs  des  deux  Voitures .  sont-ils  sofidafrerocDl 

•  passibles  de  dommages  et  intérêts -envers' les  voyageurs  qui 

ont  souli'ert  de  cet  accident?  i5o. 

,  VoiTURJEn.  Les  formalités  prescrites  par  l'art.  to6  du  Cod« 

de  commerce,    p.ur  constater  vis-à-vis    du  voiturier  h 

pertes  et  avaries  des  marchandises  transportées ,  sont-elb 

applicables  au  cas  d'un.marchaîid  qui ,  -recevant  des  1Da^ 

chandises  à  lui  expédiées  par  un  autre  marchand ,  les  refase 

pour  cause  de  défectuosité  ?  — »  Pour  condamner  le  négociant    , 

vendeur  à  reprendre  les  marchandises  romn»c  liéfectueoses»    j 

un  tribunal  a-t-il  pu,  sans  violer  la  loi,  pu^er  \€&  motifs    i 

de  sa  conviction  et  les  raisons  de  décider  dans  la  correspon- 

dance  personnelle  de  ce  négociant  avec  on  tiers ,  son  iaoii 

'  de  pouvoir  ?  fco.  > 
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Fin  (le  la  Table  des  Matières. 
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